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A LA  MÊME  ADMINISTRATION  ; 

G.  DUFOUR  & E.  TAMBOUR 

TRAITÉ  PRATIQUE  «ks  ATELIERS  INSALUBRES, 
DANGEREUX  OU  INCOMMODES 

MARCADÉ  & PAUL  PONT 

EXPLICATION  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE  DU  CODE 

4 DOI  1?A1V  contenant  lanahjie  tl«  auteurs  et  de  ta  jurisprudence,  et  un  résume 
il  Al  ULiEil'il  après  le  eoinmenlaire  de  chaque  litre,  par  .M.M.  V.  MARCADK  , 
ancien  avocat  à la  Cour  de  cassation,  et  PAUL  PO.VT,  conseiller  à la  Cour  de  cassation, 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.  Sixième  édition,  mise  au  courant  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence.  — iS  vol.  Prix,  108  fr.  — Les  11  volumes  publiés:  90  fr.,  avec 
Seliguan  , li  vol.,  108  fr.,  pavables  n fsancs  par  mois  en  mandats  sur  la  poste, 
ou  IS  FRANCS  PAR  TRIMESTRE,  .SUR  LA  PRÉSENTATION  DE  MANDATS  TIRÉS  PAR  M.  DeLA- 
MOTTE.  — Remise  de  10  pour  100  pocr  paiement  comptant.  — Envoi  franco  des 
volumes  pour  la  France. 

DIVISION  DE  l'oUVRAGF,  : 


(Art.  1 à 1831).  l)e  la  publication,  des  eCTeLs  et  de  l'application  des  lois  en  général 

jusqu'au  contrat  de  louage  inclusivement.  6 vol.  (1866-1868) 54  fr. 

(Art.  183â  à 1873).  Di’s  Sociétés.  (Tome  VII.  sous  presse).  1 vol 9 fr. 

[Art.  1874  à Î091).  Petits  Contrats.  î vol.  (1864-1867) 18  fr. 

[Art.S092àiïl8).  Privilèges,  hyjmthènnes  et  expropriation  forcée.  4 vol.  (1868).  18  fr. 

*Arl.  ÎÎ19  à 4481).  Titre  de  la  Prescription.  I vof.  (1867) 9 fr. 

Explication  de  la  loi  du  41  mai  1838,  .sur  les  .saisies  iiiiniobilières  et  la  procé- 
dure d'ordre,  par  Seligman,  vici'-prés.  du  tribunal  de  Chambéry.  1860.  1vol.  14  fr. 
t'oupiviÿ»  est  maintenaul  complet,  a l'exception  du  titre  des  Sociétés  (art.  1834  41873), 
qui  paraîtra  incessamment. 

Pour  recevoir  l'ouvrage  relié  1/î  chagrin  soigné,  ajouter  1 fr.  75  c,  par  volume. 

TRAITÉ  DU  CONTR.AT  DE  MARIAGE 

par  MM.  liOOIKUE,  professeur  à l.i  tai’ulu^  «le  droit  de  TüuIou.v»,  et  PAUL 
i:ünsciller  a la  Cour  de  ca.ssation.  î*  édition  (1868).  3 vol.  in-8*.  Prix 27  fr. 

RÉPERTOIRE  GÉNÉRAL  ET  RAISONNÉ  DE 

L’F\ÎDrP10TD  F\l  F\fT  ivouvoau  Xr»lt©  oti  formo  de 
rjil  lilJU  1 O 1 lllj  Ifl  Eiil  1 Dictionnaire  des  droits  d'enre- 


Kistromont.  de  transcription,  do  timbre,  de  greffe,  et  des 
contraventions  dont  la  répression  est  conAéo  & l'Adminis- 
tration de  l'Rnregistromont.  — 3 vol.  in4”  à deux  colonnes,  contenant 
la  matière  de  30  vol.  in>8*  ordinaire:>.  par  .M.  D.  UARNIER,  député  au  Corps  législatif, 
ancien  employé  supxTÎeur  de  l'Cnregistrement  et  des  Domaines.  22*  iiraffe,  V ediiiuHs 
mise  au  courant  de  la  jurisprudence  ju.squ’au  1*'  janvier  1857.  — Prix,  franco,  47  fr. 

.Moyennant  ce  prix,  un  reçoit  gratuitement  l'année  courante  du  Répertoire  périodique. 
journal  qui  fait  suite  au  Répertoire  alphabétique  et  qui  le  complète. 

Les  années  1857  à 1H63  inclusivement  dudit  Répertoire  se  vendent  au  prix  de  7 fr. 
l’uiie.  — Le.s  années  1864.  186.'».  1866.  1867,  1868  cl  1869  coûtent  10  fr.  chacune. 

Abonnement  annuel.  — Prix,  12  fr..  payables  d'avance. 

L'administration  aura  toujours,  à la  disposiiiuii  des  demandeurs,  des  exemplaires, 
reliés  avec  soin,  du  Répertoire  générai  alphabétique  et  du  Répertoire  périodique. 

Prix  des  reliures  : Répertoire  général,  3 vol.  in-4*  réunis  en  2 vol.,  demi-chagrin,  7 fr. 

Répertoire  périodique,  deux  anné«^  en  un  volume,  derai-ehagnn,  2 fr.  le  volume. 

Les  années  1865,  1866,  1867,  1868  et  1869  sont  reliées  séparément. 


LE  BUDGET  COMMUNAL 

a l administration  dee  eommuncs,  etc.. 
Creuse.  — Prix  : 8 francs. 


iiiiri  d'un  Supplément  rompretiant.leji  modi- 
ficalioM  apportées  par  la  loi  du  24  juHlel  1867 
par  M.  BKUaNEL,  secrélaire*général  do  la 
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EXPOSÉ  DE  LA  DOCTRINE  ET  DE  LA  JURISPRUDENCE 


«‘onfernant 

I.  EXEHOICK  ÜE  l’autorité  DU  CHEF  DE  l.’ÉTAT, 

DES  MINISTRES,  DES  PRÉFETS,  DES  SOUS-PRÉPRTS,  DES  UAIRE>. 

DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  DE  LA  COUR  DBS  COMPTES,  DU  CONSEIL  D ÉTAT, 
lAlGBRIE,  les  colonies,  les  ATELIERS  INSALUBRES,  LES  BACS  ET  BATEAUX, 
LES  BOIS  ET  FORÊTS.  LES  CHEMINS  DE  FER,  LES  CHEMINS  VICINAUX, 

LES  COMMUNES,  LES  CONFLITS.  LES  CONTRIDUTIUNS, 

LES  COURS  I)‘eAU,  ETC.,  ETC. 

PAR  GABRIEL  DUFOUR 


.Ancien  President  de  l'Ordre  des  Avocat»  au  t^nseil  d'Ktat  et  A In  Omr  de  Cassation, 
ancien  D»»jnit**,  ancien  membre  du  Conseil  Général  de  l'AlIier, 

Chevalier  de  la  Legion-d’Honneur. 


TIlülSJK.ME  Kürno.N 


revao  et  considérablement  augmentée. 


TOME  HUITIÈME 


PARIS 

UELAMOTTE.  AUMIMSTRAT.  DD  KÉPEHTOIRE  DE  L'ENREGISTREMENT 


PAR  M.  GARNIER 

9,  nie  Christine-Dauphine,  9 

1870 


Digilized  by  Google 


Moulins,  imprimerie  de  Ch  DB»RoeiBRs. 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  GÉNÉRAL 


DE 

DROIT  ADMINISTRATIF 

APPLIQUÉ 


CHAPITRE  TRENTE-QUATRIÈME. 

DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Préliminaires . 

1.  — Objet  des  travaux  publics. 

2.  — Marche  des  travaux  publics  sous  l'ancien  gouvernement. 

3.  — Leur  développement  sous  l'influence  du  régime  organisé  par 

l'Empire. 

i.  — Étude  de  la  législation  des  travaux  publie».  — Son  intérêt. 

5.  — Division. 

1.  — Comme  propriétaire  de  palais,  d’hôtels  et 
autres  édifices,  d’établissements  agricoles,  de  forges, 
de  fonderies  et  de  manufactures,  l’État  a journelle- 
ment à faire  exécuter  des  travaux  de  construction, 
d’entretien  et  de  réparation.  Mais  ce  n’est  pas  dans 
les  travaux  de  ce  genre  que  se  révèle  au  plus  haut 
degré  l’utilité  qui  distingue  les  travaux  publics.  Ce 
caractère  a plus  d’éclat  dans  les  entreprises  destinées 
à doter  le  pays  de  monuments,  à le  pourvoir  de 
moyens  de  défense,  à l’enrichir  de  voies  de  commu- 
nication, et  à en  augmenter  ou  conserver  la  fertilité. 

VIII.  i 
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La  création  de  nouveaux  monuments  et  la  restaura- 
tion des  anciens,  la  conservation  et  la  construction 
des  fortifications,  l’établissement  des  chemins  de  fer, 
l’amélioration  et  le  développement  des  routes,  l’entre- 
tien et  l’achèvement  des  canaux  de  navigation,  les 
dessèchements,  les  grands  canaux  d’irrigation,  les 
digues  pour  la  protection  du  territoire  répondent  à 
des  intérêtsque  leur  importanceet  leur  gravité  placent 
au  premier  rang  parmi  les  intérêts  publics. 

2.  — Dans  les  siècles  passés,  le  défaut  d’intelli- 
gence des  avantages  à attendre  des  travaux  publics 
opposa  longtemps  un  invincible  obstacle  à leur 
moindre  développement.  Les  progrès  de  la  civilisa- 
tion triomphèrent  cependant  de  cette  ignorance.  Dès 
qu’on  eût  commencé  de  distinguer  et  d’apprécier  les 
droits  et  les  intérêts  généraux  qui  font  la  base  de 
l’économie  sociale,  lescfforts  tendirent  à les  satisfaire. 
De  là  les  privilèges  accordés  aux  concessionnaires  de 
marais  à dessécher  ou  de  canaux  à creuser  ; de  là,  les 
dispositions  dérogatoires  au  droit  commun  , pour 
mettre  à la  disposition  des  entrepreneurs,  les  maté- 
riaux nécessaires  à l’entretien  et  à l’amélioration 
des  voies  de  communication.  Mais  la  sagesse  du  gou- 
vernement fut  dominée  par  son  impuissance.  Sans 
ressources  financières,  désarmé  devant  les  résistances 
de  l’intérêt  particulier,  et  dénué  de  l’activité  et  de  la 
force  qu’il  ne  pouvait  obtenir  que  d’une  organisation 
moins  imparfaite,  l’ancien  gouvernement  ne  put 
imprimer  aux  entreprises  d’utilité  publique,  aucune 
impulsion  vive  et  durable. 

3.  — C’est  au  génie  impérial  qu’il  appartenait  de 
bri.scr  les  entraves  et  de  conférer  à l’administration 
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la  puissance  de  concevoir  et  d’exécuter  de  grandes 
choses. 

Depuis  la  paix  qui  a suivi  la  lutte  engagée  et  si 
longtemps  soutenue  contre  l’Europe  , les  travaux 
publics  n’ont  pas  cessé  de  recevoir  un  développement 
qui  ne  s’est  arrêté  un  instant,  lors  de  la  révolution  de 
■1848,  que  pour  redoubler  ensuite  d’activité.  La  société 
tout  entière  s’est  alors  montrée  transportée  d’une 
ardeur  et  d’un  esprit  d’entreprise  que  le  gouverne- 
ment n’a  plus  eu  qu’à  diriger,  qu’il  a quelquefois  eu 
peine  à contenir  et  qui  a fini  par  compromettre,  à 
l’étranger  et  en  France,  des  capitaux  considérables. 

4.  — Cependant  telle  est  l'impulsion  donnée,  que 
le  mouvement  doit  se  continuer  ; l’étude  de  la  légis- 
lation des  travaux  publics  n’a  donc  rien  perdu  deson 
intérêt.  Cette  législation,  dont  le  caractère  essentiel 
est  d’être  exceptionnelle,  ne  s’est  perfectionnée  et 
complétée  que  par  trait  de  temps  et  avec  le  secours 
de  l’expérience.  Elle  est  éparse  dans  des  dispositions 
nombreuses,  les  unes  déjà  anciennes,  les  autres  nou- 
velles, qui  ne  peuvent  être  appréciées  et  comprises 
que  dans  leur  rapprochement.  Notre  tâche  n’est  donc 
pas  seulement  de  commenter  les  textes  et  de  les 
éclairer  par  la  Jurisprudence  ; nous  avons  à recher- 
cher et  à rassembler  ces  textes  eu.x-mômes. 

5.  — Pour  procéder  avec  ordre  et  méthode,  nous 
traiterons  dans  un  premier  article,  des  mesures  des- 
tinées à préparer  l’exécution  des  travaux  publics,  à 
savoir,  des  projets  et  marchés.  Nous  passerons  ensuite 
à cette  exécution,  et  nous  la  considérerons,  d’abord 
par  rapport  aux  entrepreneurs,  et  en  second  lieu,  par 
rapport  aux  tiers  exposés  à entrer  en  contact  avec 
l’administration  ou  ses  représentants. 
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Art.  1.  — Proiets  et  marchés  pour  l’exécntion  des  travanz 
publics. 

0.  — Attributions  du  ministre  des  travaux  publics. 

7.  — Attributions  des  autres  ministres. 

8.  — Institution  des  assemblées  chargées  de  l’examen  des  projets 

de  l'administration. 

9.  — Travaux  des  ponts  et  chaussées. 

10.  — Travaux  d’entretien  et  de  réparation  ordinaire.  — Rédaction 

et  approbation  des  projets  et  plans. 

11.  — Grosses  réparations.  — Nécessité  d’études  préliminaires. 

12.  — Nivellements,  sondages  et  jaugeages. — De  l’exécution  de  ces 

opérations  sur  les  héritages  privés. 

13.  — Rédaction  des  plans  et  des  diverses  pièces  d’écriture  qui 

doivent  composer  le  projet. 

14.  — Rédaction  des  mémoires. — Objet  et  caractère  de  ce  genre  de 

pièces. 

15. ' — Devis,  cahier  des  charges.  — Son  objet  et  son  caractère. 

16.  — Détail  estimatif.  — Son  objet  et  son  caractère.  — Sous-dé- 

tail ou  analyse  des  prix. 

17.  — Confusion  du  devis  et  du  détail  estimatif.  — Ses  inconvé- 

nients 

18.  — Avant-métré.  — Son  objet  et  son  caractère. 

19.  — Remise  des  projets  au  préfet. 

20.  — Communication  des  projets  aux  particuliers  ou  aux  com- 

munes, h l’effet  do  provoquer  leur  concours  à la  dépense. 

21.  — Projets  dont  l’approbation  n’émane  que  du  conseil  général. 

22.  — L’administration  supérieure  peut  toujours  être  consultée. 

23.  — Exception  aux  règles  relatives  à la  préparation  des  projets 

pour  les  travaux  d’urgence. 

24.  . — Exception  à ces  mêmes  règles  pour  les  travaux  dont  l’exé- 

cution doit  franchir  les  limites  de  la  zone  militaire. 

25.  — Travaux  neufs.  — Art.  3 de  la  loi  du  3 mai  1841. 

26.  — Etendue  de  la  disposition  exprimée  dans  l’art.  3 de  la  loi 

de  1841. 

27.  — Les  travaux  régis  par  l’art.  3 de  la  loi  du  3 mai  1841  don- 

nent d’abord  lieu  à un  avant-projet. 

28.  — L’ avant-projet  est  dressé  par  les  soins  du  gouvernement  ou 

des  particuliers  qui  prétendent  à une  concession. 
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^9.  — Composition  de  l'avanl-projet. 

30.  — Réclamations  suscitées  par  les  opérations  qu’il  nécessite  sur 

le  terrain. 

31.  — Appréciation  de  l’avant-projet. 

32.  — Après  l’adoption  de  l’avant-projet  vient  l’enquête.  — Ses 

formalités.  — Renvoi. 

33.  — Rédaction  du  cahier  des  charges.  — Ses  clauses  et  condi- 

tions. — Renvoi. 

3i.  — Autorisation  de  l’entreprise.  — Renvoi. 

35.  — Formalités  particulières  aux  travaux  à concéder.  — Renvoi. 

36.  — Travaux  des  bâtiments  civils. 

37.  — Conservation  et  entretien  des  bâtiments. 

38.  — État  annuel  des  travaux  jugés  nécessaires. 

39.  — Propositions  particulières  pour  les  travaux  concernant  les 

établissements  publics  ou  les  logements  des  fonction- 
naires et  employés. 

40.  — Constructions  nouvelles.  — Désignation  d’un  archilecte 

qui  rédige  les  plans  et  avant-projet, 
il.  — Examen  de  l’avant-projet. 

42.  — Rédaction  du  projet  définitif. 

43  — Envoi  du  projet  au  ministre  pour  être  soumis  au  conseildes 
bâtiments  civils. 

44.  — Destination  et  portée  des  mémoires,  devis-cahier  des 

charges,  détails  estimatifs  et  métrages. 

45.  — Approbation  déBnitivc  du  projet. 

46.  — Exception  à ces  règles  générales  pour  les  réparations  loca- 

tives et  pour  les  réparations  urgentes. 

47.  — Attributions  du  ministre  de  la  maison  de  l’Empereur. 

48.  — Érection  de  monuments.  — Approbation  des  projets. 

49.  — Statues  et  objets  d’art.  — Commandes. 

60.  — Conservation  des  monuments  anciens.  — Subventions.  — 
Projets  de  restauration. 

51 . — Attributions  du  ministre  de  l'intérieur.  — Bâtiments  civils. 

— Du  projet  et  du  devis. 

52.  — Le  caractère  et  la  portée  des  pièces  qui  les  composent  sont 

les  mêmes  que  dans  l’administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

53.  — Travaux  du  service  télégraphique. 
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51.  — Travaux  départementaux  et  communaux.  — Renvoi. 

55.  — Travaux  du  département  de  la  {pierre.  — Constructiou, 

réparation  et  entretien  de  son  hôtel,  de  ses  bureaux  et 
leurs  dépendances. 

56.  — Travaux  du  senicc  du  génie. 

57.  — Réjiarations  d’entretien  et  travaux  partiels.  — Projets  an- 

nuels. 

58.  — Projets  supplémentaires. 

59.  — Travaux  d'urgence 

60.  — Constructions  neuves  et  dispositions  nouvelles. — Projets. 

61.  — Travaux  de  l’artillerie  de  terre.  — Projets. 

62.  — Devis  et  cahier  des  charges. 

63.  — Travaux  maritimes.  — Organisation  du  service. 

61.  — Travaux  d’entretien  et  réparations  ordinaires. 

65.  — Travaux  neufs  et  grosses  réparations.  — Projets. 

66.  — Travaux  du  département  des  cultes.  — Les  mêmes  régies 

leur  sont,  en  général,  communes 

67.  — Entretien  ordinaire  des  cathédrales,  palais  épiscopaux  et 

séminaires. 

68.  — Grosses  réparations  et  reconstructions. 

69.  — Établissements  dépendants  du  ministère  du  commerce.  — 

Projets. 

70.  — Travaux  des  bâtiments  affectés  à l’instruction  publique.  — 

Us  rentrent  dans  la  classe  des  travaux  départementaux  et 
communaux. 

71.  — Concours  des  départements  aux  travaux  entrepris  par  l’État. 

72.  — Travaux  départementaux.  — Travaux  des  bâtiments.  — 

Travaux  d’entretien  ordinaire. 

73.  — Grosses  réparations  ou  constructions  nouvelles.  — Projet. 
71.  — Soumission  du  projet  au  conseil  général. 

75.  — Approbation  du  projet. 

76.  — Étendue  du  droit  réservé,  sous  ce  rapport,  au  gouvernement. 

77.  — Autorisation  de  recourir,  s’il  en  est  besoin,  à l’impôt  ou  il 

l’emprunt  pour  subvenir  aux  dépenses. 

78.  — Travaux  d’entretien  et  de  réparation  des  objets  autres  que 

les  édifices  et  bâtiments. 

79.  — Travaux  de  grosses  réparations.  — Projet.  — Approbation 

définitive. 
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8U.  — Travaux  neufs.  — Projets.  — .Autorisations. 

81.  — Concours  de  plusieurs  départements  aux  travaux  entrepris 
par  l'iin  d'eux. 

8i.  — Concours  des  communes  aux  travaux  départementaux.  — 
Caractère  de  Pacte  qui  en  règle  les  proportions. 

83  — Offres  spontanées  des  communes  ou  des  particuliers. 

81.  — Travaux  communaux  — Travaux  d’entretien  des  bâtiments. 
85.  — Travaux  neufs  et  de  grosses  réparations.  — Projets.  — Ap- 
probation définitive.  — Pouvoir  du  préfet  et  du  mi- 
nistre. 

8ü.  — Entreprises  d'utilité  publique  communale.  — Elles  tombent 
dans  la  classe  des  travaux  publics.  — Kenvoi. 

87.  — Conséquences  de  cette  doctrine  relativement  au  droit,  pour 
les  ingénieurs  et  architectes,  de  s’introduire  sur  les  héri- 
tages privés. 

88  — La  direction  des  travaux  communaux  appartient  au  maire. 

89.  — Travaux  mixtes.  — Définition. 

90.  — Travaux  d'entretien  et  de  réparation. 

91.  — Instruction  du  premier  degré. — Conférences  entre  les  ingé- 

nieurs des  divers  scnices. 

92.  — Instruction  du  second  degré.  — Conseil  des  bâtiments 

civils. 

93.  — Exécution  des  travaux  à l’aide  des  deniers  publics.  — Exé- 

cution au  moyen  d'ouvriers  employés  à la  journée. 

91.  — Exécution  par  voie  de  régie.  — Régie  par  économie. 

95.  — Nomination  du  gérant  pour  les  travaux  du  génie. 

96.  — .Marchés  partiels. 

97.  — Organisation  de  la  régie  pour  les  travaux  de  l’artillerie. 

98.  — Organisation  de  la  régie  pour  les  travaux  des  ponts  et 

chaussées. 

99  — Régie  intéressée.  — Son  organisation. 

100.  — La  règle  générale  est  que  les  travaux  soient  donnés  en 

entreprise. 

101.  — Le  réglement  des  formes  à suivre  pour  tous  les  marchés 

de  l’Etat  avec  scs  entrepreneurs  a fait  l’objet  d’une 
ordonnance  royale. 

102.  — Cas  dans  lesquels  le  gouvernement  est  autorisé  â traiterde 

gré  à gré. 
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103.  — Les  marchés  de  gré  à gré  sont  passés  par  les  ministres  ou 

par  leurs  délégués. 

104.  — Forme  de  ces  marchés. 

105.  — Marchés  par  voie  d'adjudication.  — Composition  et  ap- 

position des  artichcs. 

106.  — Duréodcs  publications. 

107.  — Du  lieu  de  l'adjudicatiou. 

108.  — Conditions  à exiger  des  concurrents. 

109.  — Certificats  de  solvabilité  et  promesses  de  cautionnement 

pour  les  travaux  du  génie.  — Examen  du  candidat.  — 
Liste  des  candidats. 

110.  — Pièces  relatives  à la  capacité  et  à la  solvabilité  des  concur- 

rents pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

111.  — I^emise  des  pièces.  — Liste  des  concurrents. 

112.  — Adjudication  des  travaux  du  génie. 

113.  — Adjudication  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

114.  — Règles  communes  aux  travaux  du  génie  et  des  ponts  et 

chaussées.  — Du  cas  où  les  offres  excèdent  le  maximum 
fixé  par  le  gouveniement. 

115.  — Du  cas  où  le  même  prix  a été  offert  par  plusieurs  concur- 

rents. 

116.  — Abrogation  de  l’usage  d'une  double  adjudication.— Réserve 

en  vue  d'offres  de  rabais. 

117.  — Les  adjudications  et  réadjudications  sont  subordonnées  ù 

l’approbation  du  ministre. 

118.  — Procès-verbal  d’adjudication. 

119.  — Nécessité  de  revenir  sur  quelques-uns  des  actes  énumérés. 

120.  — Certificats  de  capacité  ou  de  solvabilité.  — Recours. 

121.  — Liste  des  concurrents.  — Recours. 

122.  — Réserve  de  l’approbation  ministérielle.  — Ses  effets  .au 

point  de  vue  des  engagements  résultant  de  l’adjudi- 
cation. 

123.  — Contrat  d’adjudication.  — Sa  force  subordonnée  à sa  lé- 

galité. 

124.  — Position  des  entrepreneurs  à cet  égard. 

125.  — Marchés  pour  les  travaux  autres  que  ceux  du  génie,  ou  des 

ponts  et  chaussées.  — Particularités  de  forme. 

126.  — Marchés  pour  le  service  de  l'artillerie. 
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127.  — Marchés  pour  le  service  des  bâtiments  civils. 

128.  — Marchés  pour  les  travaux  départementaux. 

129.  — Marchés  pour  les  travaux  des  communes. 

130.  — Traités  à l’effet  de  ménager  à l'Etat  les  ressources  de  la 

fortune  privée  pour  l’exécution  des  travaux  publics. 

131.  — Traités  pourTcxécution  descanauxentreprisen  1821  etl822. 

132.  — Mérite  de  ces  traités  comme  mesure  de  circonstance. 

133.  — Concessions.  — Définition. 

134.  — Octroi  des  concessions.  — En  principe,  il  doit  émaner  du 

gouvernement. 

135.  — Les  concessions  ont  lieu  de  gré  à gré. 

6.  — Les  branches  d’adminislration  concernant 
l’établissement,  l’amélioration  et  la  conservation  des 
routes  impériales,  stratégiques  et  départementales, 
des  chemins  de  fer  et  des  ponts,  des  fleuves  et  riviè- 
res navigables  ou  flottables,  des  canaux,  des  bacs  et 
bateaux,  des  ports  de  commerce,  des  digues  et  des 
dunes,  le  dessèchement  des  marais,  la  direction  et 
l’aménagement  des  eaux  courantes,  les  mines,  les 
forges  et  hauts  fourneaux,  ont  formé  jusqu’en  1853, 
un  ministère  particulier  sous  le  titre  de  ministère 
des  travaux  publics.  (Voy.  ord.  23  mai  1839.)  A cette 
époque,  les  services  relatifs  à l’agriculture  et  au 
commerce  ont  été  détachés  du  département  de  l’In- 
térieur et  leur  réunion  avec  celui  des  travaux  publics 
a constitué  le  ministère  de  l’agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  de  nouveau  divisé  en  1869,  en 
deux  départements,  celui  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce et  celui  des  travaux  publics  qui  reprend  ses 
attributions  générales. 

Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  a dans 
ses  attributions,  comme  se  rattachant,  à titre  spécial, 
au  commerce  et  à l’agriculture,  les  bâtiments  du 
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Conservatoire  et  des  Écoles  impériales  des  arts  et 
métiers,  des  Écoles  impériales  vétérinaires,  des  ber- 
i^erics  impériales  , l’entretien  des  établissements 
thermaux  et  des  lazarets. 

7.  — Les  autres  ministres  n’ont,  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs,  que  les  travaux  affectés  à un 
intérêt  ou  à un  besoin  spécial. 

Le  ministre  de  la  maison  de  l’empereur  et  des 
beaux  arts  est  préposé  à la  conservation  des  monu- 
ments historiques  et  aux  travaux  des  bâtiments  civils 
<|ui  consistent  dans  la  construction,  la  réparation  et 
l’entretien  des  monuments  et  édifices  destinés  à des 
services  publics,  non  militaires,  appartenant  à l’État. 
(Voy.  décr.  26  février  1852.) 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  des  bâtiments 
des  cours  impériales,  des  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction,  et  des  constructions  des  lignes  télé- 
graphiques. Il  était  aussi  préposé  aux  constructions 
au  compte  et  pour  le  service  des  départements,  et, 
dans  certains  cas,  des  communes.  (Voy.  LL.  18  juill. 
1837,  art.  45,  et  10  mai  1838,  art.  32.)  Mais  son 
autorité  à cet  égard  ne  s’exerce  plus  que  dans  la 
mesure  marquée  par  le  décret  du  25  mars  1852,  et  la 
loi  du  8 juillet  1866.  (Voy.  infrà,  n®*  72  et  84.) 

Les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  embras- 
sent seulement  lesouvrages  relatifs  aux  fortifications, 
aux  places  de  guerre  et  aux  postes  et  bâtiments  mili- 
taires. (Voy.  L.  27  avril  1791,  art.  10.) 

Le  ministre  de  la  marine  ne  réglé  que  ce  qui 
concerne  les  ports  militaires,  les  arsenaux,  magasins 
et  bâtiments  de  la  marine,  et  les  forts  et  batteries  à 
la  mer.  (Voy.  L.  27  avril  1791,  art.  11.) 
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Le  ministre  des  cultes  approuve  les  projets  de  tra- 
vaux applicables  aux  cathédrales,  archevêchés,  évê- 
chés, et  séminaires.  (Voy.  décr.  30  déc.  1809.) 

Quant  aux  bâtiments  affectés  aux  collèges  et  aux 
facultés,  le  ministre  de  l’Instruction  publique,  n’a 
pas  d’autre  droit  que  d’examiner  les  projets  qui  les 
concernent  sous  le  rapport  des  besoins  et  des  conve- 
nances de  l’enseignement.  (Décr.  17  mars  1808.) 

8.  — La  concentration  dans  les  mêmes  mains  des 
travaux  qui  ont  pour  but  commun  de  favoriser  le 
développement  de  toutes  les  industries,  est  indis- 
pensable à leur  bonne  direction.  Il  faut  que  les 
entreprises  destinées  à accroître  les  sources  de  la 
richesse  et  de  la  prospérité  nationale  se  lient  et  se 
coordonnent.  Les  grands  résultats  ne  sont  que  là  où 
il  y a grandeur  et  unité  de  système.  Mais  ce  n’est  pas 
assez  de  la  force  qui  donne  le  mouvement;  il  faut 
encore  l’intelligence  qui  le  domine  et  le  règle.  La 
législation,  afin  de  répondre  à ce  besoin,  a institué, 
sous  le  nom  de  conseil  général  des  mines,  de  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  de  conseil  des  bâti- 
ments civils,  de  comité  du  génie  et  des  fortihcalions, 
de  comité  d’artillerie,  de  conseil  des  travaux  de  la 
marine  et  de  commission  mixte  des  travaux  publics, 
et  enfin,  de  comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
des  assemblées  composées  d’hommes  recommanda- 
bles par  l’élévation  de  leurs  fonctions  et  la  spécialité 
de  leurs  connaissances,  pour  examiner  les  projets  de 
l’administration,  l’éclairer  de  leurs  avis  et  l’assister 
dans  toutes  les  résolutions  à prendre.  Nous  verrons, 
à mesure  que  nous  avancerons,  dans  quels  cas  et 
comment  fonctionne  chacun  de  ces  conseils. 
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9.  — Abordons  mainlenant  la  série  des  mesures 
dont  l’élude  doit  faire  l’objet  du  présent  article  ; et 
occupons-nous  d’abord  des  projets  qu’il  faut  néces- 
sairement arrêter,  avant  de  pourvoir  à l’exécution. 

Les  travaux  compris  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  se  présentent  les  premiers; 
c’est  on  vue  de  ces  travaux  et  pour  présider  à leur 
confection,  qu’est  organisée  l’administration  des  ponts 
et  chaussées. 

Les  employés  des  ponts  et  chaussées  sont  préposés 
à tous  les  travaux  concernant,  1®  les  voies  de  com- 
munication par  terre  qui  comprennent  les  routes 
impériales,  stratégiques  et  départementales  ainsi  que 
les  chemins  de  fer,  2®  les  voies  de  communication  par 
eau  qui  comprennent  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables,  les  canaux  et  les  ports  do  com- 
merce ; 3®  les  grands  canaux  d’irrigation  et  de  dessè- 
chement. 

10.  — Les  simples  travaux  d’entretien  et  de  répa- 
ration ordinaire  ne  nécessitent  aucune  étude  préli- 
minaire ; l’ingénieur  se  contente  de  soumettre  à son 
chef  de  service  un  rapport,  accompagné  d'un  devis, 
et  destiné  à indiquer  les  ouvrages  à effectuer  et  les 
dépenses  qu’ils  doivent  entraîner. 

Ces  rapports  servent  de  base  à la  sous-réparlilion 
par  le  conseil  local  (1),  des  fonds  alloués  au  départe- 
ment pour  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
ordinaires.  (Voy.  ord.  10  mai  1829,  art.  3.) 

L’ingénieur  en  chef  soumet  ensuite  au  préfet  les 

(1)  Ce  conseil  local,  présidé  par  le  préfet,  se  compose  de  l’ingé- 
nieur en  chef  et  de  deux  membres  du  consi  il  général  du  dépar- 
tement désignés  par  le  ministre. 
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projets  et  plans  ; et  celui-ci  les  approuve  s’il  y a 
lieu,  sans  qu’on  ait  à recourir  à l’administration 
centrale.  (Voy.  ord.  10  mai  1829,  art.  4.)  Cette 
administration  n’a  à exercer  qu’une  haute  surveil- 
lance. 

11.  — Pour  les  grosses  réparations,  et  il  faut  rap- 
porter à ce  but  toutes  les  entreprises  destinées  à 
améliorer  l’état  de  travaux  existants,  par  opposition 
aux  entreprises  destinées  à doter  le  pays  de  nouveaux 
travaux  d’utilité  publique,  les  résolutions  à prendre 
doivent  être  précédées  d’une  instruction  dont  la 
simplicité,  néanmoins,  est  encore  le  caractère  dis- 
tinctif. 

12.  — Le  premier  soin  des  ingénieurs  est  de  procéder 
sur  le  terrain  à des  plans,  nivellements,  sondages  et 
jaugeages.  Le  droit  d’exécuter  ces  opérations  sur  les 
propriétés  privées  n’est  consacré  par  aucune  disposi- 
tion expresse,  mais  il  résulte  implicitement  des  lois 
dont  l’objet  est  de  pourvoir  à l’établissement  de  pas- 
sages provisoires  ou  d’ateliers  sur  les  fonds  voisins 
des  lieux  affectés  aux  travaux  publics,  et  plus  spécia- 
lement, de  l’art.  438  du  code  pénal.  Cet  article,  ainsi 
que  le  font  observer  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code 
pénal  (Voy.  t.  VI.  p.  173),  ne  distingue  pas  entre  les 
travaux  définitifs  et  les  travaux  préparatoires  dans 
la  défense  qu'il  exprime  de  mettre  opposition  aux 
ouvrages  autorisés  par  le  gouvernement  ; et  il  est  juste 
d’en  couclure  que  1a  protection  légale  couvre  les 
seconds,  de  même  que  les  premiers,  dès  qu’ils  ontété 
autorisés.  La  cour  de  cassation  s’en  est  expliquée 
daus  ce  sens.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  du  4 mars  182-5,  < qu’il  faut  distinguer 
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« entre  la  déclaration  d’utilité  publique  qui  ne  peut 
« émaner  que  du  gouvernement,  et  la  confection  des 
* travaux  préparatoires  autorisés  par  l’administra- 
« tion,  et  destinés  à l’éclairer  sur  la  nécessité  de  cette 
« déclaration  ; que  si  la  déclaration  d’utilité  publique 
« doit  toujours  intervenir  dans  la  forme  d’une  ordon- 
« nancc  royale,  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  travaux 
< préparatoires  et  l’étude  doivent  être  autorisés  avec 
« la  même  solennité,  que  le  contraire  même  résulte 
« de  la  différence  qui  existe  entre  les  résultats  de 
« ces  travaux  et  ceux  de  la  déclaration  d’utilité  pu- 
« blique  ; qu’en  effet,  la  déclaration  d’utilité  publique 
« entrainenécessairemeutl’expropriationdes terrains 
a auxquels  elle  s’applique,  tandis  que  les  travaux 
« dont  il  s’agit  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits 
« de  propriété  ; qu’il  suit  de  là  que  les  agents  de 
« la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  sont 
« suffisamment  autorisés  à s’y  livrer,  lorsqu’ils  sont 
« munis  des  ordres  de  leurs  supérieurs  et  de  l’auto- 
« rité  administrative  compétente,  sauf  la  réparation 
« et  l’indemnité  des  torts  et  dommages  que  ces  tra- 
« vaux  pourraient  causer,  et  à la  charge  par  lesdits 
« agents  de  justifier  de  leur  qualité  et  de  leur  mission 
« aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils  s’exé- 
1 cutent;  que  toute  opposition  par  voies  de  fait  à des 
« opérations  de  cette  nature,  entreprises  par  des 
« ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dûment  autorisés 
« par  le  préfet  du  département,  serait  passible  des 
« peines  déterminées  par  l’art.  438.  » (Voy.  aussi 
Cass.  3 mai  1834,  Bertrand.) 

La  pratique  administrative  est,  d’ailleurs,  conforme 
à cette  doctrine.  Les  préfets  autorisent  les  études  à 
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faire  sur  le  terrain  ; et  les  arrêtés  pris  à cet  effet, 
invitent  les  maires  des  communes  à les  seconder  par 
l’appui  de  leur  autorité. 

Quant  à la  réparation  des  dommages,  elle  tombe 
évidemment  sous  l’application  des  règles  relatives 
aux  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à raison  de 
l’exécution  des  travaux  définitifs  ; nous  en  donnerons 
plus  loin  l’exposé. 

13.  — Les  résultats  des  opérations  faites  sur  le 
terrain  servent  de  base  aux  plans  et  profils,  l’ingé- 
nieur rédige  ensuite  les  pièces  d’écriture  qui  doivent 
les  accompagner,  et  compléter  le  projet,  à savoir:  le 
mémoire  à l’appui,  le  devis-cahier  des  charges,  le 
détail  estimatif  et  l’avant-métré  des  ouvrages. 

14.  — Les  mémoires  * sont  destinés  à faire  con- 
naître l’objet  ou  le  but  du  travail  à entreprendre,  les 
motifs  de  préférence  qui  ont  déterminé  l’auteur  dans 
la  composition  et  dans  le  choix  des  moyens.  On  doit, 
autant  que  possible,  aller  au-devant  des  objections  et 
les  combattre:  rien  n’est  à négliger,  lorsqu’il  s’agit 
d’éclairer  l’administration  et  de  la  mettre  à même  de 
donner  son  approbation  en  pleine  connaissance  de 
cause.  Un  mémoire  obscur  ou  incomplet  oblige  à 
demander  successivement  des  explications  et  des 
renseignements.  11  en  résulte  des  retards  toujours 
préjudiciables  au  bien  du  service,  et  surtout  beaucoup 
d’ennui  pour  celui  qui  n’a  passa  d’abord  exposer  ses 
motifs  de  manière  à les  faire  bien  comprendre.  » 
(Voy.  M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  Dictionnaire  des  travaux 
piüjlics,  \°  .Mémoires.)  On  voit  que  ce  genre  de  pièces 
a trait  à la  justification  de  l’entreprise  et  des  voies 
et  moyens  proposés,  qu’elles  s’adressent  à l’adminis- 
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tration  elle-même,  provoquent  et  préparent  ses  réso- 
lutions, et  ne  gardent  que  peu  d’importance  pour 
l’exécution. 

15.  — Il  en  est  autrement  du  devis-cahier  des 
charges.  Il  présente  la  description  détaillée  et  cir- 
constanciée de  toutes  les  parties  du  travail.  Les  divers 
chapitres  qui  le  composent,  renferment  les  indica- 
tions générales,  et  les  profils  en  long  et  en  travers, 
ils  prévoient  les  ouvrages  accessoires,  ils  désignent 
les  lieux  d’extraction  des  matériaux,  leur  qualité  et 
préparation.  On  y fixe,  en  outre,  le  mode  d’exécution 
des  terrassements  et  des  chaussées,  le  mode  d’exécu- 
tion des  ouvrages,  la  manière  de  les  évaluer  et  les  con- 
ditions particulières  et  générales.  (Voy.  M.  Ilusson, 
Traité  de  la  législation  des  travaux  publics,  page  488, 
édition  de  1850.)  Et  dans  tous  les  cas  où  les  travaux 
sont  donnés  en  adjudication,  il  est  la  base  du  contrat. 
Le  devis-cahier  des  charges  , après  l’adoption  du 
projet,  reste  pour  présider  à tous  les  détails  d’exé- 
cution. 

C’est  d’après  le  texte  de  ses  dispositions  combinées 
avec  les  énonciations  du  procès-verbal  d’adjudication, 
qui  les  éclairent,  et  au  besoin,  les  complètent  (Voy. 
ord.  30Juin  1839,  Min.  frav.  pub.),  que  se  doivent 
Juger  les  nombreuses  contestations  susceptibles  de 
naître  entre  l’administration  et  l’entrepreneur  (1). 

16.  — Le  détail  estimatif  présente  le  tableau  des 
prix  de  chaque  nature  d’ouvrage;  il  indique  les 
quantités,  les  prix  de  l’unité  et  la  somme  par  article. 

(IJ  Les  clauses  et  conditions  à insérer  dans  le  devis,  feront  l'ob- 
jet spécial  de  notre  attention,  lorsque  nous  traiterons  de  l'adju- 
dication. 
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11  a pour  but  d’éclairer  l’administration  sur  l’impor- 
tance des  dépenses  et  de  la  prémunir  contre  les  pré- 
tentions exagérées  des  entrepreneurs,  en  exposant 
les  véritables  prix  de  chaque  partie  du  travail.  (Voy. 
M.  Tarbé  de  VauxcJairs,  v“  Détail  estimatif.)  (1)  Il  ne 
constitue  qu’un  document,  qu’une  pièce  d’instruction 
dont  la  communication  aux  concurrents  avant  l’ad- 
judication, est  purement  officieuse.  L’entrepreneur 
ne  saurait  donc  s’en  prévaloir  pour  établir  ses  pré- 
tentions, dans  le  cours  de  l’exécution,  qu’aûtant  que 
le  devis  ou  le  procès-verbal  d’adjudication  s’y  serait 
référé.  (Voyez  ord.  17  février  1830^  Maury  ; décret 
8 décembre  1833,  Barras  ; 16  décembre  1864,  Nercam; 
8 mars  1866,  Doumeneq.)  (2) 

17.  — Cependant , les  ingénieurs  commettent 
quelquefois  la  faute  de  confondre  en  une  seule  pièce, 
sous  le  titre  de  devis  estimatif,  le  devis  et  le  détail 
estimatif,  et  font  ainsi  participer  cette  dernière  pièce 
de  la  force  et  de  l’autorité  propre  à 1a  première.  « 11 

(1  ) iDdépendammcnt  de  ces  prix  appliqués  aux  quantités  d'ou- 
vrages, on  doit  en  faire  connaître  les  éléments  dans  une  autre 
pièce  qui  se  nomme  sous-détail  des  prix,  dans  les  ponts  et  chaus- 
sées, et  analyse  des  prix,  dans  le  génie  militaire. 

(t)  En  pareil  cas,  l’entrepreneur  ne  .saurait  vérifier  avec  trop  de 
soin  les  prix  qui  sont  portés  au  détail  estimatif  ; une  fois  acceptés, 
ils  ne  peuvent  plus  être  modifiés,  alors  même  qu'il  serait  démontré 
qu’ils  sont  réellement  insuffisants.  [Voy.  décr.  2 février  1854,  Saint- 
Guily  et  Iterdoly.)  Il  arrive  quelquefois  aussi  que  le  procès-verbal 
d'adjudication  se  réfère  à la  fois  au  détail  estimatif  et  à l’analyse 
des  prix.  Lorsqu’il  en  est  ainsi,  et  qu’un  prix  a été  fixé  par  le  détail 
estimatif  à un  chiffre  plus  élevé  que  celui  porté  à l’analyse  des 
prix,  celle-ci  ne  peut  être  opposée  à l’entrepreneur.  (Voy.  décr. 
21  avril  1856,  Vanni  cl  consorts  ) 

Mil.  2 
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en  résulte  que  dans  une  adjudication  passée  sur  un 
devis  estimatif,  l’entrepreneur  peut  exciper  de  toutes 
les  erreurs  du  détail  pour  s’en  faire  un  titre  contre 
l’administration  et  obtenir  des  indemnités,  qui,  en 
conscience,  ne  lui  étaient  pas  dues,  car  bien  certaine- 
ment, les  prix  qu’il  avait  consentis  ne  reposaient  pas 
sur  les  erreurs  du  détail,  mais  sur  la  connaissance 
qu’il  avait  des  prix  courants,  toujours  mieux  connus 
des  entrepreneurs  que  des  ingénieurs.  » (Voyez 
M.  Tarbé’de  Vauxclairs,  v"  Devis.) 

18.  — L’avant-métré  est  consacré  au  calcul  des 
déblais  et  remblais,  et  à l’évaluation,  en  mesures, 
des  terres  à mouvoir,  et  des  divers  ouvrages  d'art. 
De  môme  que  le  détail,  il  n’a  d’autre  objet  que  de 
donner  à l’administration  une  idée  exacte  du  travail 
à entreprendre.  Les  quantités  qu’il  énonce  ne  sont 
donc  pas  celles  qui  doivent  être  prises  en  considéra- 
tion pour  le  réglement  avec  l’entrepreneur  ; il  ne 
doit,  à moins  de  stipulation  contraire,  lui  être  tenu 
compte  que  des  travaux  réellement  effectués,  d'après 
les  dimensions  constatées  par  des  métrés  dressés 
durant  le  cours  ou  en  fin  d’exécution.  (Voyez  ord. 
26  mai  1842,  Plantliié  et  Cavaillé.)  C’est  seulement  si 
l’entrepreneur  avait  négligé  de  faire  opérer  ces  véri- 
fications que  l’avant-métré  pourrait  servir  de  base 
au  réglement  définitif.  (Voy.  décr.  6 mars  1856, 
Passemard.) 

19.  — Les  projets  sont  remis  par  les  ingénieurs  en 
chef,  aux  préfets. 

20.  — Lorsque  les  travaux  doivent  procurer  un 
avantage  particulier  à certains  propriétaires,  ou  à 
certaines  communes,  les  préfets  ont  à provoquer  de 
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leur  part  l’engagement  de  participer  à la  dépense, 
eu  proportion  de  l’intérôt  qu’ils  ont  à en  retirer.  Ils 
leur  communiquent  à cet  effet,  les  projets  et  les 
invitent  à exprimer  dans  une  proposition  qui  prend 
le  titre  de  soumission,  tant  le  chiffre  du  contingent 
pécuniaire  qu’ils  se  décident  à offrir,  que  les  condi- 
tions auxquelles  ils  entendent  subordonner  leur 
concours  (1).  Cet  acte  est  joint  aux  pièces  et  devient 
l’un  des  éléments  de  l’instruction  à soumettre  à 
l’administration.  (Voj’.  sup.  t.  I",  n®  359  et  t.  III, 
n®  446.) 

21.  — Les  projets,  plans  et  devis  de  travaux  à 
exécuter  sur  les  fonds  départementaux  sont  du 
ressort  du  conseil  général  , comme  nous  l’avons 
exposé.  (Voy.  sup.  t.  IV,  n®  28.)  Ce  conseil  examine 
les  projets  dressés  par  l’ingénieur  en  chef,  les  rejette 
ou  les  approuve,  comme  le  préfet  le  faisait,  avant  la 
loi  du  18  juillet  1866,  en  vertu  des  ordonnances  des 
10  mai  1829  (art.  7)  et  29  mai  1830  (art.  2). 

22.  — Quand  les  projets  de  travaux  excédaient  sui- 
vant les  cas,  une  somme  de  5,000  fr.  ou  de  20,000  fr., 
le  préfet  transmettait  les  projets  à l’administration 
supérieure  qui  prononçait  après  avoir  consulté  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ou  celui  des 
hàlimenis  civils  ; l’examen  de  ces  conseils,  s’il  n’est 
plus  obligatoire,  demeure  facultatif,  et  il  n’est  pas 

(1)  Les  pièces  à communiquer  sont  adressées  au  maire  et  restent 
déposées  à la  mairie,  cl  dans  le  cas  où  la  communication  doit 
être  faite  à la  commune  elle-même,  le  préfet  a soin  d’autoriser  le 
maire  à convoquer  à cet  cfifcl,  le  conseil  municipal.  Il  est  en  cela 
comme  pour  tout  autre  objet,  l'organe  cl  le  rcprésenlant  de  la 
communauté. 
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douteux  que  le  préfet  ne  puisse  et  ne  doive  même 
recourir  à leurs  lumières  lorsque  des  projets  impor- 
tants seront  par  lui  préparés  pour  être  soumis  aux 
délibérations  du  conseil  général. 

23.  — Ces  règles  sont  générales  ; les  circonstances 
cependant  n’en  permettent  pas  toujours  l’application. 

Dans  quelques  cas,  les  ingénieurs  sont  dispensés 
de  toutes  mesures  préparatoires  et  se  mettent  à l’œu- 
vre sans  attendre  aucune  autorisation.  Mais  c’est  là 
une  exception  circonscrite  dans  les  plus  étroites 
limites.  Les  ingénieurs  ne  sont  fondés  à agir  de  leur 
propre  mouvement  et  sous  leur  responsabilité,  que 
pour  tes  ouvrages  dont  l’urgence  eslmanifeste  etdont 
l'ajournement  présenterait  du  danger.  Encore  doi- 
vent-ils avertir  l’administration  centrale  aussitôt 
qu’ils  mettent  la  main  à l’œuvre  et  indiquer,  au 
moins  par  aperçu,  le  montant  de  la  dépense.  (Voyez 
cire.  2 janvier  1833.) 

2i.  — Plus  souvent,  au  contraire,  on  ne  s’écarte 
des  formes  que  nous  venons  de  tracer  que  pour  pro- 
céder à une  instruction  plus  compliquée. 

Il  en  est  ainsi,  lorsque  les  travaux  ont  à s’étendre 
sur  des  terrains soumisaux  lois etréglements  relatifs 
à la  défense  militaire  du  pays.  La  rédaction  des  pro- 
jets doit,  ainsi  que  l’exécution,  si  elle  a lieu,  se  con- 
certer et  se  partager  entre  les  ingénieurs  et  les 
officiers  du  génie,  conformément  à des  règles  que 
nous  indiquerons  plus  loin.  (Voy.  infrà,  n®  91.) 

23.  — Je  passe  aux  travaux  neufs. 

Pour  ce  qui  concerne  l’autorisation  des  travaux,  je 
n’ai  point  à revenir  sur  les  détails  dans  lesquels  je 
suis  entré  en  traitant  de  l’expropriation.  (Voy.  suprà. 
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l.  V.  n®2.)  J’ai  dit  à celle  occasion,  que  le  sénatus- 
consulte  du  25  mars  1852  laisse  subsister  l’obligation 
de  l’enquête  exigée  par  l’art.  3 de  la  loi  du  3 mai  1841 . 

26.  — Mais  tous  les  travaux  neufs,  quelque  minime 
que  puisse  être  leur  importance,  ne  sont  pas  rangés 
sous  l'empire  de  cette  disposition.  Le  législateur  de 
1841  , qui  n’a  fait  que  reproduire  textuellement 
l’art.  3 de  la  loi  du  7 juillet  1833,  ne  s’est  pas  proposé 
de  revenir  sur  la  disposition  de  la  loi  de  1836,  spé- 
ciale aux  chemins  vicinaux,  et  de  retirer  aux  préfets 
le  pouvoir  d'autoriser  les  travaux  d'ouverlitue  et  de  redres- 
sement de  ces  chemins.  (Voy.  L.  21  mai  1836,  art.  16,  et 
suprà,  t.  III,  n®*  346  et  suiv.) 

27.  — Pour  tous  les  travaux  mentionnés  dans  les 
divers  paragraphes  de  l’art.  3 de  la  loi  du  3 mai  1841, 
avant  de  songer  à rédiger  un  projet  complet  et  défi- 
nitif, qn  dresse  un  avant-projet  dont  la  destination  est 
seulement,  de  donner  une  idée  du  travail  proposé  et 
de  mettre  l'administration  à même  d’apprécier  jus- 
qu’à quel  point  il  peut  lui  convenir  de  l’adopter  avec 
ou  sans  modification. 

28.  — Ce  travail  s’exécute,  le  plus  ordinairement, 
à la  demande  et  par  les  soins  du  gouvernement. 

Cependant,  la  compagnie  qui  veut  obtenir  la  con- 
cession d’une  entreprise  d’utilité  publique  (on  eu  a 
journellement  l’exemple  pour  les  chemins  de  fer), 
manque  rarement  de  se  présenter  avec  un  avant- 
projet  dressé  par  ses  soins. 

29.  — Un  réglement  du  18  février  1834  exige  que 
l’avanl-projet  fasse  connaître  le  tracé  général  de  la 
ligne  des  travaux,  les  dispositions  principales  des 
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ouvrages  les  plus  importants,  et  l’appréciation  som- 
maire des  dépenses. 

S’il  s’agit  d’un  canal,  d’un  chemin  de  fer  ou  d’une 
canalisation  il  est  accompagné  d’un  nivellement  en 
longueur,  et  d’un  certain  nombre  de  profils  transver- 
saux; et  si  le  canal  est  à point  de  partage,  il  indique 
les  eaux  pour  l’alimenter. 

On  doit  aussi,  dans  tous  les  cas,  joindre  à l’avant- 
projet  un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de 
l’entreprise  et  lc«  avantages  qu’on  peut  s’en  pro- 
mettre, et,  en  outre,  un  tarif  des  droits,  dont  le 
produit  serait  destiné  à couvrir  les  frais  des  travaux, 
si  ces  travaux  devaient  devenir  la  matière  d’une  con- 
cession. (Voy.  ord.  roy.  18  févr.  1834,  art.  2 et  3.) 
Une  circulaire  du  14  janvier  1850,  fournit  des  ren- 
seignements utiles  sur  les  dessins  et  pièces  écrites 
exiges  pour  constituer  l’ensemble  de  l’avant-projet. 

30.  — Je  n’ai  point  à m’inquiéter  des  réclamations 
que  ces  opérations  préliminaires  peuvent  susciter  : 
elles  se  confondent  avec  celles  prévues  pour  les  pro- 
jets définitifs.  (Voy.  suprà,  n“  12  et  tome  VI  n®  8.) 

81.  — L’administration  est  juge  du  mérite  de 
l’avant-projet  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général, 
comme  au  point  de  vue  de  l’art.  On  discute  devant 
elle  et  avec  elle,  l’opportunité,  l’utilité  et  la  possi- 
bilité de  l’exécution  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
indications  diverses. 

82.  — Une  fois  le  mérite  de  l’avant-projet  apprécié 
et  les  garanties  d’exécution  mûrement  examinées,  si 
l’administration  a reconnu  que  l’avant-projet  est  en 
harmonie  avec  l’intérêt  général,  elle  ordonne  l’en- 
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quête,  et  fait  ensuite  procéder  à la  rédaction  du 
cahier  des  charges  de  l’entreprise. 

Les  formalités  de  l’enquête  ne  m’arrêteront  pas  : 
j’en  ai  fait  mention  dans  le  chapitre  consacré  à l'ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publUjue.  (Voy.  suprà , 
tome  VI,  H et  suiv.) 

33.  — Le  cahier  des  charges  est,  aussi  bien  que 
pour  les  travaux  de  moindre  importance,  l’ensemble 
des  conditions  imposées  à l’entrepreneur  ou  au  con- 
cessionnaire qui  sera  chargé  de  l’exécution. 

Il  existe  au  ministère  des  travaux  publics,  une 
formule,  un  modèle  uniforme  et  imprimé  de  cahier 
des  charges  pour  chaque  genre  de  grands  travaux. 
Mais  comme  certaines  conditions  varient  suivant  les 
projets,  comme  l’universalité  des  clauses  n’est  pas 
applicable  à toutes  les  entreprises  de  même  nature 
à cause  des  différences  d’exécution,  le  modèle  de 
cahier  des  charges  ne  contient  que  des  clauses  et 
conditions  invariables,  générales,  et  réserve  l’inser- 
tion de  clauses  et  conditions  variables  et  spéciales. 

Je  reviendrai  sur  ces  clauses  et  conditions,  lorsque 
je  traiterai  du  mode  d’exécution  des  projets  défini- 
tivement arrêtés. 

3i.  — Après  la  rédaction  du  cahier  des  charges 
vient  l'autorisation  de  l’entreprise.  J’ai  dit,  en  trai- 
tant de  l'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  dans 
quelle  forme  interviennent  les  décrets  d’autorisation 
et  quel  est  le  caractère  et  la  portée  de  ces  actes. 
(Voy.  suprà,  t.  VI,  n"  I et  suiv.) 

35.  — Il  me  resterait  à appeler  l’attention  sur 
quelques  formalités  particulières  aux  travaux  dont 
l’exécution  est  abandonnée  à des  compagnies.  Mais 
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les  observations  qu’elles  réclament  viendront  plus  à 
propos  lorsque  nous  nous  occuperons  du  mode  d’exé- 
cution. 

36.  — Le  moment  est  venu  de  considérerla  branche 
des  travaux  placés  dans  les  attributions  du  ministre 
des  beaux  arts  et  de  la  maison  de  l'Empereur  qui 
relève  du  conseil  des  bâtiments  civils. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils,  dont  les  fonctions 
ont  été  réglées  par  des  arrêtés  ministériels  des 
1®'  octobre  1812,  15  avril  1838,  9janvier  1840, 20  dé- 
cembre 1841, 12  avril  1848  et  1®' janvier  1854  est  au- 
jourd’hui placé  auprès  du  ministre  de  la  maison  de 
l’Empereur  et  des  beaux  arts.  (Voy.  décr.  17  juillet 
1869.)  Il  a pour  mission  de  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  d’art,  de  construction,  de  pratique,  de 
comptabilité,  de  contentieux,  d’administration  de* 
travaux  qui  lui  sont  déférées  par  le  ministre  dans  les 
attributions  duquel  il  est  placé  et  par  les  autres  mi- 
nistres, en  ce  qui  concerne  les  constructions  qui  dé- 
pendent de  leurs  départements.  (Voy.  Dictionnaire 
d’administration  par  M.  Block,  v®Conseil  des  bâtiments 
civils.) 

37.  — Les  monuments,  édifices  et  bâtiments  dépen- 
dant du  ministre  de  la  maison  de  l’Emperaur  et  des 
beaux  arts  sont  divisés,  pour  la  conservation  et 
l’entretien,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  réparation 
et  ceux  de  restauration  et  de  reconstructions  par- 
tielles, en  huit  arrondissements  ou  conservations. 

A chaque  conservation  est  attaché,  entre  autres 
agents,  un  architecte  en  chef.  (Voy.  arrêté  ministé- 
riel du  22  juillet  1833.) 

38.  — Les  architectes  en  chef  présentent , au 
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commencement  de  chaque  année,  l’état  général  des 
travaux  de  réparation  et  d’entretien  qu’ils  jugent 
nécessaires  d’exécuter,  eu  les  classant  dans  l’ordre  de 
leur  urgence. 

Four  les  travaux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’être 
mis  en  adjudication,  ils  n’ont  à joindre  à cet  état 
général  que  des  métrages  estimatifs  détailles,  pré- 
cédés d’un  devis  descriptif  sommaire.  Néanmoins,  ils 
sont  tenus  d’y  joindre  des  dessins,  et  même,  suivant 
les  cas,  des  plans  généraux,  toutes  les  fois  que  les 
ouvrages  peuvent  être  figurés.  (Voy.  arrêté  ministér. 
22juillct  1833,  art.  8.) 

Four  les  grandes  opérations,  les  restaurations  ou 
reconstructions  partielles,  ils  sont  tenus  de  fournir 
des  projets  composés  comme  pour  les  nouvelles  con- 
structions. (Voy.  infrà,  n®  40.) 

39.  — Mais  ces  propositions  d’office  ne  doivent 
avoir  lieu  de  la  part  des  architectes,  que  pour  les 
travaux  à effectuer  dans  l’intérêt  général  de  la  con- 
servation des  bâtiments.  Les  travaux  ayant  pour 
objet  les  besoins  et  les  convenances,  soit  des  établis- 
sements publics,  soit  des  personnes  logées  à quelque 
titre  que  ce  soif,  dans  les  édifices,  doivent  être  de- 
mandés par  les  administrations  et  autres  parties  inté- 
ressées. Les  projets  et  devis  ne  sont  rédigés  que  pour 
les  travaux  dont  l’exécution  a été  décidée,  et  seule- 
ment sur  l’ordre  donné  par  le  ministre  ou  le  directeur 
des  bâtiments  civils.  (Voy.  ibid.) 

40.  — Le  ministre  désigne  un  architecte  en  chef 
pour  chaque  construction  nouvelle  de  grande  impor- 
tance ; et  cet  architecte  rédige  les  projets,  d’après  les 
ordres  et  les  instructions  qui  lui  sont  transmis  par 
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le  ministre  et  par  le  directeur  dos  bâtiments  civils, 
et  à l’aide  des  programmes  qui  lui  font  connaître 
avec  précision  les  vues,  les  besoins  et  les  convenances 
à satisfaire.  (Voy.  arrêté  du  22  juillet  1833,  art.  i6  et 
décret  du  25  janvier  1862,  art.  1".) 

Il  présente  d’abord  un  travail  préparatoire  ou 
avant-projet  composé  des  plans  généraux  sur  une 
échelle  de  cinq  millimètres,  des  plans  particuliers,  de 
deux  coupes  transversales  et  d’une  coupe  longitudi- 
nale, de  profils  indiquant  les  pentes  du  sol,  les  hau- 
teurs des  planchers  et  des  combles,  des  élévations 
des  différentes  faces  (ces  deux  derniers  dessins  à 
l’échelle  de  dix  millimètres),  d’un  mémoire  explicatif 
et  d’un  métrage  estimatif  sommaire.  (Voy.  ibid.) 

41.  — L’avant-projet  est  examiné  et  contrôlé  par 
le  conseil  des  bâtiments  civils  qui  propose  au  ministre 
de  le  rejeter  ou  de  l’approuver  avec  ou  sans  modifi- 
cation. Et  dans  ce  dernier  cas,  il  sert  de  base  aux 
demandes  de  crédit  que  nécessite  l’exécution. 

42.  — L’avant-projet  arrêté  et  admis,  il  est  pro- 
cédé à la  rédaction  du  projet  définitif. 

Ce  projet  doit  être  composé,  ajoute  l’art.  16  de 
l’arrêté  ministériel  du  22  juillet  1833: 

« 1“  En  outre  des  dessins  ci-dessus  indiqués,  des 
« principaux  dessins  de  détail  de  construction  et  de 
« décoration,  sur  une  grande  échelle  ; 2®  d’un  devis 
* contenant  la  description  raisonnée  des  plans,  celle 
« des  divers  ouvrages  à exécuter,  celle  des  natures, 
« qualités  et  propriétés  des  matériaux  et  matières 
« qui  devront  entrer  dans  la  construction,  enfin  des 
« procédés  de  main-d’œuvre  les  plus  essentiels,  avec 
« tous  les  détails  propres  à bien  fixer  les  conditions 
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i de  l’exécution  et  le  degré  de  perfection  exigé;  3®  de 
« métrages  ou  détails  estimatifs  bien  développés, 
« appuyés  de  sous-détails  de  prix  ; 4“  de  cahiers  des 
« charges  générales  et  des  charges  particulières  pour 
« les  différentes  natures  de  travaux  et  de  modèles  de 

< soumission. 

« Les  plans  seront  dûment  cotés  ; ils  porteront 

< dés  légendes  bien  détaillées,  indiquant,  à l’aide  de 
« chiffres  ou  lettres  de  renvoi,  la  destination  de  leurs 
« différentes  parties  (1). 

43.  — Tous  les  documents  composant  le  projet 
sont  signés  de  l’architecte  et  visés,  par  l’autorité  ou 
l’administration  de  laquelle  dépend  l’établissement, 
et  ensuite  adressés  au  ministre  qui  les  soumet  lui- 
mème  au  conseil  des  bâtiments  civils.  (Voy.  circul. 
13  vendém.  an  VIll,  et  arrêté  du  22  Juillet  1833,  arti- 
cle 16.) 

44.  — Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  destination 
et  de  la  portée  des  mémoires,  devis,  cahier  des  char- 
ges, détails  estimatifs  et  des  métrages  pour  les  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées,  convient  également  aux 
mêmes  pièces  pour  les  travaux  des  bâtiments  civils. 
Nous  n’y  reviendrons  pas.  {\o\.  suprà,  n“*14à  18.) 

4o.  — Les  projets  sont  définitivement  approuvés 
par  le  ministre  ; ils  font  ensuite  l’objet,  soit  d’adju- 
dications publiques,  soit  exceptionnellement  de  sou- 
missions directes  présentées  par  les  entrepreneurs. 
(Voy.  décret  du  25  janvier  1862,  art.  1".) 

(1)  J'indiquerai  les  ôlémcnis  du  devis  el  du  cahier  des  charges, 
lorsque  je  parlerai  des  travaux  réservés  au  ministre  de  l'intérieur. 
Le  réglement  qui  les  détermine  est  commun  à tous  les  b.^timents 
publics.  (Voy.  infrà,  n“  52  et  53.) 
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46.  — Ces  règles  souffrent  néanmoins  deux  excep- 
tions. 

La  première  concerne  les  réparations  dites  locatives, 
dont  le  caractère  est  de  ne  rien  changer  aux  distri- 
butions ni  aux  décoratious,  tant  intérieures  qu’exté- 
rieures, et  dans  lesquelles  il  faut,  par  exemple, 
comprendre  le  remplacement  de  quelques  briques 
dans  les  planchers  et  la  pose  de  quelques  carreaux 
cassés  par  accident.  Ces  travaux  peuvent  être  exé- 
cutés à prix  de  réglement.  (Voy.  ibid.) 

La  seconde  concerne  les  réparations  urgentes,  com- 
mandées par  un  péril  imminent,  comme  si  une  poutre 
menace  de  se  rompre,  si  un  mur  s’incline  ou  se  fend. 

Dans  ces  deux  cas,  l’architecte,  même  l’adminis- 
tration ou  le  directeur,  est  autorisé  à faire  une  dé- 
pense de  450  fr.  au  plus,  sous  l'obligation  cependant 
d’en  rendre  compte  au  ministre  dans  le  plus  bref 
délai,  afin  qu’il  approuve  d’abord  la  mesure  prise,  et 
qu’il  pourvoie,  ensuite,  aux  mesures  ultérieures. 
(Voy.  circul.  minist.  43  vendém.  an  VIII.) 

47.  — Les  travaux  réservés  au  ministre  de  la  mai- 
son de  l’Empereur  indépendamment  du  service  des 
bâtiments  civils,  ont  trait  à la  construction  et  à l’en- 
tretien des  bâtiments  de  la  couronne,  à la  conserva- 
tion des  monuments  historiques,  à l’érection  des 
monuments,  statues,  fontaines  et  autres  ouvrages 
d’art,  à l’entretien,  à la  construction  et  à la  répara- 
tion des  palais  nationaux. 

48.  — Lorsqu’il  s’agit  d’élever  un  monument,  le 
ministre  fait  remettre  un  programme  à l’architecte 
qu’il  a choisi,  et  approuve  ensuite,  s’il  y a lieu,  le 
projet.  D’autres  fois,  un  concours  est  ouvert,  et  le 
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ministre  examine  les  divers  projets  présentés  et  pro- 
nonce, sur  le  rapport  de  la  direction  des  beaux-arts, 
et  quelquefois,  sur  l’avis  d’une  commission  nommée 
à cet  effet. 

-40.  — Pour  les  statues  et  objets  d’art,  des  com- 
mandes sont  faites  aux  artistes. 

üO.  — Les  anciens  monuments  sont,  en  général,  la 
propriété  des  départements  ou  des  communes  ; néan- 
moins, les  études  historiques  et  artistiques  sont  trop 
intéressées  à leur  conservation  pour  que  le  gouver- 
nement ne  se  fasse  pas  un  devoir  d’y  pourvoir. 
Lorsque  des  subventions  sur  les  fonds  de  l’État  sont 
demandées  à cet  effet,  la  commission  des  monuments 
historiques  donne  son  avis,  et  le  ministre  statue.  Le 
concours  de  l’État  lui  assure  d’ailleurs,  le  droit  de 
contrôle  des  projets  de  restauration  ; ils  sont  soumis 
à son  approbation. 

ol.  — On  sait  déjà  que  les  attributions  du  ministre 
de  l’intérieur  ne  comprennent  que  les  bâtiments  des 
cours  impériales,  les  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  et  la  construction  des  lignes  télégra- 
phiques. 

A l’égard  des  bâtiments  des  cours  impériales  et  des 
maisons  eeatrales,  qui  rentrent  dans  la  classe  des 
bâtiments  civils,  l’autorisation  du  ministre  de  l inté- 
rieur  est  donnée  sur  de  simples  devis  sommaires  dres- 
sés par  l’architecte  pour  les  travaux  d’entretien,  de 
simple  réparation  ou  autres  n’excédant  pas  2,000  fr. 
(Voy.  instruction. du  43  vendém.  an  VIII.) 

Les  travaux  plus  importants  donnent  lieu  à la 
rédaction  de  plans,  de  devis  détaillés  et  de  cahiers 
des  charges.  (Voy.  cire.  22  oct.  1812.) 
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« Lorsqu’il  y a lieu  de  faire  dresser  un  projet  de 
construction  nouvelle  ou  de  changement  dans  la 
disposition  intérieure  d’un  édifice,  l’administration 
doit  remettre  à l’architecte  un  programme  raisonné 
de  tous  les  besoins  de  l’établissement  projeté.  (Voy. 
instr.  28  juin  1813.)  L’architecte  trouve  dans  ce  pro- 
gramme, l’indication  du  nombre  d’individus  qui  fré- 
quenteront l’établissement , des  personnes  qui  y 
seront  logées,  et  de  tous  les  usages  auxquels  il  est 
nécessaire  d’approprier  l’édifice.  Ce  document  est  la 
base  fondamentale  du  projet  des  ouvrages. 

« Le  projet  se  compose  de  plans,  d’un  devis  et  d’un 

cahier  des  charges Toutes  les  ^ois  qu’il  s’agit 

d’une  valeur  de  15,000  fr.  et  au-dessus,  on  doit  re- 
mettre, outre  le  plan  général  qui  sert  à faire  connaître 
les  tenants  et  aboutissants  du  local,  les  documents 
suivants:  1®  les  plans  des  divers  étages;  2“  au  moins 
deux  coupes  transversales  et  les  profils  nécessaires 
pour  indiquer  les  pentes  du  sol,  les  hauteurs  des 
planchers,  des  combles,  etc.  ; 3®  les  élévations  pro- 
pres à faire  connaître  les  diverses  façades  ainsi  que 
le  style  et  le  genre  de  décoration  de  l’édifice.  (Voy. 
instr.  22  octobre  1812.) 

O Le  plan  général  dont  il  vient  d’être  parlé  tout  à 
l’heure  doit  être  fourni,  môme  lorsque  la  dépense  ne 
s’élève  point  à 15,000  fr.,  si  la  production  de  ce  docu- 
ment est  regardée  comme  utile.... 

a Le  devis  doit  présenter  un  tableau  exact  et 
détaillé  des  divers  travaux  ; il  indique  les  précautions 
à prendre  dans  l’exécution;  il  exprime  l’espèce,  la 
qualité,  la  façon  et  l’emploi  des  matériaux,  ainsique 
leur  prix  et  celui  de  la  main-d’œuvre  ; il  explique  la 
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manière  donl  les  fondations  doivent  être  assises  et 
construites;  il  donne  les  sondes  du  terrain  ; il  déter- 
mine, pour  chaque  partie  séparée  de  la  construction, 
les  dimensions  des  divers  ouvrages,  afin  d’en  pouvoir 
vérifier  les  quantités  ; enfin,  il  spécifie,  pour  chaque 
article,  la  manière  dont  les  travaux  doivent  être 
exécutés,  et  leur  prix  présumé,  en  justifiant  cette 
évaluation  par  les  détails  et  sous-détails. 

« Le  cahier  des  charges  qui  vient  à la  suite  du 
devis,  énonce,  d’une  manière  précise,  les  diverses 
époques  des  travaux,  quand  ils  doivent  être  succes- 
vement  terminés,  quels  degrés  d'avancement  donnent 
lieu  à des  payements  d’à-compte,  etc.  » (Voy.  M.  Hus- 
son.  Traité  de  la  législation  des  travaux  publics,  p.  742, 
édition  de  1850.) 

52.  — Quant  au  caractère  et  à la  portée  de  ces 
pièces  dans  les  contestations  relatives  à l’exécution 
des  travaux,  les  observations  que  nous  avons  présen- 
tées relativement  aux  devis  et  cahiers  de  charges 
dressés  par  l’administration  des  ponts  et  chaussées, 
leur  sont  pleinement  applicables,  (\oy.sup.,  n®»5à  8.) 

53.  — En  1831,  le  service  télégraphique,  consti- 
tutif d’une  sorte  de  voirie  aérienne,  a été  détaché  de 
la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées,  pour 
passer  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  de 
l’intérieur.  Et  depuis,  une  ordonnance  royale  du 
24  août  1833  et  un  décret  du  1"  juin  1854,  complété 
et  modifié  par  divers  décrets,  notamment  par  celui 
du  20  janvier  1862,  ont  réglé  les  attributions  des  em- 
ployés et  leurs  rapports  avec  le  ministre.  Les  projets 
d’établissement  de  lignes  nouvelles,  et  la  répartition 
du  crédit  alloué  au  matériel  sont  soumis,  parledirec- 
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teurgénéral,  aune  commission  consultative,  composée 
des  inspecteurs  généraux  et  d’un  secrétaire  désigné 
par  le  ministrcde  l'Intérieur.  (Voy.  décr.  du  20janvier 
1862,  art.  13.)  Il  en  est  de  même  des  marchés  autres 
que  les  marchés  d’urgence.  (Voy.  ihid.) 

Le  directeur  général  présente  ensuite  les  marchés 
à l’approbation  du  ministre.  (Voy.  ibid.  art.  3.) 

ta.  — Le  ministre  de  l’intérieur  avait  aussi  dans 
ses  attributions  les  travaux  départementaux  et  com- 
munaux. Mais  le  décret  du  23  mars  1832  a transféré 
aux  préfets  le  pouvoir  qui  lui  appartenait  à cet  égard, 
et  la  loi  du  18  juillet  1866  l’a  transféré  ensuite  aux 
conseils  généraux  en  ce  qui  concerne,  du  moins,  les 
travaux  des  départements.  Nous  reviendrons  sur  ces 
travaux  après  avoir  épuisé  les  règles  tracées  pour 
ceux  de  l’État. 

55.  — Le  ministre  de  la  guerre,  comme  chacun  des 
autres  ministres,  ordonne  et  fait  diriger,  par  un 
architecte  de  son  choix,  les  travaux  de  construction, 
réparation,  et  entretien  de  son  hôtel,  de  ses  bureaux 
et  des  autres  dépendances  de  son  ministère.  Mais  on 
n’a  là  qu’une  très-minime  portion  des  ouvrages  pla- 
cés sous  son  administration.  Il  a,  en  outre,  à pourvoir 
à tous  les  travaux  militaires,  qui  se  divisent  en  tra- 
vaux du  génie  et  travaux  de  l’artillerie. 

56.  — Le  service  du  génie  embrasse  la  construction, 
la  réparation  et  l’entretien  des  fortifications,  cita- 
delles, batteries  de  côtes,  forts  en  mer  et  dépendan- 
ces, les  constructions,  réparations,  entretien  et  frais 
d’appropriation  des  bâtiments  et  établissements  mili- 
taires. 

57.  — Pour  les  réparations  d’entretien  et  les  tra- 
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vaux  partiels,  le  directeur  des  fortifications  détermine 
annuellement  les  projets  à présenter  et  s’entend  sur 
leur  rédaction  avec  le  chef  du  génie.  S’il  y a diver- 
gence d’opinions  entre  eux,  le  chef  du  génie  est  tenu 
de  dresser  un  projet  sur  les  bases  fixées  par  le  direc- 
teur, mais  il  est  libre  de  présenter  concurremment 
un  projet  d’après  ses  propres  idées.  (Voy.  instruction 
du  22  mars  1842,  art.  i,  2,  3 et  4.)  (1) 

Ces  projets  annuels  comprennent  : 1®  un  mémoire 
d’ensemble;  2®  un  état  estimatif  des  travaux  propo- 
sés; 3®  les  dessins  nécessaires  à la  parfaite  intelligence 
des  projets;  4®  un  mémoire  militaire,  lorsqu’il  y a 
lieu  ; 5®  les  procès-verbaux  de  convenance,  lorsqu’il 
s’agit  de  changements  de  distribution  dans  les  bâti- 
ments ou  locaux,  et  le  relevé  des  observations  des 
inspecteurs  généraux  d’armes  et  des  inspecteurs  des 
services  administratifs,  dans  les  cas  prévus  par  les 
réglements.  (Voy.  instr.,  22  mars  1842,  art.  5 et  sui- 
vants, art.  39.) 

Le  directeur  examine  les  projets,  les  apostille  et 
les  renvoie,  avant  le  15  décembre,  au  ministre  de  la 
guerre  qui  les  communique  au  comité  du  génie  et  des 
fortifications,  statue  ensuite  et  fait  connaître  sa  déci- 
sion au  directeur.  (Voy.  instr.,  22  mars  1842,  art.  46 
et  47.) 

58.  — Indépendamment  des  projets  annuels,  il 
est  procédé  à la  rédaction  de  projets  supplémentaires, 
lorsqu’un  accident  imprévu  ou  des  réclamations  de 
l’autorité  militaire  en  établissent  la  nécessité. 

(1;  Les  râparalions  locatives  ou  menues  réparations  peuvent  être 
effectuéci  immédiatement  par  les  ordres  des  chefs  du  génie,  sur 
les  fonds  alloués  annuellement  pour  les  entretiens  courants.  (Voy. 
ord.  du  17  août  1824,  art.  114.) 

vm.  3 
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59.  — Si  les  travaux  sont  de  nature  à ne  pouvoir 
étfc  différés,  le  directeur  donne  l’ordre  de  les  exécuter 
iniinédialeinent,  et  il  en  rend  compte  au  ministre 
dans  le  plus  bref  délai,  en  lui  adressant  une  demande 
de  fonds  régulière. 

Lorsque  l’urgence  ne  paraît  pas  absolue,  le  direc- 
teur en  réfère  au  ministre  : il  lui  fait  connaître  le 
montant  présumé  de  la  dépense  des  ouvrages  ; mais 
il  n’envoie  d’états  estimatifs  et  de  projets  dessinés, 
que  dans  le  cas  où  le  ministre  les  réclame.  Ces  projets 
sont,  d'ailleurs,  dressés  de  la  même  manière  que  les 
projets  annuels.  (Voy.  instr.,  22  mars  1842,  art.  50, 
51  et  52.) 

60.  — Des  projets  généraux  sont  rédigés  pour  les 
constructions  neuves  et  les  dispositions  nouvelles  qui 
intéressent  l’ensemble  de  la  fortification.  Ces  projets 
répondent  assez  exactement  aux  avant-projets  exigés 
pour  les  grands  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; ils 
sont  destinés  à mettre  l’administration  à même  d’ap- 
précier les  avantages  et  l’opportunité  de  l’entreprise, 
et  servent  de  base  aux  projets  annuels  à dresser  lors- 
qu’il s’agit  de  procéder  à l’exécution.  Leur  composi- 
tion est.  d’ailleurs,  la  même,  si  ce  n’est  que  l’on  n’y 
joint  pas  les  dessins  d’appareil  et  de  détail  qui  ne 
deviennent  nécessaires  que  lorsque  l’exécution  des 
travaux  est  résolue.  (Voy.  inst.  22  mars  1842,  art.  53, 
54  et  83.) 

CI.  — Les  travaux  de  l’artillerie  pour  le  service  de 
terre  comprennent  les  écoles  et  les  directions  d’artil- 
lerie, les  arsenaux  do  constructions,  les  forges,  les 
fonderies,  les  manufactures  d’armes  et  les  poudre- 
ries. (Voy.  M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  Artillerie.) 
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Le  chef  de  chaque  établissement  prépare  ou  fait 
préparer  par  les  officiers  sous  scs  ordres,  les  projets 
de  travaux  à effectuer.  Mais  les  travaux  neufs  font 
seuls  l’objet  de  projets  détaillés. 

Ces  projets  se  composent:  1“  d’un  mémoire  rai- 
sonné ; 2“  des  plans  et  dessins  du  bâtiment,  à l’échelle 
d’un  centimètre  par  mètre  ; 3“  du  croquis,  à l’échelle 
de  deux  millimètres,  de  la  partie  de  l’établissement 
où  est  situé  le  bâtiment  ; 4®  d’un  aperçu  approximatif 
de  la  dépense. 

Ces  pièces  sont  d’abord  soumises  au  comité  d’ar- 
tillerie, et  ce  n’est  qu’après  la  décision  prise  par  le 
ministre  sur  l’avis  de  ce  comité,  qu’on  rédige  et  qu’on 
lui  transmet  le  cahier  des  charges  et  le  devis.  (Voy. 
réglement  du  23  mai  1840,  art.  12  et  79.) 

62.  — Le  devis  et  le  cahier  des  charges  constituent 
pour  les  travaux  de  l’artillerie,  comme  pour  tous  les 
autres,  les  documents  les  plus  précieux  à consulter 
pour  l’exécution.  Nous  avons  dit  plus  haut  sur  quelles 
bases  ils  doivent  être  rédigés  et  quelle  est  l’autorité 
qui  leur  appartient  en  cas  de  contestation. 

63.  — On  comprend  sous  la  dénomination  de  tra- 
vaux maritimes,  tous  les  ouvrages  relatifs  à la  sûreté, 
facilité  et  protection  de  la  navigation,  soit  à la  mer, 
soit  dans  l’intérieur  des  ports  et  havres  du  royaume, 
le  creusement  et  l’entr*itien  des  ports,  bassins,  quais, 
cales  et  digues  ainsique  la  construction  et  l’entretien 
des  bâtiments  désignés  sous  le  nom  de  bâtiments 
civils  et,  notamment,  des  arsenaux,  magasins,  caser- 
nes, bagnes,  hôpitaux,  phares,  etc. 

« Les  ouvrages  qui  intéressent  ce  service,  sont  exé- 
cutés dans  les  cinq  grands  ports,  sous  la  surveillance 
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des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  détachés  près 
du  ministre  de  la  marine,  et  qui  ont  sous  leurs  ordres, 
des  agents  secondaires,  des  conducteurs,  des  pi- 
queurs, et  quelquefois  des  dessinateurs  et  des  commis. 
Dons  les  ports  de  Saint-Servan,  Bayonne  et  à Indret, 
le  service  de  ces  travaux  est  confié  aux  officiers  du 
génie  maritime,  et,  dans  les  autres  ports  secondaires, 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  la  situation. 
Enfin,  lorsqu’il  y a des  constructions  hydrauliques 
ou  civiles  à faire  dans  les  forges  et  fonderies  de  la 
marine,  ce  sont  les  chefs  de  ces  établissements  qui 
en  sont  chargés.  » (Voy.  M.  llusson.  Traité  delà  légis- 
lation des  traraux  publics,  page  847,  édition  de  1850.) 

t>4.  — Les  travaux  d’entretien  ordinaire  et  les 
réparations  de  peud’importance  sont  exécutés  d’après 
l’autorisation  du  préfet  maritime  ou  du  chef  d’établis- 
sement. (Voy.  L.,  2 brum.  an  IV,  art.  25  et  inst.  des 
15  mai  1846  et  7 juin  1847.) 

Les  préfets  peuvent,  d’ailleurs,  faire  exécuter,  de 
leur  propre  autorité,  tout  ouvrage  dont  l’estimation 
ne  dépasse  pas  la  somme  de  2,000  fr.,  lorsqu’il  pré- 
sente un  certain  degré  d’urgence.  (Voy.  instr.  du 
28  août  1826.)  Et  dans  le  cas  d’un  coup  de  mer  ou  de 
quelque  autre  événement  imprévu,  leur  pouvoir  n’est 
même  limité  par  aucune  évaluation  ; ils  font  procéder 
aux  travaux  nécessaires  d’après  l’avis  du  conseil 
d’administration  et  sur  le  rapport  de  l’ingénieur 
chargé  en  chef  du  service,  sous  la  seule  obligation 
d'informer  aussitôt  le  ministre  pour  qu’il  approuve 
ou  modifie  les  mesures.  (Voy.  arr.  du  17  vent,  an  VIII, 
art.  12.) 

0.5.  — Quant  aux  travaux  neufs  et  de  grosse  répa- 
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ration,  ils  ne  peuvent  être  entrepris  que  d’après  des 
projets  régulièrement  dressés  et  approuvés  par  l’ad- 
ministration supérieure.  (Voy.  ord.,  14  juin  1844. 
art.  63.)  Leur  rédaction  a lieu  suivant  les  principes 
et  dans  la  forme  des  projets  qui  intéressent  les  routes, 
les  canaux,  et  en  général,  les  travaux  des  ponts  et 
chaussées:  et  ils  sont  soumis  à l’examen  du  conseil 
des  travaux  de  la  marine  (1). 

66.  — Les  bâtiments  dont  la  construction  et  l’en- 
tretien regardent  le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  le  ministre  des  cultes,  étaient  placés  dans  la  main 
du  ministre  de  l’intérieur,  aux  époques  où  fut  régle- 
mentée la  rédaction  des  projets  et  devis  des  travaux. 
Les  changements  survenus  dans  les  attributions  mi- 
nistérielles n’ont  pas  empêché  ces  dispositions  régle- 
mentaires de  rester  communes  à tous  les  travaux  ; 
mais  un  décret  impérial  du  7 mars  1863,  est  venu  y 
apporter  de  notables  modifications. 

Ce  décret  institue  auprès  de  l’administration  des 
cultes,  unecommission  des  édifices  religieux,  chargée  , 
de  donner  son  avis  sur  la  distribution  des  crédits 
inscrits,  pour  leur  construction  et  leur  entretien,  au 
budget  de  cette  administration. 

67.  — Les  travaux  ordinaires  d’entretien  des 
églises  cathédrales,  des  palais  épiscopaux  et  sémi- 
naires diocésains  sont  dirigés  par  des  architectes 
ayant  leur  résidence  dans  le  diocèse  et  nommés  par 

(1)  Les  travaux  ayant  pour  objet  la  défense  de  la  navigation  ne 
sont  exécutés  qu’a|»rés  avoir  été,  par  le  ministre  de  la  marine, 
communiqués  au  ministre  de  la  guerre,  pour  avoir  l’avis  du  comité 
des  fortilications.  (Voy.  arrêté  du  17  ventûsc  an  VIII,  art.  12  ) 
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le  ministre  des  cultes,  sur  l’avis  des  évêques  et  des 
préfets.  (Voy.  décret  du  7 mars  1853.) 

68.  — A l’égard  des  grosses  réparations  ou  des  re- 
constructions, le  projet  est  dressé  par  les  soins  du 
préfet  sur  l’avis  officiel  donné  par  l’évéque.  Celui-ci 
le  renvoie  avec  ses  observations,  et  le  tout  est  adressé 
au  ministre,  pour  obtenir  son  approbation.  (Voy. 
décr.  30  déc.  1809,  art.  107, 108  et  109.) 

Les  travaux  extraordinaires  de  restauration  et  de 
construction  peuvent  être  confiés  par  des  décisions 
spéciales  du  ministre,  à des  architectes  pris  en  dehors 
du  diocèse  ou  les  travaux  s’exécutent.  (Voy.  décret 
du  7 mars  1833.) 

69.  — Les  projets  pour  les  établissements  qui  dé- 
pendaient autrefois  du  ministère  du  commerce  et 
qui  se  rattachent  aujourd’hui  à celui  de  l’agriculture 
et  du  commerce  sont  dressés  par  les  architectes  atta- 
chés à chacun  d’eux,  et  à défaut  par  l’architecte  du 
département  ; le  préfet  prend  l'avis  du  médecin  in- 

• specteur  pour  les  établissements  thermaux,  et  du 
directeur  pour  les  autres  ; et  le  ministre  est,  lui- 
même,  dans  l’usage  de  consulter  le  conseil  des  bâti- 
ments civils.  (Voy.  M.  Husson,  p.  753,  édit,  de  1830.) 

70.  — Les  travaux  de  construction,  de  grosse  ré- 
paration ou  d'entretien  des  bâtiments  affectés  à l’in- 
struction publique,  des  lycées  impériaux,  et  des  fa- 
cultés, ne  donnent  lieu  à aucune  allocation  sur  le 
budget  ; ils  sont  exécutés  sur  les  fonds  des  départe- 
ments ou  des  communes.  11  est,  dès  lors,  conve- 
nable de  les  reléguer  dans  la  classe  des  travaux 
départementaux  et  communaux. 
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71.  — Dans  l’exposé  des  règles  applicables  aux 
travaux  de  l’État,  nous  avons  constamment  supposé, 
pour  plus  de  simplicité,  que  l’État  était  seul  inté- 
ressé à leur  exécution  et  devait  en  supporter  seul  les 
dépenses.  Dans  la  réalité  cependant,  les  ouvrages 
entrepris,  en  vue  d’un  besoin  général,  ont  souvent, 
pour  une  localité,  pour  un  département,  parexemple, 
une  utilité  particulière  assez  importante  pour  que  la 
justice  commande  de  les  faire  concourir  à la  dé- 
pense. 

La  loi  du  10  mai  1838  a,  de  nouveau,  consacré  sous 
ce  rapport,  un  principe  écrit  dans  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  L’art.  4appelle  le  conseil  général  à dé- 
libérer « sur  la  part  contributive  à imposer  au  dé- 
€ partement  dans  la  dépense  des  travaux  exécutés 
« par  l’État  et  qui  intéressent  le  département.  » 
(Voy.  sup.  t.  IV,  n“  41.)  Et  en  cas  de  désaccord  entre 
l’État  et  le  département,  la  proportion  est  déterminée 
par  une  loi.  (Voy.  M.  Dumesnil,  l.II,  p.  51.)  Nous  ver- 
rons que  le  môme  concours  a lieu  entre  les  départe- 
ments et  les  communes,  mais  qu’il  suffit,  aux  termes 
de  l’art.  35  de  la  loi  du  10  mai  1838,  d'un  simple  dé- 
cret impérial  pour  fixer  la  part  contributive  des  com- 
munes dans  la  dépense  des  travaux  départeipen- 
taux. 

72.  — Le  moment  est  venu  de  nous  occuper  de  ces 
travaux. 

Pour  les  départements,  comme  pour  l’État,  il  faut 
distinguer  les  travaux  applicables  aux  bâtiments,  de 
ceux  relatifs  à tout  autre  objet. 

Les  travaux  d’entretien  ordinaire  ne  donnent  lieu 
qu’à  la  rédaction,  par  l’architecte  du  département. 
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de  rapports  et,  au  besoin,  de  devis  sommaires.  Ils 
sont  votés  par  le  conseil  général  qui,  en  cette  ma- 
tière, statue  définitivement,  aux  termes  du  § 6 de 
l’art,  l^f  de  la  loi  du  18  juillet  1866  (Voy.  t.  IV,  n®28), 
sous  la  réserve  des  exceptions  qui  vont  être  indi- 
quées. 

73.  — Lorsqu’il  s’agit  de  pourvoir  à de  grosses 
réparations  ou  de  construire  un  nouvel  édifice,  l’ar- 
chitecte du  département  dresse,  sur  l’ordre  du  préfet, 
un  projet  composé  de  plans,  devis  et  détails  esti- 
matifs. (Voy.  circul.  13  vendém.  an  VIH.) 

74.  — Le  préfet,  après  avoir  reçu  les  pièces  signées 
de  l’architecte,  les  vise  et  les  signe  lui-même  et,  en 
y joignant  un  aperçu  de  la  dépense,  les  soumet  au 
conseil  général,  pour  obtenir  son  assentiment. 

Ce  conseil  entend  les  explications  du  préfet  et 
approuve,  rejette  ou  modifie,  par  une  délibération 
spéciale,  le  projet  présenté.  (Voy.  L.  10  mai  1838, 
art.  4,  n"  9,  et  L.  18  juill.  1866,  art.  1",  § 6.) 

Toutefois,  s’il  ne  se  trouvait  pas  suffisamment 
éclairé  par  les  plans  et  autres  documents  qui  lui  sont 
soumis,  il  pourrait,  avant  de  prendre  une  décision 
définitive,  décider  qu’il  sera  procédé  à la  rédaction 
de  nouveaux  projets,  plans  et  devis,  ou^mème  qu’il 
sera  ouvert  un  concours  entre  les  architectes,  sur  un 
programme  donné.  » (Voy.  M.  Dumesnil , TraiU;  de 
l'organisation  et  des  attributions  des  conseils  généraux.) 

T6.  — Une  ordonnance  du  22  mai  1822  avait  dis- 
pensé de  l’approbation  ministérielle  les  projets  de  tra- 
vaux dont  la  dépense  ne  devait  pas  excéder  20,000  fr. 
L art.  32  de  la  loi  de  1838  ne  soumettait  à cette  appro- 
bation que  les  projets  dont  la  dépense  était  supé- 
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rieure  à 50,000  fr.  Le  décret  du  25  mars  1852  avait 
supprimé,  à cet  égard,  toute  limite  et  attribué  au 
préfet  le  pouvoir  d’autoriser  toujours  et  dans  tous 
les  cas,  l’exécution  des  travaux  d’intérét  départe- 
mental. Le  conseil  général  n’a  plus  aujourd’hui  à 
subir  de  contrôle,  à cet  égard,  à moins  que  le  gou- 
vernement ne  juge  à propos  d’user  du  droit  tout 
exceptionnel  de  suspension  que  lui  reconnaît  le  der- 
nier paragraphe  de  l’art.  1"  de  la  loi  du  18  juillet 
1866.  Cependant,  deux  sortes  de  bâtiments  demeurent 
assujettis  aux  règles  anciennes,  savoir  : 1“  les  prisons 
départementales,  toutes  les  fois  que  les  plans  pro- 
posés engagent  la  question  de  système  pénitentiaire, 
quelle  que  soit  la  quotité  de  la  dépense,  qu’il  s’agisse 
de  construction  totale,  construction  partielle  ou  même 
de  réparations;  2“  les  asiles  départementaux  d'aliénés, 
quand  les  plans  touchent  au  régime  intérieur  et  au 
mode  de  traitement  des  malades,  qu’il  s’agisse  d’un 
établissement  entièrement  nouveau,  ou  de  l’appro- 
priation d’un  quartier  distinct  d’un  hospice  déjà 
établi.  La  nécessité  de  maintenir  dans  les  prisons 
l’uniformité  du  régime  disciplinaire,  et  par  suite 
l’égalité  du  châtiment  pénal;  d’autre  part,  la  néces- 
sité d’appliquer  au  traitement  des  aliénés,  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  les  méthodes  con- 
sacrées par  l’expérience  et  les  progrès  de  la  science, 
justifientsuffisamment  cette  double  exception.  (Voy. 
cire.  min.  int.,  5 mai  1852  et  4 août  1866.) 

70.  — Nous  retrouvons,  d’ailleurs,  ici  les  principes 
qui  président  à l’e.\ercice  des  pouvoirs  réservés  au 
gouvernement  vis-à-vis  des  départements  et  des  com- 
munes. L’autorité  centrale  a mission  d’assurer  par 
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elle-inème  ou  par  ses  délégués,  aux  lois  et  aux  règles 
de  bonne  administration,  leur  empire,  en  refusant 
l’exécution  de  tout  ce  qui  y porte  atteinte,  et  c’est  à 
cet  effet  que  l’exécution  des  mesures  votées  parles 
représentants  du  département , est , dans  les  cas 
exceptionnels  dont  il  vient  d’être  parlé,  subordonnée 
à son  approbation  ou  à celle  du  préfet.  (Voy.  L.  10  mai 
1838,  art.  5.)  .Mais  la  loi  n’a  pas  voulu  que  le  droit  du 
gouvernement  s’étendit  plus  loin  et  qu’il  fût  permis 
d’imposer  une  dépense  au  département  sans  sou  aveu. 
On  no  saurait  dénier  au  préfet  ou  nu  ministre,  dans 
le  cas  où  le  droit  d’approbation  lui  est  réservé,  le 
droit  de  faire  subir  au  projet  les  modifications  dont 
le  résultat  doit  être  d’en  réduire  les  dépenses  sans 
changer  sa  destination.  Le  vote  conserve  alors  son 
objet  et  ne  cesse  pas  de  couvrir  l’allocation  à inscrire 
au  budget.  Mais  l’excès  de  pouvoir  serait  manifeste 
si  l’autorisation  avait  assigné  de  plus  larges  bases  à 
l’entreprise,  ou  même  simplement  modifié  les  plans 
pour  approprier  l’établissement  à un  usage  autre  que 
celui  envisagé  par  le  conseil  général.  Les  sacrifices 
votés  par  les  représentants  du  département  se  trou- 
veraient, en  effet,  aggravés  dans  leur  importance  ou 
dénaturés  dans  leur  principe  et  leur  but.  L’adminis- 
tration n’a  qu’un  moyen  de  faire  réformer  le  projet 
adopté  contrairement  à scs  vues,  c’est  d’en  appeler 
au  conseil  général  par  une  proposition  nouvelle. 

77.  — Toutes  les  fois  que  les  ressources  ordinaires 
du  département  suffisent  à l’exécution  des  travaux, 
le  vote  du  conseil  général  ou  l’approbation  du  préfet, 
quand  elle  est  nécessaire,  résout  la  question  ; il  ne 
reste  plus  qu’à  rédiger  le  cahier  des  charges  et  à 
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pourvoir  à l’exécution.  Ces  ressources  sont-elles,  au 
contraire,  insuffisantes,  et  faut-il  y suppléer  par  une 
contribution  ou  par  un  emprunt;  il  faut  distinguer 
si  l’emprunt  projeté  rentre  dans  les  limites  des  pou- 
voirs du  conseil  général.  (Voy.  t.  IV,  n“  36.)  Au  cas 
contraire,  on  a à s’adresser  au  pouvoir  législatif.  Les 
dépositaires  de  ce  pouvoir  examinent  à leur  tour  et 
décident,  en  tenant  compte  et  de  l’utilité  de  l’éta- 
blissement projeté  et  de  la  position  financière  du 
département,  jusqu’à  quel  point  il  est  convenable  de 
l’autoriser  à se  grever  d’un  impôt  ou  d’un  emprunt, 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  l’entreprise.  (Voy.  L. 
iO  mai  1838,  art.  33  et  34.)  Ce  n’est  qu’après  que 
cette  autorisation  a été  donnée  qu’il  est  procédé  à la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  et  comme  c’est  au 
gouvernement  qu’il  appartient  de  saisir  le  corps  légis- 
latif, il  eu  résulte  qu’il  conserve  implicitement  le 
droit  d’examiner,  soit  au  point  de  vue  de  leur  oppor- 
tunité, soit  au  pointde  vue  de  leur  utilité  absolue,  les 
projets  qui  conduiraient  à la  nécessité  de  créer  des 
ressources  extraordinaires.  (Voy.  cire.  5 mai  1832.) 

78.  — Les  travaux  d’entretien  et  de  réparation 
ordinaire  des  ouvrages , appartenant  aux  départe- 
ments, autres  que  les  édifices  et  bâtiments,  font  l’ob- 
jet de  projets  et  devis  dont  la  rédaction  est  confiée 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  qui  doivent 
être  soumis  au  conseil  général.  (Voy.  décr.  10  déc. 
1811,  art.  24  ; L.  10  mai  1838,  art.  4,  n“  9 ; L.  18  juill. 
1866,  art.  1".) 

Les  travaux  s’exécutent  dans  les  limitesdes  sommes 
portées  au  budget  sur  l’approbation  donnée  par  le 
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conseil  général  aux  devis  arrélés  par  les  ingénieurs 
en  chef.  (Voy.  ord.  8 août  1821,  art.  1".) 

79.  — Les  travaux  de  grosse  réparation  sont  com- 
plètement assimilés  aux  travaux  à la  charge  de  l’État, 
eu  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  devis.  (\^oy.  décr. 
16  déc.  1811,  art.  24.) 

La  discussion  et  l'approbation  rentrent  dans  les 
attributions  du  conseil  général.  (Voy.  L.  10  mai  1838, 
art.  4,  n®  9,  et  18  juillet  1866,  art.  1".) 

80.  — Les  travaux  neufs  entrepris  par  les  dépar- 
tements tombent  sous  le  coup  de  l’art.  3 de  la  loi  de 
1841  que  nous  avons  reproduit  plus  haut.  (Voy.  s«p., 
t.  VI,  n®  3.) 

Le  décret  impérial  qui  doit  autoriser  leur  exécution 
est  toujours  précédé  d’une  enquête  destinée  à éclairer 
l’administration  sur  l’utilité  et  l’opportunité  de  l’en- 
treprise. (Voy.  sup.,  t.  VI,  u®  8.) 

Ou  a vu  comment  et  dans  quelles  formes  il  est  pro- 
cédé à cette  enquête.  (Voy.  suprà,  t.  VI.  n“  9.)  Mais 
j’ai  à faire  remarquer  que  la  rédaction  des  devis  et 
cahiers  des  charges  est  confiée  à l'ingénieur  du  dépar- 
tement, sous  le  contrôle  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées.  (Voy.  décr.  16  déc.  1811,  art.  24.) 

81 . — Jusqu’ici  nous  n’avons  considéré  les  travaux 
que  dans  leur  rapport  avec  le  département  qui  les 
fait  exécuter.  Mais  il  est  aisé  de  concevoir  qu’une 
entreprise  peut  fort  bien  intéresser  plusieurs  dépar- 
tements. Il  arrive  aussi  très-souvent  que  certaines 
communes  ont  à attendre  d’un  travail  exécuté  par  le 
département  des  avantages  tout  particuliers. 

« Dans  le  cas  où  un  département  devrait  concourir 
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à l’exécution  de  travaux  sur  un  département  voisin, 
a dit  M.  Vivien  sur  l’art.  4 de  la  loi  du  10  mai  1838, 
ce  sera  la  base  d’une  transaction  entre  les  deux  dépar- 
tements. Le  département  qui  pourra  être  appelé  à 
contribuer  sera  maître  de  déterminer  d’une  manière 
absolue,  la  somme  pour  laquelle  il  pourra  contribuer 
dans  les  travaux  qu’il  s’agira  d’effectuer.  Nous  enten- 
dons laisser  à cet  égard  toute  1a  latitude  qui  résulte 
de  la  nature  des  choses  au  consentement  qui  sera 
donné  par  les  conseils  généraux.  » 

Cette  explication,  à la  suite  de  laquelle  a été  retirée 
une  proposition  destinée  à régler  le  concours  entre 
plusieurs  départements,  ne  laisse  subsister  aucun 
doute  sur  la  pensée  de  la  loi.  Il  en  faut  conclure,  avec 
l’auteur  du  Traité  de  l'organisation  et  des  attributions 
des  conseils  généraux  (Voy.  t.  II,  p.  54),  « qu’à  moins 
d’une  disposition  législative  qui  oblige  les  conseils 
généraux  à se  concerter  et  à concourir  pour  une 
dépense  qui  doit  être  supportée  en  commun  par  plu- 
sieurs départements,  par  exemple,  pour  une  école 
normale  primaire,  pour  un  asile  d’aliéiiés,  ou  pour  une 
route  départementale,  les  conseils  généraux  restent 
entièrement  libres  d’accorder  ou  de  refuser  des  sub- 
ventions pour  des  dépenses  à faire  sur  un  départe- 
ment voisin:  la  raison  en  est  qu’en  règle  générale, 
ces  dépenses  ne  sont  point  obligatoires  ; d’où  la  con- 
séquence qu’elles  ne  pourraient  être  imposées  aux 
départements  autres  que  celui  sur  le  territoire  duquel 
elles  s’exécutent,  et  qu’elles  doivent  être  le  résultat 
d’une  transaction,  d’un  arrangement  amiable  entre 
les  divers  conseils  généraux  intéressés.  » 

82.  — Dans  le  cas  où  certaines  communes  doivent 


Digitized  by  Coogle 


46 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQI  É. 


concourir  aux  dépenses,  le  conseil  général  d’une  part, 
et  les  conseils  municipaux  de  l’autre,  délibèrent  sur 
les  bases  à assigner  au  concours.  Mais  le  réglement 
n’est  point  abandonné  aux  chances  d’un  arrangement 
amiable.  • En  cas  de  désaccord , porte  l’art.  35  de  la 
1 loi  du  10  mai  1838,  sur  la  répartition  de  la  dépense 
« de  travaux  intéressant  à la  fois  le  département  et 
« les  communes,  il  est  statué  par  ordonnance  du  roi, 
* les  conseils  municipaux,  les  conseils  d’arrondisse- 
« ment  et  le  conseil  général  entendus.  » 

C’est  là  un  acte  qui,  en  raison  de  ses  effets,  parti- 
cipe du  contentieux  administratif.  On  ne  saurait, 
néanmoins,  l’attaquer  par  voie  d’opposition  devant  le 
conseil  d’État  que  pour  cause  d’excès  de  pouvoir, 
comme  si  l’on  avait  omis  de  prendre  l’avis  soit  du  con- 
seil municipal,  soit  du  conseil  d’arrondissement,  soit 
du  conseil  général.  Le  décret  envisagé  dans  la  déci- 
sion qu’il  consacre,  ne  prononce  que  sur  une  question 
d’utilité  dont  l’appréciation  est  du  domaine  souverain 
(le  l'administration.  11  offre,  sous  ce  rapport,  la  plus 
frappante  analogie  avec  les  délibérations  des  conseils 
généraux  dont  l’objet  est  de  répartir  entre  les  com- 
munes la  dépense  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

83.  — Mais  il  n’est  point  impossible  que  des  offres 
se  produisent  en  dehors  des  circonstances  de  nature 
à rendre  le  concours  obligatoire.  La  loi  du  10  mai  1838 
et  celle  du  18  Juillet  1866  le  prévoient:  elles  appellent 
le  conseil  général  à délibérer  « sur  les  offres  faites  par 
« des  communes,  par  des  associations  ou  des  parti- 
« entiers,  pour  concourir  à la  dépense  des  routes 
« départementales  ou  d’autres  travaux  à la  charge 
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€ du  département.  » (Voy.  art.  4,  n“  10,  de  la  loi  de 
1838,  et  art.  1®',  n®  8,  de  la  loi  de  1866.) 

Ces  offres  sont,  presque  toujours,  accompagnées 
de  conditions.  Par  exemple,  une  commune  offrira  de 
concourir  aux  dépenses  d’établissement  d’une  route 
ou  d’un  asile  d’aliénés , mais  à la  condition  que  la 
route  suivra  une  certaine  direction  ou  que  les  pen- 
sions des  aliénés  à sa  charge  seront  réduites  dans  une 
certaine  proportion. 

On  voit,  par  la  disposition  de  la  loi,  que  le  conseil 
général  statue  définitivement  sur  ces  propositions  et 
que  partant  il  n’appartient  qu’à  laide  les  accepter  au 
nom  du  département  (1). 

84.  — Avant  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  travaux 
de  simple  entretien  pour  les  édifices  et  bâtiments 
communaux,  dont  l’évaluation  n’excédait  pas  300  fr., 
étaient  autorisés  dans  l’étendue  des  allocationsportées 
au  budget,  par  les  maires,  sur  les  devis  sommaires 
dressés  par  les  architectes.  (Voy.  décr.  17  juill.  1808.) 
Au-dessus  de  cette  somme,  l’autorisation  était  réser- 
vée au  préfet.  (Voy.  décr.  26  mars  1862,  tableau  A, 
n®  49.)  Aujourd’hui,  le  conseil  municipal  règle  par  ses 
délibérations,  les  projets,  plans  et  devis  de  grosses 
réparations  et  d’entretien,  lorsque  la  dépense  totale 
afférente  à ces  projets  et  aux  autres  projets  de  la 
même  nature,  adoptés  dans  le  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de 
la  commune,  ni  en  aucun  cas,  une  somme  de  50,000  fr. 

(1)  Comme  les  subventions  pécuniaires  doivent  être  portées  en 
recette  au  budget  départemental,  l’inscription  au  budget  voté  par 
le  conseil  général  a tout  l'elTet  d’une  acceptation  c.xpressc.  (Voy. 
circ.  min.  int.,  4 août  1866.) 
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Ainsi , l’approbation  préfectorale  n’est  plus  exigée 
qu’au  cas  où  la  somme  à dépenser  excède  50,000  fr. 
ou  le  cinquième  des  revenus  ordinaires;  elle  est 
encore  nécessaire  quand  le  maire  s’est  trouvé  en  dé- 
saccord avec  le  conseil  municipal.  (Voy.  L.  24  juillet 
1867,  art.  1",  3®.) 

85.  — Les  travaux  neufs  ou  de  grosse  réparation 
donnent  lieu  à la  rédaction  de  projets,  pour  les(|uels 
on  a à suivre  les  instructions  rédigées  pour  les  bâti- 
ments de  l’État.  (Voy.  L.  18  juillet  1837,  art.  45.) 

Ces  projets  et  devis  sont  soumis  par  le  maire  au 
conseil  municipal  (Voy.  L.  18  juillet  1837,  art.  19), 
et  l’autorisation  pour  l’exécution  est  donnée  par  le 
préfet.  (Voy.  ibid.)  La  circulaire  du  10  avril  1852 
recommande  aux  préfets  de  prendre  toujours  l’avis 
de  la  commission  d’arcliitecture  établie  auprès  d’eux 
' et  leur  offre,  pour  les  travaux  importants  ou  d’une 
nature  spéciale,  le  concours  du  conseil  des  bâtiments 
civils  ou  du  conseil  des  ponts  et  chaussées.  Elle 
exige,  en  outre,  que  le  préfet  transmette  au  ministre 
de  l’intérieur,  dans  une  forme  déterminée,  copie  des 
décisions  qu’il  aura  prises.  L’autorité  supérieure  s’est 
donc  réservé  tous  les  moyens  d’un  contrôle  efficace. 

Lepréfet, d’ailleurs, pourtous  les  travauxautresque 
ceux  que  la  loi  a considérés  comme  obligatoires  (1), 

(1)  Les  travaux  obligatoires  comprennent  les  grosses  réparations 
des  édifices  communaux,  la  clôture  des  cimetières,  leur  entretien 
et  leur  translation.  (Voy.  L.  18  juill.  1837,  art.  30,  n"*  16  et  17.)  I.a 
chambre  des  députés  a expressément  refusé  de  classer  au  nombre 
des  dépenses  obligatoires  l’entretien  du  pavé  des  rues,  de  l’éclai- 
rage établi  et  dos  balles,  marchés,  abattoirs,  fontaines,  jardins, 
promenades  publiques,  bibliothèques  et  musées. 
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est  lié  par  l’interdiction  de  grever  l{i  commune  d’au- 
cune charge  sans  le  consentement  de  ses  représen- 
tants. (Voy.  suprà,  n®  76.)  Son  devoir  est  môme  de 
défendre  la  commune  contre  des  entraînements  qui 
deviennent  souvent  la  source  de  graves  embarras 
linanciers  et  de  n’approuver,  à moins  d’une  extrême 
urgence,  les  plans  et  devis  que  lorsque  les  voies  et 
moyens  d’exécution  sont,  sinon  réalisés,  du  moins 
complètement  assurés. 

86.  — Quant  aux  entreprises  d’utilité  publique 
communale,  elles  sont  régies  par  l’art.  3 de  la  loi  de 
1841,  dont  nous  avons  déjà  donné  le  commentaire. 
(Voy.  suprà,  n®  12  et  suiv.)  11  faut,  cependant,  en 
excepter  les  chemins  vicinaux,  qui  ont  leur  législation 
spéciale. 

-\u  reste , je  n’hésite  point  à élever  les  travaux 
d’utilité  publique  communale  au  rang  de  travaux 
publics,  et  à les  faire  participer  de  tous  les  privi- 
lèges accordés  aux  travaux  entrepris  au  nom  et  pour 
le  compte  de  l’État.  C’est  là  une  doctrine  que  je  me 
borne  à énoncer  ici,  mais  qni  fera  plus  loin  l’objet 
d’une  démonstration  approfondie. 

87.  — Il  en  résulte  notamment,  que  le  droit  pour 
les  ingénieurs  et  architectes,  d’exécuter  leurs  opé- 
rations sur  les  héritages  privés,  existe  et  s'exerce  aux 
mômes  conditions  que  pour  les  projets  d’utilité  pu- 
blique générale.  (Voy.  sup.  n®12.) 

88.  — Les  pouvoirs  attribués  au  préfet  en  ce  qui 
concerne  la  direction  de  ces  derniers  travaux,  appar- 
tiennent, d’ailleurs,  au  maire,  en  matière  de  travaux 
communaux.  L’art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837  le 
charge  expressément  de  la  direction  des  travaux,  et  ce 

vm.  4 
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n’esl  qu’à  l’égard  ilc  l’approbation  destinée  à conférer 
la  force  exécutoire  aux  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, que  l’art.  20  de  la  même  loi  appelle  le  préfet  à 
intervenir  toutes  les  fois  que  l’autorité,  chargée  de 
prononcer,  n’a  pas  été  désignée  par  les  lois  ou  les  ré- 
glements. 

89. — Les  travaux  communaux  occupent  le  der- 
nier raugdans  la  série  des  travaux  publics  ; et  cepen- 
dant, nous  avons  encore,  pour  achever  notre  lâche, 
à considérer  une  classe  particulière  de  travaux.  Elle 
comprend  les  travaux  projetés  dans  un  intérêt  civil, 
agricole  ou  commercial,  dont  l’exécution  doit  se  con- 
cilier avec  les  intérêts  de  la  défense  militaire  confiés 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Tous  les 
travaux  entrepris  dans  la  zone  militaire  des  fron- 
tières telle  ((u’elle  est  déterminée  par  l’état  descriptif 
annexé  au  décreldu  lOaoùt  1833,  depuisles  grandes 
routes  et  canaux  jusqu’aux  simples  chemins  vici- 
naux et  communaux,  rentrent  dans  cette  catégorie 
de  travaux.  (|ue  l’on  désigne  sous  la  dénomination  de 
travaax mixtes.  Toutefois,  la  loi  du  7 avril  1831  a exo- 
néré, en  principe,  de  toute  surveillance  militaire  les 
chemins  de  grande  et  petite  vicinalilé,  dans  l’étendue 
de  la  zone  frontière;  mais  elle  a laissé  au  pouvoir 
exécutif  le  soin  do  déterminer  dans  cette  zone,  sous 
le  nom  de  polygones  réservés,  les  portions  de  terri- 
toire auxquelles  cette  exonération  ne  devrait  pas 
s’étendre.  (Voy.  art.  2.)  Il  faut  comprendre  aussi 
parmi  les  travaux  mixtes,  les  ouvrages  à exécuter 
dans  les  ports  militaires  ou,  même,  dans  les  ports  do 
commerce  où  la  marine  militaire  est  reçue.  (Voy. 
décret  du  16  août  1833,  art.  7.) 
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90.  — Les  travaux  de  réparation  et  d’entretien  ne 
sont  soumis  à aucune  formalité  spéciale  ; mais  ce  ca- 
ractère n’appartient  qu’à  ceux  dont  l’objet  est  de 
maintenir  l’état  actuel  des  ouvrages,  sans  nulle  mo- 
dification. (Voy.  décr.  16  août  1853,  art.  8.)  11  en  ré- 
sulte, en  ce  qui  concerne  les  voies  de  communication 
par  terre  et  par  eau,  * que  tout  changement  dans  le 
« tracé,  la  largeur,  l’inclinaison  des  pentes,  les  ein- 
« pierrements  et  les  pavés  des  routes,  ainsi  que  tous 
« les  travaux  analogues  dans  les  cours  d’eau,  ren- 
« Irent  dans  l.a  classe  des  améliorations,  qui  ne  peu- 
« vent  être  autorisées  qu’autant  qu’elles  ont  été 
« jugées  sans  inconvénient  pour  la  défense  du 
« royaume.  » (Voy.  circul.  min.  Irav.  publ.,  17  sep- 
tembre 1833.) 

91.  — Toutes  les  affaires  relatives  aux  travaux 
mixtes  sont  traitées  et  expédiées  d’urgence  à tous  les 
degrés  delà  hiérarchie  administrative.  Elles  compor- 
tent deux  degrés  d’instruction  dans  les  localités,  à 
moins  qu’elles  ne  fassent  l’objet  d’un  projet  de  loi 
ou  d’une  adhésion  directe.  (Voy.  décr.  16  août  1853, 
art.  11.) 

Les  chefs  des  divers  services  publics  chargés,  dans 
leurs  arrondissements  respectifs,  de  l’instruction  au 
premier  degré  sont,  pour  le  ministère  de  la  guerre 
et  suivant  les  cas,  le  chef  du  génie  ou  les  comman- 
dants ou  sous-directeurs  de  l’artillerie  de  terre?  pour 
le  ministère  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  le  ministère  de  l’intérieur,  les  ingé- 
nieurs ordinaires  des  ponts  et  chaussées  ; pour  le 
ministère  de  la  marine,  l’oflScier  de  la  marine  mili- 
taire chargé  de  diriger  les  mouvements  du  port  ou 
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Si 

un  officier  d’artillerie  de  marine  ou  enfin  un  ingé- 
nieur du  service  des  travaux  hydrauliques;  pour  le 
ministère  des  finances,  lessous-inspecteurs  et  gardes 
généraux  des  forêts  chargésdes  cantonnements.  (Voy. 
décr.  16  août  1863,  art.  12.)  L’instruction  au  pre- 
mier degré  d’une  affaire  mixte  a lieu  dès  l’époque  de 
la  rédaction  primitive  des  projets.  Toutefois,  l’officier 
ou  l’ingénieurque  l’aflaire  concerne  spécialement  ne 
peut  provoquer  de  conférences  qu’autant  qu’il  en  a 
reçu  l’ordre  ou  obtenu  l’autorisation  de  son  chef. 
(Voy.  ibid.) 

Les  procès-verbaux  de  conférences  sont  rédigés  et 
signés  conjointement  par  les  agents  des  services  in- 
téressés; ils  contiennent  avec  les  développements 
convenables,  l’avis  commun  des  ingénieurs  ou  leurs 
opinions  respectives,  auxquels  sont  annexés  les  plans 
nécessaires,  arrêtés  et  signés  de  la  même  manière  que 
les  procès-verbaux  de  conférence.  Ces  procès-ver- 
baux et  plans  sont  dressés  en  un  nombre  d’exem- 
plaires suffisant,  pour  qu’il  en  soit  adressé  un  par 
chaque  chef  de  service,  au  département  auquel  il 
ressortit.  (Voy.  ibid.,  art.  14  et  16.) 

92.  — L’instruction  au  deuxième  degré  est  faite, 
suivant  les  cas,  par  les  directeurs  des  fortifications, 
les  directeurs  d’artillerie  de  marine,  les  directeurs 
des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments 'civils  de 
la  marine,  les  inspecteurs  des  forêts,  les  directeurs 
des  domaines. 

Ces  fonctionnaires  échangent  leurs  observations, 
confèrent  entre  eux,  s’il  en  est  besoin  et  transmet- 
tent les  dossiers  de  l’affaire  aux  divers  ministres  dont 
ils  relèvent  respectivement.  Les  préfets  des  dépar- 
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tements  et  les  préfets  maritimes  auxquels  sont 
adressés  les  dossiers  des  ponts  et  chaussées  et  de  la 
marine  y consignent  leurs  opinions  et  propositions. 
(Voy.  ibid.,  art.  16.)  Arrivée  à ce  point,  l’instruction 
se  poursuit  dans  chaque  ministère  et  les  conseils  ou 
comités  attachés  à chaque  département  sont  appelés 
à donner  leur  avis.  En  même  temps,  les  projets  sont 
examinés  et  discutés  par  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  qui  a pour  mission  d’apprécier  les 
intérêts  des  divers  services,  de  les  concilier  ou  d’indi- 
quer dans  quelle  limite  on  peut  leur  donner  satisfac- 
tion sans  compromettre  la  défense  du  pays.  (Voy. 
décret  du  16  août  1853,  art.  3.) 

Si  les  conseils  ou  comités  s’accordent  sur  les  con- 
clusions à prendre,  la  commission  mixte  se  borne  à 
constater  cet  accord.  Dans  le  cas  contraire,  le  prési- 
<lent  nomme  un  rapporteur  pour  chacun  des  services 
intéressés  et  l’affaire  est  débattue  contradictoirement. 
Si  tous  les  ministres  n’adhèrent  pas  aux  conclusions 
de  la  délibération  de  la  commission  mixte,  il  est  sta- 
tué par  un  décret  impérial.  (Voy.  ibid.,  art.  19,  20 
et  21.) 

93.  — Nous  voici  en6n,  hors  des  règles  relatives  à 
la  rédaction  et  à l’approbation  des  projets  ; abordons 
l’exécution,  et  commençons  par  les  modes  d’exécu- 
tion qui  ne  supposent  qu’un  emploi  de  deniers  pro- 
pres à l’État,  au  département  ou  à la  commune. 

Les  travaux  des  poudreries,  des  fonderies,  des 
forges,  des  manufactures  d’armes  et  des  arsenaux 
de  constructions,  qui  sontconGés  à l’artillerie,  et  bon 
nombre  de  travaux  du  génie,  sont  exécutés  par  des 
ouvriers  employés  à la  journée. 
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Les  ordres  sont  donnés,  pour  les  travaux  des  bâti- 
ments de  l’artillerie,  par  les  commandants  d’école, 
les  directeurs  d’artillerie,  les  directeurs  et  inspecteurs 
des  manufactures  d’armes  et  tous  les  officiers  com- 
mandant en  chef.  (Voy.  réglein.  2o  mai  1840,  ar- 
ticle 79.)  Et  les  travaux  du  génie  ont  lieu  d’après  les 
ordres,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  chef  du 
génie,  dans  chaque  place.  (Voy.  inslr.  7 juill.  1835.) 

Les  employés  en  chef  et  les  directeurs  des  adminis- 
trations et  établissements,  dans  le  sein  de  l’adminis- 
tration civile,  n’ont  recours  à ce  mode  d’exécution 
que  sous  leur  responsabilité,  et  pour  les  travaux  d’ur- 
gence ou  de  minime  importance,  tels  que  ceux  que 
peuvent  nécessiter  des  accidents  imprévus. 

94.  — Un  mode  plus  usité  est  celui  qu’on  désigne 
sous  le  nom  de  régie  (1). 

Lorsque  les  travaux  autorisés  conformément  aux 
règles  que  nous  avons  exposées  doivent,  en  raison 
des  conditions  spéciales  de  solidité  ou  de  précision 
auxquelles  ils  ont  à satisfaire,  être  exécutés  par  les 
soins  immédiats  de  l’administration,  ou  bien  lorsque 
nul  entrepreneur  ne  se  présente  (2),  il  est  nommé  un 
agent  spécial  pour  faire  les  commandes  et  solder  le& 
dépenses  sous  la  direction  des  chefs  de  services  et 
les  officiers  du  génie,  les  ingénieurs  ou  les  archi- 
tectes président  à la  main-d’œuvre. 

(1)  Il  n'est  point  question  ici  de  la  régie  établie  au  cours  d'une 
entreprise,  à raison  de  la  négligence  ou  de  l'insolvabilité  de  l'en- 
Ircpreneur. 

(2)  L'entreprise  des  épuisements  est  d'une  nalurc  tellement  aléa- 
toire, qu'on  est,  presque  toujours,  forcé  de  les  faire  en  régie. 
(Voy.  M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  v“  Régie  ) 
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C'est  ce  qu’on  nomme  la  n!^gie  simple  et  la  régie 
par  économie  ou  par  attachement,  pour  exprimer  qu’on 
y doit  apporter  la  plus  stricte  économie,  ou  que  les  dé- 
penses sont  payées  d’après  des  rôles  de  journées, 
états  de  fournitures  et  autres  pièces  justificatives, 
ordinairement  réunies  et  attachées  ensemble.  (Voy. 
M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  v'»  Économie  et  Attachement.) 

95.  — Pour  les  travaux  du  génie,  le  gérant  est 
nommé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur; il  jouit  d’un  traitement  sur  le  fonds  des  tra- 
vaux, il  a pour  fonctions  de  procurer  les  ouvriers  et 
les  matériaux  nécessaires,  de  recevoir  les  fonds  et  de 
payer  les  dépenses,  à la  condition  d’en  rendre  compte 
conformément  à l’art.  17  de  l’ordounance  du  14  sept. 
1822,  le  tout  sous  l’autorité  et  la  surveillance  du  chef 
du  génie. 

9G.  — Dès  que  la  régie  a pour  objet  un  ouvrage  de 
quelque  importance,  il  est  sage  d’éviter,  autant  que 
possible,  le  travail  à la  journée,  toujours  lent  et  dis- 
pendieux ; le  gérant  doit  faire  scs  efforts  pour  décom- 
poser la  régie  en  travaux  partiels,  ou  petites  tâches, 
et  obtenir  des  entrepreneurs  particuliers  pour  les 
mouvements  de  terre,  la  maçonnerie,  la  charpente, 
etc.  Il  passe  à cet  effet  des  marchés,  qui  ne  sont  défi- 
nitifs qu’après  avoir  été  signés  par  le  chef  du  génie 
et  approuvés  par  le  directeur.  (Voy.  instr.  7 juillet 
1838,  art.  77  et  suivants.) 

97.  — La  régie,  pour  les  travaux  des  bâtiments  de 
l’artillerie,  doit  être  autorisée  par  le  ministre.  Tou- 
tefois, dans  plusieurs  établissements,  toutes  les  dé- 
penses s’effectuent  en  régie,  d’après  des  réglements 
spéciaux. 
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Les  gardes  d’arlillerie  ou  employés  militaires,  at- 
tachés à chaque  établissement,  sont  chargés  des  ré- 
gies et  reçoivent,  à ce  titre,  des  avances  à charge  d’en 
justifier.  (Voy.  réglement,  l"  décembre  1838,  arti- 
cles 120  et  124,  et  réglement,  25  mai  1840,  art.  26  et 
suivants.) 

Ü8.  — Daus  le  service  des  ponts  et  chaussées,  un 
percepteur  ou  agent  comptable  pris  sur  les  lieux,  est 
désigné  par  le  préfet  pour  toucher  les  fonds  et  les 
distribuer  aux  diverses  parties  prenantes  ; et  à défaut 
de  semblable  désignation  par  le  préfet,  un  conducteur 
ou  piqueur  est  chargé  par  l’ingénieur  directeur  des 
travaux  d’effectuer  les  payements.  Les  mandats  sont 
délivrés  à son  nom.  (Voy.  instr.  11  juin  1813.) 

Dans  tous  les  cas,  les  ingénieurs  organisent  eux- 
mémes  les  ateliers  d’ouvriers  et  passent  les  traités 
partiels  sous  l’autorité  du  préfet.  (Voy.  ibid.) 

99.  — On  a aussi  recours  à la  régie  pour  les  tra- 
vaux donnés  à l’enlrcprise.  Quelque  complètes  et 
exactes  que  soient  les  prévisions  des  projets,  il  est 
rare  que  l’on  n’ait  pas  à pourvoir  à des  ouvrages  ac- 
cessoires, en  dehors  du  devis.  Mais  alors  l’adminis- 
tration se  dispense  d’organiser  elle-même  une  régie. 
Le  payement  des  dépenses  est  fait  à titre  d’avance 
par  l’entrepreneur,  sur  l’ordre  du  chef  de  service  ; 
et  il  lui  est  accordé  un  bénéfice  dont  le  taux  est  ordi- 
nairementd’unquarantième  pour  ses  avances,  etd’uu 
autre  quarantième  lorsqu’il  fournit  des  outils  aux 
ouvriers.  L’intervention,  ainsi  rétribuée  de  l’entre- 
preneur, caractérise  ce  genre  de  régie  ; on  la  désigne 
sous  le  nom  de  régie-intéressée. 

100.  — Mais  la  régie  simple  ou  intéressée  n’est  elle- 
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même  adoptée  que  comme  exception  ; en  règle  géné- 
rale, les  travaux  à la  charge  de  l’État  doivent  s’exé- 
cuter par  entreprise.  L’administration  traite  avec  un 
particulier  qui  prend  l’engagement  de  confectionner 
les  travaux,  conformément  aux  projets  dressés  et 
suivant  les  conditions  stipulées  dans  un  cahier  des 
charges,  moyennant  un  prix  déterminé. 

101.  — € Dans  les  années  qui  ont  suivi  la  révolu- 
tion de  juillet,  la  chambre  a été  préoccupée  de  l’im- 
portance de  ne  pas  laisser  les  marchés  à la  merci  des 
bureaux  des  administrations.  Non  contente  de  de- 
mander au  ministère  des  garanties  de  l’économie  et 
de  l’intégrité  qui  présiderait  désormais  au  régle- 
ment des  prix  des  marchés,  elle  a déposé  dans  la  loi 
de  finances  du  31  janvier  1833,  ce  principe,  qu’une 
ordonnance  royale  réglerait  les  formes  à suivre  à 
l’avenir  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom  du  gou- 
vernement. .\ussitôt,  le  ministre  des  finances  s’est 
mis  en  devoir  de  recueillir  des  renseignements  dans 
les  différents  ministères,  pour  connaître  les  règles 
qui  avaient  été  suivies  jusqu’alors,  les  comparer  et 
les  ramener  à un  système  uniforme  et  complet.  » 
(Voy.  M.  Gotelle,  Cours  de  droit  administratif  appliquti 
aux  trav.  publ.,  t.  III,  p.  4.)  Et  il  est  intervenu,  sur 
son  rapport,  à la  date  du  4 décembre  1836,  une  or- 
donnance royale  portant  réglement  sur  tous  les 
marchés  passés  au  nom  de,  l’État.  Les  dispositions 
contenues  dans  cette  ordonnance  vont  nous  guider 
dans  l’exposé  des  règles  spécialement  applicables  aux 
travaux  publics. 

102.  — En  principe,  les  traités  doivent  être  passés 
avec  concurrence  et  publicité.  Mais  il  est  permis 
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(Je  Irailer  do  ^ré  à grii  dans  certains  cas  déterminés. 
(Voy.ord.  4 déc.  1836,  art.  1.) 

La  première  exception  est  relative  aux  travaux 
qui  n’auraient  été  l’objet  d’aucune  offre  aux  adjudi- 
cations, ou  à l’égard  desquels  il  n’aurait  été  proposé 
que  des  prix  inacceptables.  (Voy.  ibid.,  art.  2.) 
L’épreuve  subie  fait  du  traité  de  gré  à gré  une  néces- 
sité. Cependant  il  ne  faut  pas  que  cette  circonstance 
puisse,  en  dehors  des  sacrifices  quelquefois  com- 
mandés par  l’urgence,  autoriser  à traiter  à tout  prix. 
Le  réglement  porte  q ue  e lorsque  l’administration  aura 
« cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  majrimMm 
« de  prix,  elle  ne  devra  pas  dépasser  ce  maximum.  » 

Les  traités  de  gré  à gré  sont  autorisés,  en  second 
lieu,  t pour  les  travaux  qui,  dans  les  cas  d’urgence 
« évidents  amenés  par  des  circonstances  imprévues 
« (Voy.  suprà,  n°  23),  ne'  peuvent  pas  subir  les  délais 
« des  adjudications.  » (Voy.  ord.  4 décembre  1836, 
art.  2,  n®  9.) 

Enfin,  l’ordonnance  du  4 décembre  1836  donne  à 
l’administration  le  pouvoir  de  traiter  de  gré  à gré, 
d’une  part  pour  les  travaux  dont  la  dépense  totale 
n’excédera  pas  10,000  fr.,  et  d’autre  part,  s’il  s’agit 
d’un  marché  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense 
annuelle  n’excédera  pas  3,000  fr. 

103.  — Aux  termes  de  l’art.  12,  les  marchés  de  gré 
à gré  sont  passés  par  les  ministres  eux-mêmes,  ou 
par  des  fonctionnaires  délégués  à cet  effet.  La  délé- 
gation peut,  d’ailleurs,  résulter  non-seulement  d’une 
mention  expresse  de  la  décision  approbative  des 
projets,  mais  aussi  de  dispositions  écrites  dans  les 
réglements.  C’est  ainsi  que  le  préfet  tient  de  l’ordon- 
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nance  du  ^0  mai  1829  la  faculté  de  recevoir  les  sou- 
missions isolées  et  sans  concours  pour  certains  travaux 
des  ponts  et  chaussées.  (Voy.  art.  18.) 

« Mais  les  marchés  de  gréa  gré  passés  par  les  dé- 
« légués  d’un  ministre  sont  subordonnés  à son  ap- 

• probation,  à moins  soit  de  nécessité  résultant  de 

• force  majeure,  soit  d’une  autorisation  spéciale  ou 
€ dérivant  des  réglements  ; circonstances  qui  doivent 
« être  relatées  dans  lesdits  marchés.  • (Voy.  ord. 
4 décembre  1836,  art.  12.) 

104.  — Quant  aux  formes  que  ces  marchés  sont 
susceptibles  de  revêtir,  l'ordonnance  de  1836  dit 
« qu’ils  ont  lieu  « 1°  soit  sur  un  engagement  sous- 
« crità  la  suite  d’un  cahier  des  charges  ; 2“  soit  sur 
« soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de 
« traiter  ; 3“  soit  sur  correspondance , suivant  les 
< usages  du  commerce.  » 

ün  voit  que  dans  les  traités  de  gré  à gré,  l’admi- 
nistration est  abandonnée  à l’empire  du  droit  com- 
mun. C’est  là  ce  qui  les  distingue  des  marchés  par 
voie  d’adjudication. 

lOo.  — La  première  formalité  à remplir  pour  les 
marchés  par  adjudication  est  destinée  à ménager  la 
concurrence  et  la  publicité  qui  en  font  la  meilleure 
garantie.  Elle  consiste  à donner  avis  au  public  des 
adjudications  à passer. 

Pour  les  travaux  du  génie,  le  sous-iutenüant  mili- 
taire fait  poser  dans  la  place  et  dans  les  lieux  cir- 
convoisins  des  affiches  signées  de  lui.  (Voy.  condit. 
génér.,  art.  1.) 

Dans  le  service  des  ponts  et  chaussées,  les  affiches 
sont  apposées  à la  diligence  du  préfet  dans  les  prin 
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cipales  villes  du  département  et  dans  celles  des  dé- 
partements limitrophes.  (Voy.  arr.  19  ventôse  an  XI, 
art.  :2.)  Des  avis  sont  insérés  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  du  lieu  désigné  pour  l’ouverture  du  con- 
cours; si  la  mise  à prix  s’élève  à plus  de  5,000  fr. 
l’adjudication  est  aussi  annoncée  au  Journal  officiel  et 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  de  la  capitale.  (Voy. 
arr.  minis.  trav.  publ.  il  août  1850.) 

Et  à quelque  service  qu’appartiennent  les  travaux, 
les  affiches  doivent  faire  connaître  l’objet  et  les  prin- 
cipales conditions  du  marché,  le  lieu  oü  l’on  pourra 
prendre  connaissance  du  cahier  des  charges,  les  au- 
torités chargées  de  procéder  à l’adjudication,  et  le 
lieu,  le  jour  et  l’heure  fixés  pour  celte  opération. 
(Voy.  arr.  19  vent,  an XI,  art.  4 décembre  1836, 
art.  6.)  (1) 

106.  — Le  publication  doit  précéder  l’adjudication 
d’un  mois  au  moins.  Toutefois,  ce  délai  peut  être  ré- 
duit dans  les  cas  d’urgence.  (Voy.  ord.  4 déc.  1836, 
art.  2.)  Mais  l’ordonnance  du  10  mai  1829  subor- 
donne la  réduction  pour  les  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  à l’autorisation  du  directeur  général.  (Voy. 
art.  9.) 

107.  — Les  adjudications  ont  lieu  dans  la  place  où 
doivent  s’exécuter  les  travaux  du  génie.  (Voy.  cond. 
génér.,  art.  1,  2 et  13.) 

Four  le  service  des  ponts  et  chaussées,  elles  ne 
pouvaient  autrefois  se  passer  qu’au  chef-lieu  du  dé- 

(1)  Aux  termes  du  décret  du  22  juillet  1791,  les  affiches  pour 
rf.tat  SC  font  sur  papier  blanc,  et  le  papier  de  couleur  est  affecté 
aux  affiches  pour  les  départements,  les  communes  et  les  parti- 
culiers. 
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parteoieol,  mais  le  chef-lieu  de  la  sous-préfecture 
est  souvent  plus  rapproché  du  chantier,  et  l’expé- 
rience a appris  que,  s’il  ne  s’agit  que  d’entretien  et 
de  réparation,  il  peut  y avoir  alors  plus  de  chances  de 
succès  à passer  l’adjudication  dans  ce  chef-lieu.  L’ar- 
ticle 19  de  l’ordonnance  du  10  mai  1829  laisse  au- 
jourd’hui au  préfet  la  faculté  de  juger  l’opportunité 
de  ce  cas,  et  de  déléguer  au  sous-préfet  le  pouvoio 
dont  il  est  lui-même  investi. 

108.  — Si  l’exacte  fixation  du  prix  était,  dans  les 
adjudications,  le  seul  intérêt  à garantir,  le  concours 
ouvert  admettrait  tous  ceux  qui  voudraient  s’y  pré- 
senter. Mais  la  solivlité  des  ouvrages  et  la  prompti- 
tude de  leur  exécution  importent  autant,  et  plus 
peut-être,  que  le  montant  des  dépenses.  De  là  la  né- 
cessité de  combiner  le  prix  des  travaux  avec  la  sol- 
vabilité et  la  capacité  des  entrepreneurs,  et,  pour 
cela  faire,  de  soumettre  à une  discussion  et  à une 
appréciation  préalables  les  qualités  des  concurrents. 
(Voy.  ord.  4 décembre  1836,  art.  3.) 

• Les  cahiers  des  chairs  déterminent  la  nature 
* et  l’importance  des  garanties  que  les  entrepre- 
« neurs  ont  à produire,  soit  pour  être  admis  aux  ad- 
« judications,  soit  pour  répondre  de  l’exécution  de 
« leurs  engagements  ; ils  déterminent  aussi  l’action 
« que  l’administration  exercera  sur  ces  garanties  en 
« cas  d’inexécution  de  ces  engagements.  » (Voy.  ord. 
4 déc.  1836,  art.  6.) 

109.  — L’art.  3 des  conditions  générales  admises 
dans  le  service  du  génie  militaire,  veut  que  chacun 
des  candidats  se  présente  muni  d’un  certificat  du 
maire  attestant  sa  solvabilité  et  celle  de  sa  caution. 
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et,  en  outre,  lorsqu’il  y a lieu  de  l’exiger  à raison  de 
l’importance  de  l’entreprise,  de  la  promesse  valable 
de  fournir  un  cautionnement  mali^riel,  qui  ne  peut 
être  moindre  du  quart  présumé  de  la  dépense  an- 
nuelle, pendant  la  durée  du  marché. 

Ces  pièces  sont  remises  au  chef  du  génie,  qui  fait 
d'ailleurs  subir  au  candidat,  sur  son  acquit  et  sa  ca- 
pacité dans  l’art  des  constructions,  un  examen  au- 
quel assiste  le  directeur  du  génie,  lorsque  le  ministre 
ajugé  à propos  de  l’envoyer  sur  les  lieux  ; et  le  chef 
du  génie,  ou  le  directeur,  s’il  est  présent,  arrête  la 
liste  des  concurrents  et  l'envoie  au  sous-intendant 
militaire  chargé  de  passer  le  marché.  (Voy.  cond. 
génér.,  art.  4.) 

1 10.  — Dans  les  ponts  et  chaussées,  « chaque  con- 
current doit  être  porteur  d’un  certificat  de  capacité 
délivré,  soit  par  un  inspecteur  général  ou  division- 
naire, soit  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
sous  les  ordres  duquel  il  aura  été  employé.  Celte 
condition  n’est  point  limitative;  car  celui  qui  entre 
pour  la  première  fois  dans  une  entreprise  de  travaux 
publics,  peut  être  suffisamment  versé  dans  la  con- 
naissance de  la  construction  sans  avoir  encore  rien 
fait  sous  les  ordres  d’un  ingénieur.  Mais  s’il  a tra- 
vaillé pour  des  communes  ou  des  particuliers,  et  de 
manière  à ce  que  ses  œuvres  témoignent  de  ce  qu’il 
est  capable  de  faire,  les  attestations  qui  lui  en  auront 
été  délivrées  par  des  architectes  jouissant  de  la  con- 
fiance de  l’administration,  lui  seront  également  utiles. 
.\u  reste,  l’ordonnance  du  10  mai  18^  laisse  sous  ce 
rapport  toute  latitude  aux  préfets,  puisqu’elle  ne  dit 
même  pas  par  quelles  personnes  la  capacité  des  con- 
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currcnts  devra  être  attestée.  • (Voy.  M.  Gotelle,  t.  III. 
p.9.)(l) 

Lescertificats  doivent  être  présentés  parles  soumis- 
sionnaires au  visa  de  l’ingénieur  en  chef  huit  jours 
au  moins  avant  l’adjudication.  Cet  ingénieur  ne  peut 
refuser  le  visa  ; mais  la  connaissance  qu’il  acquiert, 
avant  l’adjudication,  du  nom  des  entrepreneurs  lui 
permet  de  prendre,  en  temps  utile,  sur  chacun  d’eux 
les  renseignements  à l’aide  desquels  il  pourra  lui- 
même  éclairer  le  bureau  chargé  de  prononcer  sur 
l’admission  des  concurrents. 

Chaque  concurrent  doit  aussi  présenter  un  acte  ré- 
gulier ou,  au  moins,  une  promesse  valable  de  cau- 
tionnement. 

Cet  acte  ou  cette  promesse  est,  ainsi  que  le  certi- 
ficat de  capacité,  joint  à la  soumission,  c’est-à-dire 
à la  déclaration  écrite  de  l’otfre  faite  par  l’entrepre- 
neur ; mais  celle-ci  est  placée  sous  un  second  cachet. 


fl)  ••  Toutefois,  en  vertu  de  fart.  10,  it  ne  sera  point  exigé  de 
certificat  de  capacité  pour  les  fournitures  de  matériaux,  ui  pour 
tes  terras.scmeDts  dont  la  dépense  n'excédera  pas  20,000  fr.  La 
fourniture  des  matériaux  se  résout  principalement  en  frais  de 
eliarroi  Les  propriétaires,  les  fermiers  peuvent,  avec  avantage 
pour  eux,  avec  prolit  pour  le  trésor,  se  charger  de  ce  genre  d'en- 
treprise dans  la  saison  morte  des  travaux  de  l'agriculture,  et  il  se- 
rait superflu  do  leur  imposer  l'obligation  d'apporter  un  certificat 
de  capacité.  La  présentation  d'un  pareil  certificat  est  également 
interdite,  s'il  ne  s'agit  que  de  mouvements  de  terre  qui  doivent 
s'opérer  dans  un  espace  étroit.  .Autant  il  convient  de  rendre  les 
conditions  rigoureuses,  lorsque  l'intérét  public  le  commande,  au- 
tant il  faut  les  adoucir,  si  on  le  peut  sans  inconvénient.  • (Voy  le 
rapport  au  roi  sur  l'ord.  de  1829  cl  l'art.  3 des  clauses  et  eondi- 
lions  générales  du  16  novembre  1866  ) 


Digitized  by  Google 


♦51 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUE. 


(Voy.  ord.  10  mai  1829,  art.  10  et  l’art.  2 des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.) 

Les  formalités  sont  ici  réglées  pour  que  la  discus- 
sion et  l’appréciation  des  qualités  des  candidats  aient 
lieu  avec  le  même  appareil  que  l'adjudication,  et 
avant  que  les  rabais  soient  connus. 

111.  — Les  paquets  renfermant  les  pièces  (1)  sont 
reçus  cachetés  par  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture 
assemblé,  en  présence  de  l’ingénieur  en  chef,  lis  sont 
immédiatement  rangés  sur  le  bureau,  et  reçoivent 
un  numéro  dans  l’ordre  de  leur  présentation.  A l’in- 
stant fixé  pour  l’ouverture  des  paquets,  le  premier 
cachet  est  rompu  publiquement,  il  est  dressé  un  état 
des  pièces  contenues  sous  ce  premier  cachet.  L’état 
dressé,  les  concurrents  se  retirent  de  la  salle  de  l’ad- 
judication, et  le  préfet,  après  avoir  consulté  les  mem- 
bres du  conseil  de  préfecture  et  l’ingénieur  en  chef, 
arrête  la  liste  des  concurrents  agréés.  (Voy.  ord. 
10  mai  1829,  art.  1 1 et  12.) 

112.  — Lorsque  le  sous-intendant  militaire  a reçu 
la  liste  des  concurrents  arrêtée  par  le  chef  du  génie 
ou  le  directeur  envoyé  par  le  ministre,  il  attend  le 
jour  fixé  pour  procéder  à l’adjudication  devant  le 
maire,  et  quelquefois  en  présence  du  chef  du  génie. 
L’adjudication  est  prononcée  au  profit  de  celui  qui  a 
fait  les  olfres  les  plus  avantageuses.  Mais  aux  termes 
de  l’art.  6 du  devis  modèle,  les  offres  s’établissent  sur 

(1)  A savoir,  t"  la  déclaration  du  rabais  consenti,  ce  qui  con- 
siitue  la  soumisn'on  ; 2®  une  note  ponant  les  nom,  lige,  profession 
cl  domicile  du  soumissionnaire,  à laquelle  sont  joints  le  ceniticat 
de  capacité  et  l'acte  ou  la  promesse  de  cautionnement. 
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l’ensemble  des  articles  du  bordereau  des  prix  (1),  et 
non  sur  chacun  des  prix,  et  il  n’est  admis  de  rabais 
ou  de  surenchère  que  par  unités  ou  demi-unités. 

113.  — Le  mode  est  tout  différent  pour  les  préfets. 

Immédiatement  après  que  la  liste  des  concurrents 

a été  arrêtée,  la  séance  redevient  publique  et  le 
préfet  annonce  sa  décision.  Les  soumissions  sont 
alors  ouvertes  publiquement,  et  le  soumissionnaire  qui 
a fait  l’offre  d’exécuter  les  travaux,  aux  conditions 
les  plus  avantageuses,  est  déclaré  adj udica taire.  (Voy. 
ord.  10  mai  1829,  art.  13.) 

Mais  lorsque  un  certificat  de  capacité  n’a  pas 
été  admis  par  suite  de  l’examen  préalable  des 
pièces,  la  soumission  à laquelle  il  correspond  n’est 
pas  ouverte.  D’un  autre  côté,  toute  soumission  qui 
n’est  pas  exactement  conforme  au  modèle  adopté,  est 
réputée  nulle  et  non  avenue.  (Voy.  ibid.,  art.  15et  16.) 

114.  — Les  règles  que  nous  avons  maintenant  à 
indiquer,  sont  communes  au  service  du  génie  et  à 
celui  des  ponts  et  chaussées. 

(t)  Il  est  d'usage  presque  constant,  dans  le  génie  militaire,  de 
faire  les  adjudications  sur  un  bordereau  qui  présente  successive- 
ment le  prix  de  chaque  nature  d’ouvrage,  par  exemple,  du  métré 
cube  de  terrassement,  de  maçonnerie,  de  charpente,  elc.,  cl  de 
donner  ces  prix  pour  base  aux  rabais;  tandis  que  dans  le  service 
des  ponts  et  chaussées  le  rabais  porte  habituellement  sur  l'ou- 
vrage même  à construire,  tel  qu'un  pont,  une  écluse,  une  portion 
de  route  ou  de  canal,  que  l'on  adjuge  à un  prix  déterminé. 

C’est  lit  ce  qui,  joint  aux  moyens  particuliers  de  surveillance  que 
les  officiers  du  génie  trouvent  dans  la  police  militaire,  explique  les 
différences  entre  le  cahier  des  charges  modèle  dressé  pour  le  génie 
et  le  cahier  des  charges  des  ponts  et  chaussées.  (Voy.  M.  Tarbé 
de  Vauxclairs,  v'*  Bordereau  de  prix  et  Devis  modèle.) 

viii.  5 
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Si  les  prix  offerts,  au  lieu  d’être  au  rabais,  excé- 
daient celui  arrêté  d’avance  comme  maximum,  par  le 
ministre  ou  son  délégué,  et  consigné  dans  une  note 
cachetée  qui  a dû  être  déposée  sur  le  bureau  à l’ou- 
verture de  la  séance,  on  surseoirait  à l’adjudication, 
et  il  en  serait  rendu  compte  au  ministre  compétent. 
(Voy.  ord.  10  mai  1829,  art.  14,  et  4 décembre  1836, 
art.  7.)  (1) 

113.  — Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires 
auraient  offert  le  même  prix,  et  où  ce  prix  serait  le 
plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  de- 
vra être  procédé,  séance  tenante,  à une  réadjudica- 
tion, soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à l’ex- 
tinction des  feux,  entre  ces  soumissionnaires  seule- 
Icment.  (Voy.  ord.  4 déc.  1836,  art.  8.) 

116. — .\utrefois,  il  y avait  deux  adjudications, 
l’une  préparatoire,  l’autre  définitive.  Une  seconde 
affiche  annonçant  les  prix  des  soumissions  admises, 
sans  néanmoins  nommer  les  auteurs,  invitait  le  pu- 
blic à faire  de  nouvelles  .soumissions  au  rabais.  Mais 
l’expérience  a démontré  qu’un  seul  concours  n’of- 
frait pas  moins  de  garanties.  L’ordonnance  du  4 dé- 
cembre 1836  a banni  de  tous  les  services  l’usage  d’une 
double  adjudication.  Seulement,  d’après  l’art.  10, 
« il  peut  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai 
O pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de 
« l’adjudication.  Si  pendant  ce  délai,  qui  nedevra  pas 
• dépasser  30  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres 

(1)  Les  opéralions  peuvent  aussi  être  suspendues,  s'il  y a lieu 
de  soupçonner  des  collusions  entre  les  entrepreneurs  ; l'autorité 
préposée  à l’adjudication  avise  aux  moyens  à prendre,  et  en  réfère 
au  besoin  à l'autorité  supérieure.  (Voy.  Instr.  t"'  octobre  1830.) 
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« de  rabais  d’au  moins  dix  pour  cent  chacune,  il  sera 
« procédé  à une  réadj  udication  entre  le  premier  ad- 
« judicataire  et  l’auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de 
« rabais  pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalable* 
« ment  à leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  im- 
« posées  par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se 
« présenter  aux  adjudications.  > 

117.  — Dans  tous  les  cas,  les  adjudications  et  réad- 
judications sont  toujours  subordonnées  à l’approba- 
tion du  ministre  compétent,  et  ne  sont  valables  et  dé- 
finitives qu’après  cette  approbation.  En  dehors  des 
exceptions  indiquées  plus  haut  comme  résultant 
des  lois  et  réglements  (Voy.  sup.,  n“  21,  46,  75,  80), 
il  ne  peut  être  dérogé  à ce  principe  qu’en  vertu  d’au, 
torisations  spéciales  et  rappelées  dans  le  cahier  des 
charges.  (Voy.  ord.  4 décembre  1836,  art.  11.) 

118.  — Pour  clore  l’exposé  des  règles  sur  les  adju- 
dications, il  ne  me  reste  qu’à  faire  mention  de  l’art.  9 
de  l’ordonnance  de  1836.  Il  prescrit  de  constater  les 
ré.sultats  de  chaque  adjudication  par  un  procès-ver- 
bal relatant  toutes  les  circonstances  de  l’opération. 

1 19.  — J’ai  voulu  parcourir  d’un  seul  trait  les  opé- 
rations successives  dont  le  résultat  est  l’adjudication, 
afin  d’en  marquer  l’enchaînement.  Mais  j’ai  mainte- 
nant à revenir  sur  mes  pas  et  à donner  une  attention 
spéciale  à quelques-uns  des  actes  que  je  n’ai  fait 
qu’énoncer  dans  le  récit. 

120.  — On  a vu  que  la  première  condition  à rem- 
plir par  les  candidats  est  de  produire  un  certificat  de 
solvabilité  ou  de  capacité.  Il  est  de  l’essence  de  ces 
sortes  d’actes  d’être  spontanés.  On  ne  saurait  prendre 
la  voie  contentieuse  poar  les  obtenir  en  dépit  d’un 
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refus  du  maire,  dans  le  cas  où  il  est  appelé  à les  dé- 
livrer. (Voy.  ord.l9aoùt  1835,  Ghulat-Chassis.)  Ce- 
pendaut,  on  a encore  là  les  ressources  qu’offre  la 
hiérarchie  en  ce  qui  a trait  à toutes  les  mesures  du 
ressort  des  agents  administratifs.  Le  candidat  re- 
poussé par  le  maire  peut  s’adresser  au  préfet,  et 
môme  aller  jusqu’au  ministre. 

121. — La  décision  dont  l’objet  est  d’arrôter  la 
liste  des  concurrents,  implique  une  appréciation  de 
l’office  de  l’administrateur;  elle  échappe  également 
à la  garantie  du  recours  en  la  forme  juridique.  (Voy. 
ord.  9 janvier  18-43,  Chovelon.)  La  continuité  des 
opérations  ne  permet  même  pas  d’en  appeler  de  l’in- 
férieur au  supérieur.  Ce  n’est  que  devant  l’autorité, 
à l’approbation  de  laquelle  est  subordonnée  l’adjudi- 
cation, et  comme  une  circonstance  de  nature  à être 
prise  en  considération  pour  refuser  l’approbation, 
qu’il  est  permis  de  signaler  l’erreur  ou  l’injustice 
dont  on  peut  se  croire  victime. 

Il  y a là,  sans  doute,  une  sorte  d’arbitraire,  mais 
cet  arbitraire  inévitable  a été  circonscrit  dans  les  li- 
mites les  plus  étroites.  Les  réglements  veulent,  pour 
plus  d’impartialité,  que  le  pouvoir  d’écarter  ou  d’ad- 
mettre les  concurrents  s’exerce  avant  l’ouverture  des 
soumissions,  avant  que  les  offres  soient  connues.  Ils 
veulent  également  que,  la  liste  des  concurrents  une 
fois  arrêtée,  l’adjudication  soit  prononcée  au  profit 
de  celui  qui  aura  déposé  la  soumission  la  plus  favo- 
rable. 

Sous  ce  double  rapport,  les  candidats  tiennent  des 
dispositions  réglementaires,  des  garanties  dont  ils  ne 
peuvent  être  privés.  Elles  correspondent  à des  droits, 
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dans  le  sens  juridique  de  ce  mot  ; et  par  conséquent, 
si  elles  avaient  été  méconnues,  les  réclamations  ne 
s’arrêteraient  pas  devant  l’autorité  investie  du  pou- 
voir d’approbation.  Le  candidat  au  préjudice  duquel 
l’irrégularité  se  serait  réalisée,  aurait  la  faculté  de 
saisir  le  conseil  d’État  et  de  lui  signaler  l’acte  d’adju- 
dication comme  entaché  d’excès  de  pouvoir. 

122.  — L’adjudication,  dès  qu’elle  est  prononcée 
parle  fonctionnaire  appelé  à remplir  cette  mission 
en  vertu  des  réglements  ou  d’une  autorisation  spé- 
ciale, oblige  le  soumissionnaire  ; il  ne  lui  appartient 
plus  de  déserter  l’engagement  qu’il  a pris.  Le  contrat 
est,  en  ce  qui  le  concerne,  valable  et  définitif  dans 
la  limite  des  conditions  qu’il  a acceptées.  11  en  est 
autrement  en  ce  qui  concerne  l’administration.  La 
réserve  de  l’approbation  du  ministre  compétent,  ré- 
serve stipulée  par  les  réglements  et,  le  plus  ordinai- 
rement, reproduite  en  termes  exprès  dans  le  cahier 
des  charges,  a pour  effet  de  laisser  le  contrat  à sa  dis- 
crétion. Le  ministre  est  libre  de  sanctionner  et  de 
rendre  définitif  l’engagement  pris  par  l’administra- 
tion ou  de  le  repousser  et  de  l’annihiler,  sans  avoir 
nul  compte  à rendre  de  sa  détermination.  (Voy.  ord. 
31  août  1830,  Nel.) 

L’art.  5 des  clauses  et  conditions  générales  pour 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées , dispose  for- 
mellement à ce  sujet  t que  l’entrepreneur  ne  peut 
€ prétendre  à aucune  indemnité,  dans  le  cas  où  l’ad- 
c judication  n’est  pas  approuvée.  » 

123.  — L’adjudication  devenue  valable  et  défini- 
tive, constitue  entre  l’État  et  l’entrepreneur,  un 
contrat  synallagmatique  qui  participe*  de  toute  la 
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force  que  le  droit  commun  prèle  aux  conventions 
légaletnent  formées.  Mais  cette  condition  de  légalité  est 
précieuse  à considérer.  Les  marchés  obtenus  par  des 
entrepreneurs,  ne  leur  attribuent  des  avantages  irré- 
vocables qu’en  tant  que  les  formes  légales  ont  été 
observées.  L’administration  a-t-clle  traité  de  gré  à 
gré  pour  une  entreprise  de  nature  à n’élre  donnée 
que  par  voie  d’adjudication,  avec  publicité  et  con- 
currence? L’entrepreneur  n’est  pas  seulement  exposé 
à voir  un  nouveau  ministre  revenir  sur  le  marché 
conclu  par  son  prédécesseur  et  l’annuler.  Il  est,  dès 
l’origine,  et  demeure,  jusqu’à  la  fln,  à la  discrétion 
de  l’administration  ; et  il  sulBrait  d’une  contestation 
pour  amener  le  conseil  d’État  à examiner  la  validité 
des  engagements  contractés  au  nom  et  pour  le  compte 
de  l’État,  et  à la  subordonner  à l’observation  des 
formes  essentielles  prescrites  par  les  lois  et  régle- 
ments. 

12i.  — Nous  ne  dissimulerons  pas  que,  sous  ce 
point  de  vue,  la  position  des  entrepreneurs  n’est  pas 
à beaucoup  près,  aussi  favorable.  Les  compétiteurs 
laissés  en  dehors  des  listes  de  concurrents  sont  sans 
qualité  pour  critiquer  l’adjudication.  Parmi  les  con- 
currents eux-mèmes,  ce  droit  n’appartientqu’à  celui- 
là  seul  qui,  à raison  de  son  offre,  venait  en  ordre 
utile.  Et  quant  au  soumissionnaire  déclaré  adjudica- 
taire, le  principe  proclamé  dans  l’art.  1125  du  code 
Napoléon  ne  lui  permettrait  pas,  sans  doute  de  se 
prévaloir,  pour  échapper  à son  engagement,  de  l’inac- 
complissement  des  formalités  stipulées  dans  l’intérêt 
de  l'administration.  Mais  cette  différence  entre  la 
condition  faite  aux  entrepreneurs  et  celle  faite  à 
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l’État  est  aisée  à expliquer.  Elle  a sa  raison  et,  disons- 
le,  sa  justification  dans  h pensée  même  qui  a présidé 
à toutes  les  dispositions  des  lois  et  réglements  en 
matière  de  travaux  publics.  En  même  temps  que  l’on 
a considéré  que  le  droit  commun  suffisait  aux  parti- 
culiers appelés  à traiter  avec  l’administration,  on  n’a 
pas  cru  pouvoir  prendre  trop  de  précautions  pour  dé- 
fendre contre  eux  l’intérêt  public. 

125.  — Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes 
entré  relativement  à l’adjudication  des  travaux  du 
génie  et  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  ne  nous 
laissent  que  bien  peu  de  chose  à dire  de  ce  mode  de 
traité  dans  son  application  aux  autres  classes  de  tra- 
vaux publics.  Les  principes  que  nous  avons  établis, 
et  qui  tiennent  à la  nature  des  actes,  sont  éminem- 
ment généraux.  Nos  observations  ne  sauraient  avoir 
d’autre  objet  que  de  signaler  quelques  particularités 
dans  les  formes. 

126.  — Dans  le  service  de  l’artillerie,  les  adjudica- 
tions ont  lieu  en  présence  du  sous-intendant  militaire 
ou  du  maire  qui  en  fait  les  fonctions,  et  de  l’officier 
d’artillerie  ; elles  sont  annoncées  quinze  jours  à 
l’avance  par  la  voie  des  affiches. 

< Nul  n’est  admis  à l’adjudication,  s’il  ne  s’est  fait 
inscrire  au  préalable  sur  la  liste  des  concurrents,  s’il 
n’a  assuré  la  bonne  exécution  des  travaux,  par  un 
cautionnement  d’une  valeur  égale  au  moins  à la  moi- 
tié du  montant  de  l’adjudication,  ou  par  une  caution 
notoirement  solvable,  si  enfin,  il  ne  fournit  un  certi- 
ficat de  capacité  délivré  soit  par  un  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  soit  par  un  directeur  d’artil- 
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lerie  ou  du  génie,  et  à défaut,  par  un  architecte  avan> 
tageusement  connu. 

« Le  rabais  à offrir  par  l’adjudicataire,  doit  être 
au  moins  de  1 p.  -100  ; il  doit  porter  sur  la  totalité  des 
articles  du  devis.  » (Voy.  M.  Husson,  p.  833,  édit, 
de  d8î50.) 

127.  — Pour  les  bâtiments  civils,  il  est  procédé  à 
l’adjudication  des  travaux  d’entretien  en  présence  de 
l’architecte  et  suivant  les  formes  tracées  dans  l’or- 
donnance du  4 décembre  1836  (1). 

< Les  soumissionnaires  qui  se  jirésentent  pour  exé- 
cuter de  grands  ouvrages,  doivent  produire  deux  cer- 
tificats de  capacité  délivrés  par  deux  architectes  en 
chef  des  travaux  publics,  ou  par  un  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  et  un  architecte  en  chef 
des  travaux  publics.  Ces  certificats  sont  examinés  par 
le  conseil  des  bâtiments  civils,  en  présence  de  l’ar- 
chitecte chargé  des  travaux,  et  ils  ne  sont  valables 
qu’autant  qu’ils  sont  revêtus  du  visa  du  directeur  des 
bâtiments  civils.  A ces  certificats,  il  faut  joindre  un 
récépissé  constatant  le  versement,  à titre  de  dépôt 
de  garantie,  d’une  somme  égale  au  dixième  du  mon- 
tant des  travaux. 

f L’adjudication  est  passée  parle  préfet  en  conseil 
de  préfecture  ou  parle  directeur  des  bâtiments  civils, 
dans  les'formes  déterminées  par  les  ordonnances  des 

(1)  S'il  s'agit  de  travaux  non  susceptibles  d'être  mis  en  adjudi- 
cation, les  architectes  présentent  les  soumissions  d'entrepreneurs 
de  leur  choix,  et  on  attend,  pour  traiter,  l'autorisation  du  mi- 
nistre ou  du  directeur  des  bâtiments  civils.  (Voy.  arrêté  minist. 
20  déc.  1841.) 
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10  mai  1829  et  4 décembre  1836.  » (Voy.  M.  Hussod, 
p.  733,  édit,  de  18o0.) 

128.  — Les  travaux  départementaux  ne  se  distin- 
guent pas  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de 
l’État.  Les  prescriptions  de  l’ordonnance  du  4 dé- 
cembre 1836  leur  ont  été  étendues  par  analogie  et  le 
décret  du  25  mars  1852  ne  change  rien  à cet  état  de 
choses  ; il  attribue  seulement  au  préfet  le  droit  de 
rendre  les  adjudications  définitives,  à moins  qu’il  ne 
s’agisse  des  travaux  dont  les  projets,  plans  et  devis 
ne  peuvent  être  approuvés  que  par  le  ministre  de 
l’intérieur.  (Voy.  tableau  A,  n"  10  etsuprà  n“  75.) 

129.  — Une  ordonnance  du  4 novembre  1837  a spé- 
cialement pour  objet  les  travaux  entrepris  par  les 
communes  et  les  établissements  de  bienfaisance. 
Elle  soumet  les  marchés  relatifs  à ces  travaux,  aux 
principes  établis  pour  les  travaux  de  l’État  par  l’or- 
donnance du  4 décembre  1836.  Les  formalités  aux- 
quelles elle  les  soumet  comportent  néanmoins, 
quelques  différences.  Les  traités  de  gré  à gré,  sous 
l’approbation  du  préfet,  ne  sont  autorisés,  en  dehors 
des  casexceptionnellcment  déterminés,  que  pour  les 
travaux  dont  l’évaluation  n’excède  pas  3,000  fr.  Les 
adjudications  passées  devant  le  maire,  sont  toujours 
subordonnées  à l’approbation  du  préfet.  (Voy.  art.  2 
et  10.) 

130.  — Dans  les  divers  modes  d’exécution  que 
nous  avons  successivement  examinés,  le  prix  des  tra- 
vaux est  payé  directement  par  l’administration.  Les 
entreprises  sont  donc  limitées  par  les  ressources  que 
le  trésor  public  offre  à l’État.  L'impôt,  il  est  vrai,  est 
toujours  là  pour  élever  et  maintenir  ses  revenus  au 
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niveau  de  ses  besoins.  Mais  il  n’cst  pas  de  moyen 
dont  l’emploi  demande  plus  de  sagesse  et  de  mesure. 
Dès  qu’il  a songé  à doter  le  pays  de  grands  ouvrages 
d’utilité  publique,  le  gouvernement  a compris  com- 
bien il  lui  importait  de  se  ménager  le  secours  de  la 
fortune  privée. 

On  s’est  adressé  aux  particuliers  par  une  double 
voie,  par  la  voie  de  l’emprunt  et  par  la  voie  des  con- 
cessions. 

131.  — A une  époque  où  l’on  n’avait  pas  encore 
l’expérience  des  grands  travaux  publics  et  où  les  ré- 
sultats à attendre  de  leur  exécution  ne  pouvaient  être 
prévus  que  d’après  des  données  très-incertaines,  il 
était  naturel  que  l’industrie  privée  refusât  de  s’en 
chargera  ses  risques  et  périls.  C’est  ainsi  qu’en  1822, 
l’administration,  ayant  fait  préparer  les  projets  d’ou- 
verture ou  d’achèvement  des  canaux  de  navigation, 
pour  une  étendue  de  six  cents  lieues,  aucune  compa- 
gnie ne  se  présenta  pour  tenter  l’entreprise  et  que  le 
gouvernement  dut  prendre  le  parti  d’exécuter  lui- 
même,  en  se  procurant  les  fonds  nécessaires,  au 
moyen  d’un  emprunt  spécial,  remboursable  par  an- 
nuités, et  qui  fut  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  14 août 
1822. 

132.  — Cette  mesure,  d’abord  vivement  attaquée, 
a depuis  été  appréciée  d’une  manière  plus  équitable 
et  plus  impartiale.  Elle  était,  eu  égard  aux  circon- 
stances, la  meilleure  et  la  plus  économique  qu’il  fût 
possible  de  prendre,  et  l’industrie  lui  a dû  un  déve- 
loppement qui  était  peut-être  nécessaire  pour  la  pré- 
parer à la  création  et  à l’emploi  de  voies  de  communi- 
cation plus  rapides.  Aujourd’hui,  cependant,  que 
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l’esprit  d’entreprise  donne  au  gouvernement  le  choix 
des  moyens,  on  ne  peut  penser  à faire  retour  à un  sys- 
tème inspiré  par  la  nécessité  de  suppléer  au  défaut  de 
confiance  des  particuliers  et  au  manque  de  ressources 
du  trésor.  Ceci  nous  amène  à parler  des  concessions. 

133.  — L’effet  des  concessions  est  de  soumettre  un 
seul  particulier  ou  une  association  à l’obligation  de 
construire  et  d’entretenir  à ses  frais,  risques  et  périls, 
un  ouvrage  d’utilité  publique,  moyennant  l’abandon, 
pour  un  temps  déterminé,  de  l’exercice  de  droits,  qui 
ont,  le  plus  ordinairement,  pour  objet  la  perception 
d’un  péage.  Nous  avons,  en  parlant  des  chemins  de 
fer,  analysé  le  contrat  de  concession  et  précisé  son 
caractère  et  sa  portée.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet 
dans  le  cours  de  ce  chapitre. 

134.  — Dans  l’usage,  le  décret  impérial  qui  autorise 

l’exécution  d’un  ouvrage,  conformément  à l’art.  3 
de  la  loi  du  3 mai  1841  et  au  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852  en  confère  en  même  temps,  la  con- 
cession. C’est  ainsique  l’art,  l"  des  décrets  rendus 
pour  l’établissement  des  divers  chemins  de  fer,  porte 
d’ordinaire  : « L’offre  faite  par  le  sieur  N..,  d’exécuter 
« à ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer 
«de à est  acceptée.  — En  consé- 

• quence , toutes  les  clauses  et  conditions , soit 
< à la  charge  de  l'État,  soit  à la  charge  du  sieur 
« N.  . . . , stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
« arrêté  le  ....  , par  le  ministre  de  l’agricul- 
« ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 

* accepté  le.  ...  , par  le  sieur  N.  . . . , rece- 
« vront  leur  pleine  et  entière  exécution.  — Ce  cahier 
« des  charges  restera  annexé  au  présent  décret.  > 
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Néanmoins,  il  n’y  a rien  là  qui  doive  être  accepté 
comme  une  règle.  Le  traité  à conclure  avec  le  conces- 
sionnaire a évidemment  les  caractères  d’un  acte 
d’exécution,  et,  à ce  titre,  il  est  de  l’office  de  l’admi- 
nistration. Ainsi  lorsque  les  sacrifices  à imposer  au 
trésor  public  pour  l’exécution  d’un  travail,  obligent 
le  gouvernement  à recourir  au  corps  législatif,  il  est 
conforme  aux  principes  de  laisser  au  gouvernement 
le  soin  d’agir  en  vertu  de  l’autorisation  qu’il  a obtenue, 
et  c’est  en  effet  de  cette  manière  qu’il  est  procédé 
dans  la  pratique.  On  a d’ailleurs,  un  exemple  très- 
fréquent  de  celte  distinction  à l’égard  des  ouvrages 
susceptibles  d’être  exécutés  en  vertu  de  simples  dé- 
crets impériaux.  Le  plus  ordinairement,  les  décrets 
rendus  pour  autoriser  la  construction  des  ponts  ou  la 
rectification  des  routes,  disposent  que  la  concession 
sera  mise  en  adjudication,  pour  être  donnée  au  ra- 
bais du  temps  de  la  jouissance  d’un  péage,  confor- 
mément au  cahier  des  charges  annexé  à l’acte  d’au- 
torisation ; et,  dans  ce  cas,  l’octroi  de  la  concession 
fait  nécessairement  l’objet  d’une  mesure  spéciale. 
Cette  mesure  est  naturellement  attribuée  à l’autorité 
locale,  au  préfet  ; mais  le  gouvernement,  en  lui  dé- 
léguant son  pouvoir  à cet  effet,  réserve  le  droit  d’ap- 
probation au  ministre  des  travaux  publics. 

133.  — Dans  l’origine,  on  attachait  un  grand  prix 
à ménager,  dans  Voctroi  des  concessions,  les  avan- 
tages à attendre  de  la  concurrence.  Mais  on  n’a  pas 
tardé  à reconnaître  que  les  adjudications,  au  lieu  de 
mettre  en  présence  de  l’État  des  compagnies  sé- 
rieuses et  puissantes,  avaient  le  danger  de  substi- 
tuer l’agiotage  à l’esprit  d’exécution,  et  même  d’é- 
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carter  ceux  qui  auraient  une  véritable  vocation  peur 
créer  de  grands  travaux,  par  l’éventualité  des  suc- 
cès d’un  concours.  Aujourd’hui,  les  concessions,  au 
moins  pour  les  travaux  de  haute  importance,  ont  lieu 
de  gré  à gré  entre  les  compagnies  qui  font  des  offres 
et  l’administration  qui  dicte  ses  conditions. 

Art.  2.  — Exécution  des  travaux  entre  l'État  et  les  particuliers 
qui  ont  traité  avec  lui. 

136.  — Division. 

136.  — Pour  plus  de  clarté,  nous  considérerons 
successivement,  les  travaux  à la  journée,  les  travaux 
en  régie,  les  travaux  donnés  en  adjudication,  et. enfin, 
les  travaux  concédés. 

§ 1 . — Travaux  à la  journée. 

137.  — Réclamations  des  ouvriers. 

138.  — Source  de  leurs  droits. 

139.  — Compétence. 

137.  — ^ Les  travaux  à la  journée  ne  demandent 
qu’un  mot.  Il  n’y  a pâs  là  d’intermédiaire  ; l’admi- 
nistration se  trouve  en  contact  immédiat  avec  les 
ouvriers  qu’elle  emploie,  et  les  réclamations  de  ceux- 
ci  ne  peuvent  avoir  d’autre  objet  que  le  payement  de 
leur  salaire. 

138.  — Les  règles  qui  doivent  présider  à l’appré- 
ciation de  ces  réclamations  ont  leur  source  dans  les 
principes  du  droit  commun.  On  n’a  jamais  qu’à  sta- 
tuer sur  le  contrat  de  louage  d’industrie  prévu  et 
régi  par  les  articles  1779,  1780  et  1781  du  Code 
Napoléon. 
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.139.  — Quant  à la  compétence,  nous  n’hésilons 
pas  à la  réserver  au  conseil  de  préfecture.  Vainement 
songerait-on  à prétendre  que  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  n’attribue  au  juge  administratif  que  les  diffi- 
cultés susceptibles  de  s’élever  entre  les  entrepre- 
neurs et  l’administration,  et  que  le  mot  entrepreneurs 
ne  doit  s’entendre  que  des  intermédiaires  auxquels 
le  gouvernement  peut  avoir  recours.  Les  travaux 
n’ont  pas  moins  à souffrir  des  débats  entre  l’admi- 
nistration et  ses  ouvriers  que  des  contestations  enga- 
gées avec  les  adjudicataires.  Les  considérations  qui 
expliquent  et  justifient  la  dérogation  à la  compétence 
des  tribunaux  civils,  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
cas.  Sans  doute,  ce  ne  serait  pas  là  une  raison  de 
rejeter  la  distinction,  si  la  loi  la  consacrait.  Mais  dans 
le  silence  de  la  lettre,  c’est  évidemment  par  l’esprit 
de  la  disposition  qu’il  faut  se  guider.  On  est  ainsi 
amené  à reconnaître  qu’il  n’a  été  fait  mention  des 
entrepreneurs  que  parce  que  le  mode  d’exécution 
par  voie  d’adjudication  est  adopté  pour  la  presque 
généralité  des  travaux,  autres  que  ceux  de  nature  à 
être  concédés,  et  que  l’intention  du  législateur  n’a 
point  été  de  placer  ces  sortes  de  marchés  dans  une 
catégorie  particulière  sous  le  rapport  de  la  juridic- 
tion. 

§ — Travaux  en  régie. 

t 

liO.  — Régie  simple.  — Les  entrepreneurs  en  verlu  de  marchés 
partiels,  lombcnt  daas  la  classe  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics. 

Ml.  — Droits  des  ouvriers  selon  qu’ils  sont  au  compte  du  pér.<nt 
ou  des  entrcprcni  urs. 

Ui.  — Régie  intéressée. — Renvoi. 
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140.  — Lorsque  l’exécution  a lieu  par  voie  de 
régie  simple,  les  marchés  particlspassés  par  les  agents 
préposés  à la  gestion,  participent  du  caractère  des 
marchés  relatifs  aux  travaux  publics,  et  tombent 
virtuellement  sous  le  coup  de  l’art.  4 de  la  loi  du 
28  pluv.  an  Vlll.  Les  particuliers  qui  ont  traité  ont 
évidemment,  en  ce  qui  concerne  l’objet  du  contrat, 
la  qualité  d’entrepreneurs. 

141.  — La  môme  disposition  profite  également 
aux  ouvriers  directement  engagés  par  ces  agents. 
Les  travaux  dans  les  parties  pour  lesquelles  ils  sont 
employés,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  faits 
à la  journée. 

Mais  les  ouvriers  au  compte  et  sous  les  ordres  des 
particuliers  qui  se  sont  chargés,  moyennant  un  prix, 
de  la  confection  d’un  ouvrage  déterminé,  n’ont  point 
d’action  directe  et  personnelle  contre  l’administra- 
tion. Ils  rentrent  dans  la  classe  des  ouvriers  loués  et 
soldés  par  les’entrepreneurs,  et  échappent,  par  con- 
séquent, à la  juridiction  administrative. 

142.  — Dans  la  régie  intéressée,  les  rapports  de 
l'administration  avec  l’entrepreneur,  chargé  de  faire 
l’avance  des  dépenses,  restent  en  dehors  de  ces  règles. 
11  est,  en  ce  point,  comme  pour  tous  les  détails  de  son 
entreprise,  soumis  aux  prévisions  et  aux  clauses  du 
cahier  des  charges.  (Voy.  le  paragraphe  suivant.) 

§ 3.  — Trovaux  donnéi  en  adjudication. 

1 13.  — Modèle  de  devis  général  dressé  pour  les  travaux  du  génie 
ou  de  l’artillerie.  — Clauses  et  conditions  générales  pour 
les  travaux  des  ponts  cl  chaussées 
H4.  — Le  cahier  modèle  des  ponts  et  chaussées  sert  de  type  pour 
les  marchés  relatifs  aux  biUimenls  civils  ou  aux  travaux 
des  départements  et  des  communes. 
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H5  — Prévision  des  difficultés  relatives  aux  clauses  les  plus  fré- 
quemment usitées. 

146.  — Interdiction  faite  à l’entrepreneur  de  céder  tout  ou  partie 

de  son  entreprise. 

147.  — Étendue  de, cette  stipulation.  — Sous-traités. 

148  — Obligation  de  résider  sur  le  lieu  des  travaux. 

149  — Indications  du  marché  — r Obligation  pour  l'entrepreneur 

de  les  suivre.  — Faculté  pour  l'administration  de  s’en 
écarter. 

150.  — Changements  ordonnés. 

151.  — Limites  imposées  à l'obligation,  pour  l’entrepreneur,  de 

s’y  soumettre.  — Elle  n’a  point  trait  aux  ouvrages  nou- 
veaux. 

152.  — Ils  ne  doivent  point  excéder,  en  valeur,  le  sixième  de  l’en- 

treprise. 

153.  — Nécessité  pour  l’entrepreneur,  de  ne  réaliser  aucun  chan- 

gement qu’en  vertu  d’un  ordre  écnl. 

154.  — Responsabilité  à l’égard  des  changements  ordonnés. 

155.  — Stipulations  propres  aux  entreprises  adjugées  sur  borde- 

reau de  prix.  — Nécessité  d’un  ordre  écrit  pour  com- 
mencer les  travaux. 

156.  — Changements  en  cours  d’exécution. 

157.  — Le  devis  fait  seul  la  loi  des  parties. 

158.  — Erreurs  ou  omissions  dans  la  composition  du  sous-détail. 

— Elles  ne  peuvent  motiver  nulle  réclamation. 

159.  — Limites  assignées  ii  ce  principe. 

160  — Ouvrages  non  prévus  dans  les  ponts  et  chaussées. 

161.  — Ouvrages  non  prévus  dans  les  travaux  du  génie. 

162.  — Surcroît  dans  les  dépenses  prévues.  — Extraction  de  maté- 

riaux dans  des  lieux  autres  que  ceux  prévus. 

163.  — Evénements  de  force  majeure.  — Indemnités. 

164.  — Portée  de  la  clause  relative  à cette  réserve.  — Délai  pour 

l’invoquer. 

165.  — Pertes  provenant  du  fait  de  l’administration. 

166.  — Réclamations.  — Preuve  des  faits  allégués. 

167.  — Leur  appréciation  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de 

l'administration. 

168.  — Manque  de  fonds  et  retard  de  payement. 
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169.  — Événements  de  nature  à mettre  fin  au  contrat,  avant 

l’achèvement  des  travaux. 

170.  — Du  cas  de  mort  ou  de  faillite  de  l’entrepreneur. 

171.  — Des  changements  en  cours  d’exécution,  comme  cause  de 

résiliation  ou  d’indemnité. 

172.  — De  l’augmentation  ou  diminution  des  prix,  sous  le  même 

rapport. 

173.  — Cessation  ou  ajournement  indéfini  des  travaux. 

174.  — Suites  delà  résiliation. — iRésiliatiou  imputable  à l’entre- 

preneur. 

175.  — Résiliation  imputable  à l’administration  ; divers  cas  prévus 

par  l’art.  43  des  clauses  et  conditions  générales. 

176.  — Résiliation  du  fait  de  l’administration  et  en  dehors  des 

prévisions  de  l’art.  43. 

177.  — Règles  de  compétence  relativement  à la  résiliation.  — Ré- 

siliation volontaire  de  la  part  de  l’adntinistration. 

178.  — Demande  de  résiliation  de  la  part  de  l'entrepreneur. 

179.  — Exception  à l’égard  des  adjudications,  pour  l’emploi  des 

matériaux  et  autres  travaux  d’entretien  des  routes. 

180.  — Mise  en  régie.  — Objet  de  cette  mesure. 

181.  — En  quoi  elle  consiste. 

182.  — Arrêté  du  préfet  h l’effet  d’ordonner  la  mise  en  régie. 

183.  — Nécessité  de  la  notification  de  cet  arrêté. 

184.  — Nature  de  l’acte  de  mise  en  régie,  au  point  de  vue  [du 

recours. 

185.  — Réclamations  relatives  à la  légitimité  et  à la  régularité  de 

la  mise  en  régie. 

186  — Responsabilité  de  l’administration  en  ce  qui  a trait  à la 
gestion  de  la  régie. 

187.  — Mesures  de  précautions  prescrites  aux  ingénieurs. 

188.  — Adjudication  à la  folle  enchère  de  l’entrepreneur. 

189.  — L’entrepreneur  a-t-il  droit  de  la  requérir? 

190.  — Nature  de  l’acte  qui  prononce  la  résiliation  et  ordonne  une 

adjudication  nouvelle. 

191.  — Réglement  des  suites  de  la  régie  ou  de  l’adjudication  sur 

folle  enchère,  au  préjudice  ou  au  profil  de  rontreprencur. 

192.  — Marche  régulière  de  l'exécution. — État  d’indication  remis 

àrentrcprenetir  pour  chaque  campagne» 
vni.  6 
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193.  — Approvisionnements.  — Payements  à-compte. 

19i.  — Les  payements  à-compte  ne  constituent  que  des  avances 
sans  impliquer  une  livraison. 

195.  — États  mensuels.  — Payements  d’à-compte. 

19(5.  — PortPc  des  certificats  d'approvisionnements  et  des  états 
mensuels,  en  ce  qui  a trait  au  contrôle  des  ouvrages. 

197.  — États  de  situation,  métrages  et  états  d’attachement  ; carac- 

tère de  ces  pièces. 

198.  — Leur  notification  à l’eptreprencur.  — Refus  par  celui-ci 

de  les  accepter.  — Texte  de  l’art.  39  des  clauses  et  con- 
ditions générales. 

199.  — Défaut  de  notification  et  acceptation  avec  réserves. 

200.  — Acceptation  expresse. 

201.  — Du  cas  où  l'entrepreneur  garde  le  silence  ou  néglige  de 

réclamer  dans  le  délai  voulu.  — Point  de  départ  de  ce 
délai. 

202.  — Ajournement  des  contestations  par  suite  d’un  commun 

accord. 

203.  — Expédients  à l'effet  d’éluder  la  rigueur  du  délai,  et  d’en 

proroger  la  durée. 

204.  — Bâtiments  civils.  — États  de  situation  mensuels.  — Mé- 

moires et  réglements  de  fin  d’année. 

205.  — Réclamations.  — Les  réglements  annuels  tiennent  lieu  de 

procès-verbaux  de  réception. 

200.  — Génie.  — Les  travaux  s’exécutent  par  campagnes.  — 
Payements  au  fur  et  à mesure  de  l’avancement. 

207.  — Achèvement  des  travaux.  — Réception  provisoire. 

208.  — Procès-verbal  de  réception.  — Réclamations. 

209.  — Garantie  à la  charge  de  rcntrcprencur.  — Son  principe. 

210.  — Application  de  la  garantie. 

211.  — Point  de  départ  du  délai  de  garantie.  — Délaut  de  récep- 

tion. — Suspension  du  délai. 

212.  — Entretien  des  travaux  jusqu’à  la  réception  définitive. 

213.  — Réception  définitive. 

214.  — Solde  de  l’entrepreneur  — Intérêts  pour  retard  de  paye- 

ment. 

215.  — Du  droit  d’opposer  la  compensation. 

216.  — Bâtiments  civils.  — Réception.  — Garantie  à la  charge  de 

l’entrepreneur. 
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217.  — Responsabilité  de  l’archilecle. 

218.  — Travaux  du  génie. — Achèvement  des  travaux.  — Garantie. 

219.  — Point  de  départ  du  délai  de  garantie. 

220.  — Payement  du  reliquat  du  prix. 

221.  — Retrait  du  cautionnement. 

222.  — La  quittance  pour  solde  et  le  retrait  du  cautionnement 

impliquent  l'abandon  de  toute  réclamation. 

223.  — Retour  sur  les  comptes  pour  caase  d’erreurs  matérielles. 

224.  — Règles  de  compétence  et  formes  de  procédure. 

225.  — Réclamations  dans  l'ordre  hiérarchique. 

226.  — Stipulations  du  marché  relativement  à la  compétence. 

227.  — Juge  désigné  par  l'art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

228.  — Caractère  et  justification  de  l'attribution  faite  au  conseil  de 

préfecture. 

229.  — Étendue  de  l'attribution.  — Elle  a trait  au  fond  du  litige. 

230.  — Elle  embrasse  toutes  les  contestations  à l’occasion  du 
. contrat. 

231.  — Elle  est  restrehato  aux  tnvaux  publics.  — Que  faut-il 

entendre  par  travaux  publics  ? — Travaux  aux  frais  de 
l’État. 

232.  — Travaux  entrepris  et  payés  par  les  départements.  — Leur 

assimilation  aux  travaux  de  l’État. 

233.  — Travaux  des  communes.  - Rentrent-ils  dans  la  classe  des 

travaux  publics  ? 

234.  — Confirmation  sur  ce  point  de  la  doctrine  par  la  jurispru- 

dence. 

235.  — Faut-il  appliquer  aux  travaux  de  l’Etat  la  distinction  entre 

les  travaux  relatifs  aux  divers  services  publics,  et  ceux 
relatifs  aux  biens  productifs? 

236.  — Distinction,  en  matière  de  travaux  communaux,  entre  les 

marchés  de  travaux  et  les  marcliés  de  fournitures. 

237.  — Quid  des  travaux  de*  établissements  publics? 

238.  — Que  faut-il  entendre  par  entreprmfurs,  dans  le  sens  de 

l'art.  4 de  la  loi  de  pluviôse?  — Sous-traitants. 

239.  — Associés.  — Caution. 

240.  — Entrepreneurs  à raison  de  marchés  partiels,  dans  le  cas 

d’exécution  par  voie  de  régie. 

241.  — Compétence  à l'égard  de  l’architecte. 

242.  — Procédure.  — Questions  réservées  à l’administrateur. 
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143.  — On  a VU  que  le  traité  intervient  entre 
l’administration  et  celui  qui  se  charge  d’un  travail 
d’utilité  publique,  aux  conditions  énoncées  dans  un 
acte  désigné  sous  le  titre  de  cahier  des  charges.  Les 
prévisions  de  cet  acte  et  les  clauses  qu’il  renferme 
varient  nécessairement  en  raison  des  circonstances 
particulières  à chaque  entreprise.  Cependant,  on  com- 
prend sans  peine  que  certaines  conditions  doivent  se 
reproduire  dans  tous  les  marchés  de  même  nature. 
Le  gouvernement  s’est  emparé  de  ce  fait  pour  faire 
participer  les  marchés  des  avantages  de  la  centralisa- 
tion, qui,  chez  nous,  préside  aux  moindres  détails 
des  opérations  administratives. 

Le  ministre  de  la  guerre  a tracé  et  déterminé  d’a- 
vance un  ensemble  de  conditions  destinées  à figurer 
dans  tous  les  devis  de  travaux  à exécuter  sous  la  di- 
rection du  génie  ou  de  l’artillerie.  L’indication  de 
ces  conditions  fait,  sous  l’intitulé  de  conditions  géné- 
rales, l’objet  de  la  première  section  du  modèle  de 
devis  général,  dont  la  préparation,  la  publication  et 
l’impression  sont  confiées  aux  soins  du  comité  des 
fortifications  (1). 

(1)  Les  travaux  des  forlificalions  étant  pres<iue  toujours  adjugés 
et  exécutés  sur  bordereau  de  prix,  et  non  par  masse  ou  corps 
d’ouvrage,  il  en  est  résulté,  pour  les  rédacteurs  du  devis  modèle 
des  travaux  du  génie,  la  nécessité  de  se  livrer  aux  plus  grandes 
recherches  pour  l’analyse  des  prix.  C'est  là  l'objet  de  la  seconde 
section  du  devis  modèle;  elle  renferme  les  conditions  particulières, 
à savoir  celles  relatives  aux  journées  d'ouvriers  de  toute  espèce,  de 
manumvres,  de  voitures,  etc.  ; aux  travaux  de  terrassement,  de 
maçonnerie,  de  charpente,  de  menuiserie,  de  ferronnerie,  et  à leurs 
subdivisions.  On  y trouve  la  description  la  plus  exacte,  et  par  cela 
mémo,  la  plus  précieuse,  d’une  multitude  de  procédés  de  construc- 
tion. [\’oy.  M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  v“  Devis  modèle.) 
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Sous  le  même  titre  de  clauses  et  conditions  générales, 
l’administration  des  ponts  et  chaussées  a également 
adopté  et  publié  un  cahier  de  charges,  à l’effet  d’éta- 
blir dans  toute  la  France,  une  règle  uniforme.  Ce 
cahier,  dont  la  première  rédaction  remonte  à l’année 
1811 , a été  révisé  une  première  fois  en  1833  et  publié 
le  23  août,  après  avoir  reçu  l’approbation  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées.  La  commission 
chargée  de  proposer  les  modifications  que  le  progrès 
des  temps  pouvait  réclamer,  avait  alors  unanime- 
ment reconnu  qu’il  ne  fallait  toucher  qu’avec  la  plus 
grande  circonspection  à un  réglement  qui  avait  pour 
lui  la  sanction  de  vingt-deux  années  d’application, 
qui  avait  obtenu  l’assentiment  général,  et  dont  les 
principes  étaient  journellement  invoqués  , même 
pour  des  contestations  étrangères  au  service  des 
ponts  et  chaussées;  il  fallait,  d’ailleurs,  ménager  les 
habitudes  des  ingénieurs,  conducteurs  et  entrepre- 
neurs, celles  des  bureaux,  des  hommes  de  loi,  des 
conseils  de  préfecture  et  du  conseil  d’ÉtaU  Ainsi,  l’on 
n’avait  pas  interverti  l’ordre  des  articles  ; leurs  anciens 
numéros  avaient  été  conservés.  (Voy.  M.  Tarbé  de 
Vauxclairs , v®  Cahier  des  charges.)  Une  deuxième 
révision,  moins  discrète,  a eu  lieu  en  1866  ; nous 
signalerons,  au  cours  de  ce  travail,  les  modifications 
qu’elle  a introduites  ; son  but  général  a été  indiqué 
dans  une  circulaire  du  21  novembre  1866,  en  ces 
termes  ; 

« Il  est  juste  de  reconnaître  que  les  clauses  de 
1833,  comme  celles  de  1811,  portent  visiblement 
l’empreinte  de  cette  pensée,  qu’à  raison  de  la  nature 
et  du  but  des  travaux  dont  ils  se  rendent  adjudica- 
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taires,  les  entrepreneurs  ne  sont,  en  quelque  sorte, 
que  des  agents  d’un  certain  ordre  de  l’administration 
obligés  d’accepter  ses  décisions,  alors  môme  qu’elles 
blessent  leurs  intérêts  et  semblent  en  désaccord  avec 
le  véritable  sens  des  clauses  du  contrat.  Sans  doute, 
en  réalité,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  : les 
entrepreneurs,  à toute  époque,  ont  pu  réclamer  de- 
vant la  juridiction  contentieuse,  le  redressement  des 
décisions  dont  ilscroyaienl  avoir  à se  plaindre,  et  ils 
l’ont  obtenu,  toutes  les  fois  que  leurs  plaintes  étaient 
fondées  ; mais  toujours  est-il  que  du  peu  de  préci- 
sion, de  l’obscurité  même  ou  des  lacunes  de  certains 
articles  des  clauses  et  conditions  générales,  il  est 
résulté  des  contestations  regrettables  et  qu’il  eût  été 
de  l’intérêi  de  l’administration  elle-même  d’éviter. 

€ Il  faut  reconnaître  en  outre,  que  les  clauses  et 
conditions  générales  laissent  beaucoup  à désirer, 
quant  à la  méthode  et  au  classement  des  articles  qui 
les  composent  ; on  y voit  rapprochées  l’une  de  l’autre 
des  dispositions  qui  n’ont  aucune  connexion  entre 
elles,  tandis  que  des  dispositions  ayant  trait  au  même 
objet  se  trouvent  souvent  classées  très-loin  l’une  de 
l’autre,  et  il  n'est  pas  besoin  d’insister  sur  les  incon- 
vénients d’une  semblable  confusion,  au  point  de  vue 
même  d’une  saine  interprétation  des  clauses  des 
contrats. 

« Il  y avait  donc  un  véritable  intérêt,  sous  tous  les 
rapports,  à réviser  les  clauses  et  conditions  générales 
de  1833.  » 

Lanouvelle  rédaction  a été  approuvée  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  le  16  novembre  1866  (1). 

(1)  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  adjudications,  soumis- 
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144.  — Four  les  bâtiments  civils,  non  plus  que 
pour  les  travaux  des  départements  ou  des  communes 
étrangers  aux  attributions  des  ingénieurs  de  l’État, 
il  n’y  a point  de  clauses  et  conditions  générales  arrê- 
tées par  l’administration  (1).  Mais  les  conditions  qui 
se  reproduisent  dans  tous  les  marchés  applicables  à 
ces  travaux,  ont  leur  type  dans  le  cahier  modèle  des 
ponts  et  chaussées  (2).  Ce  cahier,  en  eiïet,  n’a  été 

sions  et  marchés  antérieurs  au  16  novembre  1866,  continueront 
d’étre  régis  jusqu'à  leur  expiration,  par  le  cahier  de  1833. 

(1)  Toutefois,  nous  devons  dire  que  le  ministèn  d’État  a adopté 
en  1852,  pour  les  travaux  des  palais  impériaux,  un  cahier  de  charges 
dont  le  rédacteur  a su  mettre  à profit  les  enseignements  de  l'ex- 
périence, en  modifiant  les  articles  des  clauses  et  conditions  des 
ponts  et  chaussées  qui  avaient  donné  lieu  aux  difficultés  les  plus 
fréquentes  ou  qui  étaient  par  trop  contraires  à l'égalité  qu’il  est 
naturel  de  maintenir  entre  les  parties  contractantes. 

(2)  Nous  croyons  qu'on  nous  saura  gré  de  reproduire  ici  les 
clauses  et  conditions  générales  qui  le  constituent  j elles  sont 
conçues  ainsi  : 

Art.  1".  — Tous  les  marchés  relatifs  à l'exécution  des  travaux  dépen- 
dant de  l'administration  des  ponts  ut  chaussées,  qu'ils  soient  passés  dans 
la  forme  d'adjudication  publique  ou  qu’ils  résultent  de  coiiventioiis  faites 
de  gré  à gré,  sont  soumis  eu  tout  ce  qui  leur  est  applicable,  aux  conven- 
tions suivantes  : 

TITRE  PHE.MrER. 

XDJCIIICATIOVS. 

Art.  î.  — Nul  ne  sera  admis  .à  concourir  aux  adjudications,  s’il  no  jus- 
tifie quTl  a les  qualités  requises  pour  entreprendre  les  travaux  et  en  ga- 
rantir le  succès.  A cet  effet,  chaque  concurrent  sera  tenu  de  fournir  un 
certificat  constatant  sa  capacité,  et  de  présenter  un  acte  régulier  de  cau- 
tionnement ou  au  moins,  un  engagement  en  bonne  et  duc  forme  de  fournir 
le  cautionnement  ; l'engagement  doit  être  réalisé  dans  les  huit  jours  de 
l'adjudication. 

Il  n'est  pas  exigé  de  certificat  de  capacité  pour  la  fourniture  des  maté- 
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présenté,  dans  l’origine,  que  comme  un  assemblage 
des  extraits  de  toutes  les  conditions  insérées  dans  les 
principaux  devis  des  ponts  et  chaussées,  des  fortifi- 
cations, do  la  marine,  de  rartillcrie,  des  bâtiments 

riaux  dcatinrà  à l'entretien  des  routes  en  empierrement,  ni  pour  des  tra- 
vaux de  terrassement  dont  l'estimation  ne  s'élèvera  pas  à plus  de 
30,000  francs. 

Art.  a.  — Les  certilicats  de  capacité  sont  délivrés  par  des  hommes  de 
l'art.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  trois  ans  de  date,  .au  moment  de 
l'adjudication.  Il  y est  fait  mention  de  la  manière  dont  les  soumission- 
naires ont  rempli  leurs  engagements,  soit  envers  l'administralion,  soit 
envers  les  tiers,  soit  envers  les  ouvriers,  dans  les  travaux  qu'ils  ont  exé- 
cuU's,  surveillés  ou  suivis.  Ces  travaux  doivent  avoir  été  faits  dans  les  dix 
dernières  années. 

Les  certificats  de  capacité  sont  présentés  huit  jours  au  moins  avant 
l'adjudication,  à l'ingénieur  en  chef  qui  doit  les  visi'r  à titre  de  commu- 
nication. 

Art.  4.  — Le  cahier  des  charges  détermine,  d.xns  chaque  cas  particu- 
lier, la  nature  et  le  montant  du  cautionnement  que  l'entrepreneur  doit 
fournir. 

S'il  ne  stipule  rien  à cet  égard,  le  cautionnement  est  fait,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'Ktat  et  le  montant  en  est  fixé  au 
trentième  de  l'estimation  des  travaux,  déductiou  faite  de  toutes  les  sommes 
portées  à valoir  pour  dépenses  imprévues  et  ouvrages  en  régie  ou  pour 
indemnités  de  h'rrain. 

Le  cautionnement  reste  affecté  à la  garantie  des  engagements  contractés 
par  l'adjudicataire  jusqu'à  la  liquidation  définitive  des  travaux.  Toutefois 
le  ministre  peut,  dans  le  cours  de  l'entreprise,  autoriser  la  restitution  de 
tout  ou  partie  de  cautionnement. 

Art.  5.  — L'adjudication  n'est  valable  qu'après  l'approbation  de  l'au- 
torité compétente.  L'entrepreneur  ne  peut  prétendre  à aucune  indemnité 
dans  le  cas  où  l'adjudication  n'est  point  a|>prouvée. 

Art.  6.  — Aiissilùt  après  l'approbation  de  l'adjudication,  le  préfet  dé- 
livre à l'entrepreneur,  sur  son  récépissé,  une  expéilition  vérifiée  par  l'in- 
génieur en  chef  et  dûment  légalisée,  du  devis,  du  bordereau  des  prix  et  du 
détail  estimatif,  ainsi  qu'une  copie  certifiée  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation et  un  exemplaire  imprimé  des  présentes  clauses  et  conditions 
générales. 

Les  ingénieurs  lui  délivrent  en  outre,  gratuitement,  une  expédition 
certifiée  des  dessins  et  autres  pièces  nécessaires  à l'exécution  des  travaux' 
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civils  de  Paris  et  des  travaux  de  plusieurs  grandes 
communes.  (Voy.  M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  v®  Cahier 
des  charges.) 

143.  — On  ne  saurait  exiger  de  nous,  que  nous 

An.  7.  — L'entrepreneur  ver.se  a la  cai.ssc  du  trésurier-payeur  général 
le  mentant  des  frais  du  marclié.  Ces  frais  dent  l'état  est  arrêté  par  le 
préfet,  ne  peuvent  être  autres  que  ceux  d'alliclies  et  de  publication,  ceux 
de  timbre  et  d'expédition  du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du  détail  esti- 
matif et  du  procès-verbal  d'estimation,  et  le  droit  fixe  d'enregistrement 
de  un  franc. 

Art.  8.  — L’entrepreneur  est  tenu  d'élire  un  domicile  à proximité  des 
travaux  et  de  faire  connaître  le  lieu  de  ce  domicile  au  préfet.  Faute  par 
lui  de  remplir  cette  formalité  dans  un  délai  de  quinxe  jours  à partir  de 
l'approbation  de  l’adjudication,  toutes  les  notifications  qui  se  rattachent 
à son  entreprise  sont  valables,  lorsqu'elles  sont  faites  à la  mairie  de  la 
commune  désignée  a cet  elTet  par  le  devis  ou  par  l'aOiche  d’adju- 
dication. 

TITRE  11. 

EXÉCéTIO.V  DES  TRAVAUX. 

Art.  9.  — L’entrepreneur  ne  |)cut  céder  à des  sous-traitants  une  ou  plu- 
sieurs parties  de  son  entreprise,  sans  le  consentement  de  l'administration. 
Dans  tous  les  cas,  il  demeure  personnellement  res|Hinsable,  tant  envers 
l’administration  qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers. 

Si  un  sous-traité  est  passé  sans  autorisation,  l'adiuinislration  peut,  sui- 
vant les  cas,  soit  prononcer  la  n-siliation  pure  et  simple  de  l’entreprise, 
suit  procéder  à une  nouvelle  adjudication  à la  folle  encliére  de  l’entre- 
preneur. 

Art.  10.  — L’entrepreneur  doit  commencer  les  travaux  dès  qu’il  en  a 
revu  l'ordre  de  l'ingénieur.  Il  se  conforme  strictement  aux  plans,  prolils, 
tracés,  ordres  de  service  et,  s’il  y a lieu,  aux  types  et  modèles  qui  lui  sont 
donnés  par  l'ingeiiieur  ou  par  ses  préposés,  en  exécution  du  devis. 

L’entrepreneur  se  conforme  egalement  aux  cbangements  qui  lui  sont 
prescrits  pendant  le  cours  des  travaux,  mais  seulement  lorsque  l'ingénieur 
les  a ordonnés  par  écrit  et  sous  .sa  responsabilité.  Il  ne  lui  est  tenu 
compte  de  ces  cbangements  qu'autant  qu'il  justifie  de  l'ordre  écrit  de 
l'ingénieur. 

Art.  11.  — L'entrepreneur  est  tenu  d’observer  tous  les  réglements  qui 
sont  faits  par  le  préfet,  sur  la  proposition  do  l'ingénieur  en  chef,  pour 
le  bon  ordre  des  travaux  et  la  police  des  chantiers. 
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entrions  dans  le  détail  des  stipulations  des  divers 
cahiers  des  charges;  bon  nombre  des  prescriptions 
qu’ils  renferment  ne  comportent  aucune  contesta- 
tion. Nous  considérerons  spécialement  le  marché 

il  est  interdit  à l'enlreprunL'ur  du  faire  iravaillur  Ica  ouvriers  les  di- 
manches et  les  jours  fériés. 

Il  ne  peut  être  déro|;é  à cette  règle  que  dans  les  cas  d’urgence  et  en 
vertu  d'une  autorisation  écrite  ou  d'un  ordre  de  service  de  l’ingénieur. 

•\rt.  14.  — Fendant  la  durée  de  l’entrepri.se,  l'adjudicataire  ne  peut 
s'éloigner  du  lieu  des  travaux  qu'aprés  avoir  fait  agréer  par  l’ingénieur 
un  représentant  capatdcdele  remplacer,  de  maniért!  qu'aucune  opération 
ne  puisse  être  retardée  ou  siispendiio  à raison  de  son  absence. 

L'entrepreneur  accompagne  les  ingénieurs  dans  leurs  tournées,  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  requis. 

Art.  13.  — L'entrepreneur  ne  peut  prendre  |K)ur  commis  et  chefs  d’ate- 
lier que  des  hommes  capables  de  l’aider  et  de  le  remplacer  au  besoin  dans 
la  conduite  et  le  métrage  des  travaux. 

L’ingénieur  a le  droit  d'exiger  le  changement  ou  le  renvoi  des  agents 
et  ouvriers  de  l'eulrepreneur  poui  insubordination,  incapacité  ou  defaut 
de  probité. 

L’entrepreneur  demeure  d’ailleurs,  responsable  des  fraudes  ou  malfaçons 
qui  seraient  commises  par  ses  .agents  et  ouvriers  dans  1a  fourniture  et  dans 
l'emploi  des  matériaux. 

Art.  li.  — Le  nombre  des  ouvriers  de  cb.aque  profession  est  toujours 
proportionné  à la  quantité  d’ouvrage  à faire.  Four  mettre  l'ingenieur  à 
même  d'assurer  l'accomplissement  de  cette  condition,  il  lui  est  remis  pério- 
diquement, et  aux  époques  par  lui  fixées,  une  liste  nominative  des  ouvriers. 

Art.  15.  — L'entrepreneur  paie  les  ouvriers  tous  les  mois  ou  à des 
époques  plus  rapprochées,  si  l'administration  le  juge  nécessaire.  En  cas 
de  retard  régulièrement  constaté,  l'administration  se  n‘.serve  la  faculté  de 
faire  payer  d’oIBcc  les  salaires  arriér.'S  sur  les  .sommes  dues  à l'entrepre- 
neur, sans  préjudice  des  droits  réservés  par  la  loi  du  46  pluvidsc  an  11 
.aux  fournisseurs  qui  auraient  f.ait  des  oppositions  régulières. 

Art.  16.  — Une  retenue  d’un  centième  est  exercée  sur  les  sommes  dues 
à l'entrepreneur,  à TelTet  d'assurer,  sous  lu  contrôle  de  l’administration, 
des  secours  aux  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occasionnées 
par  les  travaux,  à leurs  veuves  et  à leurs  enfants,  et  de  subvenir  aux  dé- 
penses du  service  médical. 

La  partie  de  cette  retenue  qui  reste  sans  emploi  à la  fin  de  l'entreprise 
est  remise  à l'entrepreneur. 
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d'adjudication  dans  son  application  aux  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  qui  sont  les  plus  ordinaires  ; 
nous  nous  guiderons  sur  les  clauses  et  conditions 
générales,  pour  rattacher  à quelques  chefs  prin- 

Art.  17.  — S’il  y a lieu  de  faire  des  épuisements  ou  autres  travaux  dont 
la  dépense  soit  imputable  sur  la  somme  à valoir,  l'entrepreneur,  doit,  s'il 
en  est  requis,  fournir  les  outils  et  machines  nécessaires  i>our  l’exécution 
do  ces  travaux. 

Le  loyer  et  l'entretien  de  ce  maU'riel  lui  sont  payés  aux  prix  de  l'adju- 
dication. 

Art.  18.  — L'entrepreneur  est  tenu  do  fournir  à ses  frais  les  magasins, 
équipages,  voitures,  ustensiles  et  outils  de  toute  espèce  nécessaires  it  l’exé- 
cution des  travaux,  sauf  les  exceptions  stipulées  au  devis. 

Sont  également  à sa  charge,  l'euablissement  des  chantiers  et  chemins  de 
service  et  les  indemnités  y relatives,  les  frais  de  tracé  de  ces  ouvniges, 
les  cordeaux,  piqueta  et  jalons,  les  frais  d'éclairage  des  chantiers,  s'il  y a 
lien,  et  généralement,  toutes  les  menues  dépenses  et  tons  les  frais  relatifs 
à l’entreprise. 

Art.  19.  — Les  matériaux  sont  pris  dans  les  lieux  indiqués  an  devis  ; 
l'entrepreneur  y ouvre,  au  besoin,  des  carrières  ü ses  frais. 

Il  est  tenu,  avant  do  commencer  l’extraction,  de  provenir  les  proprié- 
taires suivant  les  formes  déterminées  par  les  réglements. 

Il  paie,  sans  recours  contre  l'administration,  et  en  se  conformant  aux 
lois  et  réglements  sur  la  matière,  tous  les  dommages  qu'ont  pu  occa- 
sionner la  prise  de  l'extraction,  le  transport  ou  le  dépôt  des  matériaux. 

Dans  le  cas  où  le  devis  prescrit  d'extraire  des  matériaux  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  l'entrepreneur  doit  se  conformer,  en  outre, 
aux  prescriptions  de  l'art,  li.’i  du  Code  forestier,  ainsi  que  des  articles  172. 
173  et  175  de  l'ordonnance  du  !•'  août  1827,  concernant  l'exécution  de 
ce  code. 

L'entrepreneur  doit  justifier,  toutes  les  fois  qu'il  on  est  requis,  de  l'ac- 
complissement des  obligations  énoncées  dans  le  présent  article,  ainsi  que 
du  paiement  des  indemnités  pour  établissement  de  chantiers  et  chemins  de 
service. 

Art.  20.  — Si  l'entrepreneur  demande  à substituer  aux  carrières  indi- 
quées dans  le  devis  d'autres  carrières  fournissant  des  matériaux  d'une 
qualité  que  les  ingi'nieurs  reconnaissent  au  moins  égale,  il  reçoit  l’auto- 
risation de  les  exploiter,  et  ne  subit  sur  les  prix  de  l’adjudication,  aucune 
réduction  pour  cause  de  diminution  de  frais  d’extraction,  de  transport  et 
de  taille  des  matériaux. 
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cipaux  les  difficultés  relatives  à son  exécution,  et 
nous  nous  efforcerons,  d’ailleurs,  de  découvrir  et  de 
mettre  en  lumière  ce  que  peuvent  offrir  de  particulier 
sous  ce  rapport,  les  contrats  d’adjudication  passés 

An.  31.  — L'entropreneur  ne  peut  livrer  aux  communes,  sans  l'auto- 
risation du  propriétaire,  les  mati'riaux  qu'il  a f,ait  exlrairt^  dans  les  car- 
rières exploitées  par  lui,  en  vertu  du  droit  qui  lui  a été  conféré  par  l'ad- 
miuistration. 

Art.  33.  — Les  matériaux  doivent  être  de  la  meilleure  qualité  dans  cha- 
que espi'cc,  être  parfaitement  travaillés  et  mis  en  leuvre  conformément 
aux  règles  de  l'art;  ils  ne  peuvent  être  employés  qn'aprés  avoir  été  vé- 
rifiés et  prov'isoireraent  acceptés  par  l'ingénieur  ou  par  ses  préposés. 
Nonobstant  celte  réception  provisoire  et  jusqu'à  la  rtia^plion  définitive 
des  travaux,  ils  peuvent,  en  cas  de  surprise,  de  mauvaise  qualité  ou  de 
malfavons,  être  rebutés  par  l'ingénieur  et  ils  sont  alors  remplacés  par 
l'entrepreneur. 

Art.  33.  — L'entrepreneur  ne  peut,  de  lui-mènie,  apporter  aucun  chan- 
gement au  projet. 

Il  est  tenu  de  faire  immédiatement,  sur  l'ordre  des  ingénieurs,  rem- 
placer les  matériaux  ou  reconstruire  les  ouvrages  dont  les  dimensions  ou 
les  dispositions  ne  sont  pas  conformes  au  devis. 

TouU'fois,  si  les  ingénieurs  reconnaissent  que  les  changements  faits  par 
l'entrepreneur  ne  sont  contraires  ni  à la  solidité  ni  au  goût,  les  nouvelles 
disjKjsitions  peuvent  être  maintenues,  mais  alors  l'entrepreneur  n'a  droit 
à aucune  augmentation  de  prix,  à raison  des  dimensions  plus  fortes  ou  de 
la  valeur  plus  considérable  que  peuvent  avoir  les  maWriaux  ou  les  ou- 
vrages. Dans  CO  cas,  les  métrages  sont  basés  sur  les  dimensions  prescrites 
par  le  devis.  Si,  au  contraire,  les  dimensions  sont  plus  faibles  et  la  valeur 
des  matériaux  moindre,  les  prix  sont  réduits  en  consiàjuence. 

Art.  Si.  — Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  a à démolir  d'anciens  ou- 
vrages, les  matériaux  sont  déplacés  avec  soin,  pour  qu’ils  puissent  être 
façonnés  de  nouveau  et  réemployés,  s’il  y a lieu. 

Art.  3S.  — L'administration  se  réserve  la  propriété  des  mah'riaux  qui 
se  trouvent  dans  les  fouilles  et  démolitions  faites  dans  les  terrains  appar- 
tenant à l'État,  sauf  à indemniser  l’entrepreneur  de  ses  soins  parti- 
culiers. 

Elle  se  réserve  i-galement  les  objets  d’art  et  de  toute  nature  qui  pour- 
raient s'y  trouver,  s,auf  indemnité  à qui  de  droit. 

Art.  36.  — Lorsque  les  ingénieurs  jugent  à propos  d’employer  dos  ma- 
tières neuves  ou  de  démolition  appartenant  à l'État,  l'entrepreneur  n’est 
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en  dehors  de  l’aclrninistration  des  ponts  et  chaussées. 

146.  — Dans  la  crainte  que  l’exécution  des  travaux 
ne  soit  abandonnée  à des  spéculateurs  inconnus  ou 
inhabiles,  il  est  interdit  à l’entrepreneur  de  céder, 

payé  que  des  frais  du  maiiwl'iuuvre  et  d'emploi,  d'après  les  éléments  des 
prix  du  bordereau,  rabais  déduit. 

Art.  87.  — Lorsque  les  ingénieurs  présument  qu'il  existe  dans  les  ou- 
vrages des  vices  de  construction,  ils  ordonnent,  soit  en  cours  d'exécution 
soit  avant  la  réception  definitive,  la  démolition  et  la  reconstruction  des 
ouvrages  présumés  vicieux. 

Les  dépenses  résultant  de  cette  vérification  sont  à la  charge  de  l'entre- 
preneur, lorsque  les  vices  de  construction  sont  reconnus  et  conslaU’s. 

Art.  88.  — Il  ne  sera  alloué  à l'entrepreneur  aucune  indemnité  à raison 
des  pertes,  avaries  ou  dommages  occasionnés  par  négligence,  imprt<- 
voyance,  défaut  de  moyens  ou  fausses  manœuvres. 

Ne  sont  pas  compris  toutefois,  dans  la  disposition  précédente,  les  cas  de 
force  majeure  qui.  dans  le  didai  de  dix  jours  au  plus  après  l'événement, 
ont  été  signalés  par  l'entrepreneur  : dans  ces  cas,  néanmoins,  il  ne  peut 
être  rien  alloué  qu'avec  l'approbation  de  l'administration.  Pa.ssé  le  délai 
de  dix  jours,  l'entrepreneur  n’est  plus  admis  à réclamer. 

Art.  89.  — Lorsqu’il  est  jugé  nécessaire  d’ext'cuter  des  ouvrages  non 
prévus,  ou  d'extraire  des  matériaux  dans  des  lieux  autres  que  ceux  dési- 
gnés dans  le  devis,  les  prix  en  sont  réglés  d'après  les  éléments  de  ceux 
de  l'adjudication,  ou  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues. 
Dans  le  cas  d’une  impossibilité  absolue  d'assimilation,  on  prend  pour 
terme  de  comparaison  les  prix  courants  du  pays. 

Les  nouveaux  prix,  après  avoir  été  débattus  par  les  ingénieurs  avec 
l’entrepreneur,  sont  soumis  à l'approbation  de  l'administration.  Si  l’entre- 
preneur n'accepte  pas  la  décision  de  l’administration,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Art.  30.  — En  cas  d'augmentation  dans  la  masse  des  travaux,  l’entre- 
preneur est  tenu  d'en  continuer  l'exécution  jusqu'à  concurrence  du  sixième 
en  sus  du  montant  de  l’entreprise.  Au-delà  de  cette  limite,  l’entrepreneur 
a droit  à la  résiliation  de  son  marché. 

Art.  31.  — En  cas  de  diminution  dans  la  masse  des  ouvrages,  l'entre- 
preneur ne  peut  élever  aucune  réclamation  tant  que  la  diminution  n'ex- 
cède pas  le  sixième  du  montant  de  l'entreprise.  Si  la  diminution  est  de 
plus  du  sixième,  il  reçoit  s'il  y a lieu,  à titre  de  dédommagement,  une 
indemnité  qui,  en  cas  de  contestation,  est  réglée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 
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sans  le  consentement  formel  de  l’administration,  tout 
ou  partie  de  son  entreprise.  (Voy  coud.  gén.  art.  9.) 
C’est  là  une  clause  essentiellement  générale.  Nous  ne 
croyons  même  pas  qu’il  soit  indispensable  d’en  faire 

Art.  32.  — Lorsque  les  changements  ordonnés  ont  pour  résultat  de  nio- 
diTier  l'importance  de  certaines  natures  d'ouvrages,  de  telle  sorte  que 
les  quantités  pre.scrites  différent  de  plus  d'un  tiers,  en  plus  ou  en  moins, 
des  quantités  portées  au  detail  estimatif,  l'entrepreneur  peut  présenter, 
en  fin  de  compte,  une  demande  en  indemnité,  basée  sur  le  préjudice  que 
lui  auraient  causé  les  modifications  apportées  à cet  égard  dans  les  prévi- 
sions du  projet. 

Art.  33.  — Si,  pendant  le  cours  de  l’entreprise,  les  prix  subissent  une 
augmentation  telle  que  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à exécuter 
d'après  le  devis,  se  trouve  augmentée  d'un  sixième  comparativement  aux 
estimations  du  projet,  le  marché  peut  être  résilié,  sur  la  demande  de 
l’entrepreneur. 

Art.  34.  — Lorsque  l'administration  ordonne  la  cessation  absolue  des 
travaux,  l’entreprise  est  immédiatement  résiliée.  Lorsqu'elle  prescrit  leur 
ajournement  pour  plus  d'une  année,  soit  avant,  soit  après  un  commence- 
ment d'exécution,  l'entrepreneur  a le  droit  de  demander  la  résiliation  de 
son  marché,  sons  préjudice  du  l'indemnité  qui,  dans  ce  cas  comme  dans 
l’autre,  peut  lui  être  .allouée,  s’il  y a lieu. 

Si  les  travaux  ont  reçu  un  cominenceiuent  d'exécution,  renlrcprenour 
peut  requérir  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à la  réception  provisoire 
des  ouvrages  exécuU's  et  à leur  réception  définitive,  après  l'expiration  du 
délai  do  garantie. 

Art.  33.  — Lorsque  l'entrepreneur  no  se  conforme  pas,  soit  aux  dis- 
positions du  devis,  soit  aux  ordres  du  .service  qui  lui  sont  donnés  par  les 
ingénieurs,  un  arrêté  du  préfet  le  met  en  demeure  d'y  satisfaire  dans  un 
délai  déterminé,  (le  délai,  sauf  les  cas  d'urgence,  n'est  pas  de  moins  de 
dix  jours,  à dater  de  la  notification  de  l’arrêté  de  mise  en  demeure. 
A l'expiration  de  ce  délai,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté  les  dispositions 
prescrites,  le  préfet,  par  un  second  arrêté,  ordonne  l'établissement  d’une 
régie  aux  frais  do  l'entrepreneur.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  immédiate- 
ment, en  sa  présence  ou  lui  dûment  appelé,  à l’inventaire  descriptif  du 
matériel  de  l'entreprise. 

Il  en  est  aussitôt  rendu  compte  au  ministre,  qui  peut,  selon  les  circon- 
stances, suit  ordonner  une  nouvelle  adjudication  à la  folle  enchère  de 
l'entrepreneur,  suit  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple  du  marché, 
soit  prescrire  la  continuation  de  la  régie. 
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l’objet  d’une  stipulation  expresse  ; elle  nous  parait 
être  la  conséquence  nécessaire  du  principe  que  tout 
traité  conclu  pour  une  exécution  de  travaux,  suppose 
un  choix  de  la  part  du  gouvernement. 

Fendant  la  durée  de  la  régie,  l'entrepreneur  est  autorisé  à ep  suivre  les 
operations  sans  qu'il  puisse,  toutefois,  entraver  l'exécution  des  ordres  des 
ingénieurs. 

Il  peut,  d'ailleurs,  être  relevé  de  la  régie,  s'il  justifie  des  moyens  ni>’ 
eessaircs  pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  bonne  fin. 

Les  excedants  de  dépense  qui  résultent  de  la  régie  un  de  l'adjudication 
.sur  folle  enchère  sont  prélevés  sur  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  à 
l'entrepreneur,  sans  préjudice  dos  droits  à exercer  contre  lui,  en  cas 
d'insuffisance. 

Si  la  régie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amène,  au  contraire,  une 
diminution  dans  les  dépenses,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune 
part  de  ce  bénéfice  qui  reste  acquis  à l'administration. 

Art.  30.  — En  cas  de  décès  de  l'entrepreneur,  le  contrat  est  résilié  du 
droit,  sauf  à l'administration  à accepter,  s'il  y a lieu,  les  offres  qui  peuvent 
être  faites  par  les  héritiers  pour  la  continuation  des  travaux. 

Art.  37.  — En  cas  do  faillite  de  l'entrepreneur,  le  contrat  est  également 
résilié  de  plein  droit,  sauf  à l'administration  ^ accepter,  s'il  y a lieu,  les 
offres  qui  peuvent  être  faites  par  les  créanciers  pour  la  continuation  de 
l'entreprise. 

TITRE  III. 

HÉGLEUENT  DES  DÉPENSES. 

Art,  38.  — A défaut  do  stipulations  spéciales  dans  le  devis,  les  comptes 
sont  éUablis  d'après  les  quantités  d'ouvrages  réellement  effectuées,  suivant 
les  dimensions  et  les  poids  constats  par  des  métrés  définitifs  et  des  po- 
sages faits  en  cours  ou  en  lin  d'exécution,  sauf  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 33,  et  les  dépenses  sont  réglées  d'après  les  prix  do  l'adjudication. 

L'entrepreneur  no  peut,  dans  aucun  cas,  pour  les  métrés  et  pesages,  in- 
v.iquer  en  sa  faveur  les  us  et  coutumes. 

Art.  39.  — Les  attachements  sont  pris  au  fur  et  à mesure  de  l'achè- 
vement des  travaux,  par  l'agent  chargé  de  leur  surveillance,  en  présence 
de  l'entrepreneur  et  contradictoirement  avec  loi  ; celui-ci  doit  les  signer 
au  moment  de  la  présentation  qui  lui  en  est  faite. 

Lorsque  l'entrepreneur  refuse  do  signer  ces  attachements  ou  ne  les  signe 
qu',avec  réserve,  il  lui  est  accordé  un  délai  de  dix  jours,  à dater  de  la 
présentation  des  pièces,  pour  formuler  par  écrit  ses  observations. 
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147.  — Le  but  de  l’interdiction  marque  d’ailleurs, 
les  limites  qui  en  doivent  circonscrire  l’application. 
Elle  tend  uniquement  à ménager  à l’État  les  garanties 
à attendre  de  l’habileté  et  de  la  solvabilité  de  l’adju- 

Passc‘  ce  délai,  les  attachements  sont  censt^s  acceptés  par  lui,  comme 
s'ils  étaient  signés  sans  réserve.  Dans  ce  cas,  il  est  dressé  procès-verbal  de 
la  présentation  et  de.s  circonstances  qui  l’ont  accompagnré.  Ce  procès- 
verbal  est  anneaé  aux  pièces  non  acceptées. 

Les  résultats  des  attachements  inscrits  sur  les  carnets  ne  sont  porU‘s 
en  compte  qii'autant  qu'ils  ont  été  admis  par  les  ingénieurs. 

Art.  40.  — A la  fin  de  chaque  mois,  il  est  dressé  un  décompte  des  ou- 
vrages exécutés  et  des  dépenses  faites  pour  servir  de  base  aux  paiements 
à faim  ,à  l'entrepreneur. 

Art.  41.  — A la  fin  de  chaque  année,  il  est  dres.sé  un  décompte  de  l'en- 
treprise, que  l’on  divise  en  deux  parties  : la  première  comprend  les  ou- 
vrages et  portions  d'ouvrages  dont  le  métn-  a pu  être  arrêté  dc'finitive- 
ment,  et  la  seconde,  les  ouvrages  et  portions  d’ouvrages  dont  la  situation 
n’a  pu  être  établie  que  ji'une  manière  provisoire.  Ce  décompte  auquel 
.sont  joints  les  métrés  et  les  pii'ccs  à l'appui,  est  présenté,  sans  déplace- 
ment, à l'approbation  de  l'entrepreneur  ; il  est  dressti  pro<'ès-verbal  de  la 
pn-sentation  et  des  circonstances  qui  l’ont  accompagnée. 

L’entrepreneur,  indépendamment  de  la  communication  qui  lui  est  faite 
de  ces  pièces,  est,  en  outre,  autori.si' .4  faire  transcrire  par  ses  commis, 
dans  les  bureaux  des  ingénieurs,  celles  dont  il  veut  se  procurer  des  expé- 
ditions. 

Kn  ce  qui  concerne  la  première  partie  du  décompte,  l'acceptation  de 
l’entrepreneur  est  définitive,  tant  pour  l’application  des  prix  que  pour  les 
quantités  d'ouvrages. 

.S'il  refuse  d'accepU-r  ou  s'il  ne  signe  qu'avec  ri'sitrvc,  il  doit  produire 
.ses  motifs  par  writ,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  présentation  des 
pièces. 

Il  est  exprcs.si'meat  stipulé  que  l’enireprencur  n'est  point  admis  à 
élever  des  réclamations  au  sujet  des  pièces  ci-dessus  indiqutx'S,  après  le 
délai  de  vingt  jours,  cl  (juc,  passé  ce  délai,  le  décompte  est  censé  accepté 
par  lui,  quand  bien  même  il  ne  l'aurait  pas  signé  ou  ne  l'aurait  signé 
i|u'avce  une  réserve  dont  les  motifs  ne  seraient  pas  spécifn^. 

Le  procès-verbal  de  présenta  ion  iloit  toujours  être  annexé  aux  pièces 
non  acceptées. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxieme  partie  du  décompte,  l’acceptation  de 
l'entrepreneur  n'est  considérée  que  comme  provisoire. 
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clicataire:  or,  ces  garanties  lui  demeurent,  tant  que 
celui-ci  garde  la  direction  de  l’exécution  et  la  couvre 
de  sa  responsabilité.  Il  ne  faudrait  donc  pas  songer  à 
lui  contester  la  faculté  de  passer  lui-méme  des  mar- 

Leü  stipulations  des  paragraphes  3.  3,  4,  5»  0 et  7 du  présent  article 
s'appliquent  au  décompte  général  cl  délinitif  de  l'entreprise. 

Elles  s’appliquent  aussi  aux  décomptes  définitifs  parlieU  qui  peuvent 
^tre  présentés  à Tentrepreneur  dans  le  courant  de  la  campagne. 

Art.  42.  — L’entrepreneur  ne  peut»  sous  aucun  prélexU*,  revenir  sur 
les  prix  du  marché  qui  ont  été  consentis  |Ktr  lui. 

Art,  43.  — Dans  les  ca.s  de  ré.'iiliation  prevus  par  les  arl.  34  et  3C,  les 
outils  et  équipages  existant  sur  les  chantiers,  et  qui  eussent  été  nécc.s* 
saircs  pour  rachèvement  des  travaux,  sont  acquis  par  l'£tat  si  reiitn^* 
preneur  ou  ses  ayants-droit  en  font  la  demande,  et  le  prix  en  est  réglé 
de  gré  à gré  ou  à dire  d'experts. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cetU^  mesure  les  bétes  de  trait  ou  de  somme 
qui  auraient ét4.l  employées  dans  les  travaux. 

La  reprise  du  matériel  est  facultative  pour  l’administration  dans  les 
cas  prévus  jiar  les  art.  9,  30,  33,  35  et  37. 

Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  l’enlreproneur  est  tenu  d ‘évacuer  les 
chantiers,  magasins  et  emplacements  utiles  à l'entreprise,  dans  le  délai 
qui  est  fixé  par  l’admini.stration. 

Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les  chantiers 
s'ils  remplissi'fit  les  conditions  du  devis,  sont  acquis  par  l'Etat,  au  prix  de 
l'adjudicntion. 

Les  maUTiaux  qui  ne  seraient  pas  dépost’s  sur  les  chantiers  ne  sont  pas 
[>ortés  en  compte. 

TITRE  IV. 

PAIEMENTS. 

.4ri.  4i.  — Les  paiements  d’à-compu*  s'clTecluent  tous  les  mois,  en 
raison  de  la  situation  des  travaux  exécutés,  sauf  reUmue  d’un  dixième 
pour  la  garantie  et  d'uii  centième  pour  lu  caisse  de  secours  de.s  ouvriers. 

11  est,  en  outre,  délivré  des  à-compte,  sur  le  prix  des  matériaux  appro- 
visionnés, jusqu’à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur. 

Le  tout  sous  la  riiserve  énoncée  à l'art.  49  ci-après. 

Art.  45.  — Si  la  retenue  du  dixième  est  jugée  devoir  excéder  la  pro- 
portion nécessaire  pour  la  garantie  do  l’entreprist*,  il  peut  être  stipulé  au 
devis  on  décidé,  en  cours  d'exécution,  qu’elle  ce.s.sera  de  s’accroître,  lors- 
qu'elle aura  atteint  un  maximum  déterminé. 

vm.  7 
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chés  à la  tâche  pour  les  travaux  de  terrassement,  de 
maçonnerie,  de  charpente  ou  de  menuiserie,  et  de 
subdiviser  ainsi  son  entreprise.  L’usage  est  conforme 
à cette  doctrine.  L’administration  se  contente  de 

An.  4C.  — limiuHIialcmi'nt  apres  rachévement  des  travaux,  il  est  pro- 
ccdii  .à  une  réception  provisoire  par  l'ingénieur  ordinaire,  en  présence  do 
l'entrepreneur,  ou  lui  ddinent  appelé  par  écrit.  Kn  <:a.s  d'absence  de  l'en- 
trepreneur, il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Art.  47.  — Il  est  procédé  de  la  même  manière  à la  réception  définitive, 
après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

A défaut  de  stipulation  expresse  dans  le  devis,  ce  délai  est  de  six  mois, 
i dater  de  la  réception  provisoire,  [wur  les  travaux  d'entretien,  les  terras- 
sements et  les  chaussées  d'empierrement,  et  d'un  an  pour  les  ouvrages 
d'art.  Pendant  la  durée  de  ce  défiai,  l'entrepreneur  demeure  responsable 
de  ses  ouvr.ages  et  est  tenu  de  les  entretenir. 

Art.  48.  — Le  dernier  dixième  n'est  payé  à l'entrepreneur  qu’après  la 
réeiqilion  définitive  et  lorsqu'il  a justifié  de  l'accomplissement  des  obliga- 
tions énoncées  dans  l'art.  19. 

Art.  49.  — Les  paiements  ne  pouvant  être  faits  qu'au  furet  à me.sure 
des  fonds  di.sponibles,  il  ne  sera  jamais  alloué  d'indemnités,  sous  aucune 
dénomination,  pour  retard  de  paiement  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

Toutefois,  si  l'entrepreneur  no  peut  être  entièrement  solde'  dans  les 
trois  mois  qui  suix’Ont  la  réception  iléfinitivo,  régulièrement  con.statée,  il 
a droit,  à partir  de  l'expiration  de  ce  délai  de  trois  mois,  à des  intérêts 
calculés  d'après  le  taux  légal,  pour  la  somme  qui  lui  reste  due. 

TITUE  V. 

COXTESTATIOXS. 

Art.  .W.  — Si.  dans  le  cours  de  l'entreprise,  des  difficultés  s'élèvent 
entre  l'ingéaieur  ordinaire  et  rentrej)reiieur,  il  en  .sera  référé  à l'ingénieur 
en  chef. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2i,  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 23  et  par  le  deuxième  par.agraphe  de  l'art.  27,  si  l'entrepreneur  con- 
teste les  faits,  l'ingénieur  ordinaire  dresse  procès-verbal  des  circonstances 
de  la  contestation  et  le  notifie  à l'entrepreneur,  qui  doit  pn'senter  ses 
observations  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  ; ce  procès-verbal  est 
transmis  par  l'ingénieur  ordinaire  à l'ingénieur  en  chef  pour  qu'il  y soit 
donné  telle  suite  que  de  droit. 
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dénier  aux  sous-traitants  toute  qualité  pour  entrer 
en  relations  directes  avec  elle  (Voy.  ord.  6 juin  1830, 
Goycoecha  ; décr.  6 mars  1856,  Corduriès)  ; et  la  juris- 
prudence leur  refuse  les  bénéfices  de  la  juridiction 
administrative,  et  les  délaisse  à la  juridiction  civile, 
pour  le  débat  de  leurs  intérêts  vis-à-vis  des  entre- 
preneurs principaux.  (Voy.  infrà,  n®  239.) 

La  clause  insérée  dans  l’art.  9 des  conditions  géné- 
rales ne  devrait  être  considérée  comme  violée  que 
s’il  y avait  eu,  au  lieu  d’un  marché  pour  une  tâche 
ou  pour  une  fourniture  déterminée,  une  substitution 
à l’adjudicataire,  pour  tout  ou  partie  de  l’ouvrage 
même  qui  a fait  l’objet  de  l’entreprise.  Mais  s’il  en 
était  ainsi,  l’administration  serait  fondée  à prétendre 
que  l’entrepreneur  a déserté  le  contrat,  et  à se  pré- 
valoir do  ce  fait  comme  d’une  cause  de  résiliation. 

148.  — Nous  rattacherons  au  même  principe  l’obli- 
gation imposée  à l’entrepreneur  de  résider  sur  le 
lieu  des  travaux.  Les  cahiers  de  charges  du  génie 
stipulent  cette  obligation  dans  les  mêmes  termes  que 
les  cahiers  de  charges  des  ponts  et  chaussées.  Les 
uns  et  les  autres  n’autorisent  l’entrepreneur  à s’éloi- 


Arl.  51.  — Kn  c.is  de  conteslatiùDs  avec  les  ingénieurs,  renlreprcneur 
doit  adresser  <‘ui  préfet,  |>uiir  être  transmis  avec  l'avis  des  ingénieurs  à 
l'adminislratiun,  un  mémoire  où  il  indiifue  les  motifs  et  le  niunUint  de 
ses  réclamations. 

Si,  dans  le  delai  de  trois  mois  à partir  de  la  remise  du  mémoire  au  préfet, 
l'administration  n'a  pas  fait  connaître  sa  réponse,  l'entrepreneur  ]>eut. 
comme  dans  le  cas  où  scs  r.k-l.amations  ne  seraient  point  .idmi.ses,  saisir 
desdiles  ntclamations  la  juridiction  contentieuse. 

Art.  53.  — Conformément  au\  dispositions  de  la  lui  du  28  pluviAse 
an  VIII,  toute  diOleulté  entre  l'administration  et  l'entrepreneur  concer- 
nant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  du  mardié  e.st  porL'c  devant  le 
ronieil  de  préfecture  qui  statue,  sauf  retours  au  conseil  d'État. 
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gner  du  lieu  des  travaux,  en  dehors  des  exigences  de 
la  force  majeure  et,  par  exemple,  de  la  maladie,  qu’a- 
près  avoir  fait  agréer  par  l’ingénieur  préposé  à la 
surveillance  des  travaux,  un  représentant  capable  de 
le  remplacer  de  manière  qu’aucune  opération  ne 
puisse  être  retardée  ou  suspendue  à raison  de  son 
absence.  (Voy.  cond.  gén.,  art.  12,  et  devis  modèle, 
art.  H.)  Cependant,  la  prescription  n’a  plus  ici  la 
même  rigueur  ; il  n’est  pas  écrit  qu’elle  sera  observée 
à peine  de  mise  en  régie  ou  de  résiliation.  La  fré- 
quence des  absences,  leur  prolongation  et  la  gravité 
de  leurs  conséquences  pourraient  seules  justifier 
cette  mesure  extrême.  (Voy.  décr.  1"  février  1851, 
Moneron.) 

149.  — Dans  le  cours  de  l’exécution,  l’entrepre- 
neur ne  peut  do  lui-même,  et  sous  aucun  prétexte, 
s’écarter  des  indications  du  marché  en  ce  qui  a trait 
tant  aux  matériaux  qu’aux  ouvrages.  Il  est  étroite- 
ment lié  par  les  termes  du  contrat.  Au  contraire, 
l’administration  est,  jusqu’à  la  fin,  maîtresse  de 
faire  subir  au  projet  ou  au  devis  tous  les  change- 
ments que  peuvent  commander  les  convenances, 
Tutilité  ou  l’économie  ; son  droit  sous  ce  rapport,  va 
même  jusqu’à  augmenter  ou  diminuer  la  masse  des 
travaux  dans  une  large  proportion. 

150.  — L’entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer 
aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  à cet  effet  ; et  il  lui 
est  fait  état  de  la  valeur  des  changements,  soit  en 
plus,  soit  on  moins,  au  prorata  des  prix  de  l’adjudi- 
cation, sans  qu’il  puisse,  en  cas  de  réduction,  deman- 
der aucune  indemnité,  à raison  des  prétendus  béné- 
fices qu’il  aurait  pu  faire  sur  les  fournitures  et  la 
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main-d’œuvre  (Voy.  cond.  gén.,  art.  30,  3t  et  32), 
mais  sauf  le  droit  de  réclamer,  s’il  avait  été  autorisé 
à faire  des  approvisionnements  de  matériaux  qui 
déjà  déposés  sur  les  chantiers,  demeureraient  sans 
emploi.  (Voy.  ibid.,  art  43.) 

loi.  — La  raison  se  refuse,  néanmoins,  à admettre 
que  le  consentement  donné  à un  marché  puisse  lier 
son  auteur  pour  une  tout  autre  affaire.  La  faculté 
laissée  à l’une  des  parties  d’altérer  la  position  faite  à 
l’autre  veut  être  limitée. 

Nous  ferons  donc  remarquer  d’abord,  que  l’obli- 
gation de  se  conformer  aux  changements  ordonnés 
n’a  trait  qu’aux  ouvrages  dépendant  du  projet  pri- 
mitif, et  ne  s’étend,  en  aucune  manière,  aux  ouvra- 
ges de  nature  à être  considérés  comme  nouveaux. 
(Voy.  cond.  gén.,  art.  29.) 

Un  sieur  Roche,  adjudicataire  de  la  construction 
<iu  pont  de  Castelnau  sur  le  Lez,  avait  pris  l’engage- 
ment de  rendre  aux  eaux  leur  libre  écoulement  et  de 
raccorder  les  abords  du  pont  avec  les  chemins  vici- 
naux. Mais  la  ville  de  Montpellier  ayant  ultérieure- 
ment fait  établir  des  trottoirs  ou  oontre-allées  qui 
nécessitaient  un  tout  autre  système  de  travaux,  il 
crut  devoir  se  refuser  à les  exécuter  ; et  1e  conseil 
d’État  a jugé  qu’il  n’avait  fait  en  cela,  qu’user  de  son 
droit.  11  a considéré  que  t l’adjudicataire  ne  pouvait 
» être  obligé  à effectuer  que  les  travaux  nécessaires 
« pour  le  libre  écoulement  des  eaux,  et  le  raccorde- 
« ment  avec  les  chemins  vicinaux  dans  le  système  de 
« construction  de  la  route  aux  abords  du  pont,  adopté 
« d’après  le  cahier  des  charges  et  le  projet  approuvé 
« par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
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« que  si,  depuis  lors,  la  ville  de  Montpellier  avait 
« fait  établir,  avec  l’autorisation  de  l’administration, 
« des  trottoirs  ou  contre-allées  qui  empêchaient 
• l’écoulement  naturel  des  eaux,  et  interrompaient 
« l’accès  aux  chemins  vicinaux,  et  qui  nécessitaient 

de  nouveaux  travaux,  l’adjudicataire  ne  pouvait 
« être  obligé  à effectuer  ces  travaux  non  prévus,  ni 
€ imposés  par  le  cahier  des  charges.  » (Voy.  ord. 
3 mai  1837,  Roche.) 

132.  — En  second  lieu,  même  à l’égard  des  aug- 
mentations ou  diminutions  d’ouvrages  que  peuvent 
comporter  les  travaux  définis  dans  le  contrat,  l’en- 
trepreneur n’est  tenu  de  les  subir  qu’autant  qu’ils 
n’excèdent  pas  le  sixième  du  montant  de  l’entre- 
prise. Dès  que  leur  importance  va  au-delà,  il  est 
fondé  à demander  la  résiliation  de  son  marché,  s’il 
s’agit  d’une  augmentation,  et  s’il  s’agit  d’une  diminu- 
tion, la  résiliation  ou  une  indemnité  qui  en  cas  de 
contestation,  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture. 
Les  anciennes  clauses  et  conditions,  dans  leur  art.  39, 
assimilaient  les  deux  cas  d’augmentation  et  de  dimi- 
nution ; l’entrepreneur  n’avait  jamais  rien  à demander 
de  plus  que  la  résiliation  ; cependant  la  différence  est 
sensible;  l’entrepreneur  qui  voit  diminuer,  d’une 
manière  notable,  la  masse  des  travaux,  n’en  a pas 
moins  organisé  ses  moyens  d’action  , préparé  ses 
outils,  ses  matériaux,  le  nombre  de  ses  ouvriers  en 
prévision  du  montant  de  l’estimation  ; une  partie  de 
ses  frais  généraux  reste  improductive  ; il  est  juste 
de  l’en  dédommager. 

C’est  d’après  les  mêmes  considérations  qu’il  a paru 
équitable  aussi  de  tenir  compte  à l’entrepreneur  de 
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tous  les  changements  qui  modifieraient  d’un  tiers,  en 
plus  ou  en  moins,  l’importance  des  diverses  natures 
d’ouvrages;  il  peut  se  faire,  en  effet,  que  l’on  n’au- 
gmente que  les  ouvrages  qui  lui  donnent  des  pertes 
ou  au  moins  un  bénéfice  presque  nul,  tandis  que 
l’on  diminuerait  ceux  qui  devaient  lui  être  profi- 
tables. Dans  ce  cas,  au-delà  d'un  certain  taux  d’aug- 
mentation ou  de  diminution,  une  indemnité  peut 
être  légitimement  due,  et  l’art.  32  du  nouveau  cahier 
deschargesen  pose  le  principe.  (Voy.  clauses  et  cond. 
gén.,  art.  30  et  31.) 

Ces  ressources  n’échapperaient  à l’entrepreneur 
que  dans  le  cas  où  l’on  se  serait  abstenu,  dans  le 
devis,  de  déterminer  la  quantité  des  ouvrages.  (Voy. 
ord.  23  déc.  1835,  Deshubert  et  Noury.) 

153.  — Dans  l’usage,  il  n’est  que  trop  ordinaire 
aux  entrepreneurs  de  se  faire  illusion  sur  la  rigueur 
qui  distingue  ces  règles.  Ils  ne  sont  guère  exposés  à 
se  laisser  entraîner  à méconnaître  les  plans  et  tracés 
annexés  au  projet.  La  surveillance  qui  les  entoure 
et  les  presse,  ne  leur  laisse  une  sorte  de  latitude  que 
dans  les  détails  d’exécution,  pour  lesquels  on  tolère 
ce  qui  ne  saurait  préjudicier  au  service.  (Voyez 
.M.  Cotelle,  t.  III,  p.  34,  n“  5.)  Mais  le  danger  pour 
eux  vient  de  leur  négligence  à se  ménager  le  moyen 
de  prouver  que  les  changements  prescrits  par  les 
ingénieurs,  n’ont,  en  effet,  eu  lieu  que  d’après  leurs 
ordres.  Dominés  par  la  confiance,  l’abandon,  et  plus 
souvent  encore,  par  le  désir  d’obtenir  et  de  garder 
dans  leurs  rapports  avec  les  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées, une  facilité  et  une  bienveillance  qu’ils  ne  sau- 
raient acheter  à un  trop  haut  prix,  les  entrepreneurs 
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ne  font  nulle  difficulté  de  se  conformer  à un  ordre 
verbal,  quelquefois  môme  à une  simple  indication. 
Qu’en  résulte-t-il?  Il  en  résulte  qu’ils  sont  désor- 
mais, à la  discrétion  de  l’administration.  L’entreprise 
s’achève-t-elle  sans  contestation,  et  le  réglement  des 
comptes  ne  soulève-t-il  nulle  difficulté?  Tout  est 
bien.  La  dissension  vient-elle,  au  contraire,  à écla- 
ter? Les  deux  parties  s’arment  de  tous  leurs  droits  ; 
l’administration  refuse  de  procéder  à la  réception 
définitive  jusqu’à  ce  que  les  travaux  aient  été  rétablis, 
aux  frais  de  l’entrepreneur,  dans  les  conditions  pres- 
crites par  le  devis  et  le  cahier  des  charges,  ou  bien 
l’entrepreneur  se  voit  dénier  le  prix  du  surcroît  de 
dépenses  qu’ont  pu  nécessiter  les  changements  effec- 
tués; on  lui  oppose  que  ces  changements  n’ont  pas 
été  autorisés  ou  ne  l’ont  pas  été  régulièrement,  que, 
|)ar  exemple,  les  ingénieurs  n’ont  eu  d’autre  pensée 
que  de  les  tolérer  comme  susceptibles  de  procurer 
une  économie  à son  profit  ; et  le  conseil  d’Êtat  ne 
donne  jamais  raison  à celui-ci  (|u'autant  qu’il  justifie 
d’un  ordre,  et  d’un  ordre  écrit  de  l’ingénieur.  (Voy. 
ord.  26  nov.  1839,  Thomas;  23  juilletl841,  Mieulet; 
décr.  19  janvier  1854,  Cassou  ; 24  janvier  1856,  Ver- 
naudon  ; 18  mars  1858, Sourreil  ; 8mars1866, Flanche; 
30  juin  1866,  Alazard.)  L’aveu  de  l’administration 
que  les  changements  ont  été  prescrits  le  dispense  seul 
de  rapporter  ce  document.  (Voy.  ord.  19  déc.  1837, 
Coste;  décr.  12  août  1854,  Jourdan  ; 8 février  1855,. 
Lescure.) 

On  admet  plus  facilement  un  ordre  verbal  comme 
l’équivalent  d’un  ordre  écrit,  s’il  s’agit  de  travaux 
indispensables  à la  marche  de  l’entreprise  que  si  les 
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travaux  supplémentaires  constituent  seulement  des 
embellissements  ou  des  améliorations  (Voy.  décr. 
10  janvier  1856,  Ncpvauët)  ; mais  les  entrepreneurs 
compromettraient  gravement  leurs  intérêts  s’ils  se 
reposaient  uniquement  sur  l’utilité  ou  môme  la  néces- 
sité des  additions  ou  modifications  réalisées  ; la  pru- 
dence leur  commande  de  s'attacher,  toujours  et  dans 
tous  les  cas,  à la  lettre  de  l’art.  10  des  clauses  et 
conditions  générales,  et  de  ne  réaliser  aucun  chan- 
gement que  sur  un  ordre  éci'it.  Rien,  d’ailleurs,  ne 
leur  est  plus  facile.  Il  suffit  de  s’entendre  par  corres- 
pwidwwe  avec  l’ingénieur,  dès  qu’il  s’agit  d’une  modi- 
fication aux  prévisions  du  projet  ou  du  devis  (1).  Une 
circulaire  du  23  juillet  1851  déclare  que  c’est  un 
devoir  rigoureux  pour  les  ingénieurs  que  de  laisser 
entre  les  mains  de  l’enlrcprencur  un  ordre  écrit 
toutes  les  fois  qu’ils  croient  devoir  s’écarter  des  con- 
ditions du  devis,  et  d’après  une  autre  circulaire  du 
28  juin.  1852,  il  doit  être  tenu  un  registre  d’ordres  de 
service  où  les  ordres  donnés  à l’entrepreneur  sont 
inscrits;  ce  registre  lui  est  communiqué  et  il  appose 
sa  signature  en  forme  de  reçu,  dans  une  colonne  dis- 
posée à cet  effet. 

154.  — La  délivrance  d’un  ordre  écrit  met,  d’ail- 
leurs, l’entrepreneur  pleinement  à couvert;  il  n’a  à 
s’inquiéter  ni  de  l’importance,  ni  de  l’opportunité 


(1)  Si,  comme  il  arrive  quelquefois  ou  maliùrc  de  travaux  eom- 
muiiaiix,  le  cahier  des  charges  ne  coulient  ()as  de  disposition  ana- 
logue à celle  de  l'art.  lU  des  clauses  et  conditions  gi'ut'rales,  il 
doit  être  tenu  comi>tc  à reutrepreneur  des  travaux  jugés  néces- 
saires au  cours  de  l'exécution,  alors  qu’il  ne  justilierait  pas  d'un 
ordre  écrit  de  l'architecte.  (Voy.  décr.  13  décembre  1855,  ville  de 
Bergues.) 
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(Je  la  mesure.  La  responsabilité  sous  ce  rapport,  in- 
combe tout  entière  à l’ingénieur  ou  à l'arclutecte 
préposé  aux  travaux  ; et,  en  ce  qui  concerne  ce  der- 
nier notamment,  elle  ne  laisse  pas  d’être  grave.  Les 
ouvrages  ordonnés  par  les  architectes  qui,  n’étant 
point  autorisés,  ne  seraient  pas  admis  par  l’adminis- 
tration, pourraient  bien  demeurera  leurcharge.  (Voy. 
art.  1793  du  code  Napoléon,  et  Inst.  22  juillet  1816.) 

155.  — Ces  règles  ne  conviennent  qu’aux  marchés 
passés  d’après  le  système  adopté  pour  les  ponts  et 
chaussées.  Les  entreprises  adjugées  sur  bordereau  de 
prix,  selon  le  mode  presque  exclusivement  suivi 
pour  les  travaux  du  génie,  comportent  de  tout  autres 
principes. 

« Aucun  ouvrage,  porte  l’art.  32  du  devis-modèle, 
« ne  doit  être  exécuté  sans  que  les  cotes  de  niveau, 
« les  mesures  des  dimensions  et  les  autres  indications 
t nécessaires  aux  métrés,  surtout  celles  que  l’exé- 
« cution  des  travaux  doit  faire  disparaître,  n’aient 
« été  relevées  par  l'officier  chargé  de  l’atelier,  en 
« présence  de  l’entrepreneur,  rapportées  avec  leur 
« date  sur  le  registre  d'attachement  ouvert  à cet  effet, 
« et  signées  par  cet  officier  et  par  l’entrepreneur.  Ce 
• registre  est  côté  et  paraphé  par  le  directeur  des 
« fortifications  et  déposé  au  bureau  du  génie  de  la 
« place.  >• 

L’art.  31  établit  un  registre  d’ordres  de  service 
analogue  à celui  qui  est  employé  dans  l’administration 
des  ponts  et  chaussées.. 

156.  — A l’égard  des  changements  que  le  chef  du 
génie  peut  juger  à propos  de  prescrire  pendant  la 
construction  d’un  ouvrage,  l’entrepreneur  est  admis 
à réclamer  pour  tout  le  préjudice  qu’il  aura  éprouvé. 


Digitized  by  Googic 


TIT.  II.  CHAP.  XXXIV.  — DES  TRAVADX  PUBLICS.  107 

Le  directeur  des  fortifications  règle,  sous  l’approba- 
tion du  ministre,  l’indemnité  qui  lui  est  due.  (Voy. 
ibid.,  art.  58.)  Toutefois,  s’il  y avait  contestation,  elle 
serait  portée  devant  le  juge  désigné  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII. 

157.  — On  lit  dans  l’art.  42  des  clauses  et  condi- 
tions générales  applicables  aux  travaux  des  ponts  et 
chaussées  : « L’entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun 
« prétexte,  revenir  sur  les  prix  du  marché  qui  ont 
« été  consentis  par  lui.  » 

L’art.  M de  l’ancien  cahier  était  plus  explicite  ; il 
énonçait  que  l’entrepreneur  ne  pouvait  « sous  aucun 
« prétexte  d’erreur  ou  d’omission  dans  1a  composi- 
« tion  des  prix  de  sous-détail,  revenir  sur  les  prix 
« par  lui  consentis,  attendu  qu’il  a dû  s’en  rendre 
« préalablement  un  compte  exact,  et  qu’il  est  censé 
« avoir  refait  et  vérifié  touslescalculs  d’appréciation. 

« Mais,  ajoutait  le  même  article,  il  pourra  récla- 
« mer,  s’il  y a lieu,  contre  les  erreurs  de  métrés  ou 
t de  dimensions  d’ouvrages.  » 

Rien  n’était  plus  clair  que  celte  disposition  ; elle 
refusait  toute  autorité  au  détail  estimatif  (Voy.  suprà 
n“  16)  ; et  en  même  temps  qu’elle  assignait  le  devis 
pour  base  au  contrat,  elle  proclamait  la  fixité  des 
prix  qu’il  indique  ; et  tout  cela  dans  les  termes  les 
plus  absolus  ; si  l’on  a cru  pouvoir  se  dispenser  de  la 
reproduire,  c’est  sans  doute  parce  que  dans  les  cahiers 
des  charges  spéciaux  à chaque  entreprise,  une  clause 
formelle  porte  que  les  prix  du  bordereau  énumérés 
sans  aucun  détail,  sont  ceux  sur  lesquels  porte  le 
rabais  de  l’adjudication  et  qui  doivent  servir  de  base 
au  réglement  des  comptes  de  l’entreprise. 
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158.  — Vainement  donc,  l’entrepreneur  se  prévau- 
drait-il d’une  erreur  de  calcul  dans  la  composition 
(lu  sous-détail,  pour  réclamer  contre  une  allocation 
de  prix.  (Voy.  ord.  23  juillet  1841,  .Mieulet;  31  mars 
1847,  Raffray  ; décr.  23  décembre  1852,  Micé.)  Vai- 
nement prétendrait-il  se  faire  décharger  d’une  dé- 
pense énoncée  au-devis,  et,  par  exemple,  de  l’obli- 
gation de  casser  les  matériaux  d’empierrement  d’une 
route,  sous  prétexte  qu’elle  ne  serait  point  indiquée 
dans  le  môme  document.  (Voy.  ord.  26  février  1840, 
Servy  et  üéculant.)  Ce  ne  serait  pas  avec  plus  de 
succès  que,  sans  contester  les  énonciations  du  devis, 
il  soutiendrait  que,  par  l’événement,  les  prix  fixés 
sont  demeurés  insuffisants  et  qu’ainsi,  il  est  juste  de 
lui  accorder  une  indemnité,  par  exemple,  pour  l’ex- 
traction des  pierres  qu’il  a dû  employer,  soit  à raison 
du  déchet  excessif  éprouvé  dans  l’exploitation  des 
carrières  indiquées  (Voy.  ord.  8 juill.  1840,  Lixante  ; 
15  décembre  1842,  Franciel  ; décr.  2 février  1854, 
Saiut-Guily  et  Rerdoly),  soit  à raison  des  difficultés 
imprévues  qu’elle  a présentées.  (Voy.  ord.  8 janvier 
1841,  Servy.)  (1)  Le  conseil  d’État  est  allé  encore 
plus  loin.  Il  a prononcé  l’annulation  de  l’arrêté  d’un 
conseil  de  préfecture  qui,  attribuant  le  caractère  de 
clause  d’usage  à l’allocation  du  dixième  pour  bénéfice 
de  l’entrepreneur,  avait  cru  devoir,  conformément 

(1)  On  conçoit  cependant,  (ju'il  en  devrait  ('•tre  autrement  si 
l'adniinistralion  s’était  chargée  de  mettre  les  entrepreneurs  à même 
d’ap))récier  la  nature  du  travail  à exécuter  et  (jue  les  vérifications 
préalables  ordonnées  par  elle  n'cussenl  fourni  (|ue  des  données 
irrégulières' et  insuffisantes.  'Voy.  décr.  8 février  Anssart- 

Manem.J 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CHAI*.  XXXIV.  — DES  TDAVAI  X l'EBLICS.  i09 

à l’art.  1160  du  code  Napoléon,  suppléer  au  silence 
du  contrat  sur  ce  point,  et  cela  dans  des  circons- 
tances d’autant  plus  favorables  que  le  rédacteur  du 
devis  reconnaissait  lui-mèmc  qu’il  y avait  eu  de  sa 
part,  omission  involontaire.  (Voy.  ord.  25  août  1841, 
commune  de  Saint-Etienne  du  Bois.) 

loi).  — Mais  il  faut  se  garder  de  prêter  à la  dispo- 
sition une  portée  plus  étendue  que  celle  qui  lui 
appartient.  A l’égard  du  détail  estimatif,  il  sullirait 
que  le  procès-verbal  d’adjudication  s’y  fût  référé, 
pour  qu’il  dût  être  considéré  comme  pièce  du  contrat 
et  pût  être  invoqué  pour  en  modifier  ou  compléter 
les  énonciations.  (Voy.  suprà,  n“  16  et  ord.  30  juin 
1839,  minist.  trav.  publ.)  Et  quant  au  devis  lui-même, 
sa  lettre  n’est  inflexible  et  irrévocable  que  dans  ce 
qui  a trait  à la  fixation  des  prix.  Les  réclamations 
contre  les  erreurs  de  métrés  ou  de  dimensions  d’ou- 
vrages sont  toujours  recevables.  (Voy.  décr.  26  juillet 
1851,  Eniery  ; 27  juin  1865,  ville  de  Poitiers.)  Si  donc, 
on  reconnaissait  qu’une  route,  portée  au  devis  pour 
une  longueur  de  2,000  mètres,  aura  eu  réalité  2,500 
mètres,  l’entrepreneur  devrait  être  payé  de  500  mètres 
en  plus,  proportionnellement  au  prix  de  l’adjudica- 
tion pour  2,000  mètres.  Ce  n’est  pas  tout  : le  devis 
ne  règle  la  position  de  l’entrepreneur  que  dans  les 
limites  de  ses  prévisions.  Il  estfondéà  réclamer  pour 
les  opérations  omises  dans  le  devis  et  dont  la  néces- 
sité s’est  fait  sentir  au  cours  de  l’exécution,  et  même 
à raison  de  celles  qui,  mentionnées  dans  le  devis, 
ont  dù  se  réaliser  dans  des  conditions  plus  onéreuses 
que  celles  prévues.  (Voy.  décr.  23  janv.  1862,  Oliva  ; 
16  déc.  1864,  Nercam  ; 2 juin  1866,  Fabre.) 
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1G().  — L’un  des  reproches  les  plus  sérieux  qui 
fussent  articulés  contre  l’ancien  cahier  des  charges, 
portait  sur  la  clause  relative  au  réglement  du  prix 
des  ouvrages  non  préous  au  devis  ; cette  clause  après 
avoir  posé  les  bases  d’après  lesquelles  ce  réglement 
aurait  lieu,  semblait  donnera  l’administration  seule 
le  droit  d’y  pourvoir,  sans  que  l’entrepreneur  eût 
en  quelque  sorte,  le  droit  de  contester  la  décision. 
Dans  le  nouveau  cahier,  le  droit  de  l’entrepreneur 
est  placé  en  regard  de  celui  des  représentants  de 
l’administration,  et  s’il  n’accepte  pas  le  réglement 
approuvé  par  le  ministre,  la  décision  définitive  est 
renvoyée  au  conseil  de  préfecture.  (Voy.  art.  29.) 
Ainsi  l’entrepreneur  sait  dans  un  court  délai  à quoi 
s’en  tenir,  sur  le  prix  des  nouveaux  ouvrages  qu’il 
doit  exécuter,  tandis  que  précédemment,  il  restait 
quelquefois  dans  l’incertitude  Jusqu’à  la  liquidation 
complète  de  son  entreprise. 

Les  prix,  dit  l’art.  29,  sont  réglés  « d’après  les 
« éléments  de  ceux  de  l’adjudication,  ou  par  assimi- 
« lation  aux  ouvrages  les  plus  analogues.  Dans  le  cas 
« d’une  impossibilité  absolue  d’assimilation,  on 
« prend  pour  terme  de  comparaison  les  prix  courants 
« du  pays.  » Pour  les  parties,  avant  l’exécution  des 
travaux  non  prévus,  c’est  l’indication  d’une  base 
rationnelle  d’arrangement  ; pour  le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  soit  avant  l’e-xécution,  soit  après,  les  prix 
de  l’adjudication,  l’analogie,  les  prix  courants  du 
pays  sont  des  éléments  de  décision  à combiner  avec 
les  données  de  l’expertise  contradictoire. 

161.  — Des  principes  analogues  régissent  les  tra- 
vaux du  génie.  Les  ouvrages  qui  ne  sont  point  énoncés 
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dans  le  bordereau  du  marché  sont  exécutés  par  l’en- 
trepreneur à un  prix  débattu  avec  l’ingénieur,  et  à 
défaut  de  concert  sur  le  prix,  au  moyen  d’ouvriers 
fournis  par  l’entrepreneur  et  travaillant  à la  journée 
au  compte  de  l’État.  (Voy.  devis  modèle,  art.  36.) 

162.  — L’exploitation  des  carrières  et  sablières 
fournit  un  exemple  de  surcroît  dans  les  dépenses  pré- 
vues. Elle  faisait  autrefois,  l’objet  de  prévisions  par- 
ticulières. 

« Si,  pendant  la  durée  de  l’entreprise,  disait  l’ar- 
« ticle  9 des  clauses  et  conditions  générales  de  1833, 
« il  était  reconnu  indispensable  de  prescrire  à l’cu- 
« trepreneur  d’extraire  des  matériaux  dans  des  lieux 
0 autres  que  ceux  qui  auraient  été  prévus  au  devis, 
a les  ingénieurs  établiront  de  nouveaux  prix  d’ex- 
« traction  et  de  transport  d’après  les  éléments  de 
« l'adjudication.  Ces  changements,  après  avoir  été 
O soumis  à l’approbation  du  préfet,  seront  signifiés 
« à l’entrepreneur  qui,  en  cas  de  refus,  devra  déduire 
« ses  motifs  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  il  sera  sta- 
« tué  ensuite  par  l’administration  ce  qu’il  appartien- 
a (Ira.  Dans  ce  même  cas  de  refus,  l’administration 
« aura  le  droit  de  considérer  l’extraction  et  le  trans- 
<1  port  desdits  matériaux  comme  ne  faisant  pas  partie 
« de  l’entreprise. 

« Si  l'entrepreneur  parvenait  à découvrir  de  nou- 
(1  voiles  carrières  plus  rapprocliécs  que  celles  qui 
« auraient  été  indiquées  au  devis,  et  offrant  des  ma- 
« fériaux  d’une  qualité  au  moins  égale,  il  recevra 
« l’autorisation  de  les  exploiter,  et  il  ne  subira  sur 
« les  prix  de  l’adjudication,  aucune  déduction  pour 
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llâ 

€ cause  de  diminution  des  frais  d’extraction,  de  trans- 
« port  et  de  taille  des  matériaux  (1).  » 

Ainsi  dans  le  cas  où  il  était  réduit  à se  pourvoira  des 
carrières  plus  éloignées  ou  d'une  exploitation  plus 
dispendieuse  que  celles  désignées  au  cahier  des 
charges,  l’entrepreneur  avait  droit  à un  supplément 
de  prix  ; il  avait  même  le  droit  d’en  débattre  libre- 
ment le  montant.  Le  nouvel  article  29  établit  une 
complète  assimilation  entre  le  cas  où  il  est  jugé  né- 
cessaire d’exécuter  des  ouvrages  non  prévus  et  celui 
où  il  y a lieu  d’extraire  des  matériaux  dans  des  lieux 
autres  que  ceux  qui  sont  désignés  dans  le  devis  ; les 
garanties  sont  les  mêmes  et,  à défaut  d’entente  préa- 
lable, la  décision  appartient  également  au  conseil  de 
préfecture. 

Remanjuons  seulement,  que  l’usage  de  ces  garan- 
ties exige  de  la  part  de  l’entrepreneur,  une  certaine 
vigilance.  Il  faut  qu’il  fasse  constater  l’impossibilité 
de  puiser  aux  carrières  ou  sablières  déterminées  par 
le  devis,  et  se  munisse  d’une  autorisation  des  ingé- 
nieurs pour  recourir  à d’autres.  S’il  venait,  lors  du 
réglement  de  compte,  réclamer  un  supplément  de 
prix,  on  supposerait,  à défaut  de  preuves,  qu’il  ne 
s’est  écarté  des  indications  du  devis  que  dans  son 
propre  intérêt  et  de  son  propre  mouvement,  et  sa 
réclamation  serait  rejetée.  (Voy.  ord.  19  juin  1838, 
François;  décr.  22  février  18o3,  .Andrieu.)  Il  faut 
aussi  que,  sur  la  signification  des  propositions  rela- 
tives aux  prix  d’extraction  et  de  transport  des  nou- 
velles carrières,  il  formule  expressément  son  refus, 


(1)  Celle  clause  est  devenue  l’art.  20  du  cahier  de  1866. 
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el  place  ses  prétentions  en  regard  des  propositions 
des  ingénieurs,  avant  de  procéder  aux  extractions, 
sous  peine  d’élrc  réputé  avoir  souscrit  à ces  proposi- 
tions, et  de  se  trouver  lié  par  un  engagement. 

163.  — Les  efl'ets  de  la  force  majeure  sont  égale- 
ment réservés  au  profit  de  l’entrepreneur.  On  lit  dans 
l’art.  28  des  clauses  et  conditions  générales  : « II  n’est 
« alloué  à l’entrepreneur  aucune  indemnité  à raison 
« (les  pertes,  avaries  ou  dommages  occasionnés  par 
« négligence,  imprévoyance,  défaut  de  moyens,  ou 
« fausses  manœuvres.  Ne  sont  pas  compris  toutefois 
« dans  la  disposition  précédente,  les  cas  de  force  ma- 
« jeurecjui,  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus  après 
« l’événement,  ont  été  signalés  par  l’entrepreneur  ; 
« dans  ce  cas,  néanmoins,  il  ne  pourra  être  rien 
« alloué  qu'avec  l’approbatim  de  l’administration.  Passé 
< le  délai  de  dix  jours,  l’entrepreneur  n’est  plus 
« admis  à réclamer.  > 

164.  — Le  gouvernement,  il  est  viai,  a cherché  à 
se  prévaloir  de  ce  qu’il  est  dit  que  nulle  allocation 
ne  peut  avoir  lieu  qu’avec  l’approbation  de  l’admi- 
nistration, pour  soutenir  que  les  demandes  en  indem- 
nité, dont  il  s’agit  ici,  n’étaient  pas  de  nature  conten- 
tieuse, et  que  leur  appréciation  était  do  l’office  de 
l’administrateur,  et  non  du  juge.  Mais  le  conseil  d’État 
a décidé  que  cette  clause  ne  pouvait  s’entendre  que 
des  allocations  amiablement  réglées,  et  que  dès  qu’il 
y avait  contestation,  il  fallait  recourir  au  conseil  de 
préfecture.  (Voy.  ord.  7 mars  1834,  min.  du  comm. 
et  des  trav.  publ.)  C’est  donc  un  véritable  dro/t  qui 
se  trouve  consacré  dans  la  disposition  que  nous  ve- 
nons de  reproduire. 

vm.  8 
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L’auteur  du  Cours  de  droit  administratif  appliqué 
aux  travaux  publicSjCn  la  rapprochant  de  l’art  1790 
du  code  Napoléon,  en  fait  ressortir  l’esprit.  « De 
droit  rigoureux,  dit-il,  les  ouvrages  non  reçus  seraient 
aux  risques  de  l’entrepreneur,  et  la  perte  par  force 
majeure  serait  pour  son  compte.  Néanmoins,  à raison 
de  l’action  journalière  que  l’administration  exerce  sur 
les  entrepreneurs  par  ses  conducteurs  et  par  la  sur- 
veillance des  ingénieurs,  les  travaux  faits,  et  dont  il 
aurait  été  pris  des  attachements,  devraient  être  assi- 
milés auxouvragesrefMA’ relativement  aux  cas  fortuits 
dûment  constatés. 

€ Lorsque,  dans  des  travaux  de  navigation,  des 
remblais  de  terre  et  des  amas  des  pierres  ont  été 
faits  sur  la  rive  d’un  fleuve,  si,  alors  que  des  pieux 
et  des  enrochements  commençaient  à les  consolider, 
des  crues  subites  ont  enlevé  ces  ouvrages,  que  l’en- 
trepreneur devait  mettre  à fin  et  terminer  dans  un 
délai  déterminé;  encore  qu’ils  ne  fussent  pas  reçus, 
comme  ils  auront  été  eifectués  sous  la  conduite  des 
agents  des  ponts  et  chaussées,  et  sous  la  surveillanc3 
des  ingénieurs,  il  suffira  que  ce  cas  fortuit  soit  parfai- 
tement constaté  pour  que  l’entrepreneur  ne  subisse 
la  perte,  ni  du  prix  des  matériaux,  ni  du  temps  et  de 
la  dépense  de  main-d’œuvre.  Cependant,  s’il  ne  ré- 
clamait pas  à temps,  il  serait  exposé  à recommencer 
tous  les  travaux  à ses  frais,  ou  à subir  les  consé- 
quences d’un  retard  dans  l’exécution  et  de  l’impos-, 
sibilité  où  il  se  trouverait  de  livrer  les  ouvrages  à 
l’époque  déterminée  par  son  devis. 

€ Ici  les  règles  spéciales  du  service,  s’écartant  du 
droit  commun,  dans  des  vues  d’équité  et  de  faveur 
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pour  l’adjudicalaire,  l'admiaistralion  avait  bien  le 
droit  d’y  mettre  la  condition  d’un  délai  pour  con- 
stater contcadictoiremeul  les  causes  et  l’étendue  des 
dommages.  » CVoy.  t.  III,  p.  67.) 

Les  entrepreneurs,  néanmoins,  ne  sont  que  trop 
enclins  à la  négliger.  Ce  n’est  bien  souvent  qu’à  la 
fin  de  leurs  travaux  et  lors  du  réglement  de  comptes, 
qu’ils  songent  à appeler  l’attention  sur  les  désastres 
survenus  dans  le  cours  de  l’exécution.  Qu’en  résulte- 
t-il?  C’est  qu'il  suffit  à l’administration  de  se  préva- 
loir de  l’irrégularité  delà  constatation  des  faits,  pour 
obtenir  le  rejet  de  la  réclamation.  (Voy.  ord.  13  août 
1828,  Best;  décr.  17  juin  1852,  Caville;  14 décembre 
1862,  Clausse  et  Louchard  ; 22  septembre  1859,  Bouf- 
fier;  13  juin  1860,  Berneau.) 

165.  — L’art.  28  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ne  fait  mention  des  perles  dues  aux  événements 
de  force  majeure  que  pour  réserver  une  indemnité 
à l’entrepreneur;  à plus  forte  raison,  l’administration 
a-t-elle  à le  couvrir  des  pertes  qu’elle-mêmc  aurait 
occasionnées  par  son  propre  fait.  Il  n'était  besoin 
d’aucune  stipulation  à cet  égard,  la  garantie  est  de 
droit  commun. 

166.  — Mais  si  le  principe  est  incontesté,  il  est 
bien  rare  que  les  faits  allégués  pour  en  justifier  l’ap- 
plication, ne  donnent  pas  lieu  à une  discussion.  La 
question  est  toujours  de  savoir  si  les  faits  sont  prou- 
vés, et  si  le  préjudice  est  imputable  à l’adminis- 
tration. 

La  preuve  des  faits  est  naturellement  à la  charge 
de  l’entrepreneur.  Il  n’est  point,  il  est  vrai,  circon- 
scrit dans  un  délai,  non  plus  qu’astreint  à des  formes 
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déterminées  pour  la  fournir.  Un  avis  donné  par  simple 
lettre  a été  regardé  comme  satisfaisant  aux  prescrip- 
tions de  l’art.  26,  devenu  l’art.  28  du  nouveau  cahier. 
(Voy.  décr.  24  janvier  1856,  Briau  et  Pochet.)  Mais  la 
prudence  lui  fait  une  loi  d’appeler  les  ingénieurs  à 
venir  reconnaître  et  les  faits  et  leurs  conséquences 
au  moment  même  où  ils  se  produisent.  A cette  condi- 
tion, il  n’a  pas  à craindre  de  fin  de  non-recevoir  ; les 
ingénieurs  qui  ont  à s’imputer  le  défaut  de  constata- 
tions, ne  sont  pas  fondés  à s’en  prévaloir  contre  lui. 
(Voy.  décr.  19  février  1868,  Beau.)  Au  contraire,  si  les 
prescriptions  de  l’art.  28  n’ont  pas  été  observées  et 
que  l’administration  dénie  l’existence  de  la  force  ma- 
jeure, la  demande  d’indemnité  est  impitoyablement 
rejetée,  l’événement  fût-il  présenté  comme  notoire. 
(Voy.  ord.  30  juin  1842,  Beslay  ; décr.  22  sept.  1859, 
Bouffier.) 

167.  — Il  est  moins  facile  de  soumettre  à quelque 
règle  l’appréciation  des  faits,  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité. 

On  a jugé  que,  faute  d’avoir  nfiis  à la  disposition 
d’un  entrepreneur,  pourl’époiiue  convenue,  les  car- 
rières nécessaires  à l’extraction  des  matériaux  qu’il 
s’était  chargé  de  fournir,  l’administration  devait  sup- 
porter le  surcroît  de  frais  occasionnés  par  le  mauvais 
état  des  chemins  au  moment  de  l’exploitation.  (Voy. 
ord.  12  avril  1838,  ininist.  des  trav.  publ.)  Maison  a 
jugé  aussi  que  le  retard  ne  pouvait  motiver  aucune 
indemnité,  lorsqu’il  provenait  d'uiic  mesure  posté- 
rieure à l’époque  à laquelle  la  livraison  des  travaux 
aurait  dù  être  faite.  (Voy.  ord.  25  novembre  1842, 
Braemt.) 
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168.  — Le  manque  de  fonds  et  le  retard  de  paye- 
ment sont,  en  vertu  d’une  clause  expresse,  exclus 
du  nombre  des  faits  susceptibles  de  servir  de  base  à 
une  réclamation.  « Les  payements,  porte  l’art.  49  des 
« clauses  et  conditions  générales,  ne  pouvant  être 
« faits  qu’au  fur  et  à mesure  des  ordonnances  et  des 
• fonds  disponibles,  il  ne  sera  jamais  alloué  d’indem- 
« nités,  sous  aucune  dénomination,  pour  retard  de 
« payements  pendant  l’exécution  des  travaux.  » 

169.  — Après  les  faits  dont  le  résultat  est  de  donner 
lieu  à un  supplément  de  prix  ou  à l’allocation  d’une 
indemnité,  on  a à prévoir  les  événements  de  nature  à 
mettre  fin  au  marché  avant  l’achèvement  des  tra- 
vaux. 

170.  — Il  est  de  l’essence  du  contrat  de  louage  de 
se  dissoudre  par  la  mort  de  l’entrepreneur.  Les  mar- 
chés relatifs  aux  travaux  publics  ont,  à cet  égard, 
leurs  règles  dans  les  dispositions  du  code  Napoléon, 
et  les  obligations  de  l’administration  sont  écrites 
dans  l’art.  1796  qui  porte  que  le  propriétaire  est  tenu  de 
payer  en  proportion  du  prix  stipulé  à la  succession  de  l’en- 

- trepreneur,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  maté- 
riaux préparés  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  ma- 
tériaux peuvent  lui  être  utiles.  La  disposition  de  l’ar- 
ticle 36  du  nouveau  cahier  des  charges  n’a  rien  que 
de  conforme  à ce  principe.  L’art.  37,  également  intro- 
duit dans  les  clauses  et  conditions  générales  lors  de 
de  la  révision  de  1866,  prévoit  le  cas  de  faillite  et  sti- 
pule, en  vue  de  cette  situation,  la  résiliation  de  l’en- 
treprise, à moins  que  les  créanciers  n’offrent  pour 
la  continuation,  les  garanties  que  l’entrepreneur  a 
cessé  de  présenter. 
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171 . — Nous  avons  eu  déjà  l’occasion  d’énoncer  que 
les  changements  ordonnés  en  cours  d’exécution, 
pouvaient  donner  lieu  à la  résiliation  du  marché.  (Voy . 
sup.  n®  ISO  et  suiv.)  L’art.  30  des  clauses  et  condi- 
tions générales  dit  en  effet  : * En  cas  d’augmentation 
t dans  la  masse  des  travaux,  l’entrepreneur  est  tenu 
« d’en  continuer  l’exécution  jusqu’à  concurrence 
« d’un  sixième  en  sus  du  montant  de  l’entreprise. 
« Au-delà  de  cette  limite,  l’entrepreneur  a droit  à la 
« résiliation  de  son  marché.  » 

D’après  cette  disposition,  la  résiliation  ne  peut  in- 
tervenir que  sur  la  demande  de  l’entrepreneur.  On  ne 
saurait  lui  opposer  un  commencement  d’exécution, 
s’il  est  reconnu  qu’il  a formé  sa  demande  dès  que  les 
travaux  additionnels  qui  lui  étaient  prescrits,  ont  dé- 
passé le  sixième  du  chiffre  primitif  de  l’adjudication. 
(Voy.  décr.  23  décembre  1852,  Maget.) 

Nous  avons  dit  déjà  (sup.  n®  152)  qu’au  cas  de  dimi- 
nution de  plus  d’un  sixième,  l’entrepreneur  avait  à 
choisir  entre  la  résiliation  et  une  indemnité  à régler, 
en  cas  de  contestation,  par  le  conseil  de  préfecture. 

L’art.  32  du  nouveau  cahier  de  charges,  par  une 
disposition  fort  équitable,  a posé,  au  profit  de  l’entre- 
preneur, le  principe  d’une  indemnité  dans  un  cas  qui 
jusqu’ici  n’avait  point  été  prévu,  celui  où  des  chan- 
gements modifieraient  de  plus  d’un  tiers,  en  plus  ou 
en  moins,  l’importance  des  diverses  natures  d’ou- 
vrages. Il  peut  arriver,  en  effet,  que  l’on  n’augmente 
que  les  ouvrages  qui  lui  donnent  des  pertes  ou,  au 
moins,  un  bénéfice  presque  nul,  tandis  que  l’on  dimi- 
nue ceux  qui  devaient  lui  être  profitables.  Dans  ce 
cas,  l’entrepreneur  est  autorisé  à présenter  en  fin 
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de  compte,  une  demande  d’indemnité  basée  sur  le 
préjudice  que  lui  auraient  causé  les  modifications 
apportées  à cet  égard  dans  les  prévisions  du  projet. 
Si  la  demande  n’est  pas  accueillie,  ou  s’il  y a désaccord 
sur  le  chiffre  de  l’indemnité,  le  litige  sera  soumis  au 
conseil  de  préfecture. 

172.  — Une  autre  cause  se  trouve  prévue  dans  l’ar- 
ticle 33,  en  ces  termes  : « Si,  pendant  le  cours  de 
« l’entreprise,  les  pri.\  subissent  une  augmentation 
« telle  que  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à 
« exécuter  d’après  le  devis,  se  trouve  augmentée  d’un 
« sixième,  comparativement  aux  estimations  du 
« projet,  le  marché  peut  être  résilié  sur  la  demande 
« de  l’entrepreneur.  » 

Sous  l’empire  du  cahier  de  charges  de  1833,  le 
droit  était  réciproque  ; l’art.  30  stipulait  * qu’en 
« cas  de  diminution  notable,  la  résiliation  du  marché 
« pourrait  être  également  prononcée,  à moins  que 
t l’entrepreneur  n’acceptât  les  modifications  qui  lui 
« seraient  prescrites.  » L’administration  a renoncé  à 
cette  faculté  qui  ne  trouvait  à s’exercer  que  dans  des 
circonstances  infiniment  rares. 

Les  causes  qui  ont  pu  amener  l’augmentation  des 
prix  ne  sont  pas  à considérer  ; la  seule  condition  est 
que  cette  augmentation  se  produise  dans  la  propor- 
tion du  sixième. 

Cependant,  nous  n’hésitons  pas  à déclarer  que  la 
demande  en  résiliation  de  l’entrepreneur  devrait  être 
repoussée,  si  l’augmentation  des  prix  n’était  qu« 
l’effet  du  mouvement  occasionné  dans  les  affaires  par 
l’importance  même  des  approvisionnementsqu’il  au- 
rait eu  à faire.  Elle  rentrerait  dans  les  chances  que 
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le  soumissionnaire  du  marché  a pu  et  dû  prévoir,  et 
qu’il  a prises  à sa  charge.  Mais  il  en  serait  tout  autre- 
ment, dans  le  cas  où  l’augmentation  des  prix  devrait 
être  attribuée  à la  mise  en  adjudication  de  travaux 
nouveaux  dans  la  même  contrée.  L’entrepreneur  ré- 
clamerait avec  d’autant  plus  de  raison  que  la  crise, 
d’ailleurs  imprévue,  proviendrait  du  fait  de  l’admi- 
nistration. (Voy.  en  ce  sens,  .M.  Cotelle,  t.  III,  p.  78  et 
décr.  19  mai  1864,  Jacquelot.) 

173.  — « Lorsque  l’administration,  porte  l’art.  34 
€ des  clauses  et  conditions  générales,  ordonne  la 
« cessation  absolue  des  travaux,  l’entreprise  est  im- 

• médiatement  résiliée.  Lorsqu’elle  prescrit  leur 
€ ajournement  pour  plus  d’une  année,  soit  avant, 

• soit  après  un  commencement  d’exécution,  l’entre- 
« preneur  a le  droit  de  demander  la  résiliation  de 
« son  marché,  sans  préjudice  de  l’indemnité  qui, 
« dans  ce  cas  comme  dans  l’autre,  peut  lui  être 
« allouée. 

« Si  les  travaux  ont  reçu  un  commencement  d’exé- 
« cution,  l’entrepreneur  peut  requérir  qu’il  soit  pro- 
« cédé  immédiatement  à la  réception  provisoire  des 
« ouvrages  exécutés,  et  à leur  réception  définitive 
« après  l’expiration  du  délai  de  garantie.  » 

Le  réglement  de  l’indemnité  prévue  par  cet  article 
est,  comme  toutes  les  difficultés  de  cette  espèce,  du 
ressort  du  conseil  de  préfecture.  Elle  est  indépendante 
de  celle  que  l’entrepreneur  pourrait  réclamer  pour  le 
tort  que  lui  aurait  causé  la  suspension  des  travaux, 
avant  l’époque  où  l’administration  aurait  par  une, dé- 
claration expresse,  constaté  la  cessation  absolue  ou 
l’ajournement.  (Voy.  décr.  23  janvier  1862,  Belly.) 


/ 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CHAP.  XNXIV.  — DES  TRAVAUX  PUBLICS.  121 

174.  — La  résiliation  n’est  donc  plus  la  seule  voie 
que  l’entrepreueur  puisse  suivre  pour  sauvegarder 
ses  intérêts  ; oii  est  rentré  dans  le  droit  commun, 
quant  au  fond,  en  prévoyant  la  possibilité  d’une  in- 
demnité ; quant  à la  forme,  en  remettant  la  fixation 
de  cette  indemnité  au  conseil  de  préfecture. 

Mais  ce  droit  à indemnité  n’existe  pas  indistincte- 
ment et  quelle  que  soit  la  cause  qui  est  venue  déna- 
turer les  conditions  primitives  de  l'entreprise. 

La  résiliation  prononcée  sur  la  demande  de  l’entre- 
preneur, à raison  do  l’augmentation  des  prix,  est  des- 
tinée à lui  prêter  secours  contre  les  conséquences 
extrêmes  de  chances,  que  leur  gravité  ne  permet  pas 
de  considérer  comme  prévues  et  acceptées  par  l'ad- 
judicataire; et,  à ce  titre,  elle  constitue  par  elle- 
même,  une  sorte  de  mesufe  de  faveur.  Ce  caractère 
n’est  plus  aussi  marqué,  lorsque  elle  a lieu  par  suite 
d’une  augmentation  de  jdus  d’un  sixième  dans, la 
masse  de  l’entreprise  ; mais  lesconditions  du  contrat 
ne  sont  pasalors  sensiblement  modifiées;  lesapprovi- 
sionnements  et  les  frais  généraux  ne  demeurent.pas 
inutiles.  On  ne  saurait  donc  songer  dans  aucun  de  ces 
deux  cas,  à ménager  à l’entrepreneur  une  action  en 
dommages  et  intérêts. 

173.  — Nous  avons  vu  déjà  qu’il  en  est  de  même  à 
l’égard  de  la  résiliation  qui  a pour  cause  la  cessation 
absolue  des  travaux  ou  leur  ajournement  pour  plus 
d’une  année.  CVoy.  stip.  n“lT3.)La  résiliation  inter- 
vient, dans  ces  circonstances,  au  préjudice  de  l’en- 
trepreneur et  on  doit  l’admettre  à invoquer  le  prin- 
cipe de  droit  commun  d’après  lequel  le  maître  ne  peut 
résilier  le  marché  à forfait,  par  sa  seule  volonté,  une 
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fois  l’ouvrage  commencé,  qu’à  la  charge  de  dédom- 
mager l’entrepreneur  de  toutes  scs  dépenses,  de  tous 
ses  travaux  et  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu  gagner  dans 
l’entreprise.  L’ancien  cahier  des  charges,  dans  son 
article  40,  déclarait  que  l’indemnité  serait  fixée  par 
l’administration  et  ne  pourrait  en  aucun  cas,  ex- 
céder le  cinquantième  du  montant  des  dépenses  res- 
tant à faire  en  vertu  de  l'adjudication.  Cette  clause 
injuste  a disparu  ; le  dédommagement  n’a  plus 
d’autre  mesure  que  celle  du  tort  causé  par  la  rési- 
liation. 

L'un  des  éléments  importants  de  cette  indemnité 
est  la  perte  que  subit  l’entrepreneur  sur  son  maté- 
riel, acquis  peut-être  ou  préparé  spécialement  en  vue 
du  travail  à exécuter  et  qui  reste  sans  emploi  ; l’ar- 
ticle 43  distingue,  à cet  égard,  entre  les  divers  cas  de 
résiliation.  Lorsqu’elle  a lieu  à raison  de  la  cessation 
absolue  des  travaux  ou  d’ajournement  de  plus  d’une 
année,  ou  encore  à la  suite  du  décès  de  l’entrepre- 
neur, » les  outils  et  équipages  existant  sur  les  chan- 
« tiers  et  qui  eussent  été  nécessaires  pour  l’achè- 
( vement  des  travaux,  sont  acquis  par  l’État,  si  l’en- 
t trepreneur  ou  ses  ayants-droit  en  font  la  demande, 
« et  le  prix  en  est  réglé  de  gré  à gré  ou  à dire  d’ex- 
< perts.  — Ne  sont  pas  compris  dans  cette  mesure, 
« les  botes  de  trait  ou  de  somme  qui  auraient  été 
« employées  dans  les  travaux.  » 

La  reprise  du  matériel  est  facultative  pour  l’admi- 
nistration dans  les  cas  prévus  par  les  art.  9,  30,  33, 
3S  et  37,  c’est-à-dire  lorsqu’il  y a résiliation  encourue 
par  l’entrepreneur  pour  avoir  passé  un  sous-traité 
sans  autorisation,  od  demandée  par  lui  pour  cause 
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d’augmentation  de  plus  d’un  sixième  dans  la  masse 
des  travaux  ou  d’augmentation  des  prix  dans  la  pro- 
portion d’un  sixième,  ou  prononcée  par  suite  d’une 
mise  en  régie  ou  de  la  faillite  de  l’entrepreneur. 

Pour  les  ustensiles  et  les  matériaux,  le  dédomma- 
gement est  complet;  l’entrepreneur  est  fondé  à exiger 
que  l’État  les  prenne  pour  son  compte  au  taux  du 
marché . (Voy.  clauses  etcondi tions  générales,  art.  43.) 
Mais  il  faut,  pour  les  ustensiles  et  machines,  que  l’en- 
treprise ait,  réellement,  nécessité  leur  acquisition, 
et,  pour  les  matériaux,  qu’ils  se  trouvent  déposés  à 
pied-d’œuvre  et  qu’ils  aient  été  reçus  par  les  ingé- 
nieurs comme  étant  de  bonne  qualité.  (Voy.  décr. 
19  juillet  1853,  Decuers.)  Ces  conditions  tendent  à 
prévenir  les  abus  et  à restreindre  l’application  de  la 
prescription  aux  objets  réellement  affectés  à l’c.xécu- 
tion  des  travaux  ; elles  sont,  par  conséquent,  essen- 
tiellement rigoureuses.  La  raison  cependant,  et  la 
bonne  foi  doivent  toujours  présider  à l’appréciation 
des  difficultés  qu’elles  sont  susceptibles  de  présenter. 
Il  est  bien  évident,  par  exemple,  que  si  l’entrepre- 
neur avait  dû  adopter  un  emplacement  provisoire 
pour  attendre  la  désignation  réservée  à l’administra- 
tion par  le  cahier  des  charges,  c’est  vainement  qu’on 
lui  opposerait  que  les  matériaux  n’ont  pas  été  dé- 
posés à pied-d’œuvre.  (Voy.  ord.  2 mars  1839,  Pied- 
vache.) 

176.  — Le  droit  commun  a d’ailleurs,  conservé  son 
empire  pour  toute  résiliation  provenant  du  fait  de 
l’administration,  en  dehors  des  termes  des  art.  34 
et  36.  En  1820,  le  sieur  Thomas  s’était  rendu  adjudi- 
cataire des  travaux  de  construction  d’une  cale  à 
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double  rampe  au  port  de  Tréguier.  Au  moment  de 
mettre  la  main  à l’œuvre,  on  s’est  aperçu  que  le  projet 
rédigé  en  1815,  devait  être  changé.  Un  nouveau  pro- 
jet a été  rédigé  eu  1822,  et  l’adjudicataire  a été  invité 
a s’y  conformer  ou  bien  à subir  la  résiliation  du 
marché.  Cette  résiliation  ayant  été  prononcée,  le  sieur 
Thomas  a réclamé,  notamment,  une  indemnité  pour 
les  bénéfices  qu'il  eût  pu  faire  ; et  le  conseil  d’État  a 
fait  droit  à sa  réclamation  : * Considérant  que  le  rési- 
« liement  n’a  été  prononcé  ni  pour  cause  d’abandon 
« des  travaux,  ni  pour  leur  ajournement  indéfini  ; 
« — Considérant  qu’aucune  circonstance  cxtraordi- 
■ nairc  n’a  donné  lieu  au  nouveau  devis,  et  que  les 
€ charges  du  premier  ont  été  changées  par  le  se- 
a cond  ; d’où  il  suit  que  ledit  résiliement  n’est  fondé 
* ni  sur  l’art.  36,  ni  sur  l’art.  39  des  conditions  géné- 
« raies  applicables  aux  travaux  publics;  — Considé- 
« rant  que  l’entrepreneur  a eu  le  droit  de  débattre  le 
« prix  des  nouveaux  ouvrages,  et  qu’eu  prononçant 
« le  résiliement  de  son  marché,  l’administration  doit 
« l’indemniser  des  bénéfices  qu’il  eût  pu  faire.  » 
(Voy.  ord.  21  juin  1833,  Thomas.) 

177.  — La  distinction  que  nous  avons  dû  établir 
entre  la  résiliation  dans  l’intérét  de  l’administration 
et  la  résiliation  au  profit  de  l’entrepreneur,  donne  1e 
secret  des  règles  de  compétence. 

L’administration  est  maîtresse  de  prononcer  la  ré- 
siliation tant  sur  la  demande  de  l’entrepreneur,  que 
sur  la  proposition  de  ses  propres  agents;  la  mesure 
prise  à cet  effet  implique,  dans  le  premier  cas,  la  re- 
connaissance d’un  droit,  et  procède,  dans  le  second, 
de  l’exercice  d’une  faculté  réservée.  Il  en  résulte  que 
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tout  arrêté  préfectoral  dont  l’objet  est  de  prononcer 
une  résiliation,  ne  comporte  que  le  recours  au  mi- 
nistre, et  ne  laisse  à l’autorité  juridique  que  le  ré- 
glement des  dédommagements  et  indemnités.  (Voy. 
ord.  18  janvier  1826,  Ctianard  ; décr.  12  déc.  1851, 
Nobilet;  26  juin  1856,  Murgues.) 

178.  — Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l’adminis- 
tration croit  devoir  résister  à la  demande  de  résilia- 
tion présentée  par  l’entrepreneur,  il  faut  bien,  sous 
peine  de  méconnaître  les  droits  qu’il  lient,  sous  ce 

' rapport,  des  stipulations  du  contrat,  lui  ouvrir  la 
voie  juridique.  Le  conseil  d’Élat  décide  que,  dès 
qu'une  demande  en  résiliation,  formée  par  un  entrepreneur, 
est  fondée  sur  un  droit  qu’il  prétend  résulter  pour  lui  de 
l’art.  39  (aujourd’hui  33)  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, le  conseil  de  pré fecture  est  compétent  pour  prononcer 
la  résiliation.  (Voy.  ord.  20  juillet  1836,  min.  fin.;  et 
aussi  décr.  18  août  1856,  Billamboz.) 

179.  — L’art.  45  du  décret  du  16  décembre  1811 
statue,  à l’égard  des  adjudications  pour  l’emploi  des 
matériaux  et  autres  travaux  d’entretien  des  routes,  que  ■ la 
t résiliation  sera  prononcée  par  le  préfet  et  approu- 
« véeparle  ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  di- 
« recteur  général  des  ponts  et  chaussées.  » C’est  là 
une  dérogation  à la  juridiction  du  conseil  de  préfec- 
ture; mais  il  faut  se  garder  de  l’étendre  à d’autres 
travaux  que  ceux  du  genre  déterminé  par  la  disposi- 
tion qui  la  consacre.  (Voy.  ord.  2 août  1826,  Rue.) 
D’un  autre  côté,  elle  ne  dit  rien  qui  autorise  à sous- 
traire l’arrêté  émané  du  préfet  en  vertu  de  celte  attri- 
bution, à l’empire  de  la  règle  qui  soumet  au  recours 
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devant  le  conseil  d’Étal  tout  acte  empreiutdes  carac- 
tère» du  contentieux. 

180.  — Je  passe  à la  mise  en  régie. 

«I  Lorsque  l’entrepreneur  ne  se  conforme  pas,  soit 
» aux  dispositions  du  devis,  soit  aux  ordres  de  ser- 
« vice  qui  lui  sont  donnés  par  les  ingénieurs,  un 
« arrêté  du  préfet  le  met  en  demeure  d’y  satisfaire 
« dans  un  délai  déterminé.  Ce  délai,  sauf  les  cas 
« d’urgence,  n’est  pas  de  moins  de  dix  jours  à dater 
a de  la  notification  de  l’arrêté  de  mise  en  demeure.  » 
(Voy.  cond.  génér.,art.  35.) 

C’est  là  une  arme  remise  aux  mains  de  l’adminis- 
tration pour  protéger  l’intérêt  public  contre  l’inertie 
la  négligence  ou  l’incapacité  des  entrepreneurs,  et 
prévenir  le  préjudice  que  pourraient  occasionner  les 
retards  d’exécution. 

181.  — La  mise  en  régie  consiste  à préposer  à 
l’entreprise  un  gérant,  qui  poursuit  les  achats  et  les 
opérations  pour  le  compte  de  l’entrepreneur.  Il  est 
rare  que  ce  gérant  effectue  les  travaux  avec  toute 
l’économie  dont  l’entrepreneur  aurait  usé,  et  il  doit, 
d’ailleurs,  être  indemnisé  aux  frais  de  celui-ci,  de 
son  temps  et  de  ses  peines;  toute  régie  est  ordinai- 
rement ruineuse  et  constitue  une  peine  vis-à-vis  de 
rentrcprcucur.  Il  est  donc  important  de  déterminer 
avec  soin  comment  et  dans  quelles  formes  elle  a lieu, 
et  quelles  en  sont  les  suites. 

182.  — La  mise  en  régie  est  ordonnée  par  le  préfet 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  ou  d’après  les  instruc- 
tions du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Il 
prend  à cet  effet,  un  arrêté  portant  que,  si,  à une 
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époque  fixée,  l’entrepreneur  n’a  pas  satisfait  à certai- 
nes conditions,  si,  par  exemple,  il  n’a  pas  sur  les  chan- 
tiers un  nombre  déterminé  d’ouvriers,  les  travaux 
seront  mis  en  régie;  le  délai  expiré,  « si  l’entre- 
« preneur  n’a  pas  exécuté  les  dispositions  prescrites, 
« le  préfet  par  un  nouvel  arrêté  ordonne  l’établisse- 
« ment  d’une  régie.»  (Voy.  ibid.)  Autrefois,  ce  second 
arrêté  n’était  pas  nécessaire  ; les  ingénieurs  étaient 
autorisés  à mettre  la  mesure  à exécution  en  cas 
d’inaccomplissement  de  la  condition,  sans  attendre 
qu’un  nouvel  arrêté  vînt  constater  ce  fait.  (Voy. 
ord.  27  avril  1838,  Barbe.) 

183.  — Mais  il  était  de  rigueur  que  l’arrêté  du 
préfet  fût  préalablement  notifié  à l’entrepreneur.  A 
défaut  de  cette  formalité,  il  devait  être  indemnisé 
de  tout  le  préjudice  éprouvé  par  suite  de  la  mise  en 
régie.  (Voy.  ord.  2 juin  1837,  Ilayet.)  Cette  juris- 
prudence est  à plus  forte  raison  applicable,  puisque 
la  nécessité  d’un  second  arrêté  n’a  d’autre  but  que 
d’offrir  une  garantie  de  plus  à l’entrepreneur;  par 
conséquent,  à défaut  de  notification,  l’administra- 
tion perdrait  le  droit  de  répéter  l’excédant  du  coût 
des  travaux  sur  le  prix  de  l’adjudication  ; et  le  conseil 
ifÉtat  ne  l’admettrait  même  pas  <à  se  prévaloir,  à cet 
égard,  de  la  preuve  que  l’entrepreneur  n’aurait  pu 
faire  exécuter  les  travaux  à moins  de  frais.  (Voyez 
ord.  23  avril  1840,  André  Jean;  23  mai  1841,  Roger- 
Berdoly.)  La  mise  en  régie  implique,  en  réalité,  une 
violence  faite  à l’entrepreneur  : il  ne  faut  pas  qu’il 
soit  exposé  à la  subir,  sans  avoir  été  mis  en  demeure 
de  l’éviter. 

184.  — Du  reste,  l’établissement  de  la  régie  sup- 
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pose,  en  raison  de  son  objet,  une  ajiprécialion  du 
domaine  souverain  de  l’administrateur  ; elle  suppose 
que  la  marche  des  travaux  n’est  point  assez  rapide, 
et  que  l’intérêt  public  commande  de  l’activer  à tout 
prix;  or,  ce  sont  là  des  questions  qu’il  n’appartient 
qu’à  l’administration  d’examiner  et  de  résoudre.  Il 
s’ensuit  que  la  mise  en  régie,  envisagée  comme  me- 
sure d’exécution  (Voy.  M.  Cotcllc,  t.  III,  p.  82),  con- 
stitue un  acte  d’administration,  et  qu’il  ne  peut 
appartenir  à l’autorité  juridique  ni  de  la  prononcer, 
ni  de  l’annuler,  ni  de  la  faire  cesser.  (Voyez  ord. 
19  juillet  1833,  commission  syndicale  des  digues  de 
la  Saône  et  du  Clier  ; décr.  19  mars  1849,  Daussier  ; 
12  juillet  1855,  Lavagne  ; 9 août  1865,  Delalée.)  Les 
droits  de  l’enlrepreneur  se  résolvent  en  indemnités 
et  dommages  et  intérêts  dont  le  réglement  est  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture.  (Voy.  ord. 
H janvier  1837,  Cbanard;  décr.  31  mai  1848,  Richard  ; 
10  août  1850,  Lance  ; 29  mars  1855,  Gâté.) 

185.  — Les  réclamations  auxquelles  la  régie  peut 
donner  lieu  de  sa  part,  sont  d’abord,  relatives  à sa 
légitimité  et  à sa  régularité.  « Si  l’administration  a 
eu  recours  à ce  remède  d’une  manière  anticipée  et 
sans  motifs  suffisants,  ce  sera  elle-même  qui  aura 
violé  le  contrat,  et  l’entrepreneur  sera  fondé  à recou- 
rir au  tribunal  chargé  d’en  assurer  l’exécution,  pour 
être  déchargé  de  ses  suites  ou  obtenir  des  indemni- 
tés. » (Voy.  M.  Cotelle,  t,  III,  p.  82.)  Il  en  sera  de 
même  si  les  formalités  préalables  ont  été  omises  ou 
mal  remplies.  Mais  l’entrepreneur  peut  aussi  avoir 
à se  plaindre  de  la  manière  dont  la  régie  a été  orga- 
nisée et  conduite. 
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186.  — Lorsque  l’administration  a recours  à la 
mise  en  régie  pour  motif  d’urgence,  il  faut  qu’elle 
fasse  choix  d’un  régisseur  qui  mérite  toute  sa  con- 
fiance par  sa  capacité,  sa  probité  et  sa  responsabilité; 
il  faut  qu’elle  prenne  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  qu’il  n’y  ait  pas  dilapidation  des  deniers 
de  l’entrepreneur  ; car  elle  supporte,  vis-à-vis  de  lui, 
la  responsabilité  des  actes  du  régisseur.  Si  elle  négli- 
geait de  surveiller  sa  gestion  et  de  lui  faire  dresser 
les  comptes,  registres  et  états  de  situation,  propres  à 
constater  les  travaux  opérés  respectivement  par  l'en- 
trepreneur et  la  régie,  et  les  dépenses  réellement 
effectuées,  elle  demeurerait  exposée  à supporter,  en 
tout  ou  partie,  la  perte  occasionnée  par  la  mauvaise 
gestion  ou  l’infidélité  du  régisseur.  (Voy.  ord.  31  août 
1839,  département  des  Deux-Sèvres.) 

187,  — Les  instructions  prescrivent  aux  agents  de 
l’administration  une  série  de  mesures  destinées  à 
ôter  tout  prétexte  d’opposition  ou  de  réclamation 
aux  entrepreneurs  ; elles  veulent  : 1®  Qu’il  soit  con- 
staté, par  un  procès-verbal  ou  un  rapportbien  motivé, 
que  les  conditions  de  l’adjudication*  n’ont  pas  été 
remplies  ; 2®  qu’une  décision  de  M.  le  directeur  géné- 
ral, ou  du  moins,  une  décision  de  l’autorité  locale, 
autorise  la  régie  (1)  ; 3®  qu’un  arrêté  en  détermine 
les  conditions,  nomme  le  régisseur  qui  doit  fournir 

(1)  Aux  termes  de  l’art.  35  des  clauses  et  conditions  générales, 
c’eat  le  préfet  qui  prend  un  arrêté  A l'effet  d’ordonner  que  la 
régie  sera  établie  si,  à une  époque  fixée,  l’entrepreneur  ne  s’est 
pas  conformé  aux  dispositions  de  ce  même  arrêté  ; et  à l’expiration 
du  délai,  un  second  arrêté  ordonne  qu’il  soit  procédé  à l’organi- 
sation de  la  régie.  (Voy.  svprà,  n“  182.) 

VIII.  9 
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le  cautionnement,  et  à qui  il  doit  être  prescrit  un 
mode  de  comptabilité  tel  qu’il  ne  puisse  passer  aucun 
marché,  faire  aucune  dépense  sans  l’ordre  ou  l’ap- 
probation formelle  de  l’ingénieur  ; et  qu’enfin,  les 
dépenses  soient  bien  justifiées,  et  puissent  être  véri- 
fiées toutes  les  fois  que  cela  sera  nécessaire  ; 4®  qu’au 
moment  de  l’établissement  de  la  régie,  il  soit  dressé 
un  inventaire  des  équipages,  outils  et  ustensiles  de 
l’entrepreneur,  et  dressé  un  état  de  situation  des 
travaux,  approvisionnements  et  dépenses  exécutés 
par  l’entrepreneur,  conformémentau  devis  ; lesquels 
inventaires  et  états  de  situation,  en  cas  de  refus  par 
l’entrepreneur  de  les  reconnaître  et  de  les  signer, 
doivent  être  revêtus  de  toutes  les  formes  nécessaires 
pour  établir  leur  autheuticité  ; 5®  que  les  marchés 
passés  par  l’entrepreneur  soient  maintenus,  lorsque 
les  parties  avec  lesquelles  il  a contracté  offrent  des 
garanties  suffisantes  pour  l’exactitude  de  l’exécution; 
et  qu’il  ait  connaissance  de  toutes  les  opérations  de 
la  régie,  et  la  faculté  de  présenter  des  fournisseurs, 
sous-traitants  et  ouvriers  auxquels  on  devra  donner 
la  préférence,  lorsque  l’ingénieur  les  aura  reconnus 
admissibles,  et  que  la  régie  n’aura  pas  déjà  pris  avec 
d’autres  des  engagements  définitifs  (1).  » 

188.  — Néanmoins,  il  est  bien  rare  que  la  régie  au 
compte  de  l’entrepreneur  ne  se  termine  pas  par  des 
contestations.  Aussi,  les  clauses  et  conditions  géné- 
rales réservent-elles  à l’administration  la  faculté  de 
recourir  à un  autre  mode  d’exécution.  L’art.  34,  après 

(1)  Ces  rf-gles  onl  Omises  dans  le  rapport  rédigé  par  M.  l'ins- 
pecteur général  Bruyère,  au  nom  d'une  commission  formée  en 
1817  ; j'en  ai  emprunté  la  citation  à M.  Cotcllc.  (Voy.  l.  III,  p.  83  ) 
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avoir  pourvu  à l’organisation  de  la  régie,  ajoute  : < II 
« en  est  aussitôt  rendu  compte  au  ministre,  qui  peut 
a selon  les  circonstances  de  l’afTairc,  soit  ordonner 
« une  nouvelle  adjudication  à la  folle  enchère  de 
« l’entrepreneur,  soit  prononcer  la  résiliation  pure 
€ et  simple  du  marché,  soit  prescrire  la  continuation 
« de  la  régie.  » 

A ce  point  de  vue,  l’établissement  de  la  régie  n’est 
que  provisoire.  Dès  que  le  ministre  est  prévenu  de 
son  existence,  il  est  maître  de  la  faire  cesser  et  d’y 
substituer  une  autre  mesure.  II  est  autorisé  à dis- 
soudre le  premier  contrat,  à prononcer  la  résiliation 
et  à ordonner  une  nouvelle  adjudication.  Cette  adju- 
dication a lieu  à la  folle  enchère  du  premier  entre- 
preneur, c’est-à-dire  que  si  la  seconde  adjudication 
est  faite  à un  prix  plus  élevé  que  la  première,  il  est 
tenu  de  prendre  la  différence  à sa  charge.  C’est  le 
même  principe  que  pour  la  régie,  mais  avec  une  or- 
ganisation différente. 

189.  — L’auteur  du  Cours  de  droit  administratif 
appliqué  aux  travaux  publics  ense'igae  que  • lorsque 
les  travaux  d’un  entrepreneur  sont  mis  en  régie, 
il  a le  droit  de  requérir  lui-même  la  réadjudication  à 
.sa  folle  enchère.  » (Voy.  t.  III,  p.  87.)  Nous  croyons 
que  c’est  là  une  erreur.  Il  est  dit  que  le  ministre 
pounnA  SELON  LES  CIRCONSTANCES,  Ordonner  la  Continua- 
tion de  la  régie  ou  ordonner  une  nouvelle  adjudication.  Il 
est  ainsi  appelé  à opter,  et  ne  doit  se  guider,  dans  son 
option,  que  par  une  appréciation  de  circonstances. 
L’esprit  de  la  disposition  n’est-il  pas,  d’ailleurs,  ex- 
clusif de  l’idée  qu’il  puisse  dépendre  de  l’entrepre- 
neur de  faire  adopter  un  parti  plutôt  que  l’autre  ? La 
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mise  eu  régie  et  la  résiliation  avec  adjudication  nou- 
velle, ne  sont-elles  pas  destinées  à remédier  au  retard 
d’exécution  ; ne  sont-elles  pas  inspirées  et  dominées 
par  des  motifs  d’urgence,  et,  à ce  titre,  leur  usage 
n’est-il  pas  abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire  de 
l’administration  ? Eh  quoi  ! nous  avons  démontré  que 
la  mise  en  régie  ne  pouvait  être  empêchée,  ni  en- 
travée par  les  réclamations  de  l’entrepreneur,  et  il 
aurait  le  droit  de  la  faire  cesser  en  demandant  qu’il 
soit  procédé  à une  nouvelle  adjudication  ! Il  y aurait 
l.à  une  inexplicable  contradiction.  Disons-le  donc 
sans  hésiter,  l’administration  n’a  à consulter  que  les 
exigences  de  l’intérêt  public,  lorsqu'il  s’agit  de  main- 
tenir la  régie  ou  de  recourir  à une  adjudication  nou- 
velle. Ses  déterminations  n’ont  rien  que  de  spontané  ; 
et  telle  est  la  latitude  dont  elle  jouit,  qu’elle  n’a  même 
pas  besoin  de  donner  la  régie  pour  préalable  à la  ré- 
siliation. Dès  que  le  ministre  a connaissance  de  l’état 
de  langueur  des  travaux,  il  est  libre  de  prescrire  au 
préfet  de  mettre  l’entrepreneur  en  demeure  et  de 
procéder  à l’adjudication  sur  folle  enchère,  après 
avoir  constaté  par  un  deuxième  arrêté,  que  la  mise  en 
demeure  n’a,  dans  le  délai  imposé  à l’entrepreneur, 
produit  aucun  résultat.  (Voy.  ord.  ISjuin  1841,  Bau.) 

190.  — D’après  cela,  je  n’ai  point  à m’arrêter  pour 
définir  la  nature  et  les  effets  de  l’acte  qui  prononce 
la  résiliation  et  ordonne  l’adjudication.  Il  a naturel- 
lement, vis-à-vis  de  l’entrepreneur,  tous  les  carac- 
tères de  l’arrêté  de  mise  eu  régie,  et  ne  comporte  que 
les  mômes  réclamations  (1). 

(1)  La  résiliation  pour  cause  de  retard  et  i fin  d'adjudication 
nouvelle,  dont  il  s’agit  ici,  n'a  que  le  nom  de  commun  avec  la 
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191 . — Dans  le  cas  d'e.vécution  par  voie  de  régie  ou 
d’adjudication  sur  folle  enchère,  les  excédants  de 
prix  ou  de  dépenses  sont  prélevés  sur  les  sommes  qui 
peuvent  être  dues  à l’entrepreneur,  sans  préjudice 
des  droits  à exercer  contre  lui  etsa  caution,  en  cas 
d’insuffisance.  (Voy.  cl.  et  cond.  gén.,  art.  35.) 

Avant  la  première  révision  des  clauses  et  conditions 
générales  en  1833,  ou  avait  eu  à se  demander  si  les 
économies  que  pouvait  donner  la  régie  ou  l’adjudica- 
tion nouvelle  devaient  profitera  l’entrepreneur  ou  à 
l’administration,  et  le  conseil  d’État  s’était  prononcé 
en  faveur  de  celui-ci  ; il  était  parti  du  principe  que  le 
contrat  n'est  pas  dissous  par  la  mise  en  régie,  et  il 
avait  été  conduit  à abandonner  l’entrepreneur  à toutes 
les  chances  de  bénéfices  et  de  pertes.  (Voy.  ord. 
14  février  1835,  minist.  Irav.  publ.)La  rédaction  nou- 
velle a fait  disparaître  la  question.  L’art.  21  stipulait 
que  « si  la  régie  ou  l’adjudication  sur  folle  enchère 
« amenait,  au  contraire  une  diminution  dans  les  prix 
« et  les  frais  des  ouvrages,  l’entrepreneur  ou  sa 
« caution  ne  pourraient  réclamer  aucune  part  de  ce 
« bénéfice,  qui  resterait  acquis  à l’administration  ; » 
et  cette  disposition  se  trouve  textuellement  repro- 
duite dans  le  nouvel  article  35. 

lîfâ.  — Nous  avons  prévu  les  principaux  incidents 
qui  peuvent  survenir  dans  l’exécution  des  contrats 

résiliation  prévue  par  les  art.  3i  et  3B.  C'est  bien  vainement, -par 
exemple,  que  l’entrepreneur  évincé  par  une  adjudication  à sa 
folle  enchère,  prétendrait  imposer  à l’Ctai  l'obligation  de  racheter 
ses  outils,  ustensiles,  et  en  un  mot  tout  le  matériel  de  son  entre- 
prise. Cette  obligation  n'existe  que  dans  les  cas  déterminés  par 
l'art.  43.  (Voy.  ord.  13  août  1840,  Tirait.) 
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d’adjudication  ; il  est  temps  de  reprendre  l’ordre  des 
travaux,  pour  les  suivre  dans  leur  marche  régulière 
et  les  conduire  à leur  achèvement. 

Au  commencement  de  chaque  année,  il  est  remis  à 
l’entrepreneur  un  état  d’indication,  dont  l’objet  est  de 
lui  faire  connaître  avec  précision  les  travaux  qu’il 
aura  à exécuter,  et  le  montant  des  sommes  à dépenser, 
d’après  les  crédits  ouverts  pour  l’exercice  courant. 
C’est  là  un  document  à conserver  pour  justifier  que 
les  ordres  de  l’administration  n’ont  point  été  dé- 
passés. 

193.  — Les  approvisionnements  de  matériaux  s’ef- 
fectuent en  raison  des  travaux  indiqués  pour  la  cam- 
pagne. Afin  d’encourager  les  entrepreneurs  à les  faire 
à propos  et  en  quantité  suffisante , « on  est  dans 
€ l’usage  de  leur  délivrer  des  payements  acompte 
« sur  le  prix  des  matériaux  approvisionnés  ; mais  ces 
« matériaux,  souvent  informes  et  toujours  dissé- 
t minés,  sont  d’une  appréciation  difficile;  d’ailleurs, 
« rien  ne  garantit  encore  leur  bonna  qualité.  Jusqu’à 
€ leur  emploi,  ils  sont  la  propriété  de  l’entrepreneur, 
t qui  en  a la  garde  et  qui  pourrait  les  laisser  divertir 
i par  accident  ou  autrement.  » (Voy.  M.  Tarbé, 

Approvisionnements.)  De  là  l’art.  44  des  clauses  et 
conditions  générales,  qui  porte  : « Il  pourra  être  ac- 
« cordé  des  à-compte  sur  les  prix  des  matériaux 
€ approvisionnés,  jusqu’à  concurrence  des  quatre 
< cinquièmes  de  leur  valeur.  » L’ancien  art.  15  ajou- 
tait que  l’on  ne  regarderait  comme  approvisionnés 
que  les  matériaux  déposés  sur  l’atelier,  et  que  dès  ce 
moment,  l’entrepreneur  ne  pourra  les  détourner  pour 
un  autre  service,  sans  une  autorisation  par  écrit. 
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194.  — Les  approvisionnements  sont  constatés. par 
certificats  de  l’ingénieur  délivrés  d’après  les  états 
dressés  par  l’ingénieur  ordinaire,  et  le  préfet  expé- 
die les  mandats  de  payement  d’à-compte  sur  le  vu 
des  certificats.  Mais  il  importe  de  ne  point  se  mé- 
prendre sur  l’effet  de  ces  payements  ; ils  constituent 
des  avances  sur  le  prix,  sans  impliquer  une  livraison. 
Les  matériaux  approvisionnés  n’en  demeurent  pas 
moins,  pour  déchets  ou  pertes,  aux  risques  de  l’en- 
trepreneur. On  a appliqué  ce  principe,  en  décidant 
que  l’État,  lorsqu’il  devenait  acquéreur  des  maté- 
riaux à la  suite  d’une  résiliation  dans  les  circon- 
stances prévues  par  l’ancienart. 40  (Voy. sup.,  n®  175), 
était  tenu  de  payer,  non  pas  en  raison  des  constata- 
tions des  états  de  fin  d’année,  mais  seulement  eu 
raison  des  quantités  qui  se  trouvaient  exister  au  mo- 
ment de  la  prise  de  possession.  (Voy.  ord.  12  février 
1841,  Best.) 

19o.  — A la  fin  de  chaque  mois,  l’ingénieur  ordi- 
naire adresse  à l’ingénieur  en  chef  un  état  qui  fait 
connaître  le  degré  d’avancement  des  travaux  (Voy. 
cl.  et  cond.  génér.  art.  41),  et  sur  le  certificat  de 
celui-ci , l'entrepreneur  obtient,  comme  pour  les 
approvisionnements,  un  mandat  de  payement  d’à- 
compte.  Ces  avances  n’ont  lieu  que  jusqu’à  concur- 
rence des  neuf  dixièmes  de  la  dépense,  déduction 
faite  des  à-compte  qui  ont  pu  être  délivrés  sur  les 
approvisionnements,  avant  leur  emploi,  et  ne  peu- 
vent d'ailleurs,  être  faites  qu’au  fur  et  à mesure  des 
ordonnances  et  des  fonds  disponibles.  (Voy.  cl.  et 
cond.  gén.,  art.  44  et  49.)  Si  le  préfet  estime  que 
l’état  d’avancement  des  travaux  n’a  pas  été  bien  ap- 
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précié,  il  peut  refuser  la  délivrance  des  mandats  ou 
même  ordonner  la  restitution  de  ceux  qu’il  considère 
comme  délivrés  à tort  à l’entrepreneur.  (Voy.  décr. 
l"^sept.  1852,  Bertrand.) 

190.  — Les  états  mensuels,  non  plus  que  les  états 
d’indication,  n’ont  point  trait  au  contrôle  des  ouvrages 
exécutés;  ils  ne  préjugent  rien  sous  ce  rapport.  Il 
eu  est  autrement  des  pièces  dont  il  nous  reste  à 
parler. 

197.  — X la  fin  de  chaque  campagne,  il  est  dressé 
un  décompte  de  l’entreprise  que  l’on  divise  en  deux 
parties:  la  première  comprend  les  ouvrages  et  por- 
tions d’ouvrages  dont  le  métré  a pu  être  arrêté  défi- 
nitivement, et  la  seconde,  les  ouvrages  et  portions 
d’ouvrages  dont  la  situation  n’a  pu  être  établie  que 
d’une  manière  provisoire.  La  division  des  décomptes 
de  fin  d'année  en  deux  parties  est  une  innovation  du 
cahier  de  1866.  (Voy.  art.  41.) 

,\u  décompte  sont  joints  les  métrés  et  les  pièces  à 
l’appui  ; ce  sont  là  des  documents  qui,  après  avoir 
servi  de  base  au  compte  annuel,  serviront  aussi  de 
base  au  compte  général  et  final  de  l’entrepreneur. 
Ceux  qui  ont  trait  à la  première  partie  du  décompte 
se  rapportent  à des  faits  dont  la  constatation  peut 
ultérieurement  devenir  impossible  et  partant,  ils  ont 
pour  effet  de  fixer  irrévocablement,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, la  position  respective  de  l’administration  et 
de  l’entrepreneur. 

a Dans  les  rapports  de  comptabilité  et  de  finances, 
il  est  d’un  égal  intérêt  pour  les  deux  parties,  d’être 
fixées,  jour  par  jour,  sur  leur  situation  respective. 
Rien  n’est  plus  conforme  à l’équité  que  de  considérer 
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comme  établis  et  irrévocables  les  reconnaissances  et 
consentements  en  matière,  soit  d’ouvrages  faits,  soit 
de  prix  convenus  ou  de  quantités  de  matériaux  em- 
ployés. 

€ A la  vérité,  tant  que  les  ouvrages  ne  sont  pas 
achevés,  les  états  de  situation  ne  sont  que  provisoires 
et  partiels  ; mais  s’ils  ont  été  signés  deS  deux  parties, 
leur  résultat  est  fixe  et  certain  en  lui-méme,  et  offre 
des  éléments  qu’on  ne  pourra  plus  contester  dans  le 
compte  définitif. 

« Voilà  ce  que  beaucoup  d’entrepreneurs  n’ont  pas 
pu  encore  comprendre,  s’imaginant  que  s’ils  se  trou- 
vaient lésés  par  les  prix  fixés  dans  des  décomptes 
provisoires  signésd’eux,  ilspourraient  toujours  revenir 
sur  ces  prix,  dans  la  discussion  qu’ils  élèveraient  sur 
le  décompte  définitif.  Mais  c’est  une  erreur  ; la  dis- 
tinction du  provisoire  el  i\u  di’finitif  n’est  réelle  que 
relativement  à la  masse  des  ouvrages,  dont  une  partie 
est  exécutée  et  dont  une  autre  reste  à faire.  Mais  tout 
arrêté  de  compte  sur  un  objet  diHerminé  n’eu  est  pas 
moins  acquis  à celle  des  parties  qui  a intérêt  de  s’en 
prévaloir,  s’il  a été  signé  ou  non  contesté  en  temps 
utile  par  l’autre  partie.  » (Voy.  M.  Cotelle,  t.  III, 
p.  96  ; décr.  26  juill.  1861,  Émery,  et  infrà,  n“  208.) 

198.  — De  là  les  dispositions  de  l’art.  41  des  clauses 
et  conditions  générales.  « Le  décompte,  les  métrés  et 
» les  pièces  à l'appui  sont  présentés  sans  déplace- 
« ment,  à l’acceptation  de  l'entrepreneur;  il  est 
« dressé  procès-verbal  de  la  présentation  et  des  cir- 
• constances  qui  l’ont  accompagnée.  L’entrepreneur, 
O indépendamment  de  la  communication  qui  lui  est 
« faite  de  ces  pièces  est,  en  outre,  autorisé  à faire 
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€ transcrire  par  ses  commis,  dans  les  bureaux  des 
« ingénieurs,  celles  dont  il  veut  se  procurer  des 
< expéditions.  En  ce  qui  concerne  la  première  partie 
€ du  décompte,  l’acceptation  de  l’entrepreneur  est 
t déünitive  tant  pour  l’application  des  prix  que  pour 
€ les  quantités  d’ouvrages.  S’il  refuse  d’accepter  ou 
« s’il  ne  signe  qu’avec  réserve,  il  doit  déduireses  motifs 
€ par  écrit  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  présen- 
• tation  des  pièces.  Il  est  expressément  stipulé  que 
« l’entrepreneur  n’est  point  admis  à élever  de  récla- 
« mations,  au  sujet  des  pièces  ci-dessus  indiquées  , 
« après  le  délaide  vingt  jours,  et  que,  passé  ce  délai, 
« le  décompte  est  censé  accepté  par  lui , quand  bien 
« même  il  ne  l’aurait  pas  signé  ou  ne  l’aurait  signé 
« qu’avec  une  réserve  dont  les  motifs  ne  seraient  pas 
« spécifiés.  Le  procès-verbal  de  présentation  doit 
« toujours  être  annexé  aux  pièces  non  acceptées.  En 
« ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  du  décompte, 
« l’acceptation  de  l’entrepreneur  n’est  considérée  que 
« comme  provisoire.  Ces  stipulations  s’appliquent  au 
€ décompte  général  et  définitif  de  l’entreprise.  Elles 
€ s’appliquent  aussi  aux  décomptes  définitifs  par- 
« tiels  qui  peuvent  être  présentés  à l’entrepreneur 
t dans  le  courant  de  la  campagne.  » 

199.  — Tant  que  les  décomptes  n’ont  pas  été  ap- 
prouvés par  l’autorité  supérieure  et  notifiés,  ils  ne 
sont  susceptibles  d’obtenir  aucun  effet,  les  droits  de 
l’entrepreneur  n’en  peuvent  éprouver  nulle  atteinte, 
et  de  son  côté,  l’administration  est  parfaitement  libre 
de  les  modifier  et  au  besoin,  de  les  abandonner,  pour 
en  rectifier  les  éléments.  (Voy.  ord.  9 janvier  1839, 
Tilly  Kerveno  ; décr.  12  juillet  1851.  syndics  Lespi- 
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nasse;  12  janvier  1853,  Courrière.)  L’acceptation 
lorsqu’elle  est  accompagnée  de  réserves,  laisse  les 
choses  dans  le  même  état,  elle  tient  tous  les  droits  en 
suspens,  au  moins  dans  les  limites  des  questions  ré- 
servées, si  tant  est  qu’elles  sedétachent  de  l’ensemble 
du  réglement.  (Voy.  ibid.)  Mais  pour  que  les  réserves 
aient  leur  efficacité,  il  faut  qu’elles  soient  spécifiées 
et  motivées  dans  les  vingt  jours.  (Voy.  ord.  26  nov. 
1839,  Thomas  ; décr.  29  mai  1856,  Chanudet  ; 22  févr. 
1866,  Astier.)  Elles  participent  ainsi  du  sort  des  refus 
d’acceptation,  et  c’est  un  point  essentiel  à signaler  à 
l’attention  des  entrepreneurs,  car  ils  ne  sont  que 
trop  disposés  à se  faire  illusion  et  à supposer  que 
leurs  droits  se  trouvent  sauvegardés,  du  moment 
qu’ils  ont  eu  le  soin  de  ne  signer  les  décomptes  que 
sous  une  réserve  générale  des  réclamations  qu’ils 
pourraient  présenter.  (Voy.  décr.  4 mai  1854,  Dubuc 
et  Deroy  ; 23  avril  1857,  Toussaint.)  Les  observations 
verbales  faites  par  un  entrepreneur,  au  moment  où 
il  a apposé  sa  signature  sur  le  décompte,  ne  le 
mettent  pas  davantage  ii  l’abri  de  la  déchéance,  alors 
même  que  ces  observations  sont  constatées  dans  les 
rapports  des  ingénieurs.  (Voy.  décr.  lOjanvier  1856, 
Chanudet  ; 8 août  1865,  Boistelle.) 

“200.  — L’  acceptation  expresse  confère  aux  états  de 
situation,  aux  métrages  et  décomptes  un  caractère 
irrévocable  ; tous  les  droits  qui  en  peuvent  résulter, 
sont  désormais  acquis  à cMacune  des  parties.  C’est  la 
gravité  de  ces  suites  qui  a fait  décider  que  l’accepta- 
tion ne  pouvait  émaner  que  de  l’entrepreneur  lui- 
même,  ou  que,  s’il  était  remplacé  par  un  tiers,  ce 
tiers  devait  être  muni  d’un  pouvoir  formel,  et  que, 
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par  exemple,  la  signature  de  son  commis,  apposée 
aux  états  de  situation,  ne  suffisait  pas  pour  le  lier. 
(Voy.  ord.  30  juin  4842,  Beslay.) 

201.  — A défaut  d’acceptation  expresse,  le  silence 
seul  de  l’entrepreneur  au  regard  des  pièces  dont  no- 
tification lui  a été  donnée,  fait  naître  l’engagement. 
Les  calculs  et  contestations  sont  réputés  acceptés  par 
cela  même  qu’on  s’abstient  de  les  contester.  Enfin, 
l’expression  même  d’un  refus  n’emporte  le  droit  d’at- 
taquer plus  tard,  les  articles  du  décompte,  qu’autant 
que  les  motifs  du  refus  ont  été  déduits  dans  le  délai 
de  vingt  jours,  <à  dater  de  la  notification.  La  forclusion 
s’applique  aux  réclamations  portant  sur  le  prix  des 
ouvrages  aussi  bien  qu’à  celles  qui  concernent  leur 
quantité  (Voy.  décr.  4 mai  1834,  Dubuc  et  Deroy), 
anx  réclamations  qui  pourraient  être  élevées  contre 
la  partie  des  décomptes  ou  états  de  situation  qui  est 
relative  aux  changements  ordonnés  en  cours  d’exécu- 
tion, aussi  bien  qu’à  celles  qui  s’appliqueraient  à la 
partie  qui  concerne  les  travaux  primitifs.  (Voy.  décr. 
22  août  1853,  Morizot.)  Il  n’y  a d’exception  que  pour 
les  réclamationsqui  seraient  motivées  par  des  erreurs 
matérielles.  (Voy.  ord.  10  déc.  1846,  Arpet;  décret 
I"  février  1851,  Monneron  ; 26  juillet  1851,  Émery  ; 
27  juin  1865,  ville  de  Poitiers.) 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  rigueur  de  ce  délai. 
La  stipulation  dont  il  est  l’objet  est,  à cet  égard,  aussi 
claire  que  positive.  Nous  devons  seulement  eu  mar- 
quer avec  soin  le  point  de  départ.  Le  délai  pour 
exprimer  le  refus  et  déduire  les  motifs,  ne  court  pas 
simplement  à dater  du  jour  où  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives du  compte  annuel  ont  été  présentées.  Ces 
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pièces  doivent,  relativement  au  délai,  être  considé- 
rées isolément.  Le  délai  part  pour  chacune,  du  jour 
de  sa  présentation  à l’acceptation  de  l’entrepreneur. 
(Voy.  ord.  lo  mars  1838,  Delavault  ; décr.  26  juillet 
1851,  Émery;  21  juin  1866,  Champy.)  La  raison  veut 
cependant,  que  la  communication  soit  complète  ; il 
faut  que  les  documents  présentés  suffisent  pour  mettre 
à même  de  vérifier  les  énonciations  qui  y sont  portées. 
(V.  ord.  30  juin  1842,  Bcslay;  7 fév.  1845,  ColonnaLeca.) 

202.  — Il  n’est  pas  sans  exemple  que  les  contes- 
tations suscitées  par  les  décomptes  annuels  soient, 
d'un  commun  accord,  ajournées  à la  fin  des  travaux, 
et  que  l’administration  renonce  à se  prévaloir  des 
délais  et  déchéances  réglés  par  l’art.  41  des  clauses 
et  conditions  générales.  Les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  présentation  et  dont  la  mention  doit 
se  trouver  dans  le  procès-verbal  dressé  à cette  occa- 
sion, servent  à apprécier  la  nature  et  les  effets  des 
conventions  expresses  ou  tacites  à ce  sujet.  Toute- 
fois, nous  ne  saurions  dissimuler  qu’on  s’écarte  en 
cela,  des  règles  de  conduite  dictées  par  l'intérêt 
public  et  consignées  dans  les  clauses  et  conditions 
générales,  et  que  c’est  pour  le  juge  une  raison  de  se 
montrer  plus  rigoureux  dans  l’examen  des  preuves 
invoquées  pour  justifier  du  consentement  donné  par 
l’administration, 

203.  — Il  est  plus  ordinaire  de  voir  les  entrepre- 
neurs s’aviser  d’expédients  pour  tromper  la  rigueur 
de  la  disposition  qui  réduit  à vingt  jours  le  délai  pour 
réclamer.  Les  uns  cherchent  à en  suspendre  le  cours 
ou  à en  éloigner  le  terme,  en  écrivant  à l’administra- 
tion pour  demander  quelques  pièces  demeurées  dans 
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ses  mains  et  pour  alléguer  l’impossibilité  d’achever 
l’examen  des  comptes  dans  le  délai  et  en  solliciter  un 
nouveau.  (Voyez  ord.  26 décembre  1840,  Chéronnet.) 
D’autres  espèrent  atteindre  le  même  résultat,  en  sai- 
sissant le  conseil  de  préfecture  dans  les  vingt  jours 
qui  leur  sout  impartis  ; ils  supposent  que,  l’instance 
une  fois  liée,  ils  écliappent  à la  déchéance  prononcée 
par  l’art.  41,  et  se  trouvent  désormais  sous  la  protec- 
tion des  règles  de  procédure.  (Voy.  ord.  lu  juin  1841, 
Beau.)  .Mais,  à défaut  d’une  prolongation  de  délai 
formellement  accordée  par  l’administration,  on  ne 
voit  dans  toutes  ces  mesures  que  des  moyens  plus  ou 
moins  ingénicu.\  d’éluder  les  prévisions  et  les  stipu- 
lations du  contrat,  et  elles  ne  mettent  nul  obstacle  à 
l’application  de  la  déchéance.  L’entrepreneur  jouit 
des  délais  ordinaires  pour  s’adresser  au  conseil  de 
préfecture,  en  cas  de  rejet  de  ses  réclamations,  mais 
c’est  à la  condition  d’avoir  formulé  en  temps  utile, 
ses  réserves  contre  les  pièces  qui  lui  étaient  soumises. 
(Voy.  décr.  23  février  1854,  Aubry  de  Maraumont.) 

204. — Dans  les  bâtiments  civils,  les  architectes 
fournissent  chaque  mois  des  états  de  situation  qui 
servent  à la  délivrance  des  à-compte,  lesquels  ont 
ainsi  lieu  par  douzième,  sous  1a  retenue  d’un  cin- 
quième pour  garantie.  (Voy.  instr.  15  mai  1824,  et 
arr.  min.  22  juillet  1832.) 

« Les  mémoires  des  travaux  sont  dressés  aux  épo- 
ques et  dans  les  formes  Axées  par  l’administration  ; 
lorsqu’ils  sont  vérifiés,  réglés  et  révisés,  l’entrepre- 
neur est  appelé  pour  les  accepter.  A défaut  par  lui 
de  se  présenter  dans  le  délai  accordé,  soit  pour 
donner  son  acceptation,  soit  pour  présenter  ses  ré- 
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clamations,  l’entrepreneurestconsidéré  comme  ayant 
accepté  et  il  est  passé  outrç  à la  liquidation.  Après  la 
réception  des  ouvrages  et  à l’expiration  du  délai  dont 
nous  venons  de  parler,  le  solde  des  travaux  est  payé 
à l’adjudicataire.  » M.  Husson  à qui  nous  emprun- 
tons cette  citation  (Voy.  p.  736,  éd.  de  1850),  extrait 
lui-raéme  ces  règles  des  arrêtés  ministériels  des 
^2  juillet  1832  et  20  décembre  1841.  Un  autre  arrêté 
ministériel  du  7 décembre  1844,  pose  diverses  règles 
applicables  aux  travaux  des  bâtiments  civils,  d’in- 
térêt général,  qui  sont  situés  dans  les  départements. 

20o.  — On  ne  rencontre  rien  ici  des  formes  tracées 
pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées.  En  cas  de 
contestation,  les  observations  des  entrepreneurs  font 
l’objet  d’un  avis  du  bureau  du  contrôle  et  sont  sou- 
mises au  conseil  des  bâtiments  civils.  Si  les  entre- 
preneurs ne  sont  pas  satisfaits  de  l’appréciation  qui 
en  est  faite,  l’administration  n’en  passe  pas  moins 
outre,  mais  ils  ont  la  ressource  de  prendre  la  voie  ju- 
ridique et  de  saisir  le  conseil  de  préfecture. 

206.  — Dans  le  génie,  les  travaux  s’exécutent  et  se 
règlent  par  campagne  ou  par  exercice  ; on  n’a  pas 
dès  lors,  à distinguer  les  comptes  de  fin  d’année  des 
comptes  définitifs. 

Mais  l’entrepreneur  a droit  à des  payements  au  fur 
et  à mesure  de  l’avancement  des  ouvrages  et  de  l’or- 
tlounaucement  des  crédits,  de  manière  cependant,  à 
ce  qu’il  soit  toujours  en  avance  du  sixième  de  la  dé- 
pense, sans  y comprendre  la  dépense  faite  en  appro- 
visionnements généraux.  (Voy.  devis  modèle,  art.  56.) 
Les  payements  sont  effectués  en  vertu  de  mandats 
délivrés  sur  certificats  de  l’ingénieur,  et  le  solde  des 
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travaux  est  payé  après  l’année  de  garantie,  lorsque  la 
liquidation  définitive  a été  opérée  par  le  ministre. 
(Voy.  régi.  I"  décembre  1838.) 

207.  — Immédiatement  après  l’achèvement  des 
travaux,  il  y a lieu,  aux  termes  de  l’art.  46  des  clauses 
et  conditions  générales,  de  procéder  à leur  réception 
provisoire.  Les  réceptions  doivent  être  faites  dans  le 
service  courant,  au  moyen  de  procès-verbaux  dressés 
par  les  ingénieurs  en  présence  des  entrepreneurs,  ou 
eux  dûment  appelés  par  écrit.  En  cas  d’absence  de 
l’entrepreneur,  il  doit  en  être  fait  mention  au  procès- 
verbal  (Voy.  cl.  et  cond.  gén.,  art.  47);  « mais  cette 
formalité  n’est  pas  toujours  remplie  ou  ne  l’est  pas 
avec  l’exactitude  convenable.  Trop  souvent,  la  consta- 
tation des  travaux  exécutés  par  les  entrepreneurs  ne 
SC  trouve  que  dans  les  états  de  situation  qui  com- 
prennent ces  travaux,  mais  qui  ne  sont  point  accom- 
pagnés de  procès-verbaux  de  réception  ; ou  bien  ces 
procès-verbaux  ne  sont  qu’un  relevé  sommaire  des 
états  auxquels  ils  sontjoints.  (Voy.  M.Tarbé  de  Vaux- 
clairs,  V®  Réception.) 

Cet  inconvénient  néanmoins,  n'existe  pas  pour  les 
grandes  entreprises,  la  réception  s’en  fait  ordinaire- 
ment avec  appareil  et  solennité. 

• La  réception  provisoire  peut  être  une  approba- 
tion pure  et  simple  des  travaux  ; elle  peut  aussi  indi- 
quer des  changements  et  rectifications  à faire,  en 
déclarant  les  travaux  recevables,  en  ce  sens,  par 
exemple,  qu’une  partie  de  route  et  de  canal  puisse 
être  livrée  au  public,  et  cependant  sous  la  condition 
expresse  que  l’entrepreneur  reprendra  les  parties 
reconnues  défectueuses  et  qu’il  aura  fait  lesrépara- 
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lions  indiquées  avant  l’expiration  du  délai  de  ga- 
rantie. » (Voy.  -M.  Golelle,  t.  III,  p.  91.) 

208.  — Le  procès-verbal  de  réception  est,  au  sur- 
plus, un  acte  susceptible  d’être  attaqué  par  toutes 
les  parties  intéressées  (Voy.  ord.  25  sept.  1830,  Dar- 
del),  aussi  bien  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  dé- 
comptes. (Voy.  cl.etcond.  génér.,  art.  41.) 

Mais  les  réclamations  sont  nalurollement  res- 
treintes, aux  objets  laissés  en  dehors  des  décomptes 
définitifs  de  fin  d’année.  L’acceptation  des  décomptes 
annuels  ne  permet  plus  de  revenir,  au  moment  de  la 
réception,  sur  aucun  des  points  réglés  par  leurs  con- 
statations. (Voy.  ord.  il  septembre  1838,  min.  Irav. 
publ.;  décr.  26  juillet  1851,  Emery.)  Quant  aux  dé- 
comptes provisoires,  comme  l’acceptation  est  égale- 
ment provisoire,  les  réclamations  pourront  encore  se 
produire  à l’occasion  du  réglement  définitif,  à la  dif- 
férence de  ce  qui  avait  lieu  sous  le  régime  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  de  1833.  (Voy. 
décr.  24  juin  18.58,  Saintex.) 

209.  — Après  qu’il  a été  pourvu  à la  réception  pro- 
visoire, par  l’art.  46  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, l’art.  47  ajoute  aussitôt  : « Il  est  procédé  de  la 

• même  manière  à la  réception  définitive  après  l’ex- 
« piralion  du  délai  de  garantie.  A défaut  de  stipüla- 
« lion  expresse  dans  le  devis,  ce  délai  est  de  six  mois 

• à dater  de  la  réception  provisoire  pour  les  travaux 
a d’entretien,  les  terrassements  et  les  chaussées  d’em- 
« pierrement,  et  d’un  an  pour  les  ouvrages  d’art. 
« Pendant  la  durée  de  ce  délai,  l’entrepreneur  de- 
a meure  responsable  de  ses  ouvrages,  et  est  tenu  de 
a les  entretenir.  » 

tni.  10 
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Lagaranlie  a sa  raison  dans  l’obiigalion  imposée  à 
l’entrepreneur  par  le  contrat,  d’exécuter  loyalement 
les  travaux  ; son  but  est  de  protéger  l’administration 
contre  les  suites  des  malfaçons  ou  de  l’emploi  de 
mauvais  matériaux.  C’est  à la  lumière  de  ce  principe 
qu’il  faut  l’appliquer. 

210.  — Pendant  le  délai  de  garantie,  l’entrepre- 
neur est  en  suspicion,  c’est  pour  lui  un  temps  d’é- 
preuve ; si  donc  l’ouvrage  vient  à périr,  la  ruine  est 
présumée  provenir  d’une  confection  mauvaise.  Mais 
là  s’arrêtent  les  conséquences  delà  garantie.  L’entre- 
preneur parvient-il  à démontrer  que  les  travaux  ont 
simplement  souffert  d’accidents  et  d’événements  de 
force  majeure,  il  doit  échapper  à toute  responsabi- 
lité. Sous  la  réserve  de  la  garantie  relative  aux  vices 
de  construction,  le  gouvernement  a reçu  les  travaux  ; 
il  est  sous  le  coup  de  la  maxime  res  périt  domino. 

En  dehors  du  délai  fixé,  et  à partir  de  son  expira- 
tion, les  choses  changent.  C’est  l’entrepreneur  qui, 
désormais,  se  trouve  protégé.  Pour  tout  ce  qui  tient 
aux  défauts  apparents,  le  silence  gardé  par  l’admi- 
nistration implique  une  renonciation  à se  plaindre. 
A l’égard  même  des  vices  cachés,  la  présomption 
n’est  plus  contre  l’entrepreneur,  elle  est  pour  lui, 
elle  le  couvre.  Puisque  les  travaux  ont  résisté  à 
l’épreuve  du  temps  fixé  par  la  convention,  ils  doivent 
être  considérés  comme  bien  établis.  Mais  c’est  là  tout. 
S’il  était  prouvé  que  la  ruine  d’un  ouvrage,  qui  s’est 
écroulé  après  l’expiration  du  délai  de  garantie,  n’a 
été  occasionnée  que  par  les  fraudes  pratiquées  dans 
la  construction  et,  par  exemple,  par  la  substitution 
frauduleuse  d’une  espèce  de  matériaux  à une  autre. 
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l'entrepreneur,  nous  le  croyons,  chercherait  vaine- 
ment à se  retrancher  dans  une  prescription.  (Voy. 
en  ce  sens,  M.  Cotelle,  t.  III,  p.  95.) 

2H.  — Le  délai  de  garantie  court  à partir  de  la 
réception  provisoire.  Mais  comment  se  tenir  en  garde, 
sous  ce  rapport,  contre  le  défaut  de  réception  ? 

Les  irrégularités  consacrées  par  l’usage  (Voy.  sup. 
n®  207),  viennent  au  secours  de  rentreprencur.  On  ne 
saurait  lui  dénier  le  droit  de  se  prévaloir  des  circon- 
stances pour  établir  que  les  ouvrages  ont  été,  de  fait, 
reçus  par  l’administration.  Il  est  bien  certain,  par 
exemple,  que  s'il  était  justifié  des  décomptes  ou 
états  de  situation  en  bonne  forme,  et  s’il  était  prouvé, 
en  même  temps,  que  les  travaux,  une  fois  achevés, 
ont  été  livrés  au  service  auquel  ils  étaient  destinés, 
il  est  bien  certain,  disons-nous,  qu’on  devrait  admet- 
tre qu'il  y a eu  réception,  au  moins  tacite,  et  qu’elle 
a suffi  pour  donner  cours  au  délai. 

Dans  tous  les  cas,  le  délai  de  garantie  est  sus- 
pendu par  l'exécution  des  travaux  nécessités  par  les 
défectuosités  reconnues  après  l’achèvement.  (Voy. 
ord.  26  février  1840,  Servy  et  Déculant.)  Pendant  la 
durée  de  ces  travaux  de  reprise,  tout  reste  en  sus- 
pens, l’administration  n’a  point  épuisé  son  droit  de 
contrôle. 

212.  — Nous  n’avons  qu’un  mot  à dire  de  l’obliga- 
tion pour  l’entrepreneur,  d'entretenir  les  travaux 
compris  dans  l’adjudication  jusqu’à  réception  défini- 
tive. C'est  l’application  de  la  garantie  aux  détails  de 
confection.  Or,  pour  rester  sous  l’empire  du  prin- 
cipe que  nous  avons  assigné  pour  base  à la  garantie, 
il  faut  nécessairement  restreindre  cette  obligation  à 
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l’entretien  ordinaire.  L’entrepreneur  est  chargé  d’y 
pourvoir  jusqu’à  ce  que  l’édifice  soit  en  état  com- 
plet de  réception  (Voy.  ord.  27  août  1846,  ville  de 
Laon);  mais  en  l’absence  de  toute  clause  spéciale  et 
expresse,  il  n’a  point  à supporter  les  dépenses  appli- 
cables à la  réparation  d’accidents  et  de  dégradations 
indépendantes  de  la  bonne  exécution  des  travaux. 
(Voy.  ord.  31  août  1837,  Saigne.)  Ces  travaux  acces- 
soires sont  réglés  d’après  les  conditions  de  l’entre- 
prise. (Voy.  décr.  13  janvier  1833,  Mesnil.) 

213.  — A l’expiration  du  délai  de  garantie,  vient 
la  réception  définitive.  (Voy.  cl.  et  coud,  gén.,  arti- 
cle 47.)  Quelquefois  , et  particulièrement  lorsque 
l’entrepreneur  a dû  refaire  certaines  parties,  elle  fait 
l’objet  d’un  procès-verbal.  Le  plus  ordinairement, 
elle  résulte  de  ce  seul  fait  que  le  délai  de  garantie 
s'est  écoulé  sans  interpellation  de  l’administration. 

214.  — Du  moment  que  le  délai  de  garantie  a pris 
fin,  l’entrepreneur  est  en  droit  de  toucher  ce  qui 
reste  dû  sur  le  prix  des  travaux.  L’art.  49  des  clauses 
et  conditions  générales  lui  accorde  des  intérêts  au 
taux  légal  qui  courent  de  plein  droit,  s’i7  ne  peut pcLs 
flre  entièrement  soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  ré- 
ception (Ufinitive  régulièrement  constatée.  Cette  disposi- 
tion prévoit  le  retard  du  payement  pour  défaut  de 
fonds.  C’est  là  une  circonstance  précieuse  à remar- 
quer. 11  en  résulte  que  le  droit  à des  intérêts  est  sin- 
gulièrement restreint  ; il  ne  suffit  pas  qu’il  y ait  retard 
de  payement,  il  faut  que  ce  retard  de  payement  soit 
imputable  à l’administration.  La  jurisprudence  se  con- 
forme à ce  principe.  Dans  le  cas  où  le  réglement  des 
comptes  se  complique  d’un  débat,  ce  n’est  pas  tou- 
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jours  qu’elle  alloue  les  intérêts  à dater  du  jour  de  la 
demande.  Le  juge  les  refuse,  s’il  reconnaît  que  les 
retards  ont  pour  cause  les  diflicultés  mêmes  de  la 
liquidation,  et  lorsqu’il  les  accorde,  il  se  fonde  sur  ce 
que,  eu  égard  au  sujet  de  la  contestation,  le  retard 
paraît  être  du  fait  de  l’administration.  (Voy.  ord. 
4 juillet  1834,  Lebobe  ; 30  mars  1838,  min.  trav.  publ.; 
décr.  l*"’  février  1831,  Desroy  et  consorts;  24  mai 
1834,  Antoine.)  Les  intérêts  sont,  d’ailleurs,  la  seule 
indemnité  à laquelle  les  entrejireneurs  puissent  pré- 
tendre pour  retard  dans  le  paiement  des  sommes  qui 
leur  sont  dues.  (Voy.  décr.  6 janv.  1833,  Schwind.) 

Les  intérêts  des  intérêts  dus  pour  une  année  en- 
tière sont  alloués  du  jour  de  la  demande.  (Voy.  décr. 
30  avril  1863,  commune  de  Garons.) 

21o.  — L’État,  comme  tout  débiteur,  a la  ressource 
d'opposer  à ses  entrepreneurs  les  règles  relatives  à la 
compensation.  Si,  créancier  par  suite  du  réglement 
de  comptes  d’une  entreprise,  l’entrepreneur  se 
trouve  avoir  été  constitué  débiteur  par  la  liquidation 
d’une  autre  entreprise,  les  deux  sommes  étant  li- 
quides et  exigibles,  il  y a compensation  entre  elles 
jusqu’à  due  concurrence.  Le  mênre  droit  appartient 
aux  départements  et  aux  communes.  .Mais  il  faut  se 
tenir  en  garde  contre  toute  confusion.  La  compen- 
sation n’est  possible  qu’entre  une  créance  et  une 
dette  concernant,  soit  l’État,  soit  le  môme  départe- 
ment ou  la  même  commune.  Elle  ne  pourrait  être 
établie  entre  une  créance  de  l’État  et  une  dette  d’un 
département  ou  d’une  commune,  non  plus  qu’entre 
une  créance  au  profit  d’un  département  ou  d’une 
commune,  et  la  dette  d’un  autre  département  ou  d’une 
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autre  commune.  (Voy.  ord.  9 juin  1842,  Four- 
dinier.) 

216.  — On  n’a  point  pour  les  bâtiments  civils,  de 
formes  analogues  à celles  tracées  pour  les  travaux 
des  ponts  et  chaussées.  Le  dernier  réglement  qui  suit 
la  confection  des  travaux,  implique  la  réception  de 
l’ouvrage  entrepris. 

Quant  à la  garantie,  on  est,  à défaut  de  stipulation 
particulière,  soumis  à l’empire  du  droit  commun. 
Aux  termes  des  art.  1792  et  2270  du  Gode  Napoléon, 
l’entrepreneur  répond  durant  dix  années,  des  suites 
des  vices  de  construction,  et  cette  responsabilité  s’ap- 
plique, non-seulement  aux  édifices,  mais  encore  aux 
travaux  d’art  en  général.  (Voy.  décr.  21  juillet  1853, 
héritiers Boullant  ; 12  juillet  18.55,  Léaune).  Le  point 
de  départ  du  délai  n’est  pas  la  date  du  procès-verbal 
de  réception  des  travaux,  c’est  le  jour  de  leur  achè- 
vement. (Voy.  décr.  13  août  1850,  Dubois,  Gauvain 
et  consorts.)  Il  faut  signaler,  d’ailleurs,  une  diffé- 
rence importante  entre  l’action  en  responsabilité  dé- 
cennale et  celles  que  l’entrepreneur  pourrait  se  voir 
intenter  avant  la  réception  définitive.  Celte  réception 
en  mettant  fin  à l’entreprise,  a soustrait  les  parties 
à l’empire  du  contrat  qui  les  avait  liées;  le  juge 
chargé  de  statuer  n’est  donc  saisi  que  d’une  action 
en  dommages-intérêts  et  n’a  plus  à se  préoccuper  de 
l’exécution  littérale  du  devis,  d’où  il  suit  qu’il  peut 
autoriser  tout  mode  de  réparation  de  nature  à faire 
cesser  le  dommage  ou  disparaître  le  vice  dont  l'ad- 
ministration a eu  à se  plaindre.  (Voy.  décr.  12  juillet 
1855,  Bouillaut.) 

217.  — Mais  l’entrepreneur  n’est  pas  seul  respon- 
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sable.  L’architecte  attaché  à chaque  entreprise  par  ~ 
l’État,  le  département  ou  la  commune,  est,  en  effet, 
payé  pour  veiller  à ce  que  les  travaux  soient  exécutés, 
conformément  aux  devis  et  plans,  et  remplit  les 
mêmes  fonctions  que  vis-à-vis  des  particuliers  ; or, 
les  art.  1792  et  2270  du  Code  Napoléon  le  déclarent 
responsable  comme  l’entrepreneur. 

En  conclurons-nous  que  sa  responsabilité  a la 
même  étendue,  et  comporte  les  mêmes  règles  que  la 
responsabilité  à la  charge  de  ce  dernier? 

Non,  sans  doute.  La  responsabilité  de  chacun  est 
circonscrite  dans  les  limites  des  obligations  qu’il  a 
contractées. 

Voici,  à ce  sujet,  un  remarquable  avis  du  conseil 
des  bâtiments  civils  (1). 

« Les  architectes  de  département  et  d’arrondisse- 
ment sont  attachés  d’une  manière  fixe  à l’adminis- 
tration. Leur  mission  consiste  à préparer  les  plans  et 
devis  des  travaux,  à en  surveiller  l’exécution  et  opé- 
rer la  réception,  enfin  à en  régler  les  comptes.  Ils  ne 
sont  assujettis  à aucun  cautionnement,  et  ne  sont 
soumis  à d’autres  garanties  que  celles  résultant  de 
leurs  talents  et  de  leur  moralité.  Pour  leur  service 
ordinaire,  ils  reçoivent  des  traitements  fixes,  et  pour 
les  travaux  extraordinaires,  des  rétributions  propor- 
tionnelles à la  dépense,  mais  toujours  en  dehors  de 
l’estimation  et  surtout  du  prix  fait  des  travaux.  Les  bé- 
néfices de  l’entreprise  leur  sont  absolument  étrangers 
et,  le  plus  souvent,  leurs  traitements  et  honoraires 
composent  toute  leur  fortune. 

(1)  J'en  emprunte  la  citation  ti  l'exposé  qui  accompagne  une 
ordonnance  du  SOjuin  1837,  dans  le  recueil  de  H.  Lebon. 
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€ Les  eiilrepreiieurs  ne  sont  point  attachés  à l’ad- 
ministration ; ils  sont  chargés  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, quelquefois  en  vertu  de  marchés  particuliers, 
plus  habituellement  par  la  voie  de  l’adjudication  pu- 
blique; on  ne  les  admelqu’à  la  condition  de  produire 
des  certificats  de  capacité  et  de  solvabilité;  ils  four- 
nissent un  cautionnement.  Le  prix  fait  leur  appartient 
exclusivement. 

• Il  suit  de  là  que  les  archilecte.s  ne  peuvent  être 
responsables  que  de  la  bonne  composition  de  leurs 
plans  et  devis,  de  l’exactitude  et  de  la  régularité  des 
opérations  de  la  comptabilité,  de  l’assiduité  de  leur 
surveillance.  Leur  intérêt,  comme  leur  devoir,  les 
porte  à vouloir  l’exécution  la  plus  parfaite  possible, 
parce  que  du  succès  des  travaux  qu’ils  dirigent  dé- 
pend leur  réputation.  Ainsi,  leur  position  est  ana- 
logue à celle  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  ingénieurs  militaires,  dont  la  responsabilité  est 
purement  morale.  Comme  pour  ces  derniers,  leur 
faute  peut  leur  attirer  un  blâme,  ou  leur  faire  perdre 
la  confiance  de  l’administration  ; mais  ils  n’encourent 
point  de  responsabilité  pécuniaire  ni  d’autres  peines, 
à moins  qu’ils  n’aient  trahi  leurs  devoirs,  eu  entre- 
tenant avec  les  entrepreneurs  des  intelligences  cou- 
pables. 

« Ce  sont  les  entrepreneurs  qui  répondent  exclu- 
sivement de  la  solidité  et  de  la  durée  des  ouvrages, 
dans  les  limites  déterminées  par  les  dispositions  du 
code  civil,  sans  que,  ni  les  combinaisons  des  plans, 
ni  les  prescriptions  du  devis,  ni  la  surveillance  exercée 
par  les  architectes  puissent  les  décharger,  en  toutou 
en  partie,  de  cette  responsabilité  ; et  en  effet,  admis 


Digitized  by  Google 


riT.  II.  CIIAI’.  XXXIV.  — ÜKS  TR.XVAL’X  PUBLICS.  153 

aux  adjudications  seulement  après  avoir  justifié  de 
leur  capacité,  comme  constructeurs,  ils  doivent,  avant 
de  s’engager  à exécuter  les  travaux,  avoir  pris  une 
connaissance  complète  des  projets  etdevis.  Si,dansle 
cours  de  l’exécution,  ils  reconnaissent,  dans  les  com- 
binaisons du  système  de  construction,  des  vices  de 
nature  à compromettre  la  solidité,  ils  ont  le  droit 
incontestable,  en  s’appuyant  sur  les  dispositions  de 
l’art.  1792  du  Code  civil,  non  pas  seulement  de  faire 
des  observations  et  de  demander  des  changements, 
mais  aussi  de  se  refuser  à exécuter  des  combinaisons 
qu'ils  jugent  dangereuses;  ce  sont  les  décisions  offi- 
cielles qui  les  dégagent  de  leur  responsabilité.  La 
surveillance  exercée  par  l’architecte  ne  peut  justifier, 
ni  môme  excuser  les  malfaçons  qu’ils  commettent, 
parce  qu’ils  ont  contracté,  non  envers  l’architecte 
mais  envers  l’administration,  l’obligation  d’exécuter 
suivant  les  principes  de  bonne  constrnetion.  11  est 
trop  certain,  d'ailleurs,  ([u'ils  peuvent  toujours  éluder 
la  surveillance  la  plus  active.  Cette  possibilité  est 
tellement  avérée,  qu’une  condition  principale  de 
tout  cahier  des  charges  bien  fait,  est  que,  si  le  direc- 
teur des  travaux  soupçonne  des  malfaçons  cachées, 
il  peut  faire  démolir  des  parties  de  constructions 
pour  les  vérifier.  Knfin,  comme  ils  reçoivent  le  prix 
fait  pour  les  constructions,  et  que,  par  conséquent, 
les  malfaçons  ne  peuvent  avoir  d’autre  but  que  celui 
d’accroître  leurs  bénéfices,  il  paraît  juste  que  seuls, 
ils  supportent  les  frais  de  réparations  à faire,  r 
Conformément  à cet  avis,  nous  pensons  que  les 
architectes  n’ont  à répondre  que  de  la  bonne  compo- 
sition des  plans  et  devis,  que  de  l’exactitude  et  de  la 
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régularité  des  opérations  de  la  comptabilité,  et  de 
l’assiduité  de  la  surveillance.  Mais  dans  ces  limites, 
leur  responsabilité  comporte  les  mêmes  règles  que 
celle  imposée  aux  entrepreneurs.  Le  temps  de  la  ga- 
rantie est,  à leur  égard,  un  temps  d’épreuve  ; si  l’édi- 
lice  vient  à périr,  la  présomption  s’élève  contre  eux, 
et  ils  ne  peuvent  échapper  aux  poursuites  qu’en  dé- 
montrant que  la  ruine  n’a  pour  cause  aucun  vice  de 
construction  ou,  au  moins,  que  les  vices  de  construc- 
tion ne  doivent  être  attribues  ni  à la  composition  des 
plans  et  devis,  ni  à un  défaut  de  surveillance.  (Voy. 
ord.  20juin  1837,  Perrin.)  Si  l’architecte  est  impuis- 
sant à faire  cette  preuve,  l’étendue  de  sa  responsa- 
bilité varie  selon  qu’elle  se  fonde  seulement  sur  un 
défaut  de  surveillance  ou  qu’elle  a pour  cause  les 
vices  du  plan.  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  d’État 
se  borne  à le  condamner  subsidiairement  à l’entre- 
preneur (Voy.  ibid.  et  ord.  27  août  1846,  Bringol)  ; 
dans  le  second,  comme  il  s’agit  d’un  fait  directe- 
ment imputable  à l’architecte,  il  peut  être  condamné 
principalement.  (Voy.  ord.  29  juin  1846,  ville  de  Gien  ; 
décr.  l"*^  juin  1849,  Léger  ; b avril  1831,  Oudet.) 

218.  — L’art.  43 du  devis-modele  pour  les  travaux 
du  génie  est  ainsi  conçu  : 

« L’entrepreneur  garantit  pendant  dix  ans,  suivant 
« les  règles  du  droit  commun,  les  gros  ouvrages  qu’il 
» fait  exécuter  ; il  garantit  les  autres  pendant  un 
« an,  à compter  du  jour  de  la  clôture  des  travaux 
« de  l’exercice.  Toutefois,  les  dégradations  ou  avaries 
« dues  soit  à la  nature  du  sol,  soit  à une  cause  de 
« force  majeure,  ne  sont  au  compte  de  l’entrepreneur 
« qu’autant  qu’il  est  prouvé  qu’il  s’est  écarté  d’une 
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« façon  préjudiciable  des  ordres  qu’il  avait  reçus  ou 
« qu’il  y a eu  mal-façon  ou  emploi  de  mauvais  maté- 
« riaux.  » 

Pas  de  difficulté  sur  la  portée  de  la  garantie  ; les 
termes  de  la  disposition  viennent  à l’appui  des  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  pour  la  garantie  relative 
aux  travaux  des  ponts  et  chaussées.  Les  avaries  ne 
sont  à la  charge  de  l’entrepreneur  qu’en  tant  qu’elles 
proviennent  des  vices  de  construction;  et  la  pré- 
somption à cet  égard,  est  pour  ou  contre  lui,  selon 
que  les  accidents  se  réalisent  pendant  la  durée  ou 
après  l’expiration  du  délai  de  garantie.  (Voy.  supra, 
n»210.) 

2!9.  — On  ne  voit  pas  non  plus,  à ne  considérer 
que  la  teneur  du  contrat,  que  la  fixation  du  point  de 
départ  du  délai  comporte  aucune  incertitude.  Cepen- 
dant, l’expérience  enseigne  que  c’est  là  une  source  de 
contestations  journalières. 

Si,  dans  l’usage,  on  s’en  tenait  à l’observation  ri- 
goureuse des  conventions,  et  si  toutes  les  opérations 
qui  s’y  rattachent  se  produisaient  dans  des  condi- 
tions de  régularité  parfaite,  on  n’aurait,  sans  doute, 
à redouter  nul  différend.  Mais  le  réglement  définitif 
ne  suit  pas  toujours  immédiatement  l’achèvement 
des  travaux.  Il  n’est  pas  sans  exemple  que  des  ingé- 
nieurs, égarés  par  une  considération  d’intérêt  public, 
aient  différé  ce  réglement  pour  prolonger  d’autant  le 
délai  de  garantie,  en  reculant  son  point  de  départ. 
Quelles  sont  alors,  les  ressources  de  l’entrepreneur 
pour  se  maintenir  sous  ce  rapport,  dans  la  position 
qui  lui  est  faite  par  son  marché  ? Nous  ne  parlerons 
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pas  des  dcnaarches  destinées  à provoquer  et  accé- 
lérer l’opération.  C’est  d’une  protection  contre  le 
mauvais  vouloir,  présumé,  de  l’administration  qu’il 
est  besoin.  11  ne  faut  l’attendre,  suivant  nous,  que 
du  pouvoir  d’appréciation  imparti  au  juge.  Le  con- 
seil de  préfecture  et,  après  lui,  le  conseil  d’État  s’a- 
nimeront de  la  bonne  foi  qui  doit  présider  à l’inter- 
prétation et  à l’exécution  de  toutes  les  conventions, 
pour  décider  si,  en  l’absence  d’un  arrêté  définitif  de 
compte  général,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  tenir  aux 
réglements  annuels  et  de  se  guider  sur  le  fait  de  l’a- 
chèvement des  travaux  et  sur  les  circonstances  qui 
l’auront  accompagné  ou  suivi,  pour  fixer  l’époque  de 
l’ouverture  du  délai  de  garantie.  Les  termes  du  devis, 
sans  doute,  sont  précis  et  veulent  un  arrêté  définitif; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  pensée  qui 
les  a dictés,  on  n’a  nullement  songé  à mettre  l’entre- 
preneur à la  merci  des  agents  de  l’administration. 

230.  — .Vprès  l’expiration  du  délai  de  garantie, 
l’entrepreneur  n’a  plus  qu’à  toucher  la  somme  for- 
mant le  solde  de  son  entreprise  et  à effectuer  le  re- 
trait de  son  cautionnement. 

Le  reliquat  du  prix  est  payé  sur  le  vu  d’un  mandat 
délivré  pour  soWc  qui  n’est  délivré  à l’entrepreneur 
que  lorsqu’il  a justifié  du  paiement  des  indemnités 
pour  dommages  dues  à des  particuliers.  (Voy.  clauses 
et  conditions  générales,  art.  19  et  48.) 

221.  — Pour  obtenir  le  remboursement  des  cau- 
tionnements en  rentes  ou  en  numéraire,  affectés  aux 
travaux  de  l’État  ou  des  départements,  il  faut  récla- 
mer, du  préfet  (Voy.  décr.  25  mars  1852,  art.  4 et 
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tableau  D,  12“),  un  acte  de  mainlevée,  et  adresser  au 
ministre  des  finances  une  demande  en  rembourse- 
ment accompagnée  de  cet  acte  et,  en  outre,  des  pièces 
indiquées  par  les  réglements  applicables  aux  caution- 
nements exigés  de  certains  fonctionnaires.  (Voy.  snp. 
t.  V,  n“  137.) 

Les  cautionnements  des  entrepreneurs  de  travaux 
communaux  sont  restitués  par  les  receveurs  (Voy. 
ord.  14  nov.  1837,  art.  5),  sur  le  vu  des  mainlevées 
délivrées  par  les  maires. 

A l’égard  des  cautionnements  en  immeubles  on  n’a 
qu’à  poursuivre  la  radiation  des  inscriptions  hypo- 
thécaires; elle  s’effectue  à la  requête  des  parties 
intéressées,  en  vertu  des  actes  de  mainlevée  obtenus 
du  préfet  ou  du  maire. 

222.  — Le  payement  pour  solde  et  le  retrait  du 
cautionnement  mettent  fin  aux  rapports  de  l’adminis- 
tration et  des  entrepreneurs.  11  faut  par  conséquent, 
s’en  abstenir  si  l’on  veut  conserver  le  profit  des  récla- 
mations qui  ont  pu  être  formulées  après  chaque  dé- 
compte particulier.  La  quittance  donnée  pour  solde 
et  le  retrait  du  cautionnement  ferment  à jamais  toute 
voie  de  retour  sur  le  réglement  de  l’entreprise.  (Voy. 
ord.  14  janv.  1839,  Hémery  ; décr.  15  mars  1849,  I\ou- 
villois  ; 26  novembre  1857,  Pinel  ; 22  septembre  1859, 
Vinyes.) 

223.  — Cependant,  et  c’est  par  l’exposé  de  cette 
règle  que  nous  terminerons  l’examen  des  difficultés 
que  peut  susciter  l’exécution  des  marchés  entre  l’ad- 
ministration et  ses  entrepreneurs,  la  jurisprudence 
réserve  aux  deux  parties  le  droit  de  revenir  sur  les 
comptes  pour  cause  d'erreurs,  d'omissions,  faux  ou 
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doubles  emplois.  (Voy.  ord.  19  déc.  1839,  Camus; 
décr.  26  juillet  18.31,  Émery.)  C’est  l’application  à 
l’exécution  des  travaux  publics  du  principe  de  droit 
commun  exprimé  dans  les  art.  2038  du  Code  Napo- 
léon et  541  du  Code  de  procédure  civile.  Le  défaut  de 
réclamations  contre  les  décomptes  et  contre  le  procès- 
verbal  de  réception  définitive  ne  met  nullement  en- 
trave à l’action  en  rectification.  Mais  il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  qu’elle  n’a  lieu  que  pour  les  erreurs 
matérielles,  et  ne  saurait  offrir  un  moyen  de  revenir 
sur  l’interprétation  donnée  aux  clauses  du  devis  et 
sur  l’application  qui  a pu  en  être  faite. 

Dans  un  réglement  de  compte  pour  les  travaux  de 
navigation  de  l’Isle  (Dordogne)  , le  directeur  des 
ponts  et  chaussées  avait  décidé  que  les  transports  de 
matériaux  seraient,  d’après  les  conditions  du  devis, 
payés  en  raison  des  distances  parcourues  et  confor- 
mément à une  échelle  progressive. 

En  1831,  on  reconnut  qu’on  s’était  mépris  sur  les 
conditions  du  devis  ; que  l’échelle  de  progression 
n’aurait  dù  être  appliquée  qu’aux  matériaux  prove- 
nant de  carrières  non  prévues  aux  devis  et  que  cette 
méprise  avait  fait  allouer  à l’entrepreneur  près  de 
30,000  fr.  en  plus  de  ce  qui  lui  revenait. 

L’administration  a saisi  le  conseil  de  préfecture 
d’une  demande  en  rectification  de  compte. 

Mais  l’entrepreneur  a répondu  que  le  décompte 
avait  été  acquiescé,  exécuté  et  soldé,  i|ue  tout  était 
consommé,  et  qu’il  n’y  avait  point  erreur  de  calcul 
ou  double  emploi,  et  c’est  ee  que  le  conseil  d’État  a 
jugé. 

L’ordonnance  porte,  dans  ses  motifs,  « que  le  dé- 
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« compte  dressé  le  20  décembre  1829,  en  exécution 
O des  instructions  du  directeur  général  des  ponts  et 
a cliaussées,  et  après  débats  contradictoires,  avait 
« été  accepté  par  l’entrepreneur  et  suivi  du  paye- 
n ment  presque  intégral  du  solde  qui  lui  était  dû  ; 

<1  que,  dès  lors,  l’administration  n’aurait  pu  revenir 
« sur  ledit  décompte,  que  pour  cause  d’omission, 

« faux  ou  double  emploi,  ou  toute  autre  erreur  ma- 
« lérielle,  mais  que  l’erreur  dont  se  plaint  notre  mi- 
« nistre  des  travaux  publics  tient  au  choix  môme 
« de  la  base  du  décompte,  et  ne  saurait,  dès  lors, 

« constituer  une  erreur  matérielle.  » (Voy.  ord.  31 
ocl.  1833,  min.  du  comm.) 

22i.  — Après  avoir  accompagné  l’entrepreneur 
depuis  le  commencement  jusqu’à  l’achèvement  des 
travaux,  à l’effet  de  prévoir  les  contestations  que 
peut  susciter  l’exécution  du  marché,  et  d’indiquer  les 
règles  propres  à les  résoudre,  il  nous  reste  à dire  à 
(juelle  autorité  il  appartient  do  statuer  et  comment 
elle  doit  être  saisie. 

225.  — Dès  qu’une  difficulté  surgit  entre  l’entre- 
preneur et  les  agents  préposés  à la  surveillance  des 
travaux,  il  est  de  son  intérêt  et  de  son  devoir  d’é- 
puiser tous  les  moyens  d’obtenir  Justice  de  l’admi- 
nistration elle-même.  C’est  le  cas  pour  lui  de  par- 
courir tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  et  d’en  appeler 
de  l’ingénieur  ordinaire  à l’ingénieur  en  chef,  et  du 
préfet  au  ministre.  Les  appréciations  successives 
dont  CCS  réclamations  font  l’objet,  ne  procèdent  que 
de  l’office  de  l’administrateur,  et  demeurent  pleine- 
ment étrangères  à l’action  juridique  qu’elles  peuvent 
comporter.  Qu’il  émane  des  ingénieurs,  du  préfet  ou 
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môme  du  ministre,  le  rejet  des  prétentions  de  l’en- 
trepreneur ne  constitue  qu'un  rr/'i/s  de  les  admettre 
à l’amiable,  et  ne  fait  nul  obstacle  à rintervention 
du  juge.  (Voyez  ord.  21  juin  1833,  Puyoo  ; décret 
18  août  1849,  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Saint 
Étienne  à Lyon  ; 24  févr.  1833,  Vernay  ; 17  mai  1833, 
Klolz  et  consorts.)  (1) 

22().  — Dans  l’usage,  la  compétence  fait  l’objet 
d’une  clause  du  cahier  des  charges.  On  stipule  que 
les  contestations  seront  soumises  à des  arbitres,  ou, 
plus  ordinairement,  qu’elles  seront  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture.  Dans  le  second  cas,  l’événe- 
ment répond  à l’intention  des  parties  ; mais  ce  résul- 
tat est  dû  à la  loi  qui,  ainsi,  qu’il  va  être  établi, 
consacre  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en 
ces  matières,  et  nullement  à la  stipulation  insérée 
dans  le  contrat  (2).  11  faut  appliquer  ici  les  principes 
généraux  d’ajirès  lesijucls  toute  dérogation  à l’ordre 
des  juridictions  est  radicalement  nulle.  (Voy.  ord. 
11  janvier  1833,  de  Taverne  ; 24  juin  1840,  Hinden- 

(t)  On  pst  ceponiiant  bien  forci',  parfois,  de  conseiller  le  recours 
au  conseil  d'Etat  contre  les  di'cisions  émanées  des  ministres. 
L’absence  de  formes  de  procédure  ne  permettant  pas  de  distin- 
guer sûrement  les  décisions  juridiques,  le  réclamant  peut  craindre 
de  se  trouver  exposé  .û  on  voir  allribuer  les  effets,  après  l’expira- 
tion des  délais  du  recours,  à une  décision  provoquée  par  les  ré- 
clamations d’un  entrepreneur. 

■;2)  Il  est  vrai  que  l’art  52  dos  clauses  et  conditions  générales 
dispose  que  les  difficultés  seront  portées  au  conseil  de  préfecture  ; 
mais  il  ajoute  qu’il  en  sera  ainsi  conformément  à l'attribution  faite 
à ce  tribunal  par  laloi  deplutiùse  an  l'III,  et  n’a,  par  conséquent, 
pour  but  que  de  prévenir  toute  illusion,  en  rappelant  cette  attri- 
bution. 
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lang;  décr.  31  août  1849,  Belclon  ; 21  juillet  18S3, 
Royer.)  Nous  verrons  dans  le  paragraphe  suivant, 
qu’elle  ne  souffre  d’e.vception  qu’à  l’égard  des  règles 
qui  déterminent  la  compétence  ratione  personœ.  (Voy. 
suprà,  t.  II,  n®  31.) 

227.  — Le  juge,  appelé  à connaître  des  contes- 
tations relatives  à l’exécution  des  travaux  publics 
entre  l’administration  et  les  entrepreneurs  est  dési- 
gné par  le  § 2 de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse 
au  VIII,  dont  Indisposition,  empruntée  aux  art.  4 et 
3 de  la  loi  des  7-1 1 septembre  1790,  est  ainsi  conçue  : 

« Le  conseil  de  préfecture  prononcera,  1® 

« 2®  sur  lesdifficultésqui  pourraient  s’élever  entreles 
« entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l’administra- 
« tion,  concernant  le  sens  ou  l’exécution  des  clauses 
« de  leurs  marchés...  » 

228.  — A ne  consulter  que  la  nature  du  contrat 
entre  l’administration  et  les  entrepreneurs,  la  mis- 
sion de  pourvoir  à son  exécution  par  voie  de  décisions 
juridiques,  ne  pouvait  appartenir  qu’aux  tribunaux 
civils.  Ce  contrat,  en  effet,  n’est  autre  que  le  contrat 
de  louage  prévu,  défini  et  régi  par  les  dispositions 
du  droit  commun.  Il  ne  s’en  distingue  que  par  la 
forme  de  l'acte  qui  l’exprime  ; or,  ce  n’est  point  dans 
la  forme,  maisdans  la  nature,  le  caractère  et  les  effets 
des  actes  que  les  règles  de  compétence  ont  leur  rai- 
son. (Voy.  suprà,  t.  11,  n®  47.)  Il  s’ensuit  que  la  juri- 
diction du  conseil  de  préfecture  ne  repose  que  sur 
une  attribution  esceplionndle. 

Pour  rendre  compte  des  motifs  qui  l’ont  comman- 
dée, nous  n’avons  qu’à  faire  remarquer  que  le  conseil 
de  préfecture  offre,  incontestablement,  les  avantages 

VIII.  Il 
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de  l’économie  et  de  la  célérité,  et  que,  ces  avantages 
ont  assez  de  pri.v,  dans  l’exécution  d’entreprises  qui 
absorbent  chaque  année  des  sommes  immenses  et 
sont  toujours  destinées  à répondre  aux  plus  pres- 
santes exigences  de  l’intérêt  public,  pour  justifier  la 
préférence  dont  il  a fait  l’objet.  (Voy.  ibid.)  (1)  La  loi 
a considéré  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
comme  plus  utile  que  celle  des  tribunaux  civils  pour 
arriver  à la  confection  prompte  et  économique  des 
travaux.  (Voy.  .M.  Serrigny,  t.  II,  p.  161,  n®  671.) 
Partons  de  là,  pour  en  circonscrire  les  limites. 

229.  — L’attribution  faite  aux  conseils  de  préfec- 
ture a trait  au  sujet  même  du  litige.  On  n’a  à s’at- 
tacher ni  à la  nature  des  titres  produits  et  des  preuves 
offertes,  ni  à la  nature  des  principes  et  dispositions 
invoqués.  Le  débat  se  rapporte-t-il  ou  non  à l’exé- 
cution de  travaux  publics?  Toute  la  question  est  là, 
et  n’est  que  là. 

230.  — Vainement  dirait-on  que  la  loi  de  pluviôse 
an  VIII  ne  fait  mention  que  des  difficultés  concernant 
le  sens  ou  l’exécution  des  clauses  des  marchés.  Il  n’y  a pas 
là  de  sens  restrictif.  La  jurisprudence,  guidée  par 
l'esprit  de  la  disposition,  n’a  point  eu  de  peine  à 
reconnaître  qu’elle  comprend  toutes  les  contestations 
susceptibles  de  naître  entre  l’administration  et  les 
entrcjireneurs  à l’occasion  du  contrat  intervenu  entre 
eux,  et,  par  exemple,  celles  relatives  à la  mise  en 
régie  ou  a la  résiliation  (Voy.  ord.  17  octobre  1834, 
Dorival;  16  février  1833,  Franciel),  à la  réception  des 

(1)  On  peut  voir,  dans  rouvra{;e  de  M.  Serrigny,  la  réfutation  des 
criliiiues  dirigées  contre  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
en  inaliêre  de  Irataux  publics.'(Voy.  t.  11,  p.  159,  n“  671,  2"  éd.| 
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travaux  (Voy.  ord.  19  janvier  1825,  Pernot),  et  au 
reglement  de  prix,  pour  les  ouvrages  effectués  en 
dehors  des  prévisions  du  devis  (Voy.  ord.  9 juin  1830, 
Tisserand),  alors  même  que  les  contestations  se  pro- 
duisent après  la  réception  des  travaux.  (Voy.  ord. 
8 janvier  1847,  commune  de  Chauffour  ; décr.  9 déc. 
1832,  Legrand  et  Grandmougin.) 

231.  — Mais  l’attribution  est  restreinte  aux  tra- 
vaux publics.  .\  quels  travaux  cette  qualification  s’ap- 
plique-t-elle ? 

On  entend  par  travaux  publics,  ceux  qui  sont  em- 
preints du  caractère  d’utilité  publique. 

Il  appartient  d’abord,  essentiellement  aux  travaux 
qui  intéressent  l’universalité  des  habitants  et  dont 
l’exécution  est  confiée  au  gouvernement  et  s’effectue 
aux  frais  de  l’illtat. 

232.  — Il  ne  faut  pas  hésiter,  non  plus,  à ranger 
dans  la  classe  des  travaux  publics  les  travaux  entre- 
pris et  payés  par  les  départements.  (Voy.  ord.  14  fé- 
vrier 1839,  Borrani,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  27  août  1839.)  Lorsque  l’Assemblée  Consti- 
tuante, ainsi  que  l’a  fort  clairement  établi  l’auteur 
du  Traité  de  l'organisation  et  des  attributions  des  conseils 
généraux  (Voy.  1. 1,  p.  288,  chap.  12,  n“  263),  créa  de 
nouvelles  circonscriptions  administratives  basées  sur 
l’unité  du  pays  et  sur  l’égalité  administrative  et  po- 
litique de  toutes  ses  parties,  elle  ne  vit  dans  les  dé- 
partements, ainsi  qu’elle  le  déclara  par  l’instruction 
du  12  janvier  1790,  t que  des  sections  du  même  tout 
« qu’une  administration  uniforme  devait  embrasser 
•>  dans  un  régime  commun.  » Elle  craignit  de  faire 
revivre  l’esprit  e.vclusif  des  anciennes  provinces,  en 
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assimilant  les  départements  aux  communes.  « Aussi, 
dans  sa  pensée,  le  département  ne  dut-il  être  qu’une 
simple  division  territoriale,  créée  pour  l’utilité  de 
l'administration  ; mais  sans  pouvoir  posséder  aucun 
des  attributs  qui  constituent  la  condition  de  la  per- 
sonne civile... 

« Les  départements,  dans  la  pensée  de  l’Assemblée 
constituante,  ne  pouvaient  donc  pas  être  proprié- 
taires au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les 
villes  et  communes. 

« Seulement,  comme  il  fallait  installer  les  admi- 
nistrations départementales  dans  des  édifices  spé- 
ciaux, une  loi  des  10-30  avril  1791  imposa  aux  direc- 
toires de  département  et  de  district  l’obligation 
d’acheter  ou  de  louer,  chacun  aux  frais  de  leurs  ad- 
ministrés respectifs,  les  édifices  qui  pourraient  leur 
être  nécessaires  pour  leurs  établissements,  sans 
qu’aucun  membre  desdits  corps  administratifs  pùty 
être  logé. 

U Mais  bien  qu’achetés  avec  les  deniers  des  contri- 
buables de  chaque  département,  ces  édifices  n’en 
étaient  pas  moins  la  propriété  de  l'État  ; les  départe- 
ments n’en  avaient  que  la  jouissance,  et  encore,  à la 
condition  de  les  employer  à l’établissement  de  leurs 
directoires,  de  ceux  des  districts  et  des  services  ad- 
ministratifs qui  en  dépendaient. 

« D’un  autre  côté,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  dès 
la  création  des  départements,  il  y eut  des  dépenses 
départementales,  dans  le  sens  attaché  aujourd’hui  à 
ces  mots.  Dans  la  pensée  de  l'Assemblée  constituante, 
les  services  et  les  dépenses  nécessités  par  la  création 
du  département,  ne  cessaient  pas  d’être,  dans  toute 
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l'acception  du  mol,  des  services  et  des  dépenses  pu- 
blics; seulement,  on  les  distinguait  des  autres  dé- 
penses, en  ce  que,  suivant  l’art.  i",n®  4,  sect.  3,  du 
décret  du  22  décembre  1789,  les  corps  administratifs 
de  département  étaient  établis  ordonnateurs  des 
payements  pour  les  dépenses  assignées  à chaque 
département  sur  le  produit  des  contributions  di- 
rectes. » (Voy.  M.  Dumesnil,  loc.  cit.) 

Dans  ce  système,  il  n’y  avait  pas  de  Irava'ux  d’uti- 
lité publique  départementale,  c’est-à-dire  exécutés 
par  le  département,  faisant  acte  de  personne  civile  et 
agissant  dans  la  sphère  d’action  qui  lui  est  propre. 
(Voy.  ibid.,  l.  I,  p.  409,  chap.  15,  n“  367.)  Et  plus 
tard,  lorsque  les  décrets  des  9 avril  et  16  décembre 
1811  eurent  distrait  du  domaine  de  l’État  certains  bâ- 
timents alTeclés  au  service  de  l’administration  pour 
en  faire  don  aux  départements,  et  autorisé  la  création 
de  roules  à leur  charge  exclusive,  on  no  put  supposer 
que  cos  dispositions  toutes  spéciales  avaient  restreint 
la  portée  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll.  Les  travaux 
des  départements  ont  été  ainsi  considérés,  de  tout 
temps,  comme  travaux  publics,  sans  qu'on  se  soit  ja- 
mais rendu  un  compte  bien  exact  de  leur  assimilation, 
sous  ce  rapport,  avec  les  travaux  de  l’État. 

233.  — La  question  n’est  pas,  à beaucoup  près, 
aussi  simple  à l’égard  des  travaux  exécutés  par  les 
communes. 

La  révolution  de  1789  n’a  modifié  les  lois  et  usages 
qui  régissaient  les  anciennes  communes  de  France, 
que  dans  leurs  dispositions  contraires  aux  grands 
principes  de  liberté  et  d’égalité  proclamés  par  les 
assemblées  nationales.  Les  communes  n’ont  jamais 
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cessé  d’avoir  dans  l’État  une  existence  à part,  avec 
des  droits  et  des  intérêts  particuliers. 

Les  communes,  avant  comme  après  la  loi  du  38 
pluviôse  an  VIII,  avaient  leur  domaine  propre,  et 
usaient  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  On  était  donc 
entraîné  par  la  force  même  des  choses,  à distinguer 
l’utilité  communale  de  l’utilité  générale,  et  par  suite, 
les  travaux  entrepris  en  vue  de  1a  première  des  tra- 
vaux destinés  à pourvoir  à la  seconde. 

Le  texte  de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
se  prêtait  d’ailleurs,  à l’idée  que  les  travaux  commu- 
naux restaient  en  dehors  de  l’attribution  créée  au 
profit  des  travaux  publics.  Cet  article  ne  parle,  en 
effet,  que  des  difficultés  entre  les  entrepreneurs  et 
fadministrcUion.  Or,  le  < mot  administration,  employé 
seul  dans  le  langage  des  lois,  s’entend  de  l’administra- 
tion publique  du  royaume,  et  non  de  l’administration 
communale  et  municipale.  On  a toujours  soin  d’ajou- 
ter l'une  ou  l’autre  de  ces  épithètes  au  mot  adminis- 
tration, quand  on  veut  qu’il  comprenne  celle  des 
communes.  Ce  qui  prouve,  d’ailleurs,  que  tel  est  le 
sens  que  l’on  doit  donner  à co  mot,  dans  l’art.  4 de  la 
loi  précitée,  c’est  qu’il  signifie  évidemment  l’admi- 
nistration publique  dans  l’art.  3,  portant  que  le  préfet 
sera  seul  chargé  de  l’administration,  puisque  le 
préfet  n’est  chargé  que  de  l’administration  publique, 
et  non  du  pouvoir  municipal,  et  qu’on  ne  saurait  lui 
assigner  dans  l’art.  4,  une  signification  différente  de 
celle  qui  lui  appartient  dans  l’art.  3 » (Voy.  M.  Ser- 
rigny,  t.  II,  p.  167,  n®677)  (1).  D’un  autre  côté,  le  lan- 

(1)  M.  Serrigny  ne  se  propose  dans  ce  passage,  qu'une  objection 
qu'il  réfute  ensuite 
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gage  administratif  de  l’époque  n’employait  l’expres- 
sion de  traraur  pulilics,  que  pour  désigner  les  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de  l’État.  C’est  dans  ce  seus 
qu’elle  figure  dans  toutes  les  prescriptions  qui  ont 
pour  objet  la  forme  des  adjudications,  la  stipulation 
des  clauses  et  conditions  qu’elles  doivent  renfermer 
et  l’exécution  des  entreprises.  On  retrouve  même 
dans  le  quatrième  paragraphe  de  l’art.  4 de  la  loi  de 
pluviôse,  dont  l’objet  est  de  prévoir  les  réclamations 
d’indemnités  pour  terrains  pris  ou  fouillés,  une  défi- 
nition qui  ne  permet  pas  de  l’entendre  autrement. 
Le  législateur  réglant,  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence, un  autre  ordre  de  contestations  en  matière  de 
travaux  publics,  borne  l’attribution  aux  réclamations 
suscitées  par  la  confection  des  chemins,  canairx  et  autres 
ouvrages  publics.  Les  ouvrages  publics  étaient  donc 
pour  lui  les  ouvrages  exécutés  pour  le  compte  des 
communautés,  des  villes,  bourgsou  villages. 

Cependant,  à mesure  que  les  travaux  à la  charge 
des  communes  ont  eu  part  à ses  prévisions,  le  légis- 
lateur a été  entrainé  à les  assimiler  aux  travaux  de 
l’État.  Déjà  dans  la  loi  du  16  septembre  1807,  les 
travaux  des  communes  sont  élevésaurang  detracaux 
publics  et  favorisés  de  la  même  protection  que  les 
•travaux  de  l’État.  L’art.  30  impose  aux  particuliers 
l’obligation  de  payer  une  indemnité  proportionnelle 
à l’accroissement  de  valeur  procuré  à leurs  pro- 
priétés par  tous  travaux  publics,  généraux,  départe- 
mentaux ou  communaux  ; et  les  art.  56  et  57  appellent 
le  conseil  de  préfecture  à en  fixer  le  montant  pour 
les  travaux  des  villes,  aussi  bien  que  pour  les  travaux 
de  grande  voirie,  qui  sont  ceux  de  l’État  ou  des  dépar- 
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temenls.  Les  lois  spéciales,  successivement  rendues 
pour  autoriser  des  communes  à recourir  à l’impôt  ou 
à emprunter  pour  des  lravau.\  communaux,  ont,  le 
plus  ordinairement,  stipulé  que  ks  travaux  projetés 
seraient  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite 
faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  nationatix 
(Voy.  LL.  13,  16,  17  et  18  janvier  1810);  et  le  pou- 
voir réglementaire  eu  est  venu  à soumettre,  par  une 
disposition  générale,  les  marchés  relatifs  aux  travaux 
entrepris  par  les  communes  à toutes  les  règles  éta- 
blies pour  les  travaux  de  l’État.  (Voy.  ord.  4 novembre 
1837.)  Lorsqu’il  s’est  agi  de  pourvoir  à l’établissement 
et  au  bon  entretien  des  chemins  vicinaux,  on  n’a 
point  hésité  à les  faire  profiter  des  privilèges  insti- 
tués dans  l’intérêt  de  la  grande  voirie,  relativement 
aux  extractions  de  matériaux,  dépôts  ou  enlèvements 
de  terre  et  occupations  temporaires  de  terrains.  (Voy. 
L.  21  mai  1836,  art.  17.)  Et  enfin,  la  loi  du  3 mai  1841, 
sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  a 
proclamé,  en  princijje,  que  Vutilité  publique  pouvait 
être  déclarée  en  faveur  des  communes,  et  dans  un 
intérêt  purement  communal.  (Voy.  art.  3 et  12.) 

Sons  l’empire  de  la  doctrine  inaugurée  par  cette 
législation  progressive,  il  est  rationnel  de  revenir  sur 
l’application  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  et  de  se* 
demander  s’il  ne  serait  pas  possible  de  l’étendre  aux 
travaux  communaux,  et  de  donner  ainsi  au  principe 
de  leur  assimilation  aux  travaux  de  l’État,  la  seule 
satisfaction  qui  lui  manque.  Il  est  difficile  sans  doute, 
de  faire  fléchir  le  texte  ; mais  on  ne  peut  refuser  au 
juge,  à quelque  ordre  qu’il  appartienne,  le  droit  de 
s’inspirer  de  l’esprit  de  la  loi  pour  concilier  l’immu- 
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tabilité  de  la  lettre  avec  le  progrès  des  idées  et  des 
mœurs  sociales  : c’est  un  droit  inhérent  à sa  mission. 
Or,  les  considérations  qui  ont  motivé  la  dérogation  à 
la  juridiction  du  droit  commun,  ne  militent  pas  avec 
moins  de  force  pour  les  travaux  d’utilité  publique 
mis  ou  laissés  à la  charge  des  communes,  que  pour 
les  travaux  dont  l’exécution  est  réservée  à l’État. 
La  commune  n’a  pas  simplement  à gérer  des  intérêts 
d’ordre  privé  ; les  lois  dans  une  pensée  de  bonne  ad- 
ministration, l’ont  appelée  à pourvoira  divers  besoins 
que  leur  généralité  fait  tomber  dans  la  classe  des 
besoins  sociaux,  et  à suppléer  à l’égard  de  ces  be- 
soins, le  gouvernement  dans  la  mission  qui  lui  est 
impartie,  d’assurer  tous  les  services  publics.  On  ne 
peut  d’ailleurs,  supposerque  ce  concours  donné  par 
une  administration  locale  à l’administration  générale 
ait  eu  pour  effet  d’altérer  le  caractère  du  besoin  qui 
en  est  l’objet,  et  de  lui  faire  perdre  aucun  des  privi- 
lèges attachés  à sa  nature.  Il  faut  donc  reconnaître  que 
l’utilité  publique  desservie  par  la  commune,  nelecède 
en  rien  à l’utilité  publique  desservie  par  l’État;  que 
c’est  répondre  aux  intentions  du  législateur  que  de  la 
faire  participer  aux  mêmes  faveurs  ; et  que  par  suite, 
on  est  amené  à distinguer  entre  les  biens  que  la  com- 
mune possède  et  administre,  en  vue  des  produits 
qu’elle  en  retire,  à titre  de  propriétaire,  sous  la  ga- 
rantie  des  lois  protectrices  du  domaine  privé,  et  les 
établissements  qu’elle  est  chargée  de  conserver  et 
d’entretenir  dans  leur  affectation  à l’un  de  ces  besoins 
auxquels  le  gouvernement  est  tenu  de  pourvoir,  et  <à 
coinjirendre  sous  la  dénomination  de  travaux  publics. 
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dans  1 art.  4 de  la  loi  de  pluviôse  an  Vlil,  tôus  les 
IraAaux  applicables  à ces  établissements. 

234.  — La  jurisprudence  a été  représentée  comme 
pleine  de  contradictions  sur  ce  point.  Mais  je  crois 
que,  dans  la  réalité,  sa  marche  bien  que  lente  et 
parfois  incertaine,  a été  constamment  progressive, 
et  qu’elle  a fini  par  atteindre  et  consacrer  comme 
but,  la  doctrine  que  nous  venons  d’établir.  C’est  au 
surplus,  un  fait  dont  la  démonstration  doit  résulter 
d’une  étude  assez  curieuse  et  utile  pour  que  nous 
n hésitions  pas  à l'entreprendre. 

En  18“21,  on  tenait  pour  constant  au  conseil  d’État, 
qu  un  marché  d’ouvrage  entre  une  commune  et  un 
entrepreneur  ne  pouvait  être  considéré  comme  re- 
laUf  à des  travaux  publics  ; qu’il  était  étranger  à l’at- 
tribution faite  aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII;  et  que,  par  conséquent,  il 
n appartenait  qu  aux  juges  du  droit  commun  de  con- 
naître de  son  exécution.  C’est  ce  qui  a été  décidé  par 
une  ordonnance  du  29  août  1821  (ville  de  Poitiers). 

Il  s’agissqit  de  la  construction  d’une  salle  de  spec- 
tacle. Une  décision  semblable  a été  rendue,  le  17  avril 
1822  (commune  d’Anglès),  à l’occasion  d’un  marché 
passé  pour  la  construction  d'une  église  catholique 
et  d’un  temple  protestant. 

Dès  l’année  1823,  on  commença  d’abandonner  une 
solution  si  absolue.  Le  conseil  d’Etat  , dans  une 
contestation  entre  une  commune  et  l’entrepreneur 
ces  constructions  de  l’église  paroissiale,  a conclu  de 
ce  que  le  marché  avait  été  revêtu  de  l’approbation  du 
préfet  et  passé  avec  toutes  les  formes  prescrites  pour 
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l’adjudication  (les  travaux  publics,  que,  dans  l’espèce 
les  travaux  constituaient  des  travaux  publics,  et  com- 
portaient à ce  titre  la  juridiction  administrative.  (Voy. 
ord.  24  décembre  1823,  Jullien.)  Une  ordonnance  du 
24  mars  1824  (Dufour),  a statué  dans  le  môme  sens  à 
l’occasion  des  travaux  faits  au  clocher  de  l’église  suc- 
cursale de  la  ville  d’Argentan,  et  elle  mentionne  au 
nombre  des  motifs  de  la  décision,  cette  circonstance, 
que  tes  entrepreneurs  s’étaient  soumis,  dans  le  marché, 
à être  traités  comme  entrepreneurs  de  travaux  publics.  La 
commune  de  Coges  ayant  mis  en  adjudication  la 
construction  d’un  pont  sur  son  territoire,  et  des  diffi- 
cultés étant  survenues  au  cours  de  l’exécution  du 
marché,  le  conseil  d’État  a également  décidé  que  la 
cause  était  administrative  et  non  civile,  et  l’ordon- 
nance signale  cette  circonstance,  qu’il  s’agit  d’un, 
pont  destiné  à la  communication  de  plusieurs  communes  et 
dont,  l’adjudication  a.  été  faite  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  travaux  publics.  (Voy.  ord.  13  juillet 
4825,  Bourguignon.) 

Ce  n’est  pas  dans  les  documents  appartenant  à 
cette  première  période  qu’il  faut  chercher  le  secret 
de  la  doctrine  nouvelle.  Le  conseil  d’État,  en  s’éloi- 
gnant des  termes  qu’il  avait  d’abord  assignés  à l’at- 
tribution faite  à la  juridiction  administrative,  subis- 
sait l’empire  d’un  principe  qu’il  ne  parvenait  pas 
encore  à saisir  et  formuler  avec  netteté.  Son  hésita- 
tion est,  en  effet,  bien  remarquable.  Vainement  les 
arrêtistes  avaient-ils  indiqué  la  distinction  sur  la- 
quelle reposait  ce  principe,  les  décisions  demeurent 
silencieuses  à l’égard  d’idées  que  l’expérience  n’a- 
vait point  encore  éprouvées  ; et  le  conseil  d’État  sem- 
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ble  se  résigner  à n’exprimer  dans  ses  motifs,  au  point 
de  vue  du  droit,  que  les  erreurs  les  plus  manifestes. 
Le  système  qui  consistait  à subordonner  la  compé- 
tence à la  forme  imprimée  au  contrat  ou  à la  stipu- 
lation émanée  des  parties  qui  y liguraient,  ne  saurait 
en  effet  mériter  une  autre  qualification. 

A partir  de  1829,  la  jurisprudence  se  montre  dis- 
posée à prendre  et  à garder  une  direction  meilleure. 
Il  est  formellement  décidé  (Voy.  ord.  2 septembre 
1829,  ville  de  Dunkerque;  16  décembre  1830,  Sou- 
ebon),  que  les  stipulations  privées  tendant  à inter- 
vertir l’ordre  des  juridici  ions,  sont  dénuées  de  vali- 
dité, et  que.  par  conséquent,  la  circonstance  que  les 
parties  ont  ou  n’ont  pas  stipulé  que  les  contestations 
seraient  soumises  au  conseil  de  préfecture,  est  par- 
faitement indifférente  à la  solution  de  la  question  de 
compétence.  On  découvre  môme  dans  les  motifs  qui 
accompagueut  les  décisions  dont  l’origine  ne  va  pas 
au-delà  de  cette  époque,  la  preuve  que  le  conseil 
n'entend  s’attacher  qu’à  l’importance  et  à Tutilitédes 
travaux  entrepris,  pour  leur  reconnaître  ou  leur  re- 
fuser le  caractère  de  travaux  publics,  et  que  les  formes 
du  marché  ne  sont  considérées  que  comme  un  indice 
de  cette  importance  et  de  cette  utilité.  C’est  ainsi 
que  les  travaux  relatifs  à une  route  vicinale  ont  été 
rangés  dans  la  classe  des  travaux  publics,  comme 
faits  dans  un  but  d’utilité  publique,  exécutés  d'après  des 
plans  et  devis  dressés  aux  frais  du  département,  et  en  partie 
soldés  avec  les  fonds  départementaux,  et  cela  sans  qu’on 
ait  cru  devoir  s’attacher  à la  forme  de  l’adjudication. 
(Voy.  ord.  9 novembre  1836,  François.)  C’est  ainsi 
que  les  travaux  de  raccordement  du  pavé  de  l’une 
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des  rues  de  Lille,  bien  qu’ils  n’eussent  été  ni  auto- 
risés ni  adjugés  suivant  les  règles  prescrites  pour  les 
travaux  de  l’État,  ont  été  assimilés  aux  travaux  pu- 
blics, parce  qu’ils  avaient  été  exécutés  dans  un  in- 
térêt public  de  viabilité,  et  se  liaient,  d’ailleurs,  à 
des  travaux  adjugés  en  la  forme  administrative.  (Voy. 
ord.  23  février  1839,  Delcambre.)  C’est  ainsi,  enfin, 
que  toutes  les  fois  qu’on  a cru  devoir  se  prévaloir  de 
la  circonstance  qu’il  y avait  eu  adjudication  en  la 
forme  administrative,  on  a constaté,  en  outre,  que 
les  travaux  avaient  été  entrepris  dans  un  but  d’uti- 
lité publique.  (Voy.  ord.  31  décembre  1838,  ville  de 
Bourges  ; 12  avril  1838,  Guilbert  .\léonard  ; 8 janvier 
1840,  commune  de  Crotenay.) 

Cependant,  le  principe  régulateur  ne  se  découvre 
pas  encore.  A-u  moment  même  où  l’on  décide  que  des 
travaux  entrepris  et  exécutés  pour  le  compte  des 
communes  et  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  des 
administrations  locales,  n’en  doivent  pas  moins  être 
considérés  comme  travaux  publics,  dès  qu’ils  tendent 
à un  but  d’utilité  publique,  on  n’hésite  point  à re- 
fuser ce  caractère  aux  travaux  de  construction,  soit 
d’un  collège  (Voy.  ord.  2 sept.  1829,  ville  de  Dun- 
kerque), soit  d’un  pont  affecté  aux  besoins  de  la  cir- 
culation. (Voy.  ord.  31  déc.  1831,  Bénard.)  Ce  n’est 
donc  pas  à la  seule  destination  des  travaux,  mais  bien 
plutôt  à leur  importance  que  l’on  s’attache,  dans 
l’appréciation  du  caractère  d’utilité  publique.  Mais 
ce  système  ne  comportait  que  le  plus  fâcheux  arbi- 
traire. La  jurisprudence  a dù  faire  un  nouveau  pas. 

Dans  les  derniers  mois  de  l’année  1843,  le  conseil 
d’État  a décidé  que  le  caractère  de  travaux  publics 
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appartenait  aux  travaux  de  construction  d’un  pres- 
bytère et  d’une  maison  d’école  (Voy.  ord.  23  août 
1843,  Iluvé),  à des  travaux  de  pavage  et  de  nivelle- 
ment des  rues  (Voy.  ord.  6 déc.  1843,  Dobrée),  aux 
travaux  de  réparation  de  lavoirs  et  fontaines  publics, 
et  d’un  pont  établi  sur  un  chemin  vicinal  (Voy.  ord. 
7 déc.  1843,  Grandidier),  aux  travaux  de  construc- 
tion d’un  collège,  d’une  école  primaire,  d’une  salle 
d’asile,  d’un  pensionnat  communal,  d’une  maison 
d’aliénés,  d’une  salle  de  spectacle,  d’un  abattoir,  de 
halles,  et  enfin  aux  travaux  d’ouverture  de  rues  nou- 
velles. (Voy.  ord.  9 déc.  1843,  ville  de  Cusset.)  Du 
reste,  les  motifs  qui  accompagnent  ces  décisions  ne 
permettent  pas  de  douter  que  l’intention  n’ait  été  de 
renoncer  à distinguer  l’utilité  publique  générale  de 
l’utilité  publique  communale,  et  de  reconnaître  le 
caractère  d’utilité  publique  à toute  entreprise  desti- 
née à assurer  un  service  public,  soit  qu’elle  procède 
de  l’administration  générale,  soit  qu’elle  appartienne 
à l’administration  locale.  11  est  remarquable,  enetfet, 
que  le  conseil  d’État  s’est  abstenu  de  faire  mention 
des  circonstances  relatives  à la  forme  des  adjudica- 
tions et  du  plus  ou  moins  de  précautions  prises  pour 
la  rédaction  et  l’exécution  des  projets  et  plans,  et 
s est  contenté  d’envisager  la  destination  des  travaux. 

Nous  pouvons  donc  assigner,  désormais,  pour  base 
à la  jurisprudence  la  doctrine  à laquelle  nous  a 
conduit  l'analyse  de  la  législation  ; nous  pouvons 
dire  que  le  conseil  d’État  admet,  aujourd’hui,  que 
toutes  les  fois  qu’il  s'agit  dans  le  devis  des  communes, 
de  travaux  commandés  par  un  besoin  public,  tels  que 
ceux  relatifs  aux  églises,  fontaines  ou  chemins,  les 
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contestations  doivent  être  régies  par  l’art.  4 de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  et  que  les  travaux  à entre- 
prendre, pour  la  réparation  ou  l’aûiélioration  des 
propriétés  urbaines  ou  rurales,  appartiennent  seuls 
à la  juridiction  des  tribunaux  civils.  Ajoutons  que 
si,  tandis  qu’elle  s’élaborait  dans  le  sein  du  conseil 
d’État,  cette  doctrine  donnait  matière  à une  vive 
controverse  entre  les  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire 
et  ceux  de  l’ordre  administratif,  le  tribunal  des  con- 
flits a mis  lin  à la  dissidence,  en  adoptant  la  jurispru- 
dence du  conseil  d’Élat  (Voy.  arrêts  24  avril  1850, 
Roger;  18  novembre  1850,  Baudrey  ; 10  janvier  1851, 
Bergadieu),  et  que,  par  conséquent,  il  n’y  a plus  de 
doute  possible  sur  ce  point. 

235.  — Mais  l’État  et  les  départements  peuvent 
aussi  posséder,  comme  les  simples  particuliers,  des 
biens  que  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  1,  article  3, 
appelle  patrimoniaux,  tels  que  des  champs,  des  prés, 
des  bois,  des  fermes,  qui  ne  servent  à aucun  usage 
public.  N’est-il  pas  rationnel  dès  lors,  de  distinguer 
entre  les  travaux  entrepris  et  exécutés  en  vue  des 
services  publics  et  les  travaux  relatifs  à ces  biens, 
dont  la  jouissance  implique  les  droits  inhérents  à la 
qualité  de  propriétaire,  telle  qu’elle  est  définie  et 
réglée  par  la  loi  civile?  Au  premier  coup  d’œil,  les 
considérations  invoquées  pour  justifier  cette  distinc- 
tion vis-à-vis  des  communes,  semblent  commander  de 
retendre  à l’État  et  au  département.  (Voy.  en  ce  sens, 
M.  Scrriguy,  t.  11,  p.  162,  u®673,  2"  édition.) 

Toutefois,  si  l’attribution  n’a  pu  être  étendue  aux 
travaux  des  communes  que  par  la  loi  ce  et  dans  les 
limites  d’une  distinction  entre  les  divers  travaux 


Digitized  by  Coogle 


i76 


unoiT  ADMiMsmAriK  acpuouk. 


qu’elles  peuvent  avoir  à entreprendre,  il  n’en  est  pas 
de  môme  pour  l’État  non  plus  que  pour  le  départe- 
ment, d’abord  confondu  avec  lui.  L’attribution,  en  ce 
qui  le  concerne,  résulte  d’une  disposition  aussi  géné- 
rale qu’absolue  dans  scs  termes.  La  restreindre  à 
l’aide  d’une  distinction,  ce  serait  lui  faire  violence. 
D’un  autre  côté,  on  comprend  bien  que  la  faveur 
due  à la  généralité  des  intérêts  représentés  par  l'État 
SC  manifeste  jusque  dans  les  garanties  assurées  au.x 
biens  qu’il  gère  et  possède  pour  le  plus  grand  prolit 
de  la  nation  tout  entière.  La  législation  propre  au 
domaine  de  l’Ltat  en  offre  plus  d’un  exemple. 

230.  — La  ligne  séparative  des  compétences  ad- 
ministrative et  civile,  en  matière  de  travaux  com- 
munaux, est  bien  certaine  et  toujours  facile  à saisir. 
Ou  a cependant,  à ne  pas  confondre  les  marchés  de 
fournitures  avec  les  marché^  de  travaux. 

Conformément  à l’opinion  de  M.  Serrigny  (Voy. 
I.  II,  p.  308,  n®  306),  je  ne  crois  pas  que  le  marché 
passé  pour  l’enlèvement  des  boues  puisse  consti- 
tuer autre  chose,  qu’un  marché  de  travaux  publics  (I). 
S’il,  en  a été  décidé  autrement  (Voy.  ord.  27  août 
1828,  commune  de  Dol),  c'est  qu’on  hésitait  encore 
sur  la  compétence  en  matière  de  travaux  commu- 
naux. L’cidèvement  des  boues,  aussi  bien  que  la 
réparation  ou  l’établissement  du  pavé  (Voy.  ord. 
2 sept.  1848,  Jardin;  décr.  28  juin  1835,  Onvière)  a 
pour  objet  direct  l'entretien  de  la  viabilité,  et  n’im- 
plique nullement  une  simple  fourniture. 

(1)  Celte  iloelrinc  est  celle  (juc  se  iroiivc  enseignée  dans  la  2'  dil. 
(lu  Traité  rte  l'orgamsation  et  delà  compétence,  etc.  Le  savant  pro- 
fesseur avait  adopld  d'abord  l'opinion  contraire 
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Je  ine  range  également  à l’avis  de  cet  auteur,  eu  ce 
qui  concerne  le  marché  passé  pour  l’éclairage  d’une 
ville.  « C’est  là  un  marché  de  fournitures,  plutôt  qu’un 
marché  de  travau.x  publics,  et  il  n’existe  pas  de  loi 
qui  ait  attribué  au  conseil  de  préfecture  la  connais- 
sance de  pareilles  conventions.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment, si  une  ville  avait  traité  avec  un  entrepreneur 
pour  faire  construire  un  gazomètre  avec  des  corps 
souterrains,  et  tous  les  ouvrages  propres  à l’éclairage 
au  gaz.  De  pareils  travaux  nous  sembleraient  ren- 
fermer un  caractère  d'utilité  communale  qui  place- 
rait les  parties  sous  la  juridiction  du  conseil  de  pré- 
feeture.  » (Voy.  t.  I,  p.  628,  n“  613  de  la  1™  édition  et 
t.  II,  p.  308,  n®  806  de  la  2®  édition.) 

237.  — Il  est  aisé  de  concevoir  que  l’extension  aux 
travaux  d’utilité  publique  entrepris  par  les  com- 
munes, de  l’exception  consacrée  par  la  loi  de  plu- 
viôse an 'VIll , fait  tomber  dans  le  domaine  exclusif 
des  conseils  de  préfecture  un  grand  nombre  de  con- 
testations. Ce  n’est  cependant  pas  du  premier  coup 
d’œilqu’on  découvre  toute  la  portée  de  cettedoctrine. 

Il  faut,  pour  embrasser  toutes  ses  conséquences,  jeter 
ses, regards  au-delà  des  limites  qui  circonscrivent  la  . 
connmune.  Du  momentqu’il  est  admis  que  partout  où 
il  y a affectation  à un  service  public,  il  y a utilité  pu- 
blique, et  utilité  publique  de  nature  à entraîner  la 
juridiction  administrative,  ce  ne  sont  plus  seulement 
les  marchés  d’ouvrages  avec  toutes  les  communes  de 
l’Empire,  mais  en  outre,  les  marchés  relatifs  à tous 
les  établissements  publics  dont  l’exécution  doit  être, 
en  cas  de  contestation,  réglée  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

MH.  12 
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S’agit-il  d’agrandir  un  hospice,  on  n’a  pas  môme  à 
se  prévaloir  de  son  assimilation  avec  la  commune  ou 
môme  l’État,  quant  aux  formes  à suivre  pour  l’ad- 
judication et  l’exécution  des  travaux.  (Voy.  L.  23  dé- 
cembre 1809,  art.  49.)  Il  puise  à la  fois,  dans  sa  des- 
tination à un  usage  public  le  droit  de  recourir  à l’ex- 
propriation, s’il  en  est  besoin  (Voy,  MM.  Vuillefroy. 
etMonnier,  p.  426),  et  le  droit  d’appeler  son  entre- 
preneur devant  le  juge  administratif.  (Voy.  en  ce 
sens,  .M.  Serrigny,  t.  II,  p.  179,  n“  683,  2*  édition.) 
Vainement  lui  opposerait-on  une  ordonnance  du 
26  octobre  1825  (.Mathurel)  ; l'époque  à laquelle  elle 
appartient  lui  enlève  toute  autorité.  (Voy.  ord.  27  fé- 
vrier 1847,  Tortrat  ; décr.  3 août  1849,  Garibert.) 

238.  — .\près  avoir  défini  l’acception  des  mots 
travaux  publics,  dans  l’art.  4 de  la  loi  de  pluviôse 
au  VIII,  il  reste  à dire  ce  qu’il  faut  entendre  par  entre- 
preneurs, dans  le  sens  de  la  disposition  qu’il  ren- 
ferme. 

Nous  avons  dit  que  les  difficultés  entre  les  adjudi- 
cataires et  les  voituriers,  fournisseurs  de  matériaux, 
maçons,  terrassiers  ou  charpentiers,  avec  lesquels 
ils  ont  traité,  pour  une  portion  des  ouvrages  compris 
dans  leur  marché,  étaientde  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  (Voy.  suprà,  n*  147  et  ord.  13  juillet  1828, 
Ücscours;  12avril  1832,  Trabucco  ; décr.  22juin  1850, 
Isnel  Escarraguel)  et  que  ces  sous-entrepreneurs  ne 
pouvaient  en  aucun  cas,  avoir  une  action  directe 
c >ntre  l’administration. 

239.  — L’associé  qu’un  entrepreneur  a pu  se 
donner  après  l’adjudication  passée  à son  profit  exclu- 
sif, ne  doit  à cet  égard,  être  considéré  que  comme 


Digiiized  by  Google 


TIT.  II.  CHAP.  XXXIV.  — DES  TRAVAUX  PUBLIES.  179 


un  sous-traitant.  Il  n’a  nulle  qualité  pour  figurer 
dans  les  instances  engagées  sur  les  contestations  entre 
l'Étatetson  adjudicataire.  (Voy.  ord.  12  février  1841, 
Best.) 

Il  faut  également  laisser  aux  tribunaux  civils  la 
mission  d’intervenir  entre  deux  ou  plusieurs  entre- 
preneurs, déclarés  adjudicataires  par  un  ou  plusieurs 
actes,  ou  entre  un  entrepreneur  et  sa  caution.  (Voy. 
ord.  16  janvier  1822,  Martin.)  Le  débat  entre  eux  est 
purement  privé  dans  son  objet  ; et  le  contrat  d’adju- 
dication ne  constitue  point,  en  lui-méme,  un  acte 
dont  l’interprétation  ne  puisse  être  donnée  que  par 
le  juge  administratif. 

2-iO.  — Mais  on  ne  saurait  étendre  ces  règles  aux 
marchés  partiels  que  comporte  l’exécution  par  voie 
de  régie.  Ceux  qui  traitent  avec  le  régisseur  tiennent 
leur  entreprise  de  l’administration  représentée  par 
un  agent  comptable,  et  doivent  partager  le  sort  des 
entrepreneurs  adjudicataires. 

241.  — On  n’a  jamais  fait  difficulté  d’assimiler  l’ar- 
chitecte à un  entrepreneur  sous  le  rapport  do  la 
compétence.  11  est  vrai  que,  dans  l’origine,  on  a cru 
qu’il  fallait  réserver  aux  tribunaux  les  questions  de 
responsabilité,  de  nature  à se  régler  par  application 
des  art.  1792  et  2270  du  Code  Napoléon.  (Voy.  ord. 
13  juillet  1838,  Pambet.)  .Mais  par  trait  de  temps,  on 
a compris  que  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture ayant  sa  raison  dans  l’objet  et  non  dans  la  forme 
du  contrat  (Voy.  suprà,  n®  23Ü),  elle  ne  devait  point 
être  subordonnée  au  genre  de  titres  et  de  dispositions 
invoqués.  (Voyez  ord.  16  novembre  1835,  Perrin; 
9 décembre  1843,  ville  de  Cusset.) 
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2i2. — Quant  aux  règles  de  procédure,  la  loi  du 
28  pluviôse  ne  consacre  nulle  exception';  la  juridic- 
tion du  conseil  de  préfecture,  en  matière  de  travaux 
publics,  n’est,  dans  son  exercice,  soumise  qu’à  l’em- 
pire des  principes  généraux,  que  nous  avons  déve- 
loppés ailleurs.  (Voy.  suprà,  t.  II,  n®*  6 et  suiv.)  La 
liberté  dans  le  choix  des  pièces  et  dans  l’autorité  à prê- 
ter à leurs  conta  tâtions  et  dans  la  direction  à imj)rimer 
à l’instruction  est  notamment,  pleine  et  entière.  (Voy. 
ord.  19  janvier  1838,  Rodet.)  Remarquons  seulement, 
que  l’attention  du  juge  doit  demeurer  constamment 
fixée  sur  les  questions  réservées  à l’administrateur 
pour  les  respeefer,  que,  par  exemple,  en  ce  quia  trait 
à l’achèvement  des  travaux,  il  lui  est  rigoureusement 
interdit  de  s’immiscer  dans  l’appréciation  des  exi- 
gences de  l’intérêt  public,  et  qu’ainsi,  il  ne  saurait, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  accorder  à cet  égard,  à 
l’entrepreneur  retardataire  le  moindre  terme  et  délai. 
(Voy.  ord.  17  septembre  1838,  min.  des  trav.  publ.) 

§ i.  — Travaux  concédés. 

243.  — Du  contrat  de  concession  considéré  à un  point  de  vue 

général. 

244.  — Suite.  — Conditions  d’exécution.  — Largeur  et  longueur 

des  ouvrages.  — Courbure.  — Pente.  — Rencontre  des 
routes,  etc. 

245.  — Délai  d'exécution.  — Cautionnement. 

246.  — Entretien  et  réparation  de  l’ouvrage. 

247.  — Achèvement  des  travaux,  — Réception. 

248.  — Avantages  formant  le  prix  alloué  au  concessionnaire. 

249.  — Stipulation  A l’effet  d’attribuer  toutes  les  contestations  fi 

un  même  conseil  de  préfecture. 

250.  — De  la  nature  et  des  effets  du  contrat  de  couce.ssioii. 
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251.  — Les  rapports  cnire  l’administralion  et  le  concessionnaire 

se  réduisent  à des  termes  fort  simples 

252.  — Moditicalions  à effectuer  au  cours  de  l’exéculion. 

253.  — Réceptions  partielles  et  successives.  — Réclamations. 

254.  — Déchéances. 

255.  — Droit  de  percevoir  les  produits.  — Principes  qui  le  do- 

minent. 

256.  — De  1a  faculté,  pour  l'administration,  d'instituer  des  con- 

cessions nouvelles. 

257  — Droits  dérivant,  pour  le  gouvernement,  du  pouvoir  de 
l)olice. 

258.  — De.  la  faculté  de  rachat. 

259.  — Régies  de  compétence 

260.  — Dérogations  stipulées  dans  le  cahier  des  charges. 

261.  — Compétence  à l'égard  des  marchés  passés  par  le  conces- 

sionnaire, pour  l’exécution  de  ses  travaux. 

262.  — Compétence  en  ce  qui  a trait  aux  tarifs.  — Application 

des  tarifs,  vis-à-vis  du  public. 

263.  — Suite. 

264.  — Application  du  tarif  entre  l'administration  et  le  conces- 

sionnaire. 

243.  — Le  contrat  de  concession  dans  son  appli- 
cation aux  chemins  de  fer,  a fait  pour  nous  le  sujet 
d’une  étude  spéciale.  (Voy.  suprà,  chap.  IV,  n“*  225  et 
suiv.,  t,  III,  p.  225.)  Nous  n’avons  plus  à le  considérer 
ici  qu’à  un  point  de  vue  général. 

244.  — La  concession  d’une  entreprise  d’utilité 
publique  implique  la  délégation  à un  particulier 
d’une  mission  que  son  objet  place  incontestablement 
dans  le  domaine  de  l’administration  ; elle  l’appelle 
à pourvoir,  par  l’accomplissement  de  l’œuvre  qui 
lui  est  confiée,  à un  besoin  public  ; il  est  donc  juste 
que  le  gouvernement  veille  à ce  que  la  société  n’ait 
point  à souffrir  de  cette  délégation.  De  là  toutes  les 
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conditions  d’exécution  imposées  au  concessionnaire. 
Le  cahier  des  charges  entre  dans  les  détails,  en  appa- 
rence, les  plus  minutieux.  C’est  ainsi  que,  pour  les 
chemins  de  fer,  notamment,  il  trace  îles  règles  con- 
cernant la  largeur  du  chemin,  la  longueur  et  la  force 
des  rails,  les  rayons  de  courbure,  le  maximum  de 
pente,  les  gares  d’évitement,  les  ponts  à la  rencontre 
des  routes  impériales  et  départementales  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers.  (Voy.  sup. 
chap.  IV.)  Les  précautions  vont  même  plus  loin. 
Pour  les  choses  qui  échappent  à la  prévision  et 
exigent  une  certaine  latitude  de  dispositions,  tout 
est  essentiellement  subordonné  à l’approbation  et  au 
consentement  formel  de  l’administration. 

24o.  — C’est  aussi  dans  le  même  esprit  que  le 
cahier  des  charges  fixe  toujours  un  délai  de  rigueur 
pour  le  commencement  et  l’entier  achèvement  des 
travaux;  que  pour  garantie  de  l’exécution  de  ses 
obligations,  la  compagnie  doit  avant  la  promulgation 
de  la  concession,  déposer  un  cautionnement  d’une 
valeur  déterminée  ; qu’il  est  dit,  sous  réserve  de  la 
force  majeure,  que  la  totalité  de  ce  cautionnement 
restera  acquise  à l’État,  par  cela  seul  que  la  compa- 
gnie sera  déchue  de  la  concession,  faute  d’avoir  com- 
mencé les  travaux  dans  le  délai  voulu  ; et  que  la 
partie  non  encore  restituée  de  ce  même  cautionne- 
ment deviendra  également  la  propriété  de  l’État,  dans 
le  cas  où  le  gouvernement  se  sera  vu  dans  la  néces- 
sité de  pourvoir  à la  continuation  et  à l’achèvement 
des  travaux  par  le  moyen  d’une  adjudication  ouverte 
sur  les  clauses  du  cahier  des  charges. 

246.  — La  clause  relative  à l’entretien  stipule. 
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d’ordinaire,  que  le  pont  ou  le  canal  et  toutes  ses 
dépendances  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  sûre  ; que,  pour  ce  qui  concerne  l’entretien 
et  les  réparations,  la  compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à la  surveillance  de  l’administration  ; 
que  l’état  de  l’ouvrage  principal  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement  et  plus  souvent, 
en  cas  d’urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l’administration  ; que 
les  frais  d’entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à 
la  charge  de  la  compagnie  ; que  si  l'ouvrage,  une  fois 
terminé,  n’est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y sera  pourvu  d’office  à la  diligence  de  l’ad- 
ministration et  aux  frais  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, et  que  le  montant  des  avances  sera  recou- 
vré à l’aide  de  rôles,  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires.  On  découvre  encore  là  le  but 
certain  de  la  convention.  La  compagnie  est  substituée 
à l’administration  pour  les  travaux  et  tes  dépenses 
applicables  à un  besoin  commun,  et  le  gouverne- 
ment reste  vis-à-vis  d’elle,  armé  de  tous  les  moyens, 
pour  que  la  société  n’ait  en  aucune  manière  à souf- 
frir de  l’intervention  des  particuliers  dans  un  service 
public. 

^7.  — Les  mesures  relatives  à l’achèvement  des 
travaux  ne  sont  pas  moins  remarquables  sous  ce 
rapport.  Lorsque  l’ouvrage  entrepris  est  susceptible 
d’étre  livré  au  public  par  parties,  il  est,  à mesure 
de  l’achèvement  des  diverses  parties,  procédé  à leur 
réception  par  l’administration  ; et  dans  tous  les  cas. 
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l’achèvement  total  est  suivi  d'une  réception  générale 
et  définitive.  En  second  lieu,  la  compagnie  est  tenue 
de  déposer,  en  expédition,  dans  les  archives  de  l’ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  un  procès-verbal 
de  bornage,  un  plan  cadastral  de  tous  les  travaux 
exécutés  et  de  leurs  dépendances,  et  un  étal  descrip- 
tif de  tous  les  ouvrages  d’art,  contradictoirement 
dressé  avec  l’administration.  On  voit  le  gouvernement 
se  présenter  et  recevoir  les  travaux,  comme  s’il  s’agis- 
sait d’une  entreprise  exécutée  sur  adjudication  , 
moyennant  un  prix  déterminé.  • 

248.  — Les  avantages  accordés  pour  prix  de  cette 
intervention,  n’ont  eux-mômes,  rien  qui  repousse 
cette  analogie.  11  est  dit  que,  pour  indemniser  la  com- 
pagnie des  travaux  et  dépenses  qu’elle  s’engage  à 
faire  par  le  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu’elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  gouvernement  lui  concède  pour  tou- 
, jours,  ou  pour  un  temps  limité,  l’autorisation  de  per- 
cevoir les  droits  do  péage  et  les  prix  de  transport. 
La  perception  des  taxes  est,  d’ailleurs,  rigoureuse- 
ment circonscrite  dans  les  limites  d’un  tarif.  Ainsi, 
les  droits  que  le  concessionnaire  tient  de  l’acte  de 
concession  se  résument,  pour  les  chemins  de  fer,  dans 
le  privilège  d’effectuer,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, le  transport  des  personnes  et  des  marchan- 
dises, et  pour  les  ponts  et  canaux,  dans  le  droit 
d’exiger  le  payement  d’une  taxe  de  tous  ceux  qui 
veulent  user  de  cette  voie  de  communication. 

2^W.  — Enfin,  si  l’on  dispose  expressément  que 
les  contestations,  entre  la  compagnie  et  l’adminis- 
tration, seront  jugées  administrativement  par  un 
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conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d’État, 
ce  n’est  pas  que  l’on  hésite  à assimiler  ces  contesta- 
tions à celles  prévues  par  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII, 
qui  régit  les  contestations  entre  l’administration  et 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics.  La  disposition 
a une  tout  autre  portée.  Son  effet  est  simplement 
d’attribuer  au  même  conseil  de  préfecture,  ordi- 
nairement celui  du  point  de  départ  des  travaux,  les 
contestations  susceptibles  de  naître  dans  les  limites 
des  divers  départements  à traverser.  Étrangère  au 
partage  de  la  juridiction  entre  les  tribunaux  civils  et 
les  conseils  de  préfecture,  elle  modifie  seulement  par 
rapport  au  territoire,  les  limites  qui  circonscrivent 
respectivement  la  compétence  des  divers  conseils  de 
préfecture. 

230.  — Cette  analyse  des  éléments  du  contrat  de 
concession  nous  permet  de  le  caractériser  dans  sa 
nature  et  dans  ses  effets.  C’est  vainement  qu’on  cher- 
cherait à rapporter  aux  conventions  du  droit  com- 
mun, les  engagements  qu’il  exprime.  Ces  engage- 
ments, tels  que  nous  les  avons  définis,  ne  sauraient 
avoir  pour  objet  qu’une  entreprise  destinée  à un  ser- 
vice public.  En  même  temps  que  leur  usage  est  par- 
ticulier à l’administration,  ils  ne  sont  applicables 
qu’à  des  choses  qui,  en  tant  qu’affectées  à un  besoin 
commun,  échappent,  par  le  mérite  de  leur  destina- 
tion, à l’empirede  la  propriété  privée.  Nous  ne  dirons 
donc  pas  de  la  concession,  ce  que  nous  avons  dit  de 
l’adjudication,  qu’elle  ne  renferme  sous  la  forme 
administrative,  qu’une  convention  prévue  et  réglée 
par  les  lois  civiles.  11  est  de  la  dernière  évidence 
qu’elle  diffère  de  toutes  les  stipulations  du  droit  com- 
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mun,  par  le  fond  non  moins  que  par  la  forme,  et  que 
parlant,  elle  constitue  un  contrat  d’une  nature  toute 
spéciale,  un  contrat  sui  generis,  pour  parler  le  lan- 
gage des  docteurs. 

Dès  qu’on  a su  éviter  cette  confusion,  on  n’éprouve 
aucune  peine  à se  rendre  compte  des  effets  que  pro- 
duit la  concession,  et  à distinguer  et  saisir  les  droits 
de  ceux  qui  l’ont  obtenue.  Nous  l’avons  vu,  le  gou- 
vernement ne  donne  et  le  concessionnaire  ne  reçoit 
pour  indemnité  de  ces  travaux  et  dépenses,  que  l’au- 
torisation de  percevoir  certaines  taxes.  C’est  à la  per- 
ception de  ces  taxes  qu’il  faut  s’attacher  ; elle  fait 
tout  le  prix  de  l’entreprise  pour  la  compagnie  qui 
s’est  chargée  de  l’exécuter  ; la  compagnie , après 
l’achèvement  des  travaux,  reste  investie  des  droits  de 
perception,  et  seulement  de  ces  droits.  Que  faut-il 
donc  penser  de  la  doctrine  qui  prêle  au  concession- 
naire, indépendamment  des  produits  du  tarif,  un 
droit  sur  l’ouvrage,  et  tend  à le  faire  considérer 
comme  propriétaire  ? Elle  implique  le  plus  complet 
oubli  de  l’origine  et  du  but  de  la  concession.  L’entre- 
prise ne  pouvait  être  conçue  en  vue  d’intérêts  et 
exécutée  en  vertu  de  droits  privés.  Les  privilèges 
auxquels  on  a dû  de  triompher  de  toutes  les  résis- 
tances, dans  le  cours  de  l’exécution,  n’appartiennent 
qu’à  l’utilité  publique  ; et  ce  n’est  aussi  qu’en  faveur 
de  cette  utilité  et  pour  répondre  à ses  exigences,  que 
la  loi  a pu  consentir  à autoriser  l’établissement  d’une 
taxe,  dont  la  généralité  de  l’usage  auquel  elle  est  at- 
tachée fait  un  véritable  impôt.  Le  concessionnaire 
n’est,  pour  l'administration,  qu’un  intermédiaire 
chargé,  moyennant  un  prix,  d’un  travail  dont  le  ré- 
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sullat,  en  raison  de  son  affectation,  doit  tomber  dans 
le  domaine  public  et  résiste  à l’empreinte  de  la  pro- 
priété privée.  La  position  du  concessionnaire  n’est 
autre  que  celle  de  l’adjudicataire  qui  a mené  à fin  son 
entreprise,  à cette  différence  près  que  celui-ci  est 
payé  par  le  versement  de  la  somme  stipulée,  tandis 
que  celui-là  doit  trouver  son  prix  dans  les  produits 
d’une  taxe  à percevoir.  L’ouvrage  une  fois  qu’il  est 
exécuté,  n’est  pas  plus  la  propriété  de  l’un  que  celle 
de  l’autre;  et  si  le  concessionnaire  reste  préposé  à 
l’usage  dont  il  est  susceptible,  c’est  uniquement  à 
l’effet  de  pourvoir  à la  perception  des  produits  qui 
lui  sont  promis.  La  preuve  en  est  dans  les  actes 
mêmes  qui  signalent  le  point  de  départ  et  la  fin  de 
l’exercice  de  ses  droits.  L’achèvement  des  travaux 
n’est  pas  seulement  suivi  d’une  réception  par  l’admi- 
nistration , ce  qui  implique  déjà  une  livraison  de 
l’ouvrage  exécuté,  la  compagnie  est  tenue  de  faire 
dresser  un  véritable  état  de  lieux  ; et  à l’expiration 
de  la  concession,  ce  n’est  point  une  cession,  c’est  une 
remise  qui  est  faite  au  gouvernement.  Les  cahiers  de 
charges,  il  est  vrai,  déclarent,  ordinairement,  que 
parle  fait  seul  de  l’expiration,  le  gouvernement  sera 
subrogé  à tous  les  droits  de  la  compagnie  à la  propriété 
des  ouvrages.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  mauvaise  expres- 
sion employée  pour  bien  faire  comprendre  qu’à  ce 
moment,  tous  les  droits  exercés  pour  réaliser  la  per- 
ception prennent  fin  (1).  La  taxe  et  le  droit  de  la 

(1)  Le  cahier  modùle  réiligô  depuis  que  le  contrat  de  conces- 
sion a 6l6  soumis  à une  analyse  rigoureuse,  renferme  la  clause 
suivante  : •<  Art.  36.  A l’époque  fixée  pour  f expiration  de  la  con- 
t cession  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  gouvernement 
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percevoir,  voilà  donc  ce  qui  reste  au  concessionnaire  : 
pour  lui  tout  est  là.  .\-t-on  à se  fixer  sur  les  garanties 
et  la  protection  qui  lui  sont  ducs:  c’est  à ce  droit , 
dans  la  nature  et  dans  leslimites  que  nous  venons  de 
lui  assigner,  qu’il  faut  s’attacher.  S’agit-il,  au  con- 
traire, d’expliquer  et  de  justifier  les  pouvoirs  de  pro- 
tection, de  conservation  et  de  disposition  attribués 
au  gouvernement,  et  à cet  effet,  de  montrer  qu’en 
réalité  l’ouvrage  qui  a fait  l’objet  de  la  concession, 
dépend  du  domaine  public  ? c’est  encore  à ce  droit 
qu’il  faut  s’attacher.  (Voy.  siip.  chap.  IV,  n®’ 253  et 
suivants,  t.  III,  p.  257  et  suiv.) 

2.'>I.  — Dans  les  contrats  de  concession,  l’admi- 
nistration SC  substitue  un  particulier,  un  individu 
ou  une  compagnie,  qui  demeure  chargé  de  pourvoir 
à scs  frais  et  à ses  risques  et  périls  à la  réalisation 
du  projet  arrêté.  Elle  ne  se  réserve  qu’un  droit  de 
contrôle  et  de  surveillance  à l’effet  d’empêcher  qu’on 
ne  s’écarte  des  dispositions  du  cahier  des  charges,  et 
n’a  à s’immiscer  ni  dans  les  moyens  d’exécution,  ni 
dans  les  détails  des  opérations  qu’elle  nécessite.  Ses 
rapports  avec  le  titulaire  de  la  concession  se  rédui- 
sent donc  à des  termes  assez  simples  pour  que  les 
contestations  à prévoir  soient  fort  peu  nombreuses. 

252.  — Le  concessionnaire  est,  non  moins  que 
l’adjudicataire,  lié  par  le  projet  sur  lequel  est  inter- 
venu le  traité.  Si,  au  cours  de  l’exécution,  il  vient  à 
concevoir  l'idée  d’une  modification  utile,  il  est  tenu 
de  se  munir,  pour  la  réaliser,  d’une  autorisation  ex- 

« sera  subrogé  à tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chenriip  de 

• fer  cl  scs  dépendances,  et  il  entrera  immédiatenienl  en  jonis- 

• sance  de  tous  scs  |>roduits.  • 
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presse  non  pas  simplement  des  représentants  de 
l’administrationsurles  lieux,  mais  de  l’administration 
supérieure  ellc-môme,  c’est-à-dire  du  ministre  des 
travaux  publics. 

253.  — 11  est  rationnel  qu’à  mesure  de  la  réception 
provisoire  des  parties  successivement  terminées, 
l’administration  constate  l’inaccomplissement  des 
obligations  que  le  concessionnaire  peut  avoir  mécon- 
nues, afin  de  profiter  des  moyens  de  preuve  que  le 
temps  et  la  mise  en  exploitation  pourraient  faire 
disparaître.  Toutefois,  ce  n’est  là  qu’une  précaution 
conseillée  par  la  prudence;  l’administration  n’est 
liée  que  par  la  réception  générale  et  définitive.  Quant 
au  concessionnaire,  s’il  avait  adhéré  au  procès-ver- 
bal deréception  provisoire,  on  serait  sans  doute  au- 
torisé à supposer  qu’il  a entendu  acquiescer  à ses  dé- 
clarations. Mais  en  l’absence  de  stipulations  con- 
traires, on  ne  pourrait  s’armer  contre  lui  que  des 
dispositions  du  droit  commun,  relativement  à la 
forme  et  aux  effets  des  réserves. 

254.  — La  clause  la  plus  grave  du  cahier  des  charges 
est  celle  qui  prévoit  la  déchéance  et  en  règle  les  suites. 

Nous  retrouvons  ici  les  principes  établis  en  ma- 
tière d’adjudication.  Le  gouvernement  apprécie  sou- 
verainement, au  point  de  vue  de  l’intérêt  public,  la 
marche  des  travaux,  et  est  maître  de  recourir  aux 
moyens  déterminés  par  le  contrat  pour  les  mener  à 
bonne  et  prompte  fin.  L’autorité  juridique  investie 
de  la  mission  de  prononcer  sur  les  contestations, 
statue  ensuite  sur  le  mérite  de  ses  mesures,  au  point 
de  vue  du  droit,  et  la  réparation,  s’il  y a lieu,  se  ré- 
sout en  dommages-intérêts. 
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2,"{5.  — -V  la  différence  des  travaux  exécutés  par 
voie  d’adjudication,  l’aclièveuient  de  l’ouvrage  con- 
cédé n’a  point  pourconséquence  immédiate  de  mettre 
fin  aux  rapports  de  l'administration  et  du  concession- 
naire ; il  reste  à celui-ci  à percevoir  les  produits  qui 
constituent  son  prix. 

Sa  jouissance  est  dominée  par  un  double  principe, 
à savoir  que  l’administration  est  libre  d’user,  en 
dehors  de  l’établissement  qui  a fait  l’objet  de  l’en- 
treprise, de  toutes  les  facultés  qu’elle  ne  s’est 
point  interdites,  et  qu’à  l’égard  de  cet  établissement 
lui-méme,  elle  est  responsable  de  tout  préjudice  pro- 
venant de  son  fait.  Je  m'explique. 

236.  — On  a constamment  décidé  que,  dans  le  si- 
lence du  cahier  des  charges,  une  concession  préexis- 
tante ne  met  nul  obstacle  à une  concession  nouvelle, 
que  peut  réclamer  l’utilité  publique,  et  que  l’État  ne 
doit  aucune  indemnité  à raison  d’une  concurrence 
survenue  en  dehors  des  prévisions  du  contrat.  (Voy. 
ord.  3 mars  1837,  min.  trav.  publ.  ; décr.  2 décembre 
1858,  Société  du  pont  de  Cubzac.) 

257.  — Il  n’est  pas  moins  certain  que  le  gouverne- 
ment n’est  désarmé,  vis-à-vis  des  établissements 
d'utilité  publique  exploités  par  les  concessionnaires, 
d’aucun  des  droits  dérivant  du  pouvoir  de  police  et 
destinés  à pourvoir  aux  exigences  des  intérêts  confiés 
à sa  vigilance  et  à ses  soins.  .Mais  de  ce  que  l’exercice 
de  ces  droits  ne  peut  être  entravé,  il  ne  s’ensuit  pas 
que  le  concessionnaire  doive  subir  sans  se  plaindre, 
l’atteinte  aux  droits  qu’il  tient  lui-même  de  l’acte 
de  concession.  Il  en  faut  seulement  conclure  que  les 
mesures  émanées  de  l’administration  ne  pourront 
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être  réformées  par  le  juge,  et  que  la  question  ne  se 
pourra  porter  devant  lui  que  sous  la  forme  d’une 
demande  en  dommages  et  intérêts.  Voici  un  exemple. 

Les  administrateurs  et  gérants  du  pont  suspendu 
de  Parentignat,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme, 
s’étant  cru  en  droit  de  supprimer  un  bac  qui  assu- 
rait les  communications  de  la  commune  d’Orbeil  avec 
la  rive  gauche  de  l’Ailier,  le  préfet  les  mit  en  de- 
meure de  le  rétablir  à leurs  frais  dans  le  délai  d’un 
mois  ; et  sur  le  recours  dirigé  contre  la  décision  mi- 
nistérielle approbative  de  son  arrêté,  le  conseil  d’État 
déclara  * que  le  ministre  des  travaux  publics  s’était 
« borné  à prescrire,  pour  le  maintien  des  communi- 
« cations  de  la  commune  d’Orbeil,  des  mesures  d’ad- 
« ministration  qui  ne  pouvaient  être  déférées  au  roi 
« par  la  voie  contentieuse,  et  qui  ne  faisaient  pas 
« obstacle  à ce  que  les  requérants  portassent  devant 
• le  conseil  de  préfecture  les  réclamations  qu’ils  se 
« croiraient  fondés  à faire  par  suite  du  rétablisse- 
« ment  du  bac  d’Orbeil.  » (Voy.  ord.  18  mai  1838, 
Société  du  pont  de  Parentignat.) 

238.  — Le  gouvernement  est,  aujou-rd’hui,  dans 
l’usage  assez  général  de  se  réserver  expressément,  la 
faculté  de  racheter  les  concessions  dans  des  circon- 
stanceset  à des  conditions  déterminées.  Nous  n’avons 
rien  à dire  sur  cette  clause,  si  ce  n’est  qu’elle  suit, 
dans  son  exécution,  le  sort  de  toutes  les  stipulations 
insérées  dans  le  cahier  des  charges.  Mais,  dans  le  si- 
lence du  contrat,  l’État  aurait-il  la  faculté  d’effectuer 
le  rachat  ; cette  faculté  lui  appartient-elle  de  plein 
droit?  Nous  nous  sommes  posé  cette  question  à 
l’égard  des  chemins  de  fer  et  nous  l’avons  résolue 
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en  ce  sens  que  les  titulaires  de  concession  ne  sau- 
raient être  atteints  que  par  une  loi  spéciale.  (Voy. 
nup.,  cliap.  IV,  n“  289.) 

259. — Pour  toutes  les  contestations  entre  l’hltat 
et  les  concessionnaires,  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  est  de  droit. 

D'abord,  l'acte  de  concession  constitue  dans  son 
essence  non  moins  que  par  sa  forme,  un  acte  admi- 
nistratif, dont  l’intcrprélation  ne  peut  émaner  que 
de  l’autorité  administrative.  (Voy.  s«p.,  n®  250.)  En 
second  lieu,  il  tombe  inévitablement  sous  le  coup  de 
l’art.  4 de  la  loi  du28  pluv.  an  VllI. 

« Les  compagnies  concessionnaires  ne  sont  autre 
chose  que  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  : 
toute  la  différence  qui  existe  entre  elles  et  les  entre- 
preneurs ordinaires,  c’estque  ceux-ci  reçoivent  pour 
prix  de  leurs  travaux  un  capital  fixe  une  fois  payé  ; 
tandis  que  les  concessionnaires,  qui  se  chargent  d’exé- 
cuter les  travaux  à leurs  risques  et  périls  , sont 
payés  par  l’abandon  d’un  péage  temporaire.  Cette 
différence  dans  le  mode  de  payement,  n’en  produit 
aucune  dans  la  nature  des  ouvrages  entrepris,  et 
dans  celle  du  contrat  passé  entre  l’administration  et 
les  concessionnaires.  » (Voy.  M.  Serriguy,  t.  Il,  p.  182, 
n®  685.) 

200.  — Pour  qu’une  dérogation  à cette  compétence 
fût  susceptible  d’obtenir  ses  effets,  il  ne  suffirait  pas 
que  le  cahier  des  charges  eût  été  homologué  par  un 
décret  (Voy.  ord.  24  juin  1840,  Hindenlang),  il  fau- 
drait qu’il  eût  été  revêtu  de  la  sanction  législa- 
lative. 

.Mais  il  n’en  est  ainsi  que  des  dérogations  aux  dis- 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CHAP.  XXXIV.  — DES  TRAVALX  PVRLICS.  193 

positions  dont  l’objet  est  de  répartir  la  Juridiction 
entre  les  tribunaux  civils  et  le  conseil  de  préfecture, 
et  de  régler  la  compétence  raliotie  materiœ.  Les  parties 
ont  la  faculté  de  s’engager  à saisir  le  même  conseil 
de  préfecture  de  toutes  leurs  difficultés,  quel  que  soit 
le  lieu  de  la  situation  de  l’objet  litigieux.  Une  stipu- 
lation de  ce  genre  se  réduit  à une  élection  de  domicile 
pour  l’exécution  du  contrat. 

2()1.  — Nous  verrons  dans  l’article  suivant,  que  le 
concessionnaire  jouit  de  tous  les  droits  et  privilèges 
attribués  à l’administration,  ou  pour  mieux  dire  à 
l’utilité  publique,  qu’elle  a mission  défaire  prévaloir 
à l’encontre  des  intérêts  et  des  droits  privés.  Les 
effets, de  la  substitution  ne  vont  cependant  pas  jus- 
qu’à lui  ménager  le  bénéfice  de  la  juridiction  adminis- 
trative, pour  l’exécution  des  marchés  qu’il  a à passer 
pour  les  travaux  de  l’entreprise.  Ses  entrepreneurs 
ne  sont  que  des  sous-traitantsjusticiables  des  tribu- 
naux civils.  (Yoy.  ord.  10  juin  183S,  Comp.  du  pont 
d’.Yucfer.) 

262.  — Les  règles  de  compétence  sont  moins  sim- 
ples en  ce  qui  a trait  aux  tarifs  dressés  pour  la  per- 
ception des  produi  tset  annexés  au  cahier  des  charges. 
Vis-à-vis  du  public  soumis  aux  droits,  ces  tarifs  par- 
ticipent de  la  nature  des  actes  émanés  du  pouvoir 
réglementaire.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  chargés 
de  pourvoir  à leur  application.  Ainsi  les  faits  qui 
consistent  à se  soustraire  à une  taxe  légalement  éta- 
blie, constituent  des  contraventions  justiciables  des 
tribunaux  de  police;  et  lorsqu’un  citoyen  veut  con- 
tester l’application  du  tarif  à son  egard,  par  une 
action  dirigée  contre  le  concessionnaire,  c’est  devant 
VIII.  13 
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le  tribunal  civil  que  la  contestation  doit  se  porter. 
(Voy.  ord.  18  août  1833,  Gérard,  etswprà,  chap.  IV, 
n“‘  265  et  266.) 

Il  est  vrai  qu'il  résulte  d’uné  ordonnance  du  23  juin 
1830,  intervenue  sur  la  requête  d’un  sieur  Rozier- 
Desbordes,  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
et  après  lui,  le  conseil  d’État,  n’a  fait  nulle  difficulté 
de  statuer  sur  un  semblable  débat,  et  par  exemple, 
de  décider  que,  en  vertu  d’un  tarif  ne  mentionnant 
dans  la  classe  des  diligences  publiques  que  les  voi- 
tures attelées  de  deux  chevaux,  le  péage  ne  pouvait 
être  exigé  pour  une  diligence  attelée  d’un  seul  cheval. 
Mais  je  n’hésite  point  à considérer  cette  décision 
comme  entachée  d’erreur,  au  point  do  vue  de  la  com- 
pétence. Elle  suppose  que,  dans  le  silence  des  parties, 
on  a perdu  de  vue  la  nature  de  l’acte  ou  la  position 
respective  des  parties,  et  q ue  l’on  a cru  avoir  à statuer 
sur  un  contrat  administratif,  tandis  qu’il  s’agissait 
de  pourvoir  à l’application  juridique  d’un  réglement 
d’administration  publique. 

263.  — L’autorité  administrative  ne  saurait  être 
saisie  des  prétentions  respectives  du  concessionnaire 
et  des  particuliers  que  dans  le  cas  où  elles  suscitent 
une  demande  à l’effet  d’obtenir,  par  voie  de  réglement, 
l’interprétation  du  tarif.  La  demande  doit  alors  être 
introduite  en  la  forme  purement  administrative,  et 
appréciée  par  l’administration  supérieure.  (V'^oy. 
oid.^11  juin  1834,  Privault.)  Il  reste  ensuite  au  conces- 
sionnaire à examiner  jusqu’à  quel  point  l’interpré- 
tation donnée  est  conforme  à la  lettre  et  à l’esprit 
de  son  contrat,  et  à réclamer,  s’il  y a lieu  ; et  ses  ré- 
clamations ont  leur  chemin  bien  tracé. 
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— Entre  l’administration  et  titulaire  de  la 
concession,  en  effet,  le  tarif  fait  partie  du  contrat. 
Toutes  les  difficultés  auxquelles  il  est  susceptible  de 
donner  lieu  tombent  virtuellement,  dans  la  classe  des 
contestations  relatives  à l’exécution  des  conventions 
réciproques,  et  partant,  appartiennent  à la  juridic- 
tion du  conseil  de  préfecture.  (Voy.  ord.  22  février 
1838,  Maurette;  26  novembre  1841,  min.  fin.) 

Art.  3.  — Exécntion  entre  l'État  on  les  entreprenenrs  et 
concessionnaires,  ses  représentants,  et  les  tiers. 

265.  — On  n'a  plus  à se  préoccuper  ici  du  mode  d’exécution. 

266.  — Engagements  de  concourir  aux  dépenses  à certaines  con- 

ditions. — Contestations.  — Compétence. 

267.  — Transition. 

268.  — Expropriation.  — Renvoi. 

269.  — Droit  de  fouilles  et  d'extraction  de  matériaux. 

270.  — Nécessité  d'une  désignation  préalable  pour  l’exercice  du 

droit. 

271.  — Omission  ou  insuffisance  de  la  désignation. 

272.  — Exception  pour  les  terrains  fermés  de  murs  ou  de  clôtures 

équivalentes. 

273.  — Que  faut-il  entendre  par  une  clôture  équivalente  à un 

mur? 

274.  — Défait  de  clôture  postérieur  à la  désignation. 

275.  — Formalités  à remplir  par  l’entrepreneur. 

276.  — Opposition  de  la  part  du  propriétaire.  — Compétence. 

277.  — Application  de  ces  règles  aux  débats  portés  devant  les 

tribunaux  civils.  — Questions  préjudicielles. 

278.  — Conventions  entre  les  entrepreneurs  et  les  propriétaires. 

— Compétence. 

279.  — Exceptions  — Exception  relative  aux  chemins  vicinaux. 

280.  — Exception  relative  aux  fouilles  ou  extractions  à pratiquer 

dans  les  bois  et  forêts. 

281.  — Indemnités.  — Principe. 


Digilized  by  Google 


196  DROIT  ADUIMSTRATIP  APPLIQUÉ. 

38S.  — Bases  de  Kndemnité.  — Indemnité  à raison  d’extractions 
dans  les  terrains  non  encore  exploités. 

S83.  — Indemnité  à raison  d'extractions  dans  des  terrains  déjà  en 
exploitation. 

281.  — Du  droit  pour  l'administration  d'acquérir  les  terrains. 

285.  — L’indemnité  doit-elle  être  préalable? 

286.  — Compétence  pour  le  réglement  de  l’indemnité. 

287.  — Formes  à suivre.  — Renvoi. 

288.  — Établissement  de  passages  et  d’ateliers  sur  les  héritages 

voisins. 

289.  — Détérioration  des  propriétés  résultant  de  la  nature  même 

des  travaux 

290.  — Dommages  occasionnés  par  imprudence  ou  négligence. 

291.  — Du  droit  pour  les  particuliers  de  se  faire  indemniser.  — 

Son  étendue.  — Compensation  de  plus-v.alue. 

292.  — Droits  des  locataires. 

293.  — Limites  du  droit  à l’indemnité.  — Dommages  indirects. 

— Refus  d’indemnité. 

294.  — Suite.  — Principe. 

295.  — Action  en  indemnité.  — Contre  qui  elle  doit  être  formée. 

296.  — L’entrepreneur  est  responsable  du  fait  de  scs  ouvTiers 

comme  l’administration  du  fait  de  ses  agents. 

297.  — Compétence  pour  le  jugement  des  actions  en  responsa- 

bilité. 

298.  — Du  cas  où  l’administration  peut  être  aotionnéc’cn  même 

temps  que  l’entrepreneur. 

299.  — Régies  de  procédure.  — La  demande  se  produit  d’abord 

par  la  voie  amiable. 

300.  — La  décision  ministérielle  qui  la  repousse,  ne  constitue 

qu’un  refus. 

301.  — Compétence.  — Attribution  au  conseil  do  préfecture. 

302.  — Torts  et  dommages  du  fait  de  l’administration.  — Ils 

tombent  dans  la  même  attribution. 

303.  — La  compétence  n’est  subordonnée  ni  à la  cause,  ni  à la 

nature  du  dommage. 

304.  — On  n’a,  non  plus,  nul  compte  à tenir  des  engagements 

pris  par  des  particuliers,  de  concourir  à la  dépense  et 
même  de  payer  les  indemnités. 
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305.  — La  compétence  du  conseil  de  préfecture  u'a  point  trait  aux 

faits  étrangers  à l’exécution  des  travaux. 

306.  — Dommages  constitutifs  d’expropriation. 

307.  — Des  formes  ù suivre  pour  le  réglement  de  l’indemnité.  — 

L’expertise  est  obligatoire. 

308.  — L'expertise  est-elle  aussi  obligatoire  sur  la  question  du 

droit  à indemnité  ? 

309.  — Désignation  des  experts. 

310.  — Tierce  expertise.  — De  l’ingénieur  en  chef  tiers  expert  de 

droit. 

311.  — La  tierce  expertise  n’est  pas  moins  obligatoire  que  l’ex- 

pertise. 

312.  — Frais  d’expertise  et  de  tierce  expertise. 

313.  — L’avis  du  directeur  et  du  contrôleur  des  contributions  n’est 

pas  nécessaire. 

314.  — Recours  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

265.  — Dès  qu’on  n’a  plus  qu’à  envisager  l’exécu- 
tion des  travaux  publics  dans  ses  rapports  avec  les 
intérêts  et  les  droits  des  tiers  étrangers  à l’entreprise, 
les  distinctions  fondées  sur  la  nature  du  traité  cessent 
d’avoir  aucune  importance.  Que  l’exécution  se  pour- 
suive par  voie  de  régie  ou  par  l’intermédiaire  d’un 
adjudicataire  ou  d’un  concessionnaire,  les  questions 
à prévoir  et  les  principes  auxquels  il  en  faut  demander 
la  solution,  sont  toujours  les  mêmes. 

206. —On  a vu,  dans  le  premier  article  de  ce 
chapitre,  que  l’administration  avait  soin  d appeler  à 
concourir  aux  dépenses  des  travaux  projetés  les  pro- 
priétaires auxquels  leur  exécution  promettait  des 
avantages  partieuliers  ; et  on  a vu,  en  même  temps, 
que  les  engagements  souscrits  par  ces  derniers  étaient 
le  plus  ordinairement,  subordonnés  à certaines  con- 
ditions ; que,  pour  les  routes  notamment,  on  s obli- 
geait volontiers  à payer  une  somme  ou  à fournir  les 
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terrains  nécessaires  à son  établissement,  à la  condi- 
tion qu’elle  suivrait  une  direction  indiquée.  Il  y a là 
une  première  source  de  contestations  entre  l’État  et 
les  tiers. 

On  a à se  demander  d’abord,  à quelle  autorité  il  est 
réservé  d’apprécier  ces  engagements  et  d’en  régler  les 
effets.  Cette  mission  incombe-t-elle  au  juge  civil,  ou 
au  juge  administratif? 

A ne  considérer  que  l’engagement  en  lui-même  et 
abstraction  faite  de  son  objet,  il  semble  avoir  été  em- 
prunté aux  conventions  définies  par  le  droit  commun, 
et  devoir,  à ce  titre,  tomber  dans  le  domaine  du  juge 
civil.  Le  conseil  d’Etat,  néanmoins,  en  décide  autre- 
ment (Voy.  ord.  20  avril  1839,  préfet  du  Cher)  ; il 
déclare  le  conseil  de  préfecture  seul  compétent  pour 
connaître  de  ces  sortes  d’engagements.  (Voy.  ord. 
22  fév.  1837,  veuve  Bruneau;  30  juin  1842,  Mont- 
saunin  ; décr.  23  mars  1850,  Montcharmont  ; 26  nov. 
1866,  ville  de  Mouy.)  La  jurisprudence,  sur  ce  point, 
parait  avoir  sa  raison  dans  la  spécialité  de  l’objet  du 
contrat.  Elle  implique  que  les  stipulations  à l’effet  de 
régler  le  concours  de  particuliers  à des  dépenses 
effectuées  par  l’État,  dont  ils  ont  à prohter,  consti- 
tuent un  contrat  administratif,  c’est-à-dire  un  contrat 
propre  à l’administration  ; et  elle  s’appuie  d’ailleurs, 
de  la  considération  que  la  contestation  engagée  sur 
l’exécution  de  ces  stipulations  rend  nécessaire  l’appré- 
ciation des  faUs  administratifs  qui  les  ont  précédées 
et  suivies.  (Voy.  ord.  20  avril  1839,  préfet  du  Cher.) 
Nous  ne  dissimulerons  pas  que  ce  sont  là  des  idées 
contestables  ; et  cependant,  nous  ne  saurions  nous 
élever  contre  la  décision  à laquelle  elles  servent  de 
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base.  Le  législateur  s’est  trop  évidemment  proposé 
d’attribuer  à l’autorité  administrative  le  jugement  de 
toutes  les  difficultés  en  matière  de  travaux  publics, 
pour  qu’à  défaut  de  la  lettre,  l’esprit  de  ces  dispo- 
sitions ne  suffise  point  à Justifier  cette  compétence'  à 
l’égard  de  conventions  dont  les  effets  se  lient  si  étroi- 
tement à leur  exécution. 

Les  engagements  pris  par  les  communes  ou  les 
particuliers  constituent  évidemment  des  obligations 
subordonnées  à l’acceptation  de  l’administration  , 
mais  l’acceptation  sc  présume  facilement  ; elle  peut 
n’être  qu’implicite  et  résulter,  par  exemple,  de  la  loi 
qui  porte  ouverture  et  classement  de  la  route,  en  vue 
de  laquelle  ont  eu  lieu  les  offres  de  concours.  (Voy. 
décr.  13  avril  1830,  commune  de  Chailly  ; 15  nov. 
1851,  commune  de  Mont  Saint-Jean.)  Le  recouvre- 
ment a lieu,  au  besoin,  par  voie  de  contrainte  admi- 
nistrative (Voy.  décr.  21  juillet  1852,  Escarraguel)  ; 
mais  les  poursuites  ne  sont  pas  soumises  comme  en 
matière  d’impôt,  à la  prescription  de  trois  ans.  (Voy. 
décr.  23  juin  1853,  Germain.) 

■âb?.  — J’ai  voulu  mentionner  d’abord,  cet  ordre  de 
contestations,  pour  m’en  dégager,  et  aborder  plus 
franchement  les  règles  applicables  aux  rapports  de 
l’administration  ou  des  entrepreneurs  investis  de  tous 
ses  droits  et  privilèges,  avec  les  propriétaires  exposés 
à souffrir  de  l’exécution  des  travaux.  C’est  là  propre- 
ment le  sujet  du  présent  article. 

268.  — L’expropriation  pour  cause  d’utilité  publi- 
que a fait  l’objet  d’un  chapitre  particulier,  nous  n’a- 
vons donc  point  à nous  en  occuper  ici.  Rappelons 
seulement  que  les  entrepreneurs  tiennent  de  l’adju-. 
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dication  ou  de  l’acle  de  concession,  le  droit  d.'en  user 
dans  les  mêmes  circonstances  et  de  la  même  manière 
que  l’administration. 

209.  — Mais  l’expropriation  n’est  pas  la  seule  voie 
ouverte  aux  entrepreneurs  pour  envahir,  au  nom  de 
l’utilité  publique,  les  héritages  protégés  par  la  loi 
civile. 

On  lit  dans  l’art.  l"d’un  arrêt  du  conseil  du  7 sep- 
tembre 1755  ; « Les  arrêts  du  conseil  des  3 octobre 
« 1667,  3 décembre  1672  et  22  juin  1706  seront  exé- 
* cutés  selon  leurs  forme  et  teneur  ; en  consé- 
« quence,  les  entrepreneurs  de  l’entretien  du  pavé 
« de  Paris,  ainsi  que  ceux  des  autres  ouvrages  or- 
« donnés  pour  les  ponts,  chaussées  et  chemins  du 
« royaume....  pourront  prendre  la  pierre,  le  grès,  le 
« sable  et  les  autres  matériaux  pour  l’exécution  des 
« ouvrage^  dont  ils  seront  adjudicataires,  dans  tous 
a les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  les  devis  et 
a adjudications  desdits  ouvrages,  sans,  néanmoins, 
a qu’ils  puissent  les  prendre  dans  des  lieux  qui  se- 
a ront  fermés  de  murs,  ou  autre  clôture  équivalente, 
a suivant  les  usages  du  pays.  • 

D’un  autre  côté,  la  loi  du  16  septembre  1807,  en 
môme  temps  qu’elle  étend  pàr  son  art.  55,  le  bénéHce 
de  cette  disposition  à toutes  les  constructions  d'uti- 
lité publique,  autorise  l’établissement  de  passages 
provisoires,  de  dépôts  et  d’ateliers  sur  les  fonds  voi- 
sins, et  prévoit  toutes  les  atteintes  que  la  propriété 
privée  a à redouter  de  l’exécution  des  travaux  publics. 
(Voy.  art.  48,  49,  50,  51  et  suivants.) 

270.  — Attachons-nous  d’abord,  au  droit  d’extrac- 
lion  consacré  par  l’arrêt  de  1755. 
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L’exercice  en  est  subordonné  à une  désignation 
préalable  qui  est  faite  par  un  arrêté  du  préfet  notifié 
au  propriétaire  du  terrain  ou  à son  représentant. 
(Voy.  décret  du  8 février  1868,  art.  1 et  2.) 

L’entrepreneur  se  rendrait  coupable  d’une  voie  de 
fait,  et  deviendrait  passible  de  poursuites  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  s’il  venait  à s’introduire, 
pour  les  fouiller  ou  en  cxtraii’e  des  matériaux,  dans 
des  héritages  non  désignés  à cet  effet  (Voy.  ord.  5 no- 
vembre 1828,  Ducroc  ; 30  août  1842,  Béguéry  ; décr. 
18juinl848,  Biscuit;  15  mai  1856,  Galet;  23  mai 
1861,  chemin  do  fer  d'Orléans),  soit  qu’il  y ait  absence 
de  désignation,  soit  qu’il  en  ait  excédé  les  termes. 

< La  juridiction  administrative,  à raison  des 
fouilles  pratiquées  pour  extraction  de  matériaux  par 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  est  motivée 
sur  ce  qu’ils  sont  les  représentants  et  les  ayants-droit 
de  l’administration  : or,  pour  jouir  de  cette  qualité, 
il  faut  qu’ils  agissent  dans  les  limites  des  pouvoirsà 
eux  conférés,  c’est-à-dire  dans  les  lieux  indiqués  par 
leurs  cahiers  de  charges,  ou,  à défaut,  par  le  préfet, 
représentant  de  l’adininistration  active.  » (Voy. 
M.  Serrigny,  t.  Il,  p.  232,  n“  721.)  Ajoutons  que  l’au- 
torisation n’a  d’effet  qu’autant  qu’il  en  est  fait  usage 
pour  l’exécution  du  marché  en  vue  duquel  elle'a  été 
accordée.  (Voy.  décr.  9 décembre  1852,  Moisson-Lam- 
bert.) Le  conseil  d’État  réservait  autrefois  le  droit  de 
|)rendre  des  matériaux  dans  les  propriétés  particu- 
lières aux  seuls  entrepreneurs  (Voy.  décr.  3 mai 
"1850,  Baron  ; 21  avril  1854,  de  Pavin  de  Laforge)  ; 
mais  une  décision  récente  a rejeté  le  recours  formé 
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par  un  propriétaire  contre  un  arrêté  préfectoral  por- 
tant autorisation  au  profit  d’un  simple  adjudicataire 
de  fournitures.  (Voy.  décr.  9 mai  1867,  Stackler.)  En 
elle-même,  cette  décision  n’est  nullement  explicite  ; 
mais  lorsqu’on  la  rapproche  des  remarquables  con- 
clusions de  M.  Aucoc,  commissaire  du  gouvernement, 
on  est  amené  à reconnaître  qu’elle  inaugure  un  chan- 
gement de  jurisprudence.  La  solution  consacrée  en 
dernier  lieu  parle  conseil  d’État  trouve  sa  justification 
dans  les  nécessités  de  l’organisation  actuelle  des  tra- 
vaux d’entretien  des  routes  et  dans  une  saine  inter- 
prétation de  l’arrêt  du  7 septembre  1775  qui  a voulu 
permettre  avant  toutà  l’administration  de  se  procurer 
à bon  marché  les  matériaux  dont  elle  a besoin,  soit 
que  le  travail  soit  exécuté  par  elle-même  en  régie, 
soit  qu’elle  en  confie  l’exécution  à un  seul  entrepre- 
neur, soit  que,  divisant  cette  exécution,  elle  sépare 
la  fourniture  des  matériaux  de  la  mise  en  œuvre,  ce 
qui  a toujours  lieu  dans  la  pratique  pour  l’entretien 
des  routes,  aux  termes  des  art.  28  et  suiv.  du  décret 
du  16  décembre  1811. 

271. — L’arrêté  du  préfet  indique  le  nom  do  la 
commune  où  le  terrain  est  situé,  tes  numéros  que  les 
parcelles  dont  il  se  compose  portent  sur  le  plan  ca- 
dastral et  le  nom  du  propriétaire.  Il  vise  le  devis  qui 
désigne  le  terrain  à occuper  ou  le  rapport  par  lequel 
l’ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux  pro- 
pose l’occupation. 

Cet  arrêté  ne  comporte  que  le  recours  au  ministre 
des  travaux  publics  (Voy.  ord.  27  juin  1834,  de  La- 
tour-Maubourg); mais  nous  avons  hâte  d’ajouter  que. 
sa  portée  ne  va  point  au-delà  des  intérêts  d’adminis- 
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tration,  et  que  les  tiers  peuvent  s’armer,  pour  en 
écarter  l’efifet,  de  la  restriction  imposée  par  l’arrêt  de 
1755  lui-même,  au  privilège  qu’il  institue. 

272.  — Les  terrains  fermés  de  murs  ou  d'une  clôture 
équivalente,  suivant  les  usages  du  pays,  sont,  aux  termes 
de  cet  arrêt,  exempts  de  la  servitude.  Toutefois,  ces 
termes  sont  loin  d’avoir  la  généralité  qu’au  premier 
abord,  on  serait  tenté  de  leur  attribuer.  D’après  l’in- 
terprétation qu’en  a donnée  un  arrêt  du  conseil  du 
20  mars  1780,  que  nous  ne  tarderons  pas  à rapporter, 
l’exemption  ne  s’applique  qu’aux  cours,  jardins, 
vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre  qui  dépen- 
dent de  la  maison  d’habitation  ; elle  ne  peut  s’étendre 
aux  terres  labourables,  bois,  prés  ou  vignes,  alors 
même  qu’ils  seraient  entourés  de  clôtures.  (Voy. 
décr.  29  novembre  1848,  Rolland;  22  mars  1851, 
Baucler  ; 12  Juillet  1864,  Poulain;  21  mai  1867,  Watel.) 
C’est  donc,  comme  le  dit  M.  Jousselin  (Voy.  t.  Il, 
p.  573),  le  domicile  continué  ei  prolongé  que  les  entre- 
preneurs sont  tenus  de  respecter.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  légitimer  leurs  opérations  sur  la  propriété  d’au- 
trui, lorsqu’elle  constitue  une  dépendance  d’une 
habitation,  qu’elle  leur  ait  été  désignée  ; il  faut  en- 
core que  l'héritage  auquel  s’applique  la  désignation 
ne  soit  pas  ceint  de  murs  ou  d’une  clôture  équiva- 
lente. 

273.  — Mais  que  faut-il  entendre  par  une  clôture 
équivalente  à un  mur,  suivant  les  usages  du  pays  ? 

M.  Tarbé  de  Vauxclairs  répond  : « Il  semble  naturel 
de  penser  que  le  législateur  n’a  voulu  étendre  l’ex- 
ception qu’aux  propriétés  véritablement  closes , 
comme  le  seraient  des  cours,  jardins  et  parcs,  ou 
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tous  autres  héritages,  qui  par  leur  nature,  auraient 
mérité  les  frais  d’une  véritable  clôture  de  défense, 
c’est-à-dire  d'une  clôture  équivalente  à des  murs, 
suivant  les  usages  du  pays.  Ainsi,  il  est  permis  de 
penser  que  des  clôtures  en  bauge,  en  pisé,  en  pieux, 
planches  ou  palissades,  des  haies  vives  continues,  et 
même  des  espèces  de  grands  parapets  ou  remparts  en 
terre,  peuvent  équivaloir  à des  clôtures  telles  que  le 
réglement  les  a définies. 

« En  est-il  de  môme  des  simples  fossés  de  limite 
ou  de  démarcation  de  propriété,  lors  même  qu’ils 
sont  en  partie  bordés  de  haies  vives  ? Si  telle  eût  été 
l’intention  du  législateur,  il  n’eût  pas  manqué  de 
désigner  textuellement  les  fossés,  puisque  leur  usage, 
beaucoup  plus  général  que  celui  des  murs,  suffit 
d’ailleurs,  pour  interdire  le  parcours,  à l’égard  duquel 
il  établit  un  genre  de  clôture  spéciale  ; mais  à l’égard 
des  carrières,  cette  extension  aurait,  de  fait,  annulé 
la  servitude  imposée,  car,  avec  des  âommes  très-mo- 
diques, il  n’est  pas  de  propriétaire  qui  n’eût  pu  se 
soustraire  à celte  servitude  en  ouvrant  de  petits 
fossés;  néanmoins,  c’est  un  moyen  invoqué  par  la 
plupart  des  réclamants,  lors  même  que  leurs  champs 
ne  sont  fossoyés  que  sur  deux  ou  trois  côtés. 

« Les  fossés  ne  peuvent,  selon  nous,  être  consi- 
dérés comme  clôture  équivalente  à des  murs,  que 
lorsque,  d’après  leurs  dimensions  en  largeur  et  pro- 
fondeur, le  propriétaire  a manifesté  l’intention  for- 
melle de  s’enclore  et  de  se  défendre.  Hors  de  là  l’ex- 
tension demandée  par  certains  propriétaires  et  plaidée 
par  d’habiles  défenseurs,  renverserait  le  système  de 
la  loi.  » (Voy.  v®  Carrières.) 
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Cette  doctrine  est  aussi  la  nôtre,  mais  nous  croyons 
devoir  la  ramener  à des  termes,  sinon  plus  ab.solus, 
au  moins  plus  simples  et  plus  nets.  L’exemption 
ne  doit,  suivant  nous,  profiter  qu’aux  héritages  que 
leur  genre  de  clôture,  eu  égard  aux  usages  du  pays, 
doit  faire  considérer  comme  réservés,  par  opposition 
aux  héritages  ceints  d’une  clôture  seulement  destinée, 
soit  à en  démarquer  les  limites,  soit  à en  interdire  le 
parcours. 

Un  arrêt  du  conseil  du  20  mars  1780,  que  l’admi- 
nistration n’a  découvert  que  dans  ces  derniers  temps, 
nous  paraît  formel  en  ce  sens.  Il  porte  : 

« Le  roi  étant  informé  des  difficultés  qui  s’élèvent 
« iouraeWemenl  dans  la  (jénéralilé de  Rouen,  particuliè- 
« rement  dans  l’élection  du  Pont-l’Évéque,  au  sujet  de 
« l’extraction  des  matériaux  nécessaires  à la  con- 
« struction  et  entretien,  tant  de  la  nouvelle  route 
« d’Honfleurà  Lisieux  que  de  celle  de  Lisieux  à Caen  ; 
t que  les  propriétaires,  en  cherchant  à se  prévaloir 
€ de  quelques  dispositions  peu  précises  de  l’art,  l" 
« de  l'arrêt  du  conseil  du  7 septembre  1755,  s’oppo- 
<c  sent  à ce  que  les  entrepreneurs  aient  la  faculté  de 
« les  prendre  dans  tous  les  terrains  indistinctement, 
« lorsqu’ils  se  trouvent  clos;  qu’il  en  est  résulté  des 
« contestations  qui  ont  été  portées  devant  lesjuges 
« ordinaires,  et  dans  lesquelles  les  entrepreneurs 
« ont  été  condamnés  en  des  dommages  et  intérêts 
« envers  les  propriétaires,  d’après  lesdispositions  de 
« l’arrêt  du  7 septembre  1755;  sa  Majesté,  désirant 
« faire  cesser  ces  difficultés,  s’est  fait  représenter 
« l’arrêt  du  7 septembre  1755,  et  elle  a jugé  que  la 
* prohibition  qu’il  contient,  de  prendre  les  maté- 
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« riaux  nécessaires  pour  la  confection  des  grandes 
c routes  dans  les  lieux  qui  sont  fermés  de  murs  ou 
1 autres  clôtures  équivalentes,  suivant  les  usages  du 
« pays,  ne  doit  s’entendre  que  des  cours  et  jardins,  vergers 
« et  autres  possessions  de~ce  genre,  et  qu'eUc  ne  peut  s’étendre 
« aux  terres  labourables,  herbages,  prés,  bois,  vignes  et 

< autres  terres  de  la  même  nature,  quoique  closes;  que 

< s’il  en  était  autrement,  il  y aurait  impossibilité  de 
« construire  et  d’entretenir  la  nouvelle  grande  route 
c d’Honfleur  à Lisieux,  ainsi  que  celle  de  Lisieux  à 
« Caen,  l’usage,. dans  l’étendue  du  Pont-l’Évêque, 
« étant  d’y  clore  toutes  les  terres  indistinctement  de 
« murs,  de  haies,  ou  de  fossés  ; et  les  ouvrages  pour 
« la  perfection  des  routes  dont  il  s’agit,  étant  par  cette 
« raison,  restés  depuis  trois  ans  en  souffrance,  le 
« public  se  trouve  privé  de  l’avantage  de  ces  deux 
« routes,  également  importantes  pour  le  commerce 
« et  le  passage  des  troupes  ; sa  Majesté,  voulant  faire 

< connaître  ses  intentions  à ce  sujet;  ouï  le  rapport 
« du  sieur  Moreau  de  Beaumont,  conseiller  d’Étal 
« ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances  ; le  roi 
« étant  en  sou  conseil,  interprétant  en  tant  que  de 
i besoin  les  dispositions  de  l’arrêt  du  7 septembre 
« 1755,  a autorisé  et  autorise  les  entrepreneurs  de 
a la  construction  et  entretien  de  la  nouvelle  grande 
O route  d’Honfleur  à Lisieux,  ainsi  que  de  celle  de 
« Lisieux  à Caen,  à prendre  les  pierres,  grès,  sables 
« et  cailloux  nécessaires  sur  toutes  les  terres  labou- 
« râbles,  herbages,  vignes,  prés,  bois,  et  autres  ter- 
« rains  équivalents,  quoique  fermés  de  clôtures  de 
« pierres  sèches,  de  haies  ou  de  fossés,  à l’exception 
« néanmoins  des  cours , jardins  et  vergers  en- 
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t tourés  de  murs,  le  tout  sur  l’indication  des  lieux 
« propres  à l’extraction  des  matériaux  qui  sera 
« donnée  par  écrit  auxdits  entrepreneurs,  et  visée 
f par  l’intendant  de  la  généralité  de  Rouen,  à la 
« charge  par  lesdits  entrepreneurs  d’acquitter  les 
I indemnités  qui  seront  dues  aux  propriétaires  des 
• terrains,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
« ticle  3 de  l’arrêté  du  7 septembre  1735,  qui  sera 
« exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  ne 
« sera  pas  contraire  au  présent  arrêt.  » 

Cet  arrêt,  il  est  vrai,  ne  vise  que  des  faits  relatifs  à 
la  généralité  de  Rouen  ; mais,  bien  que  rendus  à pro- 
pos de  faits  particuliers  rappelés  dans  le  préambule, 
les  anciens  arrêts  du  conseil  statuaient  bien  souvent 
d’une  manière  générale  ; et  à l’égard  de  celui  qui 
nçus  occupe,  ces  termes  : interprétant,  en  tant  que  de 
besoin,  les  dispositions  de  l’arrêt  du  7 septembre  1755, 
indiquent  assez  la  pensée  d’une  application  générale. 

C’est  au  surplus  ce  que  le  conseil  d’État  a expres- 
sément recbnnu,  car  il  n’a  point  hésité  à s’en  préva- 
loir pour  trancher  des  contestations  élevées  sur  d’au- 
tres points  de  la  France. 

Une  terre  labourable  dépendant  d’une  métairie  sise 
dans  la  commune  de  Marigné  (Mayenne)  avait  été  dé- 
signée pour  une  extraction  de  matériaux.  Cette  terre 
appelée  Champ  du  devant,  et  contiguë  à la  cour  de  la 
métairie,  se  trouvant  close,  suivant  l’usage  du  pays, 
d’un  large  fossé  et  d’une  haie  vive  plantée  sur  le  rejet 
des  terres,  le  propriétaire  a invoqué  l’exemption 
portée  par  l’arrêt  de  1755. 

Sa  réclamation  a fait  l’objet  d’une  ordonnanceainsi 
conçue  : 
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« Louis-Philippe,  etc.  ; — Vu  les  arrêts  du  conseil 
du  7 septembre  1755  et  du  20  mars  1780  ; 

» .\u  fond  : considérant  qu’il  résulte  de  l’instruc- 
« tion  que  le  C/MJffjp  dM  decawL  était  une  terre  labou- 
« rable  et  non  fermée  de  murs  ou  d’une  clôture 
« équivalente,  suivant  les  usages  du  pays,  à l’époque 
« où  il  a été  désigné  à l’entrepreneur  des  travaux  de 
« construction  de  la  route  stratégique  n®  36  ; que, 
« dès  lors,  il  ne  rentre  pas  dans  le  cas  de  l’exception 
« qui  résulte  de  la  combinaison  des  arrêts  du  conseil 

« des  7 septembre  1755  et  20  mars  1780; 

« Art.  1".  L’arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture 
« du  département  de  la  .Mayenne  est  annulé.  » (Voy. 
ord.  1®’'  juillet  1840,  Champagné- Giffart  et  aussi 
décr.  22  mars  1851,  Baucler  ; 26  déc.  1862,  Brulé  et 
sup.  n®  272.) 

274.  — On  a eu  aussi  à se  demander  si  le  proprié- 
taire est  encore  à temps  de  se  clore,  après  que  la 
désignation  a été  faite. 

Le  conseil  d'État  a décidé  la  question  affirmative- 
ment au  profit  du  sieur  Pasquier,  dont  la  propriété 
était,  depuis  longtemps,  ouverte  aux  entrepreneurs 
pour  l’extraction  des  matériaux  nécessaires  à la  ré- 
paration et  à la  conservation  de  la  route  royale  d’Or- 
léans à Saint-.Malo,  et  de  la  route  départementale  de 
llédé  à Dol.  Il  a considéré  que  s’il  est  défendu  aux 
propriétaires  des  lieux  non  clos  d’apporter  aucun 
trouble  ni  empêchement  à l’enlèvement  des  maté- 
riaux, « aucune  disposition  ne  leur  interdit  la  faculté 
« d’enclore  les  terrains  contenant  des  carrières  en 
« exploitation  pour  un  service  public;  qu’aux  termes 
« de  l’art  4,  section  vi  de  la  loi  du  6 octobre  1791, 
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« le  droit  de  clore  et  déclore  ses  héritages  résulte 
« essenlielleineQtde  celui  de  propriété,  et  que  toutes 
« les  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce  droit 
« ont  été  abrogées.  » (Voy.  ord.  5 novembre  1828, 
Pasquier.) 

Mais  nous  n’hésitons  point  à nous  ranger,  sur  le 
mérite  de  cette  solution,  au  sentiment  de  M.  Serri- 
gny.  « Quant  l’arrêt  du  conseil  de  1755  a excepté  de 
la  servitude  d’extraction  les  lieux  fermés  de  murs  ou 
autre  clôture,  il  a voulu  parler  des  clôtures  qui  exis- 
teraient à l’époque  de  l’entreprise  des  travaux,  et  qui 
auraient  été  faites  de  bonne  foi.  La  législation  prend 
toujours  en  considération  les  constructions  ou  clô- 
tures établies  avant  les  mesures  qu’elle  ordonne. 
(Voy.  L.  8-10  juillet  1791,  art.  16,  17,  18  et  33; 
décr.  22  janvier  1808,  art.  4;  décr.  15  octobre  1810, 
art.  9;  L.  21  avril  1810,  art.  11;  L.  3 mai  1841, 
art.  52.)  Mais  il  ne  peut  pas  dépendre  d’un  proprié- 
taire de  libérer  son  héritage  d’une  servitude  déjà 
établie....  La  désignation  régulièrement  faite  par  l’ad- 
ministration, d’un  terrain  pour  y prendre  des  maté- 
riaux, imprime  à ce  terrain  une  servitude  tout  aussi 
respectable  q ue  celle  qui  résulterait  d’une  convention 
et  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  détruire  l'une  plutôt  que 
l’autre.  » (Voy.  Traité  de  l'organisation,  de  la  compé- 
tence et  de  la  procédure  en  matière  contentieuse  admi- 
nistrative, t.  II,  n“75I,  p.  259,  2®  édition.)  Le  droit 
proclamé  dans  l’art.  4,  section  iv  de  la  loi  du  6 octo- 
bre 1791,  dont  l'art.  647  du  Code  Napoléon  n’est  . 
que  la  reproduction,  n’a  rien  d’inconciliable  aveccette 
doctrine.  Ce  droit,  en  effet,  ne  peut  être  exercé, 
comme  tous  les  droits  qui  procèdent  de  la  propriété, 
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que  sous  les  restrictions  imposées  par  les  lois  ou  les 
réglements  légalement  pris  , or,  le  caractère  absolu 
que  lui  confère  l’ordonnance  que  nous  venons  de 
citer,  en  fait  une  arme  éminemment  propre  à servir 
le  mauvais  vouloir  ou  l’obstination  que  l’administra- 
tion a à redouter  dans  tous  scs  points  de  contact  avec 
les  intérêts  privés.  11  dépendra  toujours  du  pro- 
priétaire des  terrains  désignés  d’empêcher  les  entre- 
preneurs de  commencer  ou  de  continuer  leur  extrac- 
tion, et  d’apporter  ainsi  les  obstacles  les  plus  préju- 
diciables aux  travaux.  Du  ne  reconnaît  donc  pas, 
il  faut  le  dire,  dans  l’ordonnance  de  1828  la  sollici- 
tude habituelle  du  conseil  d’État  pour  les  intérèls 
généraux.  (Voy.  ibid.) 

275.  — Le  droit  d’extraction  ainsi  défini,  il  faut, 
avant  de  parler  des  indemnités  auxquelles  son  exer- 
cice doit  donner  lieu,  indiquer  les  formes  à suivre  et 
l’autorité  h saisir  pour  les  contestations  relatives  h 
son  existence. 

L’entrepreneur  armé  de  son  devis,  ou,  <à  défaut 
d’indications  suffisantes  dans  cette  pièce,  de  l’arrêté 
émané  du  préfet  {Yoy.suprà,  n^STl)  (1),  doit,  préala- 
blement <à  toute  mesure,  s’entendre  avec  le  proprié- 
taire. En  cas  de  refus  de  celui-ci,  il  a à le  faire  mettre 
en  demeure,  par  acte  d’huissier  portant  notification 
de  l’autorisation  et  désignation  du  jour  et  de  l'heure 
qu’il  aura  choisis  pour  commencer  ses  opérations. 

(1)  C’est  une  erreur  de  croire  qu'un  ordre  de  l’ingénieur  suffise 
pour  autoriser  un  entrepreneur  ^ s’introduire  sur  un  terrain  et  à y 
prendre  des  matériaux;  les  ingénieurs  ne  sont  que  des  agents 
d’exécution  : ils  n’ont  aucun  pouvoir  do  décision,  en  ce  qui  touche 
les  tiers,  • (Voy.  M.  Ilusson.  t.  I,  p.  40),  l""  édition.) 
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Les  art.  4,  5 et  6 du  décret  du  8 février  1868  orga- 
nisent une  expertise  qui  a pour  but  de  constater  l’état 
des  lieux  avant  les  extractions,  de  manière  à préparer, 
pour  l’époque  où  finiront  les  travaux,  les  éléments 
nécessaires  à l’évaluation  de  la  dépréciation  du  ter- 
rain et  des  dommages.  Ce  n’est  qu’après  ces  consta- 
tations que  l’entrepreneur  peut  occuper  le  terrain  et 
y commencer  les  travaux  autorisés  par  l’arrêté  du 
préfet. 

276.  — En  réponse  à l’acte  exlrajudiciaire  qui  lui 
a été  signifié,  le  propriétaire  s’il  croit  devoir  se  refu- 
ser à l’expertise,  formule  sou  opposition,  signale  ses 
moyens  pour  la  justifier,  et  assigne  l’entrepreneur  à 
comparaître  devant  le  juge  compétent. 

Allègue-t-il  que  l’autorisation  ne  résulte  pas  de 
l’acte  invoqué,  ou  qu’elle  ne  s’applique  point  à son 
terrain,  ou  bien  enfin,  que  les  formalités  voulues 
n’ont  pas  été  remplies:  il  s’agit  d’apprécier  ou  d’in- 
terpréter un  acte  administratif:  la  question  est  évi- 
demment du  ressort  exclusif  du  conseil  de  préfecture. 
Sa  compétence  n’eùt-elle  pas  sa  raison  dans  les  prin- 
cipes généraux,  elle  résulterait  de  la  disposition  de 
l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  lui  attri- 
bue expressément  la  connaissance  des  actions  relati- 
ves aux  extractions  de  matériaux.  (Voy.  ord.  2 août 
1838,  Laurent  et  Lorain  ; 19  déc.  1839,  Uesnard  ; 
décr.  6 avril  1864,  commune  de  Portel  ; 6 août  1861, 
Pees-Beig-Pregonne.) 

La  désignation  est-elle,  au  contraire,  claire  et  pré- 
cise, et  le  propriétaire  est-il  réduit  à se  retrancher 
dans  l’exemption  stipulée  par  l’arrêt  de  1735;  sou- 
tient-il que  son  héritage  est  fermé  d’un  mur  ou  d’une 
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clôture  équivalente:  il  semble,  au  premier  abord, 
que  la  contestation  a directement  trait  à l’une  des 
questions  tranchées  par  l'acte  d’autorisation,  et  que, 
par  suite,  elle  doit  nécessairement  se  produire  par  la 
voie  d’un  recours  dirigé  contre  cet  acte;  mais  un 
examen  plus  attentif  ne  tarde  pas  à faire  comprendre 
que  le  conseil  de  préfecture  doit  et  peut  seul  être 
saisi.  La  désignation  n’intervient  entre  l’administra- 
tion et  l’entrepreneur,  que  dans  le  but  d’assurer  à ce 
dernier  les  ressources  nécessaires  à l’exécution,  elle 
n’implique  d’autre  appréciation  que  celle  des  exi- 
gences des  travaux,  et  par  conséquent,  ne  constitue 
qu’une  mesure  de  l’office  de  l’administrateur.  Ce 
n'est  donc  point  à son  auteur  que  les  tiers  ont  à s’a- 
dresser pour  faire  reconnaître  les  droits  qu’ils  peuvent 
avoir  de  se  refuser  à livrer  l’accès  de  leur  terrain  et 
à souffrir  des  extractions,  dont  l’utilité  pour  les  tra- 
vaux est  désormais  incontestable,  en  présence  de 
l’acte  d’autorisation.  (Voy.  décr.  7 juillet  1863,  Le- 
remboure.)  La  loi  ne  leur  a point  enlevé  la  garantie 
qu’offre  en  pareil  cas,  l’intervention  du  juge;  elle 
s’est  contentée  de  substituer  le  juge  administratif  au 
juge  civil,  de  confier  au  conseil  de  préfecture  la  garde 
des  droits  de  propriété,  qui  d’ordinaire  est  l’apanage 
du  tribunal  civil.  (Voy.  ord.  1"  juillet  1840,  deCham- 
pagné-Giffart  ; 10  déc.  1846,  Brian  ; décr.  26  déc.  1862, 
Brulé-Grouzelle.) 

277.  — Four  plus  de  clarté,  j’ai  supposé  que 'ces 
règles  étaient  mises  enjeu  par  une  action  spéciale  et 
directe.  Elles  n’en  doivent  pas  moins  être  respectées 
et  suivies,  lorsque  la  question  surgit  comme  incident. 
Si  l’on  a,  par  exemple,  pour  prononcer  sur  une  action 
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tendant  à faire  condamner  l’entrepreneur  à cesser  les 
fouilles  et  à payer  des  dommages  et  intérêts,  à exa- 
miner jusqu’à  quel  point  il  s’esl  renfermé  dans  les 
limites  de  l’autorisation  ou  a pris  soin  de  remplir 
préalablement  les  formalités  voulues,  le  juge  de  paix 
est  tenu  de  surseoir  et  d’abandonnner  au  conseil  de 
préfecture  la  solution  de  questions  dont  le  caractère 
est  celui  de  questions  préjudicielles.  (Voyez  ord. 
2 août  1838,  Laurent  et  Lorain  ; 19  déc.  1839,  Bes- 
nard  ; décr.  30  novembre  1850,  Micé  ; 18  nov.  1853, 
Guizard.) 

•27K.  — -Mais  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que 
la  juridiction  administrative  n’a  trait  qu’aux  droits  et 
privilèges  conférés  à l’administration,  transmis  et 
garantis  par  elle  à l’entrepreneur,  qui  est  son  repré- 
sentant. Du  moment  que  le  débat  ne  porte  plus  sur 
ces  droits  et  privilèges,  il  échappe  à l’autorité  admi- 
nistrative. C’est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  l’en- 
trepreneur a traiVc  à l’amiable  avec  un  propriétaire 
ou  un  carrier  et  qu’il  s’agit  de  difficultés  relatives  à 
l’exécution  de  la  convention.  La  contestation  ne  peut 
être  revendiquée  au  profit  du  conseil  de  préfecture  ; 
elle  est  du  ressort  exclusif  du  juge  civil.  (Voy.  ord. 
8 août  1827,  Mullon  ; 29  juin  1847,  Dupoux  ; décr. 
5 janv.  1860,  Canterranne.) 

279.  — Les  développements  dans  lesquels  nous 
venons  d’entrer,  sur  la  nature  de  la  servitude  établie 
par  l’arrêt  de  1755  et  sur  les  conditions  attachées  à 
son  exercice,  sont,  au  point  de  vue  de  l’application, 
éminemment  généraux.  Force  nous  est  cependant  de 
mentionner  deux  exceptions. 

La  première  a pour  objet  les  chemins  vicinaux. 
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La  loi  de  1836,  en  adoptant  les  principes  de  l’arrôt  de 
1756,  leur  a conféré  une  organisation  particulière, 
dont  l’explication  a trouvé  sa  place  dans  le  chapitre  v 
du  titre  ii  de  cet  ouvrage.  (Voy.  suprà,  t.  III,  p.  424, 
n®‘  400  et  suiv.) 

280.  — La  seconde,  relative  aux  fouilles  et  extrac- 
tions à pratiquer  dans  les  bois  et  forêts,  va  nous 
arrêter  un  instant. 

L’art.  145  du  code  forestier  porte  qu’il  n’est  point 
dérogé  au  droit  conféré  à l’administration  des  ponts 
et  chaussées,  d’indiquer  les  lieux  où  doivent  être 
faites  les  extractions  de  matériaux  pour  les  travaux 
publics  ; et  que,  néanmoins,  les  entrepreneurs  seront 
tenus  envers  l’État,  les  communes  et  établissements 
publics,  comme  envers  les  particuliers,  de  payer 
toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'observer  toutes  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  réglements  en  cette  matière. 

L’ordonnance  royale  du  1"  août  1827,  de  son  côté, 
trace  dans  les  articles  destinés  à pourvoir  à l’exécu- 
tion de  cette  disposition,  quelques  formalités  à rem- 
plir pour  les  extractions  à effectuer  dans  les  bois  et 
forêts  régis  par  l’administration  forestière.  (Voy. 
art.  169.) 

On  lit  dans  l’art.  170  : « Lorsque  les  extractions  de 
t matériaux  auront  pour  objet  des  travaux  publics, 
« les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  avant  de 
« dresser  le  cahier  des  charges  des  travaux,  désigne- 
« ronl  à l’agent  forestier  supérieur  de  l’arrondisse- 
« ment  les  lieux  où  ces  extractions  devront  être 
« faites. 

« Les  agents  forestiers,  de  concert  avec  les  ingé- 
« nieurs  ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  pro- 
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« cèileroiil  à la  reconnaissance  des  lieux,  délerrai- 
€ neronl  les  limites  du  terrain  où  l’extraction  pourra 
« être  effectuée,  le  nombre,  l’espèce  et  les  dimensions 

• des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter  l’abattage, 
i et  désigneront  les  chemins  à suivre  pour  le  trans- 
« port  des  matériaux.  En  cas  de  contestation  sur  ces 

• divers  objets,  il  sera  statué  par  le  préfet.  » 

L’art.  171  ajoute  : « Les  diverses  clauses  et  condi- 

« lions  qui  devront,  en  conséquence  des  dispositions 
€ de  l'art,  précédent,  être  imposées  à l’entrepreneur, 

• tant  pour  le  moded’extraction  que  pour  lerétablis- 

• sementdes  lieux  en  bon  état,  seront  rédigées  parles 
f agents  forestiers,  cl  remises  par  eux  au  préfet,  qui 
« les  fera  insérer  au  cahier  des  charges  des  travaux.  > 

Ces  prescriptions  doivent  être  observées,  soit  que 
la  désignation  résulte  du  devis,  soit  qu’elle  fasse 
l’objet  d’un  arrêté  spécial.  L’entrepreneur  qui  se  li- 
vrerait dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  aux 
travaux  d’extraction,  avant  d’avoir  obtenu  l’autori- 
sation, ou  au  mépris  des  indications  prévues  et  réglées 
par  l’arU  170  de  l’ordonnance  de  1827,  se  rendrait 
coupable  d’une  voie  de  fait,  et  serait  valablement 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  CVoy.  ord. 
19  décembre  1836,  préfet  du  Gard;  3 mars  1840, 
admin.  forest.;  décr.  30  juillet  1863,Manté),  sauf  à ce 
tribunal  à surseoir,  au  besoin,  pour  attendre  l’appré- 
ciation des  actes  et  faits  administratifs. 

Mais  l’exception,  comme  on  le  voit,  ne  concerne 
que  le  mode  de  p ’océder  à la  désignation  ; elle  de- 
meure étrangère  à toutes  les  règles  touchant  le  fond 
du  droit  ou  la  compétence  des  autorités  appelées  à en 
connaître. 
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281.  — Je  passe  aux  inciemnilés. 

Le  principe  d’une  indemnité  à raison  des  dommages 
provenant  de  la  fouille  et  du  transport,  déposé  dans 
l’arrêt  de  1755,  a été  organisé  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  L’art.  55  est  ainsi  conçu  : 

« Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux 
a nécessaires  aux  routes  ou  aux  constructions  publi- 
« ques  pourront  être  payés  aux  propriétaires,  comme 
« s’ils  eussent  été  pris  pour  la  roule  même. 

* 11  n’y  aura  à faire  entrer  dans  l’estimation  la  va- 
« leur  des  matériaux  à extraire  que  dans  le  cas  où 
« l’on  s’emparerait  d’une  carrière  déjà  en  exploita- 
« tion.  Alors,  lesdits  matériaux  seront  évalués  d’après 
« leurs  prix  courants,  abstraction  faite  de  l’existence 
« ou  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  lisseraient 
« pris  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  des- 
« Une.  » 

Tout  le  droit  des  propriétaires  est,  encore  aujour- 
d’hui, renfermé  dans  cette  disposition,  dont  la  ré- 
daction appartient,  néanmoins,  à un  système  depuis 
longtemps  modifié  par  les  lois  d’expropriation  (1). 

L’obligation  d’indemniser  les  particuliers  incombe 

(1)  I.e  droit  d'action  directe  admis  d'une  manière  générale,  au 
protit  des  locataires  (Voy.  infra  n"  29J)  est  également  accordé  au 
fermier  de  l'exploitation  d'une  carrière  (Voy.  décr.  30  juillet  1863, 
Marchand.)  Lorsque  l’art.  55  de  la  loi  du  16  sept.  1807  parle  seu- 
lement des  propriétaires  de  carrières,  il  se  sert  d'un  terme  géné- 
rique employé  aussi  dans  l’art,  5i  et  qui  n’a  pas  pour  objet  d’ex- 
clure les  locataires.  Le  propriétaire,  d’ailleurs,  aura  lui-méme  à 
intervenir  si  l’exploitation  a dépassé  les  limites  de  celle  à laquelle 
devait  se  livrer  le  locataire,  soit  sous  le  rapport  de  la  durée, 
soit  sous  le  rapport  de  la  quantité. 
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à l’adminislralion  pour  les  héritages  qu’elle  fouille 
et  abandonne  après  en  avoir  extrait  des  matériaux, 
aussi  bien  que  pour  les  terrains  dont  elle  s’empare 
d’une  manière  définitive  et  irrévocable.  C’est  là  le 
principe  proclamé  dans  le  premier  paragraphe  de 
l’article.  (Voy.  ord.  20  juin  1839,  Gréban.) 

282.  — Quant  aux  bases  de  l’indemnité,  il  faut  dis- 
tinguer. 

Si  le  terrain  n’était  point  déjà  soumis  à ce  genre 
d’exploitation,  si  l’extraction,  par  exemple,  n’a  été 
effectuée  que  dans  une  pièce  de  terre  en  nature  de 
culture,  on  n’a  à indemniser  le  propriétaire  que  du 
dommage  provenant  des  fouilles  et  de  l’occupation 
de  son  champ;  le  prix  des  matériaux  enlevés  ne  doit 
point  entrer  dans  l’évaluation.  (Voy.  ord.  20juin  1839, 
Gréban  ; décr.  24  mars  1849,  de  Lantagc.)  La  loi  sup- 
pose qu’il  u’éprouve  nul  préjudice  de  l’emploi  de 
matériaux  enfouis,  dont  il  ne  tirait  aucun  parti. 

283.  — Les  matériaux  ont-ils  au  contraire,  été 
pris  ilans  uue  carrière  déjà  en  exploitation,  la  valeur 
eu  doit  être  payée.  A cet  égard,  la  loi  est  positive  ; 
elle  veut  que  les  matériaux  soient  évalués,  et  évalués 
il’après  leur  prix  courant,  au  taux  du  commerce. 
(Voy.  décr.  28  janvier  1864,  Viaud.) 

Il  n’est  point  exigé  d’ailleurs,  que  l’exploitation 
soit  régulière  et  actuelle,  ni  qu’elle  soit  faite  dans  un 
but  commercial.  Le  prix  des  matériaux  ne  peut  être 
refusé,  dès  qu’il  est  établi  que  la  carrière  a été  ou- 
verte et  exploitée,  encore  bien  que  l’exploitation 
n’ait  jamais  été  bien  régulière  et  ne  fût  point  en  acti- 
vité au  moment  de  l’extraction;  le  droit  ne  périt  que 
lorsque  la  carrière  ouverte  a été  ensuite  comblée  ou 
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abandonnée.  (Voy.  ord.  24  octobre  1834,  Tarbé; 
30  novembre  1841,  Mercier  ; décr.  21  décembre  1849, 
de  Rely  ; 3 mai  1850,  Debrousse;  21  mai  1852,  Gaslé  ; 
18  mai  1854,  Lebègue  ; 18  mars  1858,  Fagot  ; 28  dé- 
cembre 1859,  de  Yiart.)  A plus  forte  raison,  l’admi- 
nistration ne  pourrait-elle  se  prévaloir  de  ce  que  les 
fouilles  n’auraient  point  eu  lieu  dans  les  puits  ou 
dans  les  ouvertures  anciennement  pratiquées.  On 
a jugé  qu’une  exploitation  ouverte  à 200  mètres 
de  distance  d'une  autre  exploitation,  formait  un 
tout  indivisible  avec  celle-ci,  au  point  de  vue  de  la 
disposition  qui  nous  occupe,  en  se  fondant  sur  ce 
qu’elle  était  sur  la  même  propriété  et  s’appliquait  à 
la  même  nature  de  pierre  et  au  prolongement  du 
même  banc,  à une  distance  qui  n’excédait  pas  celle 
que  pouvait  atteindre  l’ancienne  exploitation,  d’après 
l’extension  dont  elle  était  susceptible.  (Voy.  ord. 
9 janvier  1839,  Gaillaux ; décr.  21  mai  1852,  Gaslé; 
7 avril  1864,  Pescalore;  8mail866,  Jany.)  Pour  toutes 
les  questions  de  ce  genre,  le  guide  à suivre  est  la 
pensée  de  la  loi,  qui  a été  de  faire  résulter  du  fait 
d’une  exploitation  antérieure  une  sorte  de  présomp- 
tion légale  que  le  propriétaire  connaissait  l’existence 
des  matériaux,  dans  sa  propriété,  et  pouvait  se  pro- 
poser de  se  faire  de  leur  e.xploilalion  une  source  de 
revenus.  Lors,  d’ailleurs,  qu’une  parcelle  de  terre 
est  considérée  comme  contenant  une  carrière  en  ex- 
ploitation, il  ne  peut  être  alloué  d’indemnité  parti- 
culière pour  enlèvement  de  terre  végétale  ni  pour 
rétablissement  de  clôture.  (Voy.  décr.  17  mars  1864, 
chemin  de  fer  de  l’Ouest.) 

284.  — On  comprend  sans  peine  qu’il  arrivera, 
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plus  (l’une  fois,  que  l’administration  aura  plus  d’a- 
vantage à acquérir  les  héritages  qu’à  se  contenter 
d’indemniser  les  propriétaires  des  détériorations  oc- 
casionnées par  ses  fouilles.  Qu’elle  ait,  par  exemple, 
à faire  enlever  tout  le  sol  végétal,  l’indemnité  à donner 
sera  bien  près  d’égaler  le  prix  d’une  acquisition  ; et 
il  pourra  lui  être  bien  plus  commode  et  bien  plus 
utile  de  disposer  du  terrain,  à titre  de  propriétaire. 
On  n’a  pas  plus  de  peine  à comprendre  qu’on  ne  sau- 
rait lui  contester  la  faculté  d’opter.  Mais  si  elle  se  dé- 
cide pour  une  acquisition,  il  suffira  du  refus  du  pro- 
priétaire pour  la  réduire  à recourir  à l’expropriation 
forcée.  (Voy.  inf.  n®  306.) 

285.  — Une  ordonnance  du  20  juin  4839  (Gréban) 
et  un  décret  du  43  avril  4850  (Rouillé)  confirment 
dans  son  application  aux  travaux  publics  en  général 
la  solution  que  j’ai  proposée  sur  la  question  de  savoir 
si  l’indemnité  à raison  d’extraction  pour  les  chemins 
vicinaux,  doit  être  préalable.  (Voy.  stip.,  t.  III,  p.  429, 
n®  405.)  Ces  décisions  établissent  « que,  en  cas  de 
t travaux  d’extraction  pour  la  confection  et  l’entre- 
« tien  des  routes,  il  ne  s’opère  pas  une  dépossession 
« totale  ou  partielle,  qui,  aux  termes  des  lois,  en- 
• traînerait  une  indemnité  préalable.  » C’est  d’ail- 
leurs à tort,  suivant  nous,  que  l’on  a voulu  distinguer 
sous  ce  rapport,  les  travaux  exécutés  par  l’État  de 
ceux  exécutés  par  des  concessionnaires,  et  que  l'on  a 
invoqué  à cet  effet,  l’art.  48  de  la  loi  du  46  septembre 
4807.  L’art.  48  de  la  loi  du  46  septembre  4807  n’a 
point  en  vue  les  dommages  provenant  de  fouilles;  il 
ne  prévoit  que  des  faits  d’une  autre  nature,  et  dont  les 
conséquencesdoivent  être  bien  différentes.  Les  occu- 


Digitized  by  Google 


220 


ÜHOIT  ADMINISTUATIF  AI'fLIQÜÉ. 


pationspourextraction  de  matériaux  n’ont  leurs  règles 
que  dans  les  art.  55  et  suivants,  et  ne  relèvent  que  de 
cette  portion  des  dispositions  écrites  dans  la  loi  de 
1807,  le  code  des  travaux  publics  de  l’époque,  que  la 
législation  sur  l’expropriation  forcée,  a jusqu’à  pré- 
sent respectée.  Or,  à la  différence  de  l'art.  48,  qui  ap- 
|)artient  à un  ordre  de  dispositions  dont  le  sort  a été 
tout  autre,  l’article  55  et  les  articles  suivants  gardent 
le  silence  sur  la  nécessité  d’une  indemnité  préalable. 
Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  la  fixation  de  l’indemnité  ne 
peut  être  indéfiniment  ajournée  sous  le  prétexte  que 
les  travaux  de  l’entreprise  ne  sont  pas  achevés;  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  d’apprécier  si  le 
moment  est  venu  de  procéder  au  réglement.  Le  con- 
seil d’Etat  avait  jugé  que  ce  réglement  ne  pouvait 
être  refusé  si  après  des  extractions  continuées  pen- 
dant six  mois,  il  n’était  pas  encore  possible  de  pré- 
ciser l’époque  où  elles  finiraient  (Voy.  décr.  28  janv. 
1864,  Dupont);  l’art.  8 du  décret  du  8 février  1868 
s’inspirant  de  cette  jurisprudence,  a décidé  qu’à  la 
fin  de  chaque  campagne  il  serait  fait  une  nouvelle 
constatation  de  l'état  des  lieux  et  qu’à  défaut  d’accord, 
entre  l’entrepreneur  et  le  propriétaire,  pour  l’évalua- 
tion de  l’indemnité  afférente  à chaque  campagne,  il 
serait  procédé  conformément  à l'art.  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  (Voyez  cire.  min.  trav.  publ. 
15févr.  1868.) 

Comme  l’indemnité  cstduc  par  le  seul  faitdu  dom- 
mage et  indépendamment  de  toute  condamnation 
obtenue  contre  l’entrepreneur,  si  ce  dernier  ne  fait 
pas  d’offres  au  propriétaire  avant  l’instance  engagée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  il  ne  peut  manquer 
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d’être  condamné  à tous  les  dépens  de  cette  instance. 
(Voy.  ord.  20  juin  1844,  Remy  ; décr.  29  nov.  18ol, 
Bourdin  ; 26  déc.  1868,  Rossigneux.) 

280. — -\ux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent 
pour  statuer  « sur  les  demandes  et  contestations  con- 
« cernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à 
« raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confec- 
« tion  des  chemins  , canaux  et  autres  ouvrages 
» publics.  » (1) 

287.  — Quant  aux  formes  à suivre  pour  le  régle- 
ment des  indemnités,  elles  sont  communes  à tous  les 
dommages  autres  que  ceux  provenant  d'expropriation  ; 
leur  examen,  par  conséquent,  viendra  plus  à propos, 
lorsque  nous  aurons  parlé  des  atteintes  que  les  droits 
des  tiers  ont  indépendamment  des  extractions  de 
matériaux,  à redouter  de  l’exécution  des  travaux 
publics. 

288.  — L’établissement  de  passages  provisoires  ou 
d’ateliers  sur  les  fonds  voisins,  se  présente,  tout 
d’abord,  dans  l’ordre  des  faits,  comme  susceptible 
de  motiver  des  réclamations. 

L’entrepreneur  n’est  plus,  à cet  égard,  enchaîné 
par  les  prescriptions  de  l’arrêt  de  1763  ; seul  juge  de 
la  nécessité  des  dispositions  commandées  par  les  tra- 
vaux, il  n’a  point  à justifier  d’une  désignation  de 

(1)  Nous  avons  déjà  fait  observer  (Voy.  suprà,  n“  2701  que  si 
l’entrepreneur  agit  sans  autorisation  ou  excède  les  limites  de  celle 
qu’il  a obtenue,  en  faisant,  par  exemple,  des  extractions  au-delà 
des  besoins  prévus  par  le  devis  de  son  entreprise,  la  demande 
d’indemnité  appartient  à la  compétence  judiciaire.  (Voyez  décr. 
11  août  1849,  Quesncl;  15  mai  1850,  Galet.) 
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l’autorité,  pour  jouir  de  l’immunité  attachée  à sa 
qualité  de  représentant  de  l’administration.  (Voyez 
ord.  30  juillet  1840,  Jeaunolle.)  Il  suffit  que  le  dom- 
mage ait  été  causé  pour  l’exécution  des  travaux  et 
dans  la  limite  des  besoins  de  l’exécution.  (Voy.  décr. 
23  uov.  1830,  Guidet.) 

289.  — Des  dommages  peuvent,  aussi,  être  la  con- 
séquence des  plans  adoptés  et  résulter  de  la  nature 
même  des  travaux  à exécuter.  L’abaissement  ou 
l’exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique  est  sou- 
vent préjudiciable  aux  propriétés  riveraines.  L’ap- 
pauvrissement des  cours  d’eau  ou  la  perturbation 
apportée  à leur  régime  n’est  pas  moins  fréquemment 
une  cause  de  perte  pour  les  maîtres  de  moulins  et 
autres  usines. 

290.  — Enfin,  il  n’est  pas  non  plus  impossible  que 
les  tiers  aient  à souffrir,  dans  leurs  biens  et  même 
dans  leurs  personnes,  de  faits  d’imprudence  ou  de 
négligence  de  la  part  des  agents  ou  représentants  de 
l’administration. 

291.  — Les  particuliers  ont  droit  de  se  faire  in- 
demniser de  tout  préjudice  éprouvé  à raison  de  tra- 
vaux d’utilité  publique.  L’application  à l’Etat  du 
principe  écrit  dans  les  art.  1382  et  1383  du  Code 
Napoléon  est  incontestable  ; car  il  sert  de  base  à la 
loi  du  16  septembre  1807  et  à toute  la  législation  en 
matière  d’expropriation  forcée. 

Dans  le  chapitre  que  nous  avons  consacré  à cette 
importante  matière,  nous  avons  dit  sur  quelle  base 
doit  s'établir  l’indemnité  et  quels  éléments  il  con- 
vient de  faire  entrer  dans  l’évaluation.  (Voy.  t.  VI. 
n®*  106  et  suiv.)  Les  mêmes  principes  de  justice 
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doivent  présider  à la  réparation  des  dommages  cau- 
sés par  des  travaux  publics.  L’indemnité  ne  peut 
dépasser  la  valeur  vénale  du  terrain  occupe,  car  le 
droit  de  l’État  est  de  s’approprier  ou  d’emprunter 
l’héritage  privé  et,  dans  le  second  cas,  il  ne  peut  être 
tenu  de  payer  plus  qu’il  n’aurait  eu  à payer  dans  le 
premier  (Voy.  décr.  H juillet  1858,  chemin  de  fer  du 
midi  ; 18  novembre  1858,  Société  civile  de  Marseil- 
lette)  ; mais,  dans  cette  limite,  l’indemnité  doit  assu- 
rer au  propriétaire  les  moyens  de  se  replacer,  autant 
qu’il  est  possible,  dans  la  situation  antérieure  aux 
dommages.  C’est  en  ce  sens  que  le  conseil  d’État  a 
décidé  que,  en  outre  du  loyer  pour  le  temps  d’occu- 
pation, elle  devrait  comprendre  une  somme  suffisante 
pour  faire  enlever  les  déblais  dont  un  terrain  restait 
encombré.  (Voy.  ord.  8 janvier  1847,  Reig.) 

L’allocation  d’une  somme  ainsi  calculée  sera  le 
mode  de  réparation  le  plus  ordinaire  ; mais  il  faut 
observer  que  l’administration  a le  choix  des  moyens.  • 
Le  conseil  de  préfecture , chargé , comme  nous  le 
verrons  bientôt,  de  régler  l’indemnité,  n’a  pas  le  droit 
de  prescrire  la  confection  de  certains  travaux  qu’il 
estime  propres  à faire  cesser  le  dommage  (Voy.  décr. 

8 déc.  1853,  Hadot-Dubois  ; 6 juillet  1854,  Robert)  ; 
l’administration  peut,  au  contraire,  à son  gré,  exé- 
cuter les  travaux  nécessaires,  ou  payer  le  préjudice 
causé.  (Voy.  décr.  22  févr.  1855,  Laporte  de  Belviala.) 

Une  compensation  peut-elle  être  établie  entre  l’in- 
demnité due  à un  particulier  à raison  des  dommages 
causés  par  des  travaux  publics  et  la  plus-value  géné- 
rale résultant  de  l’ensemble  des  travaux  pour  les  pro- 
priétés situées  dans  le  voisinage?  L’administration 
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l’a  longtemps  soutenu  et  la  ville  de  Paris,  en  parti- 
culier, a fréquemment  opposé  aux  demandes  d’in- 
demnité , l’existence  d’une  plus-value  acquise  aux 
quartiers  qui  sont  devenus  le  siège  de  grands  travaux 
de  voirie  ; cette  prétention  est  aujourd’hui  condamnée 
par  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  (Voy.  décr. 
7 mars  1861,  de  la  Grange;  12  juillet  1864,  Souchay  ; 
3 août  1866,  .May)  : puisque,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  le  dommage  indircclement  causé  à la  propriété 
par  un  travail  public  ne  peut  donner  au  propriétaire 
aucun  droit  à indemnité,  la  plus-value  indirectement 
procurée  ne  peut  avoir  pour  effet  de  grever  d’une 
dette  le  propriétaire  et  de  l’obliger  à contribuer  seul 
aux  frais  d’un  travail  dont  ses  voisins  non  atteints 
matériellement,  profitent  comme  lui.  Mais,  quand  la 
plus-value  est  directe,  et  que  le  travail  d’utilité  pu- 
blique a eu  pour  résultat  de  modifier  avantageuse- 
ment les  conditions  particulières  d’existence  de  l’im- 
meuble, la  compensation,  il  faut  le  reconnaître,  est 
légitimé.  (Voy.  L.  16  septembre  1807,  art.  54,  et  décr. 
26  décembre  1868,  Rossigneux.)  C’est  à la  sagesse 
des  juges  d’appliquer  avec  modération  un  principe 
dont  il  est  si  facile  et  si  dangereux  d’exagérer  les 
conséquences. 

292.  — En  matière  d’expropriation , le  principe 
d’une  indemnité  distincte  à allouer  au  locataire  est 
formellement  consacré  par  les  art.  21  et  39  de  la  loi 
du  3 mai  1841.  Le  propriétaire  doit  appeler  son  fer- 
mier ; celui-ci  peut,  d’ailleurs,  se  présenter  de  lui- 
méme,  sans  avoir  été  appelé  ; et  ce  n’est  que  s’il  garde 
le  silence  que  le  propriétaire  est  constitué  son  repré- 
sentant. Lorsqu’il  est  simplement  troublé  dans  sa 
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jouissance,  le  locataire  a deux  actions,  l’une  contre 
le  propriétaire,  et  qui  est  du  ressort  des  tribunaux 
de  l’ordre  judiciaire  ; l’autre  contre  l’État  ou  ses 
représentants,  qui  appartient  à la  compétence  admi- 
nistrative. La  jurisprudence  constante  du  conseil 
d’État  témoigne  qu’aucune  fin  de  non-recevoir  n’est 
opposée  au  localaire  lorsqu’il  se  présente,  soit  seul, 
soit  conjointement  avec  le  propriétaire,  pour  réclamer 
directeictnt  une  indemnité  à raison  des  dommages 
qu’il  éprouve  par  suite  de  l’exécution  de  travaux 
publics.  (Yoy.  ord.  15  sept.  1843,  Gaudin  ; 28  févr. 
18115,  Marmagnant;  décr.  18  août  1849,  Mouth  et 
.Mévolhon  ; 30  mars  1854,  Nègre  et  Merme  ; 17  janv. 
1858,  Grangier;  17  mars  1864,  Guérin  ; 28  janv.  1865, 
Bertrand.)  Puisque  le  locataire  peut  toujours  s’adres- 
ser à son  bailleur,  tenu  de  le  faire  jouir,  pour  obtenir 
la  réparation  du  tropble  apporté  à sa  jouissance,  il 
s’ensuit  que  l’auteur  du  trouble  ne  peut  obliger  un 
preneur  qui  n’élève  aucune  réclamation,  à compa- 
raître devant  le  conseil  de  préfecture  pour  voir  régler 
l’indemnité  à laquelle  il  peut  avoir  droit.  (Voy.  décr. 
15  décembre  1865,  ville  de  Paris.)  Ce  serait  là  dé- 
pouiller le  locataire  de  sa  faculté  d’option  ; mais , 
d’une  autre  part,  l’État  ou  ses  représentants  ne  peu- 
vent pas  rester  indéfiniment  sous  le  coup  d’une 
action  en  dommages;  si  donc  le  propriétaire  s’est 
présenté,  s’il  a réclamé  et  obtenu  une  indemnité  pour 
la  totalitédu  dommage  causé  à la  propriété,  le  preneur 
qui  a négligé  d’intervenir  est  non  recevable  à réclamer 
l’allocation  à son  profit,  d’une  indemnité  nouvelle,  et 
se  trouve  dans  la  situation  d’un  locataire  qui  se  pré- 
senterait devant  le  jury  d’expropriation,  alors  ([ue 
MU.  15 
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déjà  ce  jury  a eu  à statuer  à l’égard  du  propriétaire 
et  a dû  lui  tenir  compte  des  dommages  de  toute 
nature  causés  à son  immeuble.  Cette  négligence  du 
preneur  ne  lui  laisse  d’autre  ressource  que  celle  d’un 
recours  contre  le  propriétaire  (Voy.  décr.  15  juillet 
1853,  Colladon  et  consorts),  à moins  qu’il  n’établisse 
que,  dans  le  réglement  d’indemnité  fait  avec  ce  der- 
nier, il  n’a  été  tenu  aucun  compte  du  trouble  apporté 
à la  jouissance  locative.  (Voy.  décr.  24  déc.  1863, 
Gency.) 

293.  — Ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici  suppose  un 
droit  à indemnité , constant  et  reconnu  par  l’auteur 
du  dommage.  A quelles  conditions  l’existence  de  ce 
droit  lui-même  est-elle  subordonnée  ? 

.\ux  termes  de  l’art.  48  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  le  droit  à une  indemnité,  pour  les  modifications 
apportées  au  roulement  des  usines  situées  sur  les 
rivières  navigables,  ou  même  sur  les  cours  d’eau 
non  navigables  (Voy.  ord.  14  janv.  1841,  Honorez  ; 
26  nov.  1841,  Morel),  est  subordonné  à la  légalité  de 
leur  établissement  et,  dans  une  certaine  mesure,  à 
l’absence  de  stipulation  contraire  dans  le  titre  justi- 
ficatif de  leur  existence.  (Voy.  suprà,  l.  V,  n®  75.) 
C’est  dans  les  dispositions  mêmes  du  droit  commun 
qu’il  convient  de  chercher  des  indications  à suivre. 

D’après  l’art.  1382,  il  no  suffit  pas  de  l’existence 
d’un  dommage  pour  motiver  une  action  en  indemnité, 
il  faut  qu’il  procède  d’une  faute,  c’est-à-dire  d'une 
violation  du  devoir  imposé  à chacun  de  respecter  le 
droit  d’autrui  ; il  n’y  a,  en  ce  sens,  de  réparation  due 
que  là  où  il  y a eu  un  acte  préjudiciable  et  injuste. 

L’administration  n’a-t-elle  fait  qu’user  de  son  droit 
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sur  les  choses  de  son  domaine,  sans  exercer  une  action 
directe  sur  la  chose  d’autrui?  C’est  en  vain  qu’on 
songerait  à se  plaindre  des  conséquences  plus  ou 
moins  fâcheuses  que  pourraient  entraîner  ses  dispo- 
sitions. 

La  jurisprudence  a fait  de  cette  règle  de  nombreuses 
applications. 

Le  marquis  de  Gallifet  était  propriétaire  de  pêche- 
ries sur  les  étangs  de  Caroute  et  de  Berre,  qui  se 
trouvent  dans  le  voisinage  du  port  de  Bouc,  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  et  communi- 
quent avec  la  mer. 

Après  l’établissement  d’un  môle  au  port  de  Bouc 
et  l’ouverture  du  canal  qui,  de  ce  port,  remonte  à 
Arles,  il  prétendit  que  l’exécution  de  ces  travaux 
avait  eu  pour  effet  de  diminuer  considérablement  le 
produit  de  ses  pêcheries,  soit  parce  que  le  môle  éloi- 
gnait le  poisson  de  l’embouchure  des  étangs,  soit 
parce  que  le  canal  lui  offrait  une  nouvelle  issue  pour 
le  dépôt  de  son  frai. 

Une  indemnité  fut  demandée,  et  le  conseil  d’État 
répondit,  t que,  alors  même  qu’il  serait  prouvé  que 
« les  travaux  exécutés  pour  la  construction  du  môle 
« du  port  de  Bouc,  et  pour  l’établissement  du  canal 
« d’Arles,  avaient  eu  pour  effet  de  diminuer  les  pro- 
« duits  des  pêcheries  des  étangs  de  Caroute  et  de 
« Berre,  cette  justification  n’établirait  point  le  droit 
« du  requérant  à une  indemnité,  aucune  loi  n’impo- 
< sant  à l'État  l’obligation  de  réparer  le  dommage 
f indirectement  causé  par  les  travaux  qu’il  effectue 
1 pour  le  service  public.  » (Voy.  ord.  30  décembre 
1842,  de  Gallifet.) 
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Oq  a jugé  de  même  dans  l’espèce  suivante. 

Lors  de  la  construction  du  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
à mesure  qu’on  creusa  le  canal,  dans  le  voisinage 
d’un  ruisseau  désigné  sous  le  nom  de  Steigmuhl,  une 
partie  des  eaux  vint  s’y  perdre,  en  s’infiltrant  à tra- 
vers les  graviers. 

Les  propriétaires  d'un  moulin  établi  sur  ce  ruis- 
seau, crurent  pouvoir  réclamer  à raison  de  l’appau- 
vrissement du  cours  d’eau,  et  obtinrent,  en  effet,  une 
indemnité  du  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  en  a appelé  au  conseil  d’État.  c Si 
« l’établissement  du  canal,  a-t-il  dit,  avait  intercepté 
« des  cours  d’eau  ou  ruisseaux,  qui  se  rendaient 
1 dans  le  bief  de  l’usine,  le  propriétaire  pourrait 
« élever  do  justes  plaintes,  mais  il  n’en  est  point 
« ainsi  ; aucun  ruisseau,  aucun  cours  d’eau  apparent 
« n’a  été  ni  occupé,  ni  dévié  par  les  travaux  ; tout  au 
« plus  pourrait-on  prétendre  que  quelque  déviation 
^ a été  occasionnée  dans  la  marche  dos  eaux  souter- 

• raines;  mais  ce  résultat,  fùt-il  aussi  bien  établi 
» qu’il  est  d’ailleurs  incertain,  serait  parfaitement 

• analogue  à celui  oü  l’ouverture  d’un  puits  diminue 
J tes  eaux  d’un  puits  voisin,  circonstance  qui,  d’après 

< la  jurisprudence  constante  des  tribunaux  civils,  ne 
» peut  donner  lieu  à aucune  indemnité.  L’adminis- 
t tralion  ne  doit  pas  être  traitée  plus  défavorable- 

< ment  que  les  particuliers,  et  puisque,  dans  lescir- 
« constances  analogues,  la  juridiction  des  tribunaux 
« n’admet  aucune  indemnité,  je  dois  réclamer  les 
^ mêmes  droits  pour  l’État.  » 

Ce  système  a été, en  effet,  accueilli;  l’annulation 
de  l’arrêté  attaqué  est  motivée  sur  ce  « qu’il  n’a  été 
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« fait  par  le  canal  aucune  prise  d’eau  soit  au  bief 
a du  moulin,  soit  au  cours  d’eau  alimentaire,  et  sur 
« ce  qu’en  admettant  que  ledit  bief  ait  perdu,  par 
€ filtration,  une  partie  de  ses  eaux,  pendant  la  con- 
« struction  du  canal,  cet  effet,  qui  résulterait  unique- 
< ment  de  la  nature  perméable  du  sol,  ne  peut  donner 
« lieu  à indemnité.  » (Voy.  ord.  20  juillet  1836,  min. 
intér.) 

Un  sieur  Steffani,  propriétaire  d’une  auberge  sur 
le  bord  de  la  route  de  Saint-Brieuc  à Morlaix,  avait 
réclamé  dans  des  circonstances  beaucoup  plus  favo- 
rables, au  premier  abord. 

Le  ministre  des  travaux  publics  reconnaissait  lui- 
même,  que,  bien  que  les  travaux  nécessités  par  le 
changement  de  direction  de  la  route  n’eussent  ni  en- 
tamé, ni  atteint  directement  la  maison,  puisqu’elle 
en  était  séparée  par  un  espace  de  14  mètres,  ils  l’a- 
vaient rendue,  momentanément,  inaccessible  aux 
voitures,  et  que  cette  interruption  du  passage  avait 
été  de  nature  à préjudicier  à un  établissement  dont 
la  principale  condition  est  la  libre  communication 
avec  la  voie  publique. 

Néanmoins,  le  conseil  de  préfecture  a considéré 
que  l’administration  avait  le  droit  de  changer  la  di- 
rection d’une  route,  sans  que  les  propriétaires  rive- 
rains pussent  prétendre  à une  indemnité  par  suite 
du  changement  de  direction,  et  qu’il  n’avait  été  au- 
cunement touché  à la  maison  ni  à ses  dépendances. 

Et  sur  le  recours,  le  conseil  d’État  a déclaré  « qu’il 
a résultait  de  l’instruction  que  les  travaux  exécutés 
« par  l’administration  n’avaient  point  eu  pour  ré- 
« sultat  de  causer  à la  propriété  du  sieur  Steffani  un 
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« dommage  direct  et  matériel,  et  qu’en  conséquence, 
( c’était  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
t rejeté  sa  demande  d’indemnité.  » (Voyez  ord. 
20  février  1840,  Steffani.) 

294.  — Ces  décisions  se  justifient  toutes  par  la 
liberté  de  disposer  de  sa  propriété  que  la  loi  garantit 
à chacun.  € Ce  qu’un  voisin  peut  perdre  par  le'  parti 
« que  je  tirerai  de  ma  chose  ne  me  concerne  pas,  si 
« je  ne  dénature  pas  matériellement  son  fonds,  si  je 
« n’y  exerce  aucune  action  sttècersiüe,  par  desjébou- 
< lements  de  terre,  par  l’issue  donnée  aux  eaux  sou- 
« terraines,  etc.,  si  l’elfet  nuisible  qui  en  résultera 
« est  simplement  privatif  de  certains  avantages,  qui 
« n’étaient  que  des  conséquences  accessoires  du  voi- 
« sinage  et  de  la  manière  dont  j’usais  de  ma  chose  ; 
« dans  ce  cas,  je  ne  puis  être  tenu  de  respecter  les 
« jouissances  du  voisin,  à mon  propre  préjudice,  lors- 
« que  le  tiers  n’a  aucun  droit  contre  moi.  Ce  sont  là 
€ des  conséquences  indirectes  de  l’usage  d’un  droit 
« propre,  qui  n’entraînent  pas  de  responsabilité  pour 
« celui  qui  se  borne  à jouir  de  sa  chose.  » (Voyez 
.M.  Cotelle,  t.  II,  p.  547,  n»  9.) 

Cependant  la  distinction,  il  ne  faut  pas  le  dissi- 
muler, est  de  nature  à comporter  les  appréciations 
les  plus  délicates.  Le  point  de  contact,  entre  le  droit 
de  celui  qui  agit  et  le  droit  de  celui  qui  souffre  de 
l’action,  est  bien  souvent  d’une  extrême  difficulté  à 
découvrir  et  marquer  avec  précision.  D’un  autre  côté, 
il  est  impossible  d’assigner  une  mesure  absolue  à la 
restriction  imposée  au  droit  de  chacun  par  l’interdic- 
tion d'en  user  d’une  manière  nuisible  à autrui.  Tout 
ici  dépend  des  circonstances,  et  notamment  de  l’im- 
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portance  du  dommage  en  lui-méme  ; lorsque  sa  gra- 
vité est  exceptionnelle,  le  conseil  d’État  n’exige  pas 
strictement  que  l’atteinte  portée  à la  propriété  soit 
matérielle  (1),  et  c’est  ainsi  qu’on  peut  concilier  des 


(1)  Dans  les  arrêts  les  plus  récents,  le  conseil  d'Élat  évite  d’em- 
ployer l’expression  de  dommage  direct  et  matériel  et  déclare,  sui- 
vant les  cas,  que  le  dommage  est  ou  n’est  pas  de  nature  A donner 
droit  à une  indemnité.  A l’audience  même  du  conseil,  M.  de  Bel- 
beuf,  commissaire  du  gouvernement,  donnant  ses  conclusions  sur 
le  recours  d’un  sieur  Lacrouts,  jugé  par  décret  du  4 février  1869, 
expliquait  que  des  ingénieurs  et  même  des  conseils  de  préfecture 
avaient  abusé  de  l’exnression  dont  il  s’agit,  en  la  jircnant  au  pied 
de  la  lettre  et  par  suite,  en  ne  reconnaissant  de  droit  A indemnité 
qu’au  cas  où  l’immeuble  était  lui-même  touché  et  subissait  une 
détérioration  quelconque  ; l’honorable  commissaire  du  gouver- 
nement aurait  pu  ajouter  que  le  conseil  d’Êtat  avait  été  amené  ù 
modifier  la  formule  de  .scs  décisions  par  la  nécessité  de  déjouer 
des  combinaisons  qui  avaient  pour  but,  non  pas  de  supprimer  le 
dommage,  mais  de  supprimer  le  dédommagement  ; ainsi,  dans  une 
espèce  également  portée  devant  le  conseil  d’État,  l’administration 
qui  avait  placé  une  maison  en  contrebas  du  sol  de  la  route,  avait 
cru  prévenir  toute  allocation  d’indemnité  en  arrêtant  le  remblai  ù 
quarante  centimètres  de  la  maison  et  en  le  maintenant  par  un  mur 
de  soutènement  qui  allait  en  s’écartant  de  l’une  des  extrémités  de 
la  maison,  à angle  aigu,  jusqu’à  concurrence  de  5 m.  10  c.  à l’autre 
extrémité  ; ce  calcul  reposait  sur  une  fausse  interprétation  de  la  ju- 
risprudence : la  construction  d’un  mura  quelques  centimètres  des 
fenêtres,  la  présence  inévitable  d’un  cloaque  dans  l'angle  aigu  formé 
par  le  mur  du  remblai  et  celui  de  la  maison,  la  privation  d’airet  de 
lumière,  l’humidité,  l'impossibilité  d’accéder  en  voiture,  toutes  ces 
circonstances  constituaient  des  dommages  dont  la  réparation  était 
due,  bien  que  les  travaux  n’affectassent  en  rien  le  mur  lui-méme 
de  lamaison  (Voy.  décr.  Î6févr.  1863,  Auvray)  ;les  ingénieurs  s’é- 
taient donc  trompés;  ils  auraient  dû,  disait- on,  entendre  les  mots 
dommage  rnalérie/  et  direct  par  opposition  avec  le  dommage  moral  ou 
indircel.  ^V.  les  conclusions  de  M.Chamblain,  commissaire  du  gou- 
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décisions  qu’un  examen  superficiel  ferait  regarder 
comme  contradictoires;  par  exemple,  l'étude  de  la 
jurisprudence  montre  que  la  privation  des  facilités 
d’accès  dont  une  maison  jouissait  avant  les  travaux 
est  quelquefois  considérée  comme  de  nature  à moti- 
ver une  indemnité  (Voy.  décr.  28juillet  1852,  com- 
■ raunc  de  Maule  ; 3 nov.  1853,  Delattre  ; 28  déc.  1854, 
■Malliavin;  13  janvier  1859,  chemin  de  fer  de  l’Est; 
26  février  1863,  .\uvray  ; 27  juin  1865,  Dangoumeau; 
15  déc.  1865,  Noche  ; 3 août  1866,  chemin  de  fer  de 
l’Est;  19  nov.  1868,  Sonnette)  et  quelquefois  seule- 
ment comme  une  atteinte  indirecte.  L’atTaire  Steffani 
((uc  nous  venons  de  retracer,  en  offre  un  exemple  que 
de  nombreuses  décisions  viendraient  au  besoin  con- 
firmer. (Voy.  décr.  13  janvier  1853,  Gabrol  ; 21  juin 
1855,  Veyret;  29  décembre  1859,  Boyenval  ; 27  juin 
1867,  de  Trobriand.)  De  même,  s’il  est  vrai,  en  prin- 
cipe, que  le  préjudice  résultant,  pour  un  établisse- 
ment de  commerce,  de  la  gène  apportée  à la  circula- 
tion par  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  ne 
donne  pas  droit  à indemnité  (Voy.  décr.  6 avril  1854, 
Legros  ; 26  avril  1855,  Hebert),  il  se  peut  néanmoins 
que  la  mesure  des  obligations  ordinaires  des  riverains 
des  voies  publiques  ait  été  tellement  excédée  qu’une 
réparation  paraisse  due  à ceux  qui  ont  supporté  seuls 
une  charge  qui  doit  se  répartir  également  sur  tous 
les  intéressés.  (Voy.  décr.  8 août  1865,  passage  Bourg- 
l’Abbé.) 

vcrnomenl.)  Mais  celle  explication  Clait  loin  ilc  lever  louie  difficulté 
etilvaulcncoremicux  laisser  à lajuridietion  compétente  une  entière 
liberté  d'appréciation  que  de  chercher  à poser  des  règles  absolues 
dans  une  matière  qui  n'en  comporte  pas. 
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295.  — Lorsque  le  dommage  est  du  fait  de  l’en- 
trepreneur, adjudicataire  ou  concessionnaire,  c’est 
contre  lui  que  l’action  doit  ôtre  dirigée  ; il  est  mis 
directement  en  cause.  Le  privilège  qu’il  doit  à sa  qua- 
lité de  représentant  de  l’administration  ii’a  pas  d’autre 
effet  que  de  lui  ménager  le  bénéfice  de  la  juridiction 
administrative. 

Les  travaux  une  fois  terminés,  les  demandes  d’in- 
demnités pour  les  dommages  attribués  à l’existence 
de  l’ouvrage  entrepris  sont  formés  contre  son  dé- 
tenteur. Les  propriétaires  riverains  d’un  canal  de  na- 
vigation se  plaignent-ils  des  infiltrations  qui  peuvent 
inonder  leurs  terrains?  On  n’a  pointa  dénoncer  un 
fait  personnel  de  l’entrepreneur.  La  plainte  a sa  cause 
dans  les  suites  de  l’existence  du  canal  lui-môme.  La 
1 aison,  d’accord  avec  la  justice,  veut  que  l’on  actionne 
l'État  ou  le  concessionnaire,  suivant  que  la  posses- 
sion du  canal  appartient  à l’un  ou  à l’autre. 

296.  — .Vux  termes  de  l'article  1384  du  Code  Na- 
poléon, « les  maîtres  et  les  commettants  répondent 
» du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  pré- 
* posés,  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
« employés.  » On  n’a  jamais  douté  que,  d’après  ce 
principe,  l’administration  elle-même  et  les  entre- 
preneurs ne  fussent  responsables  du  fait  de  leurs 
ouvriers,  de  leurs  chefs  d’atelier  ou  autres  agents,  et 
tenus  des  suites  dommageables  de  leur  imprudence, 
soit  pour  d’autres  ouvriers  ou  agents  soit  pour  des 
tiers.  (Voy.  ord.  19  octobre  1823,  .Magne  ; 22  nov. 
1826,  Üaverton.)  Le  conseil  d’Ltat  en  a fait  une  appli- 
cation remarquable,  en  décidant  qu’une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  substituée  à l’administration  pour 
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l’exécution  d’un  travail  d’utilité  publique,  est  tenue 
d’exercer  sur  ses  chantiers  une  surveillance  qui  pré- 
vienne le  danger  résultant  pour  les  propriétés  rive- 
raines de  l’agglomération  d’un  grand  nombre  d’ou- 
vriers, et  que,  si  elle  néglige  de  le  faire,  elle  est 
responsable  des  dégâts  survenus.  (Voy.  décr.  "13  déc. 
1855,  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à la 
Méditerranée.) 

297.  — Ces  décisions  émanent,  comme  on  le  voit, 
de  la  juridiction  administrative  et,  en  effet,  jusqu'en 
1861  (Voy.  décr.  4 avril  1861,  Aymé),  on  a tenu  pour 
certain  que  les  questions  de  cette  nature  étaient  de 
celles  que  l’art.  4 de  la  loi  du-28  pluviôse  an  VIII 
attribue  aux  conseils  de  préfecture;  il  s’est  produit 
depuis,  dans  la  jurisprudence,  un  revirement  dont 
les  motifs  ont  été  exposés  par  M.  Aucoc,  commissaire 
du  gouvernement,  dans  ses  conclusions  sur  un  recours 
de  la  ville  de  Paris,  jugé  le  15  avril  1868  : 

€ Sans  doute,  au  premier  abord,  votre  nouvelle 
« jurisprudence  ne  paraît  pas  fondée  sur  le  texte  de 
« la  loi  et  l’on  peut  dire  que  le  texte  de  la  loi  du 

* 28  pluviôse  an  VIII  n'ayant  pas  distingué  entre  les 
« diverses  espèces  de  dommages  résultant  de  l’exé- 
« cution  des  travaux  publics,  il  n’appartient  pas  au 
« juge  de  distinguer.  Mais  pour  bien  comprendre  le 
« sens  de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , il 
« faut  se  rappeler  que  le  législateur  de  cette  époque 
« s’est  borné  à modiher  légèrement  et  même  d’une 
« manière  assez  maladroite  , les  dispositions  des 

* art.  3,  4 et  5 de  la  loi  des  7-11  septembre  1790. 

« Or,  vous  vous  rappelez  que  la  loi  des  7-11  sep- 
« lembre  1790  chargeait  le  directoire  de  district , 
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« sauf  recours  au  directoire  de  département , de 
« statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  terrains 
« pris  ou  fouillés  pour  l’exécution  des  travaux  publics 

< et  qu’il  donnait  compétence  à la  municipalité,  sauf 
• recours  au  directoire  de  district,  qui  statuait  en 
€ dernier  ressort,  quand  îl  s’agissait  de  torts  etdom- 
€ mages  provenant  du  fait  des  entrepreneurs  et  non 
a du  fait  de  l’administration. 

« Peut-on  croire  que  le  législateur  de  1790  avait 
€ moins  de  souci  de  la  vie  des  hommes  que  de  leurs 
« propriétés  et  qu’il  songeait  aux  accidents  de  nature 
« à entraîner  la  mort  des  ouvriers  ou  des  passants 
€ lorsqu’il  conférait  à la  municipalité,  sauf  recours 
c au  directoire  de  district  statuant  en  dernier  ressort, 
« le  pouvoir  de  connaître  des  dommages  causés  par 
i le  fait  des  entrepreneurs  ? N’est-il  pas  évident  qu’il 
I songeait  à des  préjudices  causés  aux  propriétés 

< immobilières  ou  mobilières  et  à des  préjudices 
« moindres  que  l'occupation  ou  l’expropriation  des 
« terrains,  pour  lesquels  il  avait  constitué  la  compé- 
« tence  du  directoire  de  district  en  premier  ressort 
t et  du  directoire  de  département  au  second  degré. 

« Le  législateur  de  cette  époque  avait  évidemment 
« pensé,  comme  vous  le  pensez  aujourd’hui,  que  les 

< réclamations  relatives  aux  dommages  causés  aux 
t personnes  impliquant  une  faute,  une  négligence, 
« étaient  l’accessoire  de  l’action  criminelle  que  cette 
« faute  pouvait  entraîner  et  que  l’autorité  judiciaire 
« était  seule  compétente  en  principe,  pour  statuer 
« sur  l’ensemble  d’une  affaire  de  cette  nature,  quel 
« que  fût  le  côté  par  lequel  elle  fut  abordée. 

< Quand  nous  retrouvons  dans  la  loi  du  28  pluviôse 
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« an  VIII,  les  mots  t torts  et  dommages  procédant 
« du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait 
« de  l’administration  » (et  le  conseil  voit  dans  ces 
O mots  qui  ont  donné  lieu  à des  explications  bizarres, 
« la  trace  évidente  d’une  reproduction  de  la  loi  de 
« 1790),  nous  ne  pouvons  pas  leur  donner  un  autre 
« sens  que  celui  qui  leur  avait  été  attribué  parle 
« législateur  de  1790. 

« Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  plus  longtemps 
« pour  justifier  votre  nouvelle  jurisprudence  (1). 

« Nous  rappellerons  seulement  eu  terminant,  qu’elle 
« s’applique  pour  les  actions  en  indemnité  dirigées 
« contre  les  entrepreneurs,  contre  les  départements, 
« contre  les  communes  ; mais  qu’elle  ne  pourrait  pas 
« s’appliquer  complètement  pour  les  actions  en  in- 
« domnité  dirigées  contre  l’État.  Sans  doute,  le  con- 
« seil  de  préfecture  serait  incompétent  en  pareil  cas. 
« .Mais  l’autorité  judiciaire  ne  serait  pas  compétente. 
« Vous  appliqueriez  ici  la  règle  en  vertu  de  laquelle 
a l’autorité  administrative  est  seule  juge  des  actions 
« tendant  à faire  déclarer  l’État  débiteur,  à moins 
« qu’une  disposition  expresse  de  la  loi  n’en  ait  décidé 
« autrement.  Vous  l’avez  jugé  enoorc  tout  récemment 
« jiour  des  accidents  causés  par  des  voitures  de  l’ar- 
« tillerie.  (Décret  sur  conflit,  22  nov.  4867,  Huault.) 
« Vous  ne  pourriez  juger  autrement  pour  des  bles- 
« sures  résultant  do  l’exécution  de  travaux  publics.  » 

298.  — En  décidant,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt,  que  les  particuliers  s’adresseront  aux  con- 


(1)  Voy.  décr.  22  nov.  1863,  Boissc.iu  ; 15  déc.  1865,  veuve 
Duché  ; 13  déc.  1806,  .turoux. 
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seils  de  préfecture  pour  obtenir  la  réparation  des 
torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l’administration, 
l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a certaine- 
ment entendu  que  l’administration  resterait  hors  de 
cause  et  que  l’entrepreneur  serait  seul  responsable 
du  dommage  éprouvé.  Néanmoins,  on  ne  saurait  voir 
là  une  disposition  spéciale  et  directe  en  matière  de 
responsabilité.  Le  rédacteur  de  la  loi  de  pluviôse 
an  VIII  ne  s’est  exprimé  ainsi,  dans  un  article  dont 
l’objet  est  de  pourvoir  à une  attribution  de  juridic- 
tion, que  sous  l’inspiration  des  principes  du  droit 
commun.  Pour  rester  fidèle  à sa  pensée,  il  faut  rat- 
tacher l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  à l’interpréta- 
tion de  l’art.  1384  du  Code  Napoléon.  Si  l’entrepre- 
neur est  tenu  de  son  fait  personnel,  c’est  qu’il  n’est 
pas  possible  de  l’assimiler  à un  domestique  ou  à un 
préposé;  et  si  l’administration  n’a  pas  à en  répondre, 
c’est  qu’il  ne  peut  pas  être  réputé  avoir  agi  par  ses 
ordres. 

A la  lueur  de  cette  doctrine,  dont  le  mérite  est  de 
faire  découler  la  responsabilité  du  maître  de  l’auto- 
rité exercée  sur  l’agent,  et  partant,  de  la  part  prise  à 
l’action,  on  est  frappé  de  la  justice  qui  éclate  dans 
une  ordonnance  du  27  mai  1839. 

Le  sieur  Mériet  possédait,  à l’entrée  de  la  ville  de 
Fontenay,  un  terrain  et  une  petite  maison  situés  au 
bord  de  la  route  stratégique  de  Saumur  à la  Rochelle, 
formée  en  cet  endroit,  d’une  levée  de  terre  avec  des 
murs  de  soutènement.  En  décembre  1830,  l’un  de  ces 
murs  s’écroula  ; il  écrasa  dans  sa  chute  la  maison  de 
.Mériet,  et  détruisit  les  produits  de  son  terrain. 
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•Assignation  est  donnée  au  préfet,  représentant 
l’État.  Après  une  longue  involution  de  procédure,  les 
tribunaux  civils  sont  déclarés  incompétents,  et  il  est 
irrévocablement  jugé,  au  profit  du  préfet  pour  l’État, 
que  l’éboulement  du  mur  est  du  fait  personnel  du 
sieur  Bouteron,  entrepreneur. 

Celui-ci  est  condamné  ; mais  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui  n’ont  pour  résultat  que  d’amener  la 
rédaction  d’un  procès-verbal  de  carence. 

Mériet  revient  alors  contre  l’État,  et  le  fait  con- 
damner. 

L’ordonnance  porte  * que  les  dommages  éprouvés 
« par  le  sieur  Mériet  ont  été  causés  par  l’éboulement 
< d’un  mur  de  soutènement  de  la  route  stratégique 
« de  Saumur  à la  Rochelle,  travaux  dont  le  sieur 
» Bouteron  était  adjudicataire;  qu’il  a été  établi  par 
« un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée, 
« en  date  du  10  janvier  1832,  que  la  chute  de  ce  mur 
» provenait  de  mal-façons,  du  fait  de  l’entrepreneur  ; 
« mais  qu’il  résulte  des  circonstances  de  l’affaire,  que  cet 
« accident  doit  être  également  attribué  à un  défaut  de  sur- 
« veillance  de  la  part  des  agents  de  l’administration,  dans 
« la  direction  et  l’exécution  des  travaux  ; qu’en  conséquence 
« l’État,  à défaut  de  l’entrepreneur  reconnu  insol- 
« vable,  est  responsable  des  dommages  et  qu’il  y a lieu  de 
« mettre  à sa  charge  la  somme  de  964  fr.  37  c.,  à la- 
• quelle  a été  fixée  l’indemnité  due  au  sieur  .Mériet, 

« par  l’arrêté  du  29  août  1835.  » (Voy.  ord.  27  mai 
1839,  Mériet.) 

Ainsi,  le  principe  que  l’entrepreneur  est  seul  tenu 
de  son  fait  personnel,  ne  couvre  l’administration  que 
relativement  aux  actes  auxquels  elle  est,  en  réalité. 
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restée  étrangère  ; et  il  ne  met  nul  obstacle  à ce  que 
l’État  soit  actionné  en  même  temps  que  l’entrepre- 
neur, si  en  raison  de  l’autorité  qui  lui  est  réservée 
pour  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux,  il 
peut  être  réputé  avoit  participé  au  fait  dont  les  con- 
séquences ont  suscité  la  réclamation. 

299.  — Nous  avons  fait  connaître  les  droits  des  tiers 
à obtenir  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  suite 
de  l’exécution  des  travaux  publics;  il  nous  reste 
maintenant  à montrer  dans  quelles  formes  et  suivant 
quelles  règles  il  convient  de  les  exercer. 

La  demande  se  produitd’abord  par  la  voie  amiable. 
On  adresse  ses  plaintes  à l’entrepreneur  ou  au  préfet, 
et  après  lui  au  ministre,  et  l’on  formule  ses  préten- 
tions. 

300.  — Vis-à-vis  de  l’entrepreneur,  toute  méprise 
sur  la  portée  de  ces  démarches  préliminaires  est  im- 
possible. Mais  vis-à-vis  de  l’État,  il  n’est  pas  rare 
que  l’on  considère  l’expression  du  refus  de  l’admi- 
nistration, lorsqu’il  émane  du  ministre,  comme  con- 
stitutive d’une  décision  juridique,  et  qu’on  se  laisse 
entraîner  à la  déférer  au  conseil  d’État.  L’erreur 
provient  du  défaut  de  règles  pour  tout  ce  qui  tient  à 
la  forme  des  actes  ministériels.  Les  parties  craignent 
que  des  mesures  dont  les  caractères  extérieurs  sont 
précisément  ceux  qui  se  rencontrent  dans  les  actes 
émis  à titre  de  décisions,  ne  soient  invoquées  et  ac- 
ceptées comme  telles,  du  moment  que  le  délai  pour 
les  attaquer  sera  expiré.  Leur  crainte  se  fortifie  bien 
souvent,  de  cette  circonstance  que  les  conseillers  de 
préfecture  tombent  fréquemment  dans  la  confusion, 
et  croient  devoir  s’arrêter  devant  la  réponse  du  minis- 
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tre  à la  demande  portée  devant  lui,  et  font  ainsi  du 
recours  une  nécessité.  Le  conseil  d’État  se  contente 
alors,  en  rejetant  la  requête,  de  déclarer  comme 
motif  que  l’acte  attaqué  n’était  pas  de  nature  à mettre 
obstacle  à la  réclamation  par  la  voie  juridique.  (Voy. 
ord.  20  mars  1838,  Galiffet  ; 6 juin  1843,  commune 
d'.Vppilly  ; 17  août  1847,  de  Kergorlay  ; décr.  29  nov. 
1848,  Rolland;  21  avril  1853,  ville  de  Douai.)  Cette 
déclaration  snffit  pour  ménager  la  voiejuridique  auv 
parties,  qui  ont  dû  renoncer  à l’espoir  d'un  arran- 
gement amiable. 

301.  — L’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
dispose  que  * le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur 
« les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront 
« de  torts  et  dommages  procédanl  du  (ait  personnel  des 
« entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l’administration.  » 

On  a choisi  la  juridiction  administrative  pour  assu- 
rer aux  difficultés  une  solution  plus  rapide,  et  écarter 
des  travaux  publics  les  entraves  à redouter  des  len- 
teurs et  des  complications  de  la  procédure  civile. 
L’attribution  faite  aux  conseils  de  préfecture  des 
contestations  à raison  des  torts  et  dommages  éprouvés 
par  les  particuliers,  se  justifie  par  les  mêmes  motifs 
que  l’attribution  relative  à l’exécution  du  contrat 
entre  l’administration  et  ses  entrepreneurs. 

302.  — La  loi  prévoit  spécialement  les  demandes 
d’indemnités  à la  charge  des  entrepreneurs.  Mais 
l’administration  fait  souvent  exécuter  des  travaux 
publics  sans  recourir  à leur  intermédiaire,  et  dans  ce 
cas,  les  réclamations  doivent  être  dirigées  contre 
l’État  lui-même.  D’un  autre  côté,  les  entrepreneurs 
actionnés  par  les  particuliers  se  montrent,  d’ordi- 
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naire,  fort  empressés  d’appeler  en  garantie  l’admi-* 
nistration  qu’ils  représentent,  et  au  nom  de  laquelle 
ils  agissent;  ils  soutiennent  qu’ils  n’ont  fait  que  se 
conformer  aux  clauses  de  leur  cahier  de  charges,  et 
que  si  les  travaux  ont  occasionné  un  dommage  à au- 
trui, c’est  à l’État,  qui  les  a commandés  et  qui  en 
profitera,  à réparer  le  dommage.  De  là,  la  nécessité 
de  se  demander  tout  d’abord,  si  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  s’étendre  aux  plain- 
tes et  réclamations  suscitées  par  le  fait  de  l’adminis- 
tration. 

M.  de  Cormenin  décide,  conformément  à une  or- 
donnance du  22  juin  1825,  que  si  les  dommages 
procèdent  du  fait  de  l’administration,  c’est-à-dire 
d’un  maire,  d’un  ingénieur,  d’un  préfet,  il  faut  s’a- 
dresser directement  à l’administration,  et  il  se  pré- 
vaut de  l’avis  de  M.  Tarbé.  (Voy.  t.  I,  p.  554,  n®  5.) 

Mais  nous  croyons  que  c’est  à tort  qu’il  prête  un 
sens  exclusif  à ces  mots  de  l’art.  4,  § 3,  de  la  loi  de 
pluviôse,  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs, 
et  non  du  fait  de  l’administration. 

« Avant  cette  loi,  il  était  de  règle  que  les  récla- 
mations de  ceux  qui  prétendaient  éprouver  des  dom- 
mages, par  suite  de  l’exécution  de  travaux  publics, 
fussent  jugées  administrativement.  L’application  de 
cette  règle  ne  souffrait  pas  la  moindre  difficulté 
toutes  les  fois  que  l’administration  était  en  cause. 
Elle  avait  été  confirmée  par  l’usage.  Mais  il  était  im- 
portant de  déterminer  comment  il  serait  prononcé 
entre  les  entrepreneurs  et  des  particuliers  ; en  droit, 
leurs  contestations  étaient  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires  ; cependant , comme  les  entrepreneur» 
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D’agissent  que  pour  le  compte  de  radministialion, 
comme  ils  sont  ses  agents  lorsqu’ils  exécutent  des 
travaux  publics,  on  ne  pouvait  les  soumettre  à une 
autre  juridiction  que  celle  à laquelle  l’administration 
était  elle-même  assujettie,  et  par  ce  motif,  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIll,  faisant  exception  à la  règle  géné- 
rale qui  veut  que  les  contestations  entre  particuliers 
soient  jugées  par  les  tribunaux,  a appelé  les  conseils 
de  préfecture  à prononcer  sur  les  réclamations  des 
particuliers  qui  se  plaindraient  des  torts  et  dommages 
provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non 
du  fait  de  l’administration.  Par  ces  expressions  : et  non 
du  fait  de  l'administration,  la  loi  n’a  point  entendu 
changer  l’ancienne  juridiction  et  décliner  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture,  lorsque  l’adminis- 
tration serait  elle-même  en  cause  ; elle  a voulu  dire 
seulement  que  par  exception  , les  entrepreneurs 
seraient  justiciables  des  conseils  de  préfecture,  dans 
les  cas  où  ils  agissent  pour  le  compte  de  l’adminis- 
tration. Ainsi,  les  conseils  de  préfecture  doivent  pro- 
noncer sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  de  torts  provenant  soit  du  fait  des  entre- 
preneurs, soit  de  celui  de  l’administration  (1).  » 

La  loi  du  16  septembre  1807  est  expresse  et  formelle 
en  ce  sens.  Les  art.  66  et  67  attribuent  aux  conseils 
de  préfecture  la  connaissance  de  toutes  les  récla- 
mations formées  tant  contre  l'État  que  contre  ses 
entrepreneurs. 

(1)  J’emprunte  ce  pïssage  aux  observations  présentées  par  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  justifier  le  recours  formé  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne.  (Voy.  ord. 
12  avril  1832,  Massip.) 
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Les  principes  généraux,  cux-mémcs,  viennent  à 
l’appui  de  cette  doctrine.  La  demande  d’une  indem- 
nité n’implique  point,  en  effet,  une  opposition  directe 
à l’exécution  d’une  mesure  administrative  ; on  ne 
prétend  pas  obtenir  la  révocation,  l’annulation  de 
l'ordre  émané  du  préfet  ou  du  ministre  ; on  ne  saurait 
donc  s’armer  de  la  règle  qui  interdit  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître  du  recours  contre  les  arrêtés 
préfectoraux.  (Voy,  suprà,  1. n“‘457  et  467,  et  t.  II, 
n®‘  19  et  20.)  La  question  est  de  celles  que  leur  nature 
contentieuse  fait  tomber  dans  le  domaine  de  la  juri- 
diction ordinaire  en  matière  contentieuse. 

M.  Tarbé,  s’il  a autrefois  partagé  une  opinion  con- 
traire, eu  est  complètement  revenu.  Il  n’hésite  point 
à enseigner  qu’en  cas  de  contestation  sur  le  prix  du 
chômage  imposé  aux  usines  par  les  exigences  des 
travaux  publics,  et  c’est  le  point  môme  sur  lequel 
M.  de  Cormenin  a eu  à s’expliquer,  la  mission  de  pro- 
noncer appartient  au  conseil  de  préfecture,  confor- 
mément à la  loi  du  16  septembre  1807.  (Voy.  Diction- 
naire des  travaux  publics,  v“  Chômage  d’usines.) 
M.  Serrigny,  de  son  côté,  n’a  fait  mention  de  la  solu- 
tion proposée  par  l’auteur  des  Questions  de  droit  admi- 
nistratif, que  pour  la  combattre.  (Voy.  t.  I,  p.  582, 
n®  580,  1™  éd.) 

Ilàtons-nous,  enfin,  d’ajouter  qu’aujourd’hui,  la 
jurisprudence  du  conseil  d’État,  d’accord  avec  celle  , 
de  la  cour  de  cassation  (Voy.  arrêt  du  20  août  1834) 
est  positive,  et  qu’il  décide  constamment,  que  le  con- 
seil de  préfecture,  appelé  à prononcer  sur  les  récla- 
mations contre  les  entrepreneurs,  est,  à plus  forte 
raison,  compétent  pour  connaître  des  demandes  for- 
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mées,  pour  torts  et  dommages,  contre  l’administra- 
tion elle-même.  (Voyez  ord.  12  avril  1832,  Massip  ; 
22  févr.  1838,  min.  trav.  publ.;  10  déc.  1840,  Jacques  ; 
19  avril  1844,  Henry  ; décr.  17  avril  1831,  Rougier.) 

303.  — L’attribution,  envisagée  dans  son  objet, 
est  empreinte  d’un  remarquable  caractère  de  géné- 
ralité. La  compétence  n’est,  en  aucune  manière, 
subordonnée  à la  cause,  non  plus  qu’à  la  nature  du 
dommage.  Qu’il  ait  été  la  conséquence  inévitable  des 
travaux,  ou  qu’il  provienne  d’une  négligence  ou  d’une 
imprudence;  qu’il  s’agisse  d’une  perte  de  récoltes, 
de  la  détérioration  d’un  fonds  ou  de  la  dégradation 
d’une  maison,  c’est  toujours  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  seulement  devant  lui,  que  l’action  doit 
se  porter.  (Voy.  toutefois,  suprà,  n»  297.) 

304.  — On  n’a,  non  plus,  nul  compte  à tenir  des 
stipulations  à l’effet  de  régler  le  concours  particulier 
à l’exécution  des  travaux.  La  compétence  du  conseil 
de  préfecture  a sa  raison  dans  le  caractère  de  travaux 
publics  : or,  ce  caractère  n’a  aucune  atteinte  à souf- 
frir des  engagements  pris  envers  l’État  de  participer 
aux  dépenses,  à certaines  conditions  et  dans  une  cer- 
taine mesure.  (Voy.  ord.  28  juin  1837,  société  des 
moulins  d’Alby.)  Un  particulier  eùt-il  pris  à sa  charge 
le  payement  des  indemnités  elles-mêmes,  le  régle- 
ment n’en  devrait  pas  moins  émaner  du  conseil  de 
préfecture.  (Voy.  ord.  3 sept.  1842,  Defline.)  Le 
réclamant  même  se  contenterait  sans  doute  d’action- 
ner l’État,  et  lui  laisserait  le  soin  d’appeler  en  garan- 
tie son  contractant,  et  de  s’armer  contre  lui  d’un 
acte  que  sa  nature  fait,  d’ailleurs,  tomber  dans  le 
domaine  du  juge  administratif.  (Voy.  suprà,  n"  266.) 


Digitized  by  Google 


riT.  11.  CH.\p.  xx\iv.  — DES  rn.vv.xvx  piblics.  243 

30ü.  — Mais  nous  retrouvons  ici  un  principe  que 
nous  avons  considéré  déjà,  dans  son  application  aux 
actions  à raison  de  fouilles  et  extractions  de  maté- 
riaux. (Voy.  suprà,  n"  270.)  L’entrepreneur  ne  jouit 
plus  de  la  juridiction  administrative,  dès  qu’il  s’agit 
d’actes  étrangers  aux  travaux  définis  par  le  cahier 
des  charges  ou  aux  ordres  de  l’administration.  (Voy. 
décr.  23  juin  1848,  héritiers  Boyer;  15  mai  1856, 
Galet  ; 10  mai  1860,  chemin  de  fer  d’Orléans.)  On  a 
ainsi  décidé  qu’il  était  justiciable  des  tribunaux  du 
droit  commun  pour  avoir  fait  pacager  ses  chevaux 
dans  une  prairie  (Voy.  ord.  30  juin  1824,  Jugla),  et 
pour  avoir  enlevé  les  ouvriers  d’une  manufacture, 
sans  s’ètre  assuré  qu'ils  avaient  leur  congé  d’acquit, 
conformément  à la  loi  du  22  germinal  an  XI.  (Voyez 
ord.  22  nov.  1826,  Daverton.)  Néanmoins,  l’apprécia- 
tion, sous  ce  point  de  vue,  des  exigences  des  travaux, 
et  l’examen  des  clauses  du  cahier  des  charges  ou  des 
ordres  de  l’administration,  demeurent  toujours  réser- 
vés au  conseil  de  préfecture,  et  se  résolvent  en  ques- 
tions préjudicielles.  (Voyez  ord.  23  avril  1840,  Sau- 
phar  ; décr.  24  mars  1848,  Delattre.) 

3(X).  — Cette  première  restriction  à la  compétence 
établie  par  l’art.  4,  | 3,  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIH,  m’amène  à en  signaler  une  seconde,  dont 
l’importance  est  bien  autrement  grande.  Je  veux 
parler  de  la  distinction  entre  les  simples  dommages 
et  les  atteintes  constitutives  d’expropriation.  Les 
tribunaux  civils  doivent  être  saisis  de  la  demande 
d’indemnité  toutes  les  fois  que  les  travaux  ont  eu 
pour  résultat  d’enlever  au  plaignant  une  partie  de  sa 
propriété  (Voy.  ord.  29  juin  1842,  Pruvost)  ; et  il  ne 
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suffirait  pas  au  préfet  ou  au  ministre,  pour  changer 
l’ordre  des  juridictions,  d’appeler  dommage  ce  qui 
constituerait  une  dépossession,  ou  occupation  tem- 
poraire ce  qui  serait  l’équivalent  d’une  véritable 
expropriation.  Le  conseil  d’État  saisi  du  recours 
contre  les  actes  qui  auraient  autorisé  l’occupation, 
les  annulerait  comme  entachés  d’excès  de  pouvoir  et 
tendant  à dissimuler  une- dépossession  définitive  sous 
l’apparence  d’une  occupation  provisoire.  (Voy.  décr. 
7 janvier  1864,  Guyot  de  Villeneuve.) 

On  sait,  d’ailleurs,  qu’il  n’y  a pas  à distinguer  entre 
les  dommages  simplement  temporaires  et  les  dom- 
mages permanents.  Nous  avons  dit,  en  traitant  de 
l’expropriation,  comment  a cessé  la  dissidence  qui  a 
longtemps  existé  sur  ce  point  entre  la  cour  de  cassa- 
tion elle  conseil  d’Ktat.  (Voy.  suprà,  t.  V,  n®*636  et 
637,  p.  640.) 

307. — Nous  n’avons  plus,  pour  terminer,  qu’à 
dire  un  mot  des  formes  à suivre  pour  le  réglement 
de  l’indemnité  ; elles  sont  tracées  dans  les  art.  S6  et 
,■>7  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  ainsi  conçus  : 

t Art.  36.  Les  experts  pour  l’évaluation  des  indem- 
« nités  relatives  à une  occupation  de  terrains,  dans 
* les  cas  prévus  au  présent  titre, seront  nommés, 
« pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l’un 
« par  le  propriétaire,  l’autre  par  le  préfet  ; et  le  tiers 
« expert,  s’il  en  est  besoin*  sera  de  droit  l’ingénieur 
« en  chef  du  département.  Lorsqu’il  y aura  des  con- 
€ oessionnaires,  un  expert  sera  nommé  par  le  pro- 
t-  priétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et'  le  tiers 
« expert  par  le  préfet.  Quant  aux  travaux  des  villes, 
« un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par 
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« le  maire  de  la  ville,  ou  de  l’arrondissement  pour 
« Paris,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

• Art.  57.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  con- 
« tributions  donneront  leur  avis  sur  le  procès-verbal 
« d’expertise,  qui  sera  soumis,  par  le  préfet,  à la 
« délibération  du  conseil  de  préfecture  ; le  préfet 
« pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle 
« expertise.  » 

Nous  avons  dit  déjà  (sup.  t.  II,  n®61)  que  la  liberté 
du  conseil  de  préfecture  dans  le  choix  des  moyens 
d’instruction,  souffre  ences  matières  une  restriction. 
La  loi  lui  fait  une  loi  de  ne  statuer  qu’après  une  ex- 
pertise contradictoire  et  la  jurisprudence  sans  s’ar- 
rêter aux  expressions  en  apparence  restrictives  de 
l’art.  56,  décide  que  l’expertise  doit  avoir  lieu  non- 
seulement  pour  les  indemnités  relatives  à des  occu- 
pations de  terrain,  mais  encore  pour  toutes  celles  qui 
sont  réclamées  à la  suite  de  dommages,  d’atteintes  à 
la  propriété  privée  résultant  de  travaux  publics. (Voyi 
décr.  27  mars  1856,  Guion  ; 22  mars  1860,  Retlioré  ; 
4 avril  1861,  Douliez  ; 21  juin  1866,  usiniers  delà 
Zorn(l)  ; 17  janv.1867,  Boyron;  7 févr.  1867,  Castor.) 

308.  — Mais  l’expertise,  si  elle  est  nécessaire  pour 
l’évaluation  de  l’indemnité,  est-elle  également  d’obli- 
gation sur  la  question  du  droit  à indemnité  ? Oui,  en 
thèse  générale,  l’expertise  estobligatoire,  surtout  lors- 
qu’elle est  formellement  réclamée  (Voy.  décr.  10  mars 

(1)  Ces  trois  décisions  ont  trait  à des  dommages  causés  par  des 
travaux  publics  à des  usines  établies  sur  des  cours  d'eau.  C'est 
donc  à tort  que  nous  avons  dit,  t.  V,  n°  76,  que  le  conseil  de 
préfecture  pouvait  se  dispenser  d'avoir  recours  à un  rapport 
d'experts. 
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1864,  de  Meynard)  ; il  est  des  dommages  do  diverses 
natures  ; les  uns  donnent  droit  à indemnité  ; la  répa- 
ration des  autres,  même  quand  le  préjudice  est  cer- 
tain, ne  saurait  être  mise  à la  charge  de  l’administra- 
tion; or,  pour  reconnaître  si  le  dommage  est  de 
nature  à motiver  l’allocation  d’une  indemnité , l’ex- 
pertise seule  peut  fournir  au  Juge  du  contentieux  les 
renseignements  nécessaires. 

Mais  quand  il  est  parfaitement  établi  que  l’exper- 
tise serait  inutile,  que  les  faits  allégués,  fussent-ils 
prouvés,  ne  sauraient  ouvrir  un  droit  quelconque  à 
indemnité,  la  jurisprudence  du  conseil  d’État  décide 
que  l’expertise  cesse  d’être  obligatoire.  Eu  effet, 
pourquoi  les  longs  délais  d’une  expertise,  pourquoi 
des  frais  frustratoires  alors  que  des  constatations 
même  favorables  aux  prétentions  du  réclamant,  ne 
changeraient  rien  à la  décision  ? Au  cas,  par  exemple, 
où  il  résulterait  des  termes  mêmes  de  la  demande  que 
le  dommage  tel  qu’il  est  allégué,  n’affecterait  en  rien 
l’immeuble  du  réclamant  ou  ne  serait  que  la  consé- 
quence ordinaire  des  obligations  imposées,  par  leur 
situation  même,  à tous  les  riverains  des  voies  publi- 
ques, si  aucun  doute  n’est  possible,  le  conseil  d’État 
admet  une  exception  à la  règle  générale.  (Voy.  décr. 
f)  mai  1869,  Hubie  ; 30  août  1861,  Chabaneau  ; 25  fé- 
vrier 1864,  Kégel  ; 2 mai  1866,  Bompois.) 

A plus  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi  toutes  les 
fois  que  le  réclamant  n’établit  pas  qu’il  soit  en  posi- 
tion de  recueillir  l’indemnité,  si  elle  venait  à être 
allouée.  (Voy.  décr.  4 février  1869,  Lacrouts,  et  les 
conclusions  de  M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  gou- 
vernement.) 
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ÎM).  — Quand  la  dêinande  d’indemnité  est  intro- 
duite par  une  requête  au  conseil  de  préfecture,  le 
réclamant  indique  ordinairement  son  expert  ; la  re- 
quête est  communiquée  à l’administration  ou  à l’en- 
trepreneur, qui  désignent  le  leur  ou  soutiennent  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à l’experliso  ; en  ce  cas,  le  conseil  de 
préfecture  rend  un  arrêté  interlocutoire  et,  s’il  y a 
lieu,  à défaut  de  désignation  d’experts  par  l’une  ou 
l’autre  des  parties,  leur  en  nomme  d’office.  (Voy. 
ord.  8 janvier  1847,  Pourcliot.) 

Dans  la  pratique,  il  arrive  souvent  que  sur  la  de- 
mande qui  lui  en  est  faite  et  avant  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  soit  saisi,  le  préfet  désigne  un  expert 
pour  procéder  contradictoirement  avec  celui  du  ré- 
clamant; ces  experts  déposent  leur  rapport  et  s’ils  ne 
sont  pas  tombés  d’accord,  une  tierce  expertise  est 
faite  par  l’ingénieur  en  chef  compétent.  C’est  seule- 
ment alors  que  l’on  songe  à porter  le  débat  devant  le 
conseil  de  préfecture,  si  l’on  perd  l’espoir  d’un  ar- 
rangement amiable,  et,  en  général,  on  se  présente 
devant  lui  pour  plaider  sur  les  résultats  de  l'exper- 
tise ; le  conseil  d’État  décide  qu’en  pareil  cas,  on  ne 
peut  se  plaindre  pour  la  première  fois  devant  lui  de 
ce  que  l’expertise  a été  ordonnée  par  le  préfet,  au 
lieu  de  l’être  par  le  conseil  de  préfecture.  (Voy.  décr. 
9 août  186o,  Baussan.) 

310.  — Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à la  forme  de 
l’expertise  ; nous  en  avons  parlé  dans  le  chapitre  VI  du 
titre  I"  de  cet  ouvrage  (Voy.  t.  11,  n“*Gl  et  suiv.); 
mais  nous  devons  dire  quelques  mots  de  la  tierce 
expertise. 

Quand  il  s’agit  de  travaux  de  grande  voirie,  et  seu- 
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lement  pour  les  objets  de  ces  travaux,  l’ingénieur  en 
chef  du  département  est  tiers  expert  de  droit.  (Voy. 
L.  16  septembre  1807,  art.  56.)  Il  tient  sa  mission  de 
la  loi  ; le  conseil  de  préfecture  ne  peut  lui  substituer 
un  autre  tiers  expert;  il  est  dispensé  du  serment. 
(Voy.  décr.  10  sept.  1864,  Daverton  ; 2 juin  1866,  de 
Cargouët.)  Bien  que  la  loi  désigne  l’ingénieur  en  chef 
du  départüinenl,  lorsque  le  service  dont  les  travaux 
ont  donné  lieu  à une  demande  à indemnité  est  confié 
à un  ingénieur  en  chef,  chargé  en  ce  qui  concerne  ce 
service  spécial,  de  remplir  les  fonctions  des  ingénieurs 
en  chef  du  service  ordinaire,  c’est  à ce  dernier  qu’il 
appartient  de  remplir  les  fonctions  de  tiers  expert. 
(Voy.  décr.  21  juin  1866,  usiniers  de  la  Zorn  ; 5 dé- 
cembre 1866,  Picard.)  .\insi,  à Paris,  où  les  travaux 
exécutés  dans  les  rues  constituent  des  travaux  de 
grande  voirie,  le  tiers  expert  est  de  droit  l’ingénieur 
en  chef  du  service  de  la  voie  publique.  (Voy.  décr. 
10  septembre  1864,  Daverton.) 

.Vu  surplus,  l’ingénieur  en  chef  tiers  expert  de 
droit  remplit  sa  mission  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  la  tierce  expertise  ; s’il  n’est  pas  obligé  de 
conférer  avec  les  experts,  au  moins  doit-il  émettre 
une  appréciation  au  vu  de  leurs  rapports.  (Voy.  décr. 
15 juin  1864,  chemin  de  fer  d’Orléans;  13  janvier 
1865,  Cabanes;  9 août  1865,  Baussan.) 

Quand  il  y a concession,  le  tiers  expert,  d’après  le 
texte  exprès  de  l'art.  56  , est  désigné  par  le  préfet  ; 
cependant  le  conseil  d'État  admet  qu’il  peut  l’étre 
en  cours  d’instance  par  le  conseil  de  préfecture.  (Voy. 
décr.  15juinl864.chem.de  fer  d’Orléans.)  Cette  inter- 
prétation que  nous  n’hésitons  pas  à approuver^  se 
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fonde  sur  cette  considération  que  l’art.  S6  suppose 
une  expertise  organisée  tout  entière  par  les  soins  du 
préfet  et  soumise  en  cet  étal  au  conseil  de  préfecture  ; 
lors(|ue,  au  contraire,  les  parties  ont  mis  eu  mouve- 
ment la  juridiction  du  conseilde  préfecture,  il  est  na- 
turel que  ce  dernier  dirige  lui-mèmc  l’instruction  de 
l’affaire  dont  il  est  saisi. 

Dans  tous  les  cas  non  expressément  réglés  par  les 
dispositions  de  l’art.  56,  la  désignation  du  tiers  ex- 
pert appartient  au  conseil  de  préfecture  ; il  en  est 
ainsi,  notamment,  en  matière  de  travaux  de  fortifi- 
cations. (Voy.  décr.  13  février  1862,  .\driau  ; 23  no- 
vembre 1865,  Jullien.) 

311.  — La  tierce  expertise,  en  cas  de  désaccord  des 
experts,  n’est  pas  moins  obligatoire  que  l’expertise 
elle-môme  ; elle  constitue,  pour  les  parties,  une  ga- 
rantie légale  et  pour  les  juges,  un  mode  d’instruction 
dont  ils  ne  peuvent  s’affranchir,  soit  pour  le  négliger 
entièrement  (Voy.  décr.  27  mars  1856,  Guyon),  soit 
pour  lui  substituer  une  nouvelle  expertise.  (Voy. 
décr.  12  juillet  1864,  ville  de  Gorge.)  Mais  on  admet 
qu’après  l’expertise  et  la  tierce  expertise,  le  conseil 
de  préfecture  peut,  dans  le  but  de  s’éclairer,  de  se 
procurer  les  renseignements  qui  lui  manquent,  de- 
mander au  tiers  expert  un  rapport  spécial  pour  com- 
pléter l’instruction.  (Voy.  décr.  6 janvier  1865,  hay- 
naud.) 

312.  — Les  frais  d’expertise  et  de  tierce  expertise 
doivent  être  entièrement  supportés  par  l’administra- 
tion, et  le  conseil  de  préfecture  n’a  pas  la  faculté  de 
les  compenser,  lorsqu’une  demande  d’indemnité  re- 
connue fondée  n’a  rencontré  d’abord  qu’un  refus 
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absolu.  (Voy.  décr.  12  juillet  1864,  Fortin-Proust.) 
Ils  peuvent  être  laissés  pour  le  tout  à la  charge  de 
celle  des  parties  qui,  par  l’insuffisance  de  ses  offres 
ou  l’exagération  de  ses  prétentions,  a rendu  l’instruc- 
tion nécessaire.  (Voy.  décr.  26  décembre  1868,  Ros- 
signeux.)  Enfin,  si  le  conseil  de  préfecture  estime 
que  de  part  et  d’autre,  les  prétentions  ont  été  exa- 
gérées, il  peut,  soit  compenser  les  dépens,  soit  les 
répartir  dans  la  proportion  qu’il  juge  convenable. 

Il  ne  peut  jamais  être  alloué  de  frais  d’expertise 
pour  l’ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit. 

313.  — La  disposition  reproduite  plus  haut  (n“307) 
de  l’art.  .'>7  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est  tombée 
en  désuétude  ; elle  avait  sa  raison  d’être  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  était  le  juge  des  indemnités  de 
toute  sorte,  y compris  l’évaluation  du  prix  des  im- 
meubles expropriés  pour  cause  d’utilité  publique  ; 
il  était  naturel  de  consulter  les  agents  que  leurs  fonc- 
tions appellentà  s’occuper  incessamment  de  la  valeur 
des  biens  fonds.  « Aujourd’hui  que  les  conseils  de 
• préfecture  ne  connaissent  plus  que  des  indemnités 
« pour  simples  dommages  et  non  pour  expropria- 
« tion,  il  n’y  a plus  de  raison  d’exiger  l’avis  du  direc- 
« teur  et  du  contrôleur  ; la  disposition  de  l’art.  57  est 
« donc  surannée  en  ce  point  et  ne  peut  occasionner 
« que  des  pertes  de  temps.  Le  conseil  d’Étal  lacon- 
« sidère  comme  abrogée  et  il  a parfaitement  raison.  « 
(Voy.  M.  Serrigny,  l.  II,  n®765,  2®  édit,  et  décr.  10  fé- 
vrier 1865,  ville  de  Nantes.) 

314.  — Le  recours  au  conseil  d’État  est  ouvert  aux 
parties  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  ordinaires.  (Voy.  sup.. 
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l.  II,  n®»  272  et  suiv.  ; 303  et  suiv.)  Devant  cette  juri- 
diction supérieure,  aucun  mode  particulier  d’infor- 
mation n’est  prescrit  et,  en  général,  le  conseil  d’État 
se  refuse  à entrer  dans  la  voie  de  l’enquête  ou  de 
l’expertise.  Il  se  borne  à annuler  la  décision  qu’il 
juge  fondée  sur  une  instruction  irrégulière  ou  in- 
complète et  renvoie  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  procédé  aux  vérifications  qu’il  indique.  On 
a cependant  plus  d’un  exemple  d’expertise  ordonnée 
par  la  section  du  contentieux  (Voy.  décr.  22  novem- 
bre 1835,  Roger;  26  décembre  1868,  Horliac) , et  de 
visites  des  lieux  faites  par  un  maître  des  requêtes 
commis  à cet  effet.  (Voy.  ord.  6 janv.  1835,  Lemaire.) 


CII.\PITRE  TRE.NTE-CINQUIÈME. 

DE  L.\  VOIRIE. 


Préliminaires. 

315.  — Les  chemins  s'établissent  dés  que  la  société  se  forme. 

316.  — Origine  de  la  police  des  chemins  de  France. 

317.  — Les  prescriptions  des  réglements  ont  sunécu  à l'ancien 

régime. 

318.  — Circonscription  du  domaine  de  la  voirie.  — Distinction 

de  la  grande  et  de  la  petite  voirie. 

311).  — Définition  et  division  du  sujet. 

315.  — Dans  l’état  sauvage,  il  n’y  a pas  de  chemins 
proprement  dits  : on  passe  partout.  Mais  dès  que 
les  hommes  s’agglomèrent  et  que  l’appropriation 
commence  de  frapper  le  sol,  la  nécessité  de  se 
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frayer  et  de  se  conserver  des  chemins  se  fait  sentir. 
Leur  destination  n’est,  d’abord,  que  de  ménager 
l’accès  des  ruisseaux,  des  forêts  et  des  pâturages  : les 
besoins  de  l’agriculture  les  multiplient  ensuite;  et 
enfin  leur  utilité  apparaît,  et  leur  importance  grandit, 
à mesure  que  les  rapports  qui  constituent  l'État 
social  SC  forment  et  se  développent. 

316.  — En  France,  dans  toutes  les  luttes  delà  civi- 
lisation contre  la  barbarie,  les  efforts  des  rois  ten- 
dirent au  rétablissement  et  à la  sûreté  des  commu- 
nications. Charlemagne  employa  ses  troupes  et  ses 
sujets  au  travail  des  chemins  publics.  Philippe- 
Auguste  reprit  son  œuvre  longtemps  abandonnée  et 
en  môme  temps  qu’il  releva  les  anciens  ouvrages,  il 
s’appliqua  à pourvoir  à leur  conservation  et  à leur 
entretien. 

C’est  dans  les  institutions  de  ce  prince,  qu’il  faut 
chercher  le  point  de  départ  de  cette  longue  série 
d’ordonnances,  successivement  rendues  sur  la  police 
des  chemins. 

.317.  — Les  fonctions  créées  pour  leur  application, 
participèrent  naturellement  des  vicissitudes  de  l’or- 
ganisation administrative.  D’abord  confiés  à des  en- 
voyés ou  commissaires  généraux,  répartis  dans  les 
provinces  et  qui  ne  relevaient  que  du  roi,  la  direction 
et  le  contentieux  tombèrent  au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  dans  les  mains  des  trésoriers  de 
France  ; les  trésoriers  de  France  entrèrent  presque 
aussitôt  en  lutte  avec  le  grand-voyer  ; plus  tard,  les 
intendants  de  province  les  dépouillèrent  de  la  pres- 
que totalité  de  leurs  attributions,  et  ils  disparurent 
avec  eux  emportés  parla  révolution. 
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Mais  les  prescriptions  doivent  à la  sagesse  dont 
elles  sont  empreintes  d’avoir  survécu  au  pouvoir  qui 
les  avait  édictées.  La  loi  des  19-22  juillet  1791  a con- 
firmé provisoirement,  par  son  art.  39,  les  anciens 
réglements  relatifs  à la  voirie.  L’art.  484  du  Code 
pénal  porte  que,  dans  toutes  les  matières  qui  n’onl 
pas  été  réglées  par  ce  code  et  ont  fait  l’objet  de  lois 
et  réglements  particuliers,  les  cours  et  tribunaux 
continueront  de  les  observer  ; et  les  orateurs  avaient 
expressément  déclaré,  en  présentant  le  projet  au 
corps  législatif,  que  cet  article  avait  en  vue  les  lois 
et  réglements  concernant  la  formation,  entretien  et  con- 
serixuion  des  rues,  chemins,  voies  publiques,  ponts  et  ca- 
naux... la  construction,  entretien,  solidité,  alignement  des 
édifices  et  les  matières  de  voirie.  Il  en  résulte  que  les  an- 
ciens réglements  ontconservé  toute  leur  autorité.  Nous 
verrons  que,  dans  leur  conciliation  avec  le  pouvoir 
d’en  émettre  de  nouveaux  réservé  au  chef  de  l’État 
et  délégué  aux  préfets  et  aux  maires,  et  sous  l’empire 
de  quelques  modifications  introduites  par  la  législa- 
tion, ils  font  encore  la  base  du  régime  de  lax’oirie. 

318.  — La  voirie  a pour  objet  l’administration  des 
voieâ  de  communication  alTectées  au  besoin  de  la 
circulation  dans  toute  l’étendue  de  l’empire,  à savoir, 
des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  flot- 
tables, avec  leurs  chemins  de  halage  et  francs  bords, 
des  routes  impériales  et  départementales,  des  che- 
mins de  fer,  des  chemins  vicinaux  et  communaux,  et 
des  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages. 

Elle  se  divise  on  grande  et  petite  voirie. 

Sous  l’ancien  régime,  on  ne  distinguait  point  les 
routes  des  chemins  ou  des  rues;  toutes  les  voies  pu- 


Digitized  by  Google 


256 


DROIT  ADMINISTRATIF  AI'PUQIE. 


bliqucs  étaient  soumises  au  môme  régime,  mais  les 
opérations  que  comportait  leur  administration  se 
partageaient  en  deux  classes.  La  grande  voirie  em- 
brassait l’ouverture,  la  direction,  l’alignement  et  la 
conservation  des  routes,  des  chemins  et  de  toutes  les 
rues  des  villes,  bourgs  et  villages.  Les  soins  à prendre 
pour  la  commodité  de  la  circulation  sur  ces  routes 
et  dans  ces  chemins  et  rues  étaient  l’apauage  de  la 
petite  voirie.  (Voy.  Perrot,  Dictionnaire  de  voirie, 
p.  438.)  Cette  division  n’a  plus  d’intérêt  aujourd’hui 
que  pour  Paris  dont  les  rues  sont,  ainsi  que  nous 
l’expliquerons  plus  bas,  régies  par  des  dispositions 
toutes  spéciales.  Les  dénominations  de  grande  et  de 
petite  voirie  ont,  dans  la  législation  de  nos  jours,  une 
signification  tout  autre  que  celle  qu’elles  tenaient 
des  réglements  anciens  et  la  distinction  qu’elles  ex- 
priment, ne  prend  sa  source  que  dans  l’importance 
et  la  nature  môme  des  communications. 

Le  domaine  de  la  grande  voirie  se  compose  des 
routes,  chemins  de  fer,  canaux  et  rivières  navigables 
dans  toute  l’étendue  de  l’empire.  La  petite  voirie 
comprend  les  chemins  des  communes  et  les  rues  des 
villes,  bourgs  et  villages. 

319.  — Nous  avons  fait  connaître,  en  traitant  des 
cours  d'eau,  les  dispositions  applicables  aux  rivières 
et  canaux,  et,  parmi  les  voies  de  terre,  les  chemins  de 
fer  et  les  chemins  vicinaux  ont  fait  l’objet  d’une  étude 
à part.  II  ne  nous  reste  donc  à considérer  dans  le 
domaine  de  la  grande  voirie,  que  les  routes,  routes 
impériales  et  routes  départementales,  et  relativement 
à la  petite  voirie,  que  les  rues  et  places  des  villes, 
bourgs  et  villages. 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CHAP.  XXXN  . — DE  LA  VOIBIE. 


267 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  GBAÜDE  VOIRIE. 


320.  — Division. 

320.  — Pour  procéder  avec  ordre  et  méthode,  nous 
traiterons  d’abord,  de  l’établissement  et  de  la  sup- 
pression, et,  en  second  lieu,  de  la  conservation  des 
routes. 

Art.  1.  — Établissement  et  suppression  des  routes. 

321.  — Classement  et  largeur  des  routes,  sous  l’ancien  régime. 

322.  — Conséquences  de  l’irrégularité  du  système  suivi  pour  leur 

établissement. 

323.  — Des  routes  impériales,  d’après  la  législation  actuelle.  — 

Leur  classement 

32t.  — Etablissement  des  roules  impériales. 

325.  — On  n’a  à considérer,  ici  la  confection  et  l’entretien  des 
routes  que  sous  le  rapport  des  obligations  imposées 
dans  l’intérêt  de  leur  viabilité. 

32(i.  — Explication  des  signes  établis  sur  le  parcours  des  routes 
impériales.  — Bornes.  — Poteaux  indicateurs. 

327.  — Les  frais  d’établissement  et  d’entretien  des  routes  sont 
supportés  par  l’Etat. 

32b.  — Application  de  ce  principe.  — Pavage. 

329.  — Entretien  et  curage  des  fossés. 

.330.  — Les  riverains  sont-ils  astreints  à recevoir,  sur  leurs  fonds, 
les  terres  provenant  du  curage  ? 

331.  — De  l’obligation  de  recevoir  les  eaux. 

332.  — Entreprises  contraires  à la  servitude  établie  au  profit  de  la 

route.  — Compétence. 

333.  — Plantations  des  routes  impériales.  — Plantations  an- 

ciennes. — Lois  successivement  rendues  relativement 
à la  propriété  des  arbres  plantés  sous  l’empire  de  la 
législation  ancienne. 

TIII.  17 
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331.  — Suite.  — Détermination  de  la  position  faite,  à cet  égard, 
aux  propriétaires  riverains 

33.5.  — Législation  actuelle.  — Obligation  de  planter. 

330  — Exercice  du  droit  conféré  à l'administration.  — Recours 
contre  scs  actes. 

337.  — Nécessité  de  se  conformer  à ses  prescriptions. 

338.  — De  la  propriété  des  arbres. 

339  — Droit  pour  le  gouvernement  de  faire  passer  une  route 
d'une  classe  dans  une  autre  et  même  de  l’abandonner 
en  tout  ou  partie. 

340.  — Du  sort  du  terrain  délaissé.  — Loi  du  24  mai  1842. 

341.  — Suite.  — Classement  de  la  portion  abandonnée  au  nom- 

bre des  routes  départementales  ou  des  voies  vicinales. 

342.  — Suite.  — .Aliénation  des  terrains  délaissés,  par  rapport  aux 

droits  de  vue,  de  passage  et  d'égout. 

343.  — Suite.  — Droit  de  préemption  au  profil  des  riverains. 

344.  — Suite.  — Réglement  du  prix  d'acquisition. 

345.  — Routes  stratégiques.  — Définition. 

346.  — .Assimilation  des  travaux  qu’elles  nécessitaient  aux  tra- 

vaux militaires 

347.  — Concours  des  départements  aux  frais  d'entretien. 

348.  — La  même  législation  leur  est  aujourd'hui  commune  avec 

les  roules  im|)ériales  ou  départementales. 

349.  — Routes  départementales.  — Leur  origine. 

350.  — Les  droits  et  obligations  des  riverains  sont  les  mêmes 

qu'à  l'égard  des  roules  impériales. 

351  — Propriété  des  routes  départementales.  — Elles  font  partie 
du  domaine  public. 

352.  — Droits  départementaux  sur  le  sol  de  ces  roules. 

353.  — Ouverture  des  roules  départementales. 

,354.  — Classement  d'un  chemin  vicinal  au  nombre  des  routes 
départementales. 

355.  — Classification  des  routes  départementales.  — Signcsétablis 

sur  leur  parcours. 

356.  — Classement  des  routes  départementales  au  rang  des  routes 

impériales. 

357.  — Classement  des  routes  départementales  au  rang  des  che- 

mins vicinaux. 
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358.  — Suppression  de  roules.  — Aliénation  du  terrain  délaissé. 
350.  — Inlcrvcnlioii  du  gouvernement  dans  les  mesures  de  dé- 
classement. 

321.  — Pendant  bien  longtemps,  la  confection  des 
routes  n’a  été  régie  que  par  des  réglements  locaux, 
dont  les  dispositions  n’avaient  rien  d’uniforme. 

Les  premières  règles  générales  ont  été  écrites  dans 
deux  arrêts  du  conseil  des  3 mai  1720  et  6 février 
1776.  Le  plus  récent,  notamment,  porte  que  toutes 
les  routes  à construire,  dans  l’avenir,  seront  distin- 
guées en  quatre  classes. 

La  première  classe  comprend  les  routes  traversant 
la  totalité  du  royaume  ou  conduisant  de  la  capitale 
dans  les  principales  villes,  ports  ou  entrepôts  du  com- 
merce; et  il  est  assigné  à ces  routes  une  largeur,  non 
compris  les  fossés  ni  les  empâtements  des  talus  et 
glacis,  de  42  pieds  (I). 

La  seconde  classe  se  compose  des  routes  de  com- 
munication entre  les  provinces  et  entre  les  princi- 
pales villes  du  royaume,  ou  môme  entre  Paris  et  des 
villes  considérables,  bien  que  moins  importantes  que 
les  villes  principales;  et  la  largeur  pour  cette  classe, 
est  de  36  pieds. 

La  troisième  classe  est  affectée  aux  routes  de  com- 
munication entre  les  villes  principales  d’une  même 
province  ou  de  provinces  voisines.  Elle  comporte  une 
largeur  de  30  pieds. 

Les  chemins  particuliers  pour  la  communication 
des  petites  villes  ou  bourgs  forment  la  quatrième 
classe,  et  doivent  avoir  une  largeur  de  24  pieds. 

(t)  D’après  l'ordonnance  de  16G9,  cette  largeur  devait  être  por- 
tée à 60  pieds  dans  la  traversée  des  routes  royales. 
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Ce  serait,  cependant,  se  méprendre  que  de  suppo- 
ser que  l’arrêt  de  1776  a fait  le  point  de  départ  d’un 
système  bien  régulier. 

L’art.  6 de  ce  même  arrêt  permettait  de  réduire 
les  largeurs  dans  les  pays  de  montagnes,  et  dans  les 
endroits  où  la  construction  des  chemins  présentait 
des  difficultés  extraordinaires.  L’art.  7 autorisait  des 
largeurs  plus  grandes  aux  abords  de  la  capitale  et  des 
villes  d’un  grand  commerce,  à raison  de  la  grande 
affiuence  des  voitures.  Et  l’art.  10  défendait  d’apporter 
aucun  changement  aux  routes  précédemment  ouvertes 
et  terminées,  encore  que  leur  largeur  excédât  celles 
qui  viennent  d’être  fixées. 

D’un  autre  côté,  * cette  législation  sur  le  classe- 
« ment  et  la  largeur  des  routes  n’a  jamais  reçu  une 
« exécution  rigoureuse  et  constante,  parce  que,  selon 

* les  besoins  du  commerce,  on  a plusieurs  fois  porté 
a une  route  d’une  classe  à une  autre,  sans  qu’il  fût 
< possible  de  changer  ses  dimensions.  D’ailleurs,  en 
K 1776,  il  existait  sur  les  routes  beaucoup  de  lacunes, 

• et  quand  elles  ont  été  l’objet  de  constructions 
« nouvelles,  il  était  assez  naturel  de  les  coordonner 
c aux  dimensions  des  portions  de  routes  antérieure- 
« ment  exécutées.  Enfin,  les  pays  d’états  adminis- 
a traient  les  travaux  de  leurs  grandes  routes,  et  il 
a n’était  pas  facile  alors  de  les  faire  renoncera  leurs 
a anciens  usages.  » (Voy.  M.  Tarbé  de  Vauxclairs, 
V»  Routes.) 

322.  — Ce  fait  n’est  point  inutile  à constater.  Il  en 
résulte  que  le  texte  des  réglements  n’a  rien  de  tran- 
chant et  de  décisif  sur  la  largeur  appartenant  aux 
anciennes  routes.  Dans  les  contestations  relatives  à 
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la  propriété  de  ces  voies  publiques  etdeleursdépen- 
'dances,  les  documents  les  plus  propres  à suppléerau 
défaut  de  titres  réguliers  sont  empruntés  aux  projets 
qui  ont  servi  de  base  à l’exécution  des  travaux,  et 
plus  particulièrement  aux  plans  conservés,  soit  dans 
les  archives  des  départements,  soit  au  dépôt  de  l’ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées.  En  l’absence  de 
ces  plans  ou  de  toute  autre  preuve  écrite,  il  est  sage 
de  s’en  rapporter  à la  disposition  des  lieux  et  aux 
profils  qu’affecte  la  route,  par  suit®  des  ouvrages  qui 
la  constituent.  11  est  de  règle,  à cet  égard,  t que  les 

< terrains  dépendant  des  grandes  routes  sont  limités 
« par  l’arête  extérieure  de»  fossés,  par  le  pied  des 
« talus  en  remblais  ou  la  crête  des  talus  en  déblais.» 
(Voy.  ord.  22  août  1838,  Lampérière.) 

323.  — Les  lois  actuelles  distinguent  les  routes 
impériales , les  routes  stratégiques  et  les  routes 
départementales. 

Attachons-nous  d’abord  aux  routes  impériales. 

Le  décret  du  16  décembre  1811  les  a divisées  en 
trois  classes.  « Les  routes  de  la  première  classe  for- 
« ment  les  lignes  principales  conduisant  de  Paris  à 

< l’étranger,  ainsi  qu’aux  grands  ports  militaires.  Les 

< routes  de  deuxième  classe  se  dirigent  également  de 
« Paris  vers  les  frontières  ou  les  ports  ; et  celles  de 
« la  troisième  classe  communiquent  de  Paris  à quel- 
« ques  villes  de  l’intérieur,  et  relient  entre  elles  les 
« villes  les  plus  importantes.  Cette  classification  dif- 
« fère  peu  de  celle  qui  résulte  de  l’ancien  arrêt  du 
« 6 février  1776  ; mais  elle  n’a  rien  déterminé,  quant 
« à la  largeur  des  routes.  » (Voy.  M.  Husson,  Traité 
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de  la  législation  des  travatix  publics  et  de  la  voirie,  t.  II, 
p.  H4,  1™  édition.) 

32i.  — Depuis  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852,  l’établissement  des  routes  impériales  n’est  plus 
subordonné  à une  autorisation  du  pouvoir  législatif. 
Les  travaux  peuvent  être  exécutés  en  vertu  d’un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  réglements  d’admi- 
nistration publique.  (Voy.  suprà,  t.  VI,  p.  2,  n®  3 et 
suivants.) 

325.  — Les  règles  auxquelles  sont  assujettis  les 
travaux,  de  même  que  les  difficultés  qu’il  sont  sus- 
ceptibles de  soulever,  ont  été  prévues  et  examinées 
dans  les  chapitres  consacrés  à l’expropriation  et  aux 
travaux  publics.  (Voy.  suprà,  ch.  xix  et  xxxiv.)  Nous 
n’avons  à nous  occuper  de  leur  confection  ou  de  leur 
entretien  que  sous  le  rapport  des  obligations  impo- 
sées aux  particuliers  dans  l’intérêt  de  la  circulation. 
Mais  il  convient  de  donner  d’abord  l’explication  des 
signes,  tels  que  les  bornes  milliaircs,  les  bornes  dé- 
partementales, les  bornes  cantonales  et  les  poteaux 
indicateurs  que  l’administration  est  dans  l’usage  d’y 
faire  placer  (1). 

326.  — • Les  bornes  milliaires,  placées  de  mille 
en  mille  toises,  c’est-à-dire  à 1949  mètres  environ 
l’une  de  l’autre,  indiquent  par  des  numéros  d’ordre, 
la  distance  de  la  capitale,  mesurée  du  centre  pris  au 
Parvis  Notre-Dame.  Entre  ces  bornes,  d’autres  bornes 
marquent  les  fractions  de  distance,  les  quarts,  les 

(1)  Une  circulaire  du  21  juin  1853,  règle  le  bornage  des  routes. 
Elle  fixe  remplacement,  la  forme,  le  numérotage  et  les  inscriptions 
des  bornes  kilométriques  et  hectométriques. 
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demi-naille  et  les  trois-quarts  de  mille.  La  borne 
liemi-milk  est  comme  la  milliaire,  de  forme  cylin- 
drique, mais  plus  petite;  les  bornes  qmrls  et  trois- 
quarts  sonl  de  forme  triangulaire.  La  base  du  triangle 
de  la  borne  çuart  est  posée  vers  la  route;  celle  du 
triangle  de  la  borne  trois-quarts  est  tournée  du  côté 
opposé,  c’est-à-dire  vers  les  champs  (1).  Le  système 
de  ce  mesurage  a le  défaut  de  n’étre  pas  métrique;  il 
serait  à désirer  que  l'administration  se  conformât 
elle-même,  sur  ce  point,  aux  prescriptions  des  lois 
qui  ont  pour  but  de  faire  disparaître  les  anciennes 
habitudes. 

« Les  bornes  départementales  sont  posées  sur  la 
limite  des  départements,  et  elles  portent  des  inscrip- 
tions indiquant  le  nom  du  département  que  l’on 
quitte,  et  celui  du  département  dans  lequel  on  entre, 
ainsi  que  le  numéro  et  la  désignation  de  la  route  où 
elles  sont  situées  (2).  Ces  bornes  déterminent  l’éten- 
due des  services  départementaux. 

a Les  bornes  cantonales  sont  destinées  à préve- 
nir les  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre  les 
cantonniers,  sur  les  points  de  départ  des  parties  de 
routes  dont  ils  sont  chargés  ; elles  sont  plantées,  sur 
les  routes,  du  côté  opposé  aux  bornes  kilométri- 
ques (3). 

« Enfin,  des  poteaux  indicateurs  qui  s’élèvent  aux 
carrefours  des  routes,  marquent  aux  voyageurs  la 
'direction  qu’ils  ont  à suivre  (4).  Le  temps  ayant 


(1)  Voy.  Perrot,  Dictionnaire  de  voirie,  au  mol  Bornes. 

(2)  Voy.  Instr.  du  11  février  1813. 

(3)  Voy.  ibid. 

(i)  Voy.  ord.  d'août  1C69,  art.  6. 
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amené  la  destruction  des  poteaux  anciennement 
posés,  l’administration,  par  une  mesure  générale,  a 
prescrit  l’érection  de  nouveaux  poteaux  indicateurs 
d’un  certain  modèle,  aux  points  d’intersection  des 
routes  impériales,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  routes 
départementales.  A l’entrée  et  à la  sortie  des  villes, 
bourgs  et  villages,  ces  poteaux  sont  remplacés  par 
des  tableaux  indicateurs  apposés  ou  tracés  sur  les 
murs  des  maisons  (1).  • (Voy.  M.  Husson,  t.  II,  p.  116, 
1"  édition.) 

327.  — Les  routes  impériales  sont  établies  et  en- 
tretenues aux  frais  du  trésor  public.  (Voy.  décr. 
16  décembre  1811,  et  LL.  25  mars  1817  et  15  mai’ 
1819.) 

328.  — Ce  principe  est  absolu,  on  ce  qui  a trait 
aux  ouvrages  constitutifs  delà  route.  Les  communes, 
aussi  bien  que  les  particuliers,  demeurent  étrangères 
à toutes  les  dépenses  qu’ils  peuvent  nécessiter.  L’État 
ne  saurait  donc,  même  dans  la  traversée  des  villes, 
bourgs  et  villages,  se  prévaloir  des  usages  sur  l’éta- 
blissement et  l’entretien  du  pavé,  envisagé  comme 
charge  communale,  pour  faire  concourir  la  généra- 
lité des  habitants  ou  les  propriétaires  au  pavage  du 
sol  ou  des  revers  de  la  route  ; il  ne  peut  y avoir  lieu 
pour  eux  de  participer  à une  dépense  de  ce  genre  que 
dans  le  cas  où  elle  est  ordonnée  par  l’administration 
municipale,  dans  un  intérêt  purement  communal,  et 
par  application  des  coutumes  locales.  Le  conseil 
d’État  s’est  prévalu  de  cette  doctrine,  pour  annuler, 
sur  l’opposition  formée  par  les  divers  intéressés,  une 

(1)  Voy.  Inslr.  des  5 dov.  1833  cl  15  avril  1835. 
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ordonnance  approbative  du  rôle  dressé  pour  la  ré- 
partition sur  les  propriétaires  riverains  de  la  route 
de  Paris  à Bordeaux,  des  frais  de  pavage  des  revers 
de  cette  route,  dans  la  traverse  du  Bourg  de  Génon- 
la-Bastide.  On  lit  dans  les  motifs  qui  accompagnent 
la  décision,  «que  aucune  loi  ne  met  le  pavage  des 
< revers  des  routes  à la  charge  des  communes  ou  des 
« particuliers  ; que,  cependant,  l’administration  mu- 
« nicipale  peut  ordonner  cette  dépense  dans  l’intérôt 
« général  ; mais  qu’alors  elle  doit  être  acquittée 
« suivant  les  règles  établies  pour  le  payement  des 
« autres  dépenses  des  communes,  et  que  les  pro- 
« priétaires  riverains  ne  peuvent  être  contraints  d’y 
« pourvoir  qu’en  vertu  d’usages  locaux  suivis  depuis 
« longtemps  et  sans  réclamation.  » (Voy.  ord.  10  fé- 
vrier 1821,  Calvimont  etDupérier).  (1) 

329.  — On  lit  à l’art.  4 d’un  arrêt  du  conseil  du 
3 mai  1720  : « Ordonne  Sa  Majesté  que  les  nouveaux 
« fossés  seront  entretenus  et  curés  par  les  proprié- 
« taires  des  terres  y aboutissantes...,  et  seront  tenus 
« lesdits  propriétaires  de  faire  jeter  sur  leurs  héri- 
« tages  ce  qui  proviendra  du  curage,  a 

Depuis,  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII  et  le  décret  du 
16  décembre  1811  ont,  tour  à tour,  transféré  des 
riverains  à l’État  et  de  l’État  aux  riverains  la  charge 
du  curement  et  de  l’entretien  des  fossés;  et  enfin, 

(1)  CettR  ordonnance  figure  dans  le  recueil  des  décisions  ren- 
dues au  contentieux;  cependant,  elle  est  intervenue  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l’intérieur  et  vise  une  réclamation  cl  non  pas  une 
requête,  ce  qui  doit  faire  croire  qu'il  u'a  été  statué  qu’en  la  forme 
administrative.  La  décision,  au  surplus,  a été  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 
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une  loi  du  12  mai  1825  en  a exonéré  ces  derniers,  en 
disposant  que,  à dater  du  1"  janvier  1827,  le  curage  et 
l’entretien  des  fossés,  qui  faisaient  partie  de  la  propriété 
des  routes  royales  et  départementales,  seraient  opérés  par 
les  soins  de  l'administration  publique,  et  sur  les  fonds 
affectés  au  maintien  de  la  viabilité  desdites  routes  (1). 

330.  — Les  propriétaires  riverains  des  grandes 
routes  ont  tenté  de  se  prévaloir  de  ces  lois  et  décrets, 
pour  se  soustraire  à l’obligation  de  recevoir  sur 
leurs  héritages,  les  terres  provenant  du  curage,  ce 
qu’on  appelle  le  jet  des  fossés.  Mais  cette  prétention 
combattue  par  l’administration  (Voy.  inst.  30  juillet 
1835),  contraire  à l’opinion  émise,  en  plusieurs  occa- 
sions, par  la  chambre  des  députés  elle-môme  (2),  a 
été,  en  dernier  lieu,  condamnée  par  la  jurisprudence. 
Le  conseil  d’État  décide  * que  l’art.  4 de  l’arrêt  du 
« conseil  du  3 mai  1720  impose  aux  propriétaires 
« riverains  des  grandes  routes  deux  charges  dis- 
« tinctes,  dont  l’une  consiste  à entretenir  et  curer 
* les  fossés  de  ces  routes,  et  l’autre  à recevoir  sur 
€ leurs  terres  ce  qui  provient  du  curage  ; que  si 
« l’art.  2 de  la  loi  du  12  mai  1825  a mis  à la  charge 
« de  l’administration  le  curage  et  l’entretien  des 
« fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des  routes 

(1)  Sur  certaines  routes,  on  remplace  les  fossés  par  de  petits 
fossés  discontinus,  appelés  cuvcties,  qui  ont  toujours  été  soumis 
aux  mêmes  dispositions.  (Voy.  ord.  du  4 août  1731,  et  arrêt  du 
Savril  1772.) 

(2)  La  chambre  a rejeté,  en  1840,  une  pétition  tendant  à faire 
déclarer  que  la  servitude  n'existait  plus,  et  l’existcnco  fut,  au  con- 
traire, reconnue  dans  le  rapport  de  la  commission,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  24  mai  1842,  relative  aux  portions  de  routes 
abandonnées. 
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« nationales  et  départementales,  ni  cet  article,  ni 
* aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  réglement, 
» n’a  affranchi  les  propriétaires  riverains  desdites 
» routes  de  l’obligation  de  recevoir  sur  leurs  terres 
« le  produit  du  curage.  » (Voy.  décr.  2 avril  1849, 
Dubernet.) 

331.  — Le  même  raisonnement  va  s appliquer  à 
l'obligation  de  recevoir  les  eaux. 

D’anciennes  ordonnances  postérieures  aux  pres- 
criptions relatives  à l’ouverture  des  fossés,  ont  fait  dé- 
fense aux  propriétaires  dont /es  A^ri{a</e$  sontplus  basque 
tes  chemins  et  en  reçoivent  les  eaux,  d’en  interrompre  le 
cours,  soit  par  l’exhaussement,  soit  par  la  clôture  de 
leur  terrain,  sauf  à eux  à construire  des  aqueducs 
ou  fossés  propres  à les  débarrasser  des  eaux,  confor- 
mément aux  dimensions  qui  leur  auront  été  données, 
le  tout  à peine  de  50  livres  d’amende  et  de  la  répa- 
ration de  l’œuvre.  (Voy.  ord.  13  juin  1741,  et  23  juin 
1751.)  C’est  là  une  disposition  à laquelle  la  loi  de 
1825  ne  peut  qu’être  étrangère.  Elle  interdit  aux 
propriétaires  riverains  de  se  prévaloir  de  ce  que  la 
route  constitue  un  ouvrage  de  main  d’homme,  pour 
se  refuser  à supporter  l’écoulement  de  ses  eaux. 
Mais  ce  n’est  qu’en  cela  qu’elle  modifie  et  aggrave  la 
servitude  imposée  aux  fonds  inférieurs  envers  le 
fonds  plus  élevé,  par  l’art.  640  du  Code  civil.  Il  est 
bien  évident,  par  exemple,  que  l’on  n’a  entendu 
assurer  que  l’écoulement  naturel  des  eaux,  et  que 
l’administration  ne  pourrait  les  accumuler  et  les 
conduire  sur  un  héritage  voisin,  qu’autant  qu’elle  au- 
rait acquis  une  servitude  à son  préjudice.  L’obli- 
gation de  recevoir  les  eaux  de  la  route  n’est  d’ail- 
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leurs,  établie  que  par  rapport  aux  propriétés  rive- 
raines ; entre  les  riverains  et  les  propriétaires  des 
terrains  contigus,  l’écoulement  des  eaux  est  régi  par 
les  dispositions  du  droit  civil.  (Voy.  décr.  29  août  1867, 
Houbart.) 

332.  — Quant  à la  compétence,  les  contraventions 
à la  disposition  que  nous  venons  de  citer,  suivent 
naturellement  le  sort  de  toutes  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie.  Un  particulier  est-il  ac- 
tionné pour  avoir,  par  suite  de  travaux  pratiqués  sur 
son  terrain,  fait  refluer  des  eaux  sur  la  route  ? le 
conseil  de  préfecture  doit  être  saisi.  (Voy.  ord. 
25  avril  1833,  min.  des  trav.  publ.;  décr.  18juinl868, 
Fradier.)  Il  connaît  également  des  entreprises  con- 
traires à toute  servitude  établie  au  proflt  de  la  route 
dont  la  conservation  lui  est  confiée.  Si  le  droit  de 
servitude  fait  lui-même  l’objet  de  la  contestation,  on 
aura  à distinguer  la  question  de  propriété,  pour  la 
soumettre  au  juge  civil,  mais  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  néanmoins  se  dispenser  de  réprimer  immé- 
diatement la  contravention.  (Voy.  ord.  21  mai  1817, 
Mobert;  décr.  24  août  1856,  de  Flambart  ; 9 juillet 
1861,  Legrand.) 

333.  — Je  passe  aux  plantations. 

Le  gouvernement  a toujours  attaché  beaucoup 
d’importance  à la  plantation  d’arbres  à hautes  tiges 
sur  le  bord  des  routes.  L’ordonnance  de  1720  impo- 
sait aux  particuliers  l’obligation  d'eflèctuer  des  plan- 
tations sur  leur  propre  terrain,  à une  certaine  dis- 
tance du  bord  extérieur  des  fossés  ; et  à défaut  par 
les  riverains  de  se  conformer  à cette  prescription 
dans  un  délai  déterminé,  les  seigneurs  ayant  droit 
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de  voirie  étaient  autorisés  à planter  eux-mêmes,  et 
demeuraient,  en  ce  cas,  propriétaires  des  arbres 
plantés.  Mais  d’après  des  réglements  plus  anciens, 
des  plantations  avaient  eu  lieu  sur  le  sol  même  des 
grands  chemins,  et  avaient  été  faites,  soit  par  les 
'propriétaires  des  tenants  et  aboutissants,  soit  au 
bénéfice  des  seigneurs,  soit  enfin  aux  frais  et  pour 
le  profit  du  roi.  Il  s’ensuivit  une  confusion,  dont  le 
législateur  eut  la  plus  grande  peine  à triompher  lors- 
qu’il s’agit  d’étendre  à la  propriété  des  arbres  plantés 
le  long  des  routes  les  conséquences  des  dispositions 
abolitives  de  la  féodalité. 

L’Assemblée  législative  ne  put  elle-même,  réaliser 
la  promesse  d’une  loi  sur  ce  point,  insérée,  par  l’As- 
semblée constituante,  dans  l’art.  9 du  décret  des 
26  juillet  et  15  août  1790.  On  lit  simplement  dans 
l’art.  18  du  décret  du  28  août  1792  : • Jusqu’à  ce  qu’il 

< ait  été  prononcé  relativement  aux  arbres  plantés 
« sur  les  grandes  routes  nationales,  nul  ne  pourra 
« s’approprier  lesdits  arbres  et  les  abattre  ; leurs 

< fruits  seulement,  les  bois  morts,  appartiendront  anx 
« propriétaires  riverains.  Il  en  sera  de  même  des 

* émondages,  quand  il  sera  utile  d’en  faire;  ce  qni 
« ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l’agrément  des  corps 

< administratifs,  à la  charge  par  lesdits  riverains 
« d’entretenir  lesdits  arbres,  et  de  remplacer  les 

• morts.  « L’abandon  aux  riverains  des  fruits,  des 
bois  morts  et  des  produits  de  l’élagage,  n’est  qu’une 
compensation  des  frais  d’entretien  et  de  renouvelle- 
ment, mis  provisoirement  à leur  charge.  La  question 
de  propriété  fait,  d’ailleurs,  l’objet  d’une  réserve 
expresse  et  absolue.  * Ainsi  dans  les  contestations  qui 
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peuvent  naître,  les  autorisations  administratives 
données  sous  l’empire  du  décret  du  28  août  i792, 
pour  l’élagage  ou  le  renouvellement  des  arbres  des 
routes,  ne  sont  point,  en  elles-mêmes,  des  preuves 
de  propriété.  » (Voy.  M.  Husson,  t.  II,  p.  12,  I"  édi- 
tion.) 

La  difficulté  fut  enfin  abordée  dans  le  décret  du 
16  décembre  1811.  Les  art.  86  et  87  portent  : 

« Art.  86.  Tous  les  arbres  plantés  avant  la  publi- 
« cation  du  présent  décret,  sur  les  roules  impériales, 
« en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain  de  la  route, 
« sont  reconnus  appartenir  à l’État,  excepté  ceux  qui 
« auront  été  plantés  en  vertu  de  la  loi  du  9 ventôse 
atiXllI. 

« Art.  87.  Tous  les  arbres  plantés  jusqu’à  la  pu- 
« blicalion  du  présent  décret,  le  long  desdites  routes, 
< et  sur  le  terrain  des  propriétés  communales  ou 
O particulières,  sont  reconnus  appartenir  aux  com- 
a munes  ou  particuliers  propriétaires  du  terrain.  > 
Par  ces  dispositions,  le  nœud  a été  plutôt  tranché 
que  délié.  Le  gouvernement  a cru  que  par  l’abandon 
gratuit  de  tous  les  arbres  qu’il  avait  plantés  en 
dehors  des  fossés,  c’était  le  plus  grand  nombre,  et 
en  ne  retenant  que  les  arbres  en  dedans  des  fossés  et 
dont  quelques-uns  seulement  n’avaient  pasétéplan tés 
par  lui,  la  transaction  était  assez  avantageuse  aux 
riverains  pour  qu’il  n’eût  désormais  à redouter  ni 
leurs  réclamations  ni  leurs  plaintes.  Mais  ce  n’est 
Jamais  sans  danger  que  le  législateur  tente  de  se  dé- 
gager des  exigences  du  droit.  » Les  riverains  ont 
commencé  par  s’emparer  des  arbres  que  le  décret 
leur  avait  abandonnés,  et  ensuite,  ils  ont  réclamé  les 
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autres  en  vertu  de  leurs  titres  anciens  ; et  comme, 
d’une  part,  la  prétendue  compensation  était  un  acte 
d’autorité  non  consenti  par  les  parties  intéressées, 
que,  d’ailleurs,  elle  était  souverainement  injuste  à 
l’égard  de  ceux  qui  perdaient  les  arbres  par  eux 
plantés  sur  le  sol  de  la  route,  et  qui  n’en  trouvaient 
pas  d’autres  en  échange  au-delà  des  fossés,  il  a fallu 
finir  par  leur  rendre  justice.  » (Voy.  M.  Tarbé  de 
Vauxclairs,  v®  Plantations.) 

La  loi  du  12  mai  182o,  intervenue  à cet  effet,  s’ex- 
prime ainsi,  dans  son  art.  1"^:  « Seront  reconnus  ap- 
« partenir  aux  particuliers  les  arbres  actuellement 
* existants  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départe- 
« mentales,  et  que  ces  particuliers  justifieraient  avoir 
« légalement  acquis  à titre  onéreux,  ou  avoir  plantés 
« à leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  réglements. 
« — Toutefois,  ces  arbres  ne  pourront  être  abattus 
« que  lorsqu’ils  donneront  des  signes  de  dépé- 
« rissement,  et  sur  une  permission  de  l’administra- 
« tion.  — La  permission  de  l’administration  sera 
O également  nécessaire  pour  en  opérer  l’élagage.  — 
« Les  contestations  qui  pourront  s’élever  entre  l’ad- 
X ministration  et  les  particuliers,  relativement  à la 
« propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes 
« seront  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
« Les  droits  de  l’État  y seront  défendus  à la  diligence 
« de  l’administration  des  domaines.  » 

3îi4.  — On  voit  que  la  loi  de  1825,  en  rapportant 
l'art.  86  du  décret  du  16  décembre  1811,  n’a  nulle- 
ment restitué  l’État  contre  le  sacrifice  qu’il  s’était 
imposé  par  l’art.  87. 

Les  riverains  sont  admis  à invoquer  deux  titres 
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également  péremptoires.  Aux  termes  de  l’art.  87  du 
décret  de  18H,  il  leur  sulBt  d’établir  par  tous  les 
moyens  du  droit  commun,  que  le  sol  sur  lequel  les 
arbres  sont  plantés  leur  appartient,  pour  que  la 
propriété  de  ces  arbres  ne  puisse  leur  être  contestée. 
Sont-ils  dans  l’impossibilité  d’invoquer  un  droit  à la 
propriété  du  fonds  ; ils  ont,  d’après  la  loi  de  1825,  la 
ressource  de  prétendre  qu’ils  ont  acquis  les  arbres  à 
titre  onéreux  ou  en  ont  effectué  la  plantation  à leurs 
frais  en  exécution  des  anciens  réglements.  La  seule 
condition  qu’ils  aient  à remplir  dans  ce  cas,  est  celle 
de  fournir  à l’appui  de  leur  allégation,  une  preuve 
positive.  La  loi  exige  qu’il  en  soit  justifié. 

335.  — La  législation  nouvelle  ne  comporte  pas,  à 
beaucoup  près,  les  mêmes  complications. 

L’obligation  de  planter  a,  d’abord,  été  renouvelée 
et  réglée  par  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII.  II  faut  dis- 
tinguer dans  cette  loi  les  dispositions  qui  imposent 
l’obligation  de  planter  sur  le  terrain  appartenant  à 
l’État  et  celles  qui  n’ont  d’autre  objet  que  de  sou- 
mettre à certaines  restrictions  le  droit  pour  les  rive- 
rains de  planter  chez  eux.  Les  dernières  sont  seules 
restées  en  vigueur. 

L’obligation  de  planter  n’est  aujourd’hui  régie  que 
par  un  décret  du  16  décembre  1811  (1). 

D’après  le  décret  de  1811,  toutes  les  routes  non 
plantées  et  qui  peuvent  l’être  sans  inconvénient,  doi- 
vent être  plantées  par  les  particuliers,  ou  par  les 

(1)  Ce  décret  était  de  ceux  dont  on  contestait  la  légalité,  (^’oy. 
suprà,  t.  I,  n®  43,  p.  40.)  Mais  la  jurisprudence  n'a  jamais  fait 
difiiculté  de  le  considérer  comme  ayant  force  de  loi.  (Voy.  ord. 
l"  février  1833,  Saupitre  ; 12  mars  1846,  Dulong.) 
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communes,  dans  la  traversée  de  leurs  propriétés  res- 
pectives; et  la  plantation  doit  être  faite,  non  pas 
dans  l’intérieur  de  la  route  et  sur  le  terrain  apparte- 
nant à l’État,  mais  à la  distance  d’un  mètre  au  moins 
suivant  l’essence  des  arbres,  du  bord  extérieur  des 
fossés,  et  partant,  sur  le  terrain  appartenant  aux  ri- 
verains. (Voy.  art.  88,  89  et  90.)  L’obligation  est  d’une 
tout  autre  portée  que  dans  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII. 
On  ne  peut  plus  exiger  que  les  particuliers  plantent 
sur  le  sol  des  routes  ; les  frais  et  le  prolit  de  ces  plan- 
tations, dans  le  cas  où  elles  peuvent  être  utiles,  ne 
concernent  que  l’État  (I).  En  revanche,  l’adminis- 
tration est  maîtresse  de  contraindre  les  riverains  à 
planter  sur  leurs  héritages. 

336.  — Les  formes  assignées  à l’exercice  de  ce 
droit  sont  indiquées  dans  le  décret  qui  le  consacre  ; la 
plantation  est  ordonnée  par  un  arrêté  préfectoral, 
revêtu  de  l’approbation  du  ministre  et  qui  détermine 
l’alignement  à suivre,  la  qualité,  l’âge,  l’essence  des 
arbres,  l’intervalle  à laisser  d’un  arbre  à l’autre,  la 
distance  à observer  à partir  du  bord  extérieur  des 
fossés,  et  le  délai  dans  lequel  l’opération  doit  être 
faite.  (Voy.  art.  90  et9I.) 

L’arrêté,  au  regard  du  propriétaire  riverain,  auquel 
il  enjoint  de  planter,  est  évidemment  empreint  du 
caractère  contentieux;  il  atteint  ses  droits  et  ses 
droits  les  plus  sacrés,  ceux  inhérents  à sa  qualité  de 
propriétaire.  La  voie  du  recours  lui  sera  donc  ou- 
verte pour  l’attaquer  devant  le  conseil  d’Élat.  11  ne 

(i)  La  plantation  des  routes  par  l’£iat  a fait  l’objet  de  circu- 
laires du  ministre  des  travaux  publics  des  9 août  1859,  17  juin  • 
1851  et  SI  décembre  1853. 

Mil.  18 
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faut  cependant  passe  méprendre  sur  l’importance  de 
cette  garantie.  La  plupart  des  points  réglés  par  l’ar- 
rêté ou  plutôt  par  la  décision  ministérielle  rendue 
pour  l’approuver,  ne  comportent  qu’une  appréciation 
de  l’office  de  l’administrateur,  et  échappent  par  con- 
séquent, au  contrôle  du  conseil  d’État.  11  en  est  ainsi, 
notamment,  de  la  qualité,  de  l’âge,  de  l’essence  des 
arbres  et  de  la  désignation  de  la  partie  de  route  à ' 
planter.  (Voy.  décr.  4 janvier  1866,  Adam.)  Nous  ne 
voyons  de  susceptible  d’une  discussion  juridique  que 
le  réglement  pour  chaque  propriétaire , soit  de  l’ali- 
gnement au  point  de  vue  de  la  reconnaissance  de  la 
véritable  limite  du  chemin;  soit  des  distances  à ob- 
server vis-à-vis  du  bord  des  fossés,  quant  à l’obliga- 
tion de  ne  point  excéder  le  minimum  d’un  mètre 
(Voy.  ibid.  et  décret  du  16  décembre  1811,  art.  90); 
soit  de  l’intervalle  à laisser  d’un  arbre  à l’autre,  rela- 
tivement aux  limites  qui  circonscrivent  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  l’administration  entre  un  minimum 
de5  mèt.  85  cent.,  et  un  tmn'mumde  9mètres75cent. 
(Voy.  arrêt  du  cons.  3 mai  1720,  et  ord.  29  mars 
1754.) 

337.  — Les  prescriptions  de  l'administration  ne 
peuvent,  d’ailleurs,  être  éludées.  Les  arbres  sont 
reçus  par  les  ingénieurs,  et,  à défaut  par  les  proprié- 
Uiiresde  se  conformer  à l’arrêté  du  préfet,  le  conseil 
de  préfecture  décide  que  la  plantation  sera  exécutée 
d’office  à leurs  frais,  et  les  condamne  à une  amende 
d’un  franc  par  chaque  pied  d’arbre.  (Voy.  décr.  16dé- 
cembre  1811.  art.  95,  96  et  97.) 

338.  — Dans  tous  les  cas,  les  arbres  sont  la  pro- 
priété des  riverains;  ils  en  jouissent  sous  l’empire 
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de  quelques  restrictions  imposées  dans  un  intérêt  de 
conservation  (1). 

339.  — On  n’a  jamais  songé  à dénier  ou  enlever  au 
chef  du  gouvernement  le  droit  de  faire  passer  une 
route  impériale  d’une  classe  dans  une  autre. 

Le  droit  d’abandonner  tout  ou  partie  d’une  route 
ne  souffre  pas  plus  de  difficulté.  Il  est  journellement 
exercé  pour  le  redressement  des  routes  et  la  correc- 
tion de  leurs  pentes. 

340.  — .Mais  quel  est  le  sort  du  terrain  qui  cesse 
d’appartenir  au  réseau  des  routes  impériales? 

La  loi  du  24  mai  4842  porte  ; 

€ Art.  1".  Les  portions  de  routes  royales  délaissées 
« par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d’ouverture 
t d’une  nouvelle  route  pourront,  sur  la  demande  ou 

• avec  l’assentiment  des  conseils  généraux  des  dé- 
« partements  ou  des  conseils  municipaux  des  com- 
f munes  intéressées,  être  classées,  par  ordonnances 
« royales,  soit  parmi  les  routes  départementales,  soit 
« parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 

• cation,  soit  parmi  les  simples  chemins  vicinaux. 

f Art.  2.  Au  cas  où  ce  classement  ne  serait  pas  or- 
« donné,  les  terrains  délaissés  seront  remis  à l’ad- 

< ministration  des  domaines,  laquelle  est  autorisée 

< à les  aliéner. 

« Néanmoins,  il  sera  réservé,  s’il  y a lieu,  eu  égard 
« a la  situation  des  propriétés  riveraines,  et  par  ar- 
« rêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  un  chemin 
€ d’exploitation  dont  la  largeur  ne  pourra  excéder 
« cinq  mètres. 

« Art.  3.  Les  propriétaires  seront  mis  en  demeure 

(l)Voy.  l'article  suivanl. 
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« d’acquérir,  chacun  en  droit  soi,  dans  les  formes 
c tracées  par  l’art.  61  de  la  loi  du  3 mai  1841,  les 
• parcelles  attenantes  à leurs  propriétés. 

« A re.\piralion  du  délai  fixé  par  l’article  précité, 

■ « il  pourra  être  procédé  à l’aliénation  des  terrains 
« selon  les  règles  qui  régissent  les  aliénations  du 
« domaine  de  l’État,  ou  par  application  de  l'art.  4 de 
« la  loi  du  20  mai  1836.  > 

341.  — Le  classement  au  nombre  des  voies  de 
communication  d’ordre  inférieur  est  en  général,  subor- 
donné au  consentement  des  représentants  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune  qui  aura  à pourvoir,  à 
l’avenir,  à la  dépense  d’entretien. 

L’art,  l*"’  de  la  loi  du  18  juillet  1866  porte  que  désor- 
mais les  conseils  généraux  statueront  définitivement 
sur  le  classement  et  la  direction,  ainsi  que  sur  le 
déclassement  des  routes  départementales,  lorsque 
leur  tracé  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d’un 
autre  département.  Si  la  route  à classer  ou  la  direc- 
tion à déterminer  se  prolonge  sur  un  autre  départe- 
ment, soit  par  une  voie  de  communication  du  même 
ordre,  soit  par  un  chemin  de  grande  communication 
ou  d’intérêt  commun,  le  conseil  général  cesse  d’être 
compétent  pour  statuer  définitivement.  11  n’est  pas 
non  plus  compétent  pour  prononcer  définitivement 
le  déclassement  des  routes  qui  se  prolongent  sur  le 
territoire  d’un  autre  département,  soit  par  une  route 
départementale,  soit  par  un  chemin  de  grande  com- 
munication ou  d’intérêt  commun.  Dans  ces  différents 
cas,  le  conseil  général  se  borne  à délibérer,  comme 
sous  le  régime  de  la  loi  du  10  mai  1838,  et  l’opération 
reste  subordonnée  à un  décret  impérial. 
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Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun,  c’est  au  conseil  général 
qu’il  appartient  de  prononcer  définitivement  le  clas- 
sement, sur  l’avis  des  conseils  municipaux  et  d’arron- 
dissement. (Voy.  L.  18  juillet  1866,  art.  1", n®7.)Son 
droit  d’initiative,  à cet  égard,  est  absolu. 

Nous  avons  dit,  au  chapitre  des  Chemins  vicinaux, 
comment  a lieu  le  classement  de  ces  chemins  et  leur 
déclassement.  (Voy.  t.  3,  n“’  327  et  suiv.  ; 353  et 
suiv.) 

342.  — Les  dispositions  de  la  loi  du  24  mai  1842, 
relatives  à l’aliénation  des  terrains  abandonnés  ont 
pour  base  un  principe  tout  nouveau. 

La  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux,  et  même 
du  conseil  d'État,  avait  invariablement  prêté  à l’usage 
que  les  particuliers  peuvent  faire  du  domaine  public, 
le  caractère  d’une  servitude  qui,  pour  être  exercée  en 
vertu  soit  d’une  permission  de  la  loi,  soit  d’une  con- 
cession expresse  ou  tacite  de  l’autorité  compétente, 
n’en  constituait  pas  moins  un  droit.  Toujours  on  avait 
décidé  que  les  riverains  d’une  voie  publique  ne  pou- 
vaient être  privés,  sans  indemnité,  des  facultés  de 
vue,  de  passage  et  d’égout.  (Voy.  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  des  11’  février  1828  et  5 juillet  1836,  et  ord. 
17  août  1825,  Thomas.)  Les  difficultés  qu’engendrait 
cette  doctrine,  acceptée  et  maintenue  dans  ses  termes 
absolus,  firent  sentir  la  nécessité  d’une  conciliation 
entre  les  prétentions  contradictoires  de  l’État  et  des 
riverains.  La  loi  de  1842  a été  dictée  par  cette  pensée. 
La  première  question  à examiner  et  à résoudre  fut 
celte  de  savoir  si  la  transaction  devait  s’effectuer  entre 
deux  droits,  ou  bien  entre  un  droit  de  l’État,  d’une 
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part,  et,  d’autre  part,  des  considérations  d'équité 
dérivant,  en  faveur  des  riverains,  du  fait  d’une  pos- 
session antérieure.  Une  partie  des  membres  de  la 
commission  nommée  par  la  chambre  des  députés,  en 
1842,  n’a  point  hésité  à déclarer  que,  dans  son  opinion, 
il  s’agisssait  réellement  d’une  transaction  entre  deux 
droits.  Le  rapporteur,  M.  Renouard,  a dit  que  t la 
raison  et  la  justice  ne  s’accommodent  jamais  de  ces 
thèses  commodes  et  partiales  où  triomphe  l’argumen- 
tation , et  qui,  là  où  existent  deux  principes,  se 
mettent  à l’aise  en  s’établissant  sur  un  seul  et  en 
tenant  l’autre  pour  non  avenu  ; que  l’État  a sur  la 
route  royale  une  propriété  imprescriptible,  mais  non 
absolue  ; que  cette  propriété,  lorsqu’elle  change  de 
destination,  ne  devra  être  transmise  à des  tiers,  et 
devenir  entre  leurs  mains  une  propriété  absolue 
qu’autant  que,  dans  les  conditions  de  cette  transmis- 
sion, on  aura  égard  à l’affectation  spéciale  par  laquelle 
cette  nature  particulière  de  propriété  se  trouvait  mo- 
difiée pendant  qu’existait  la  route  ; qne  tel  est  le 
droit;  qu’on  se  trompe  si  l’on  relègue  parmi  les  con- 
sidérations de  pure  faveur  les  justes  limitations  qu’ap- 
portaient à cette  propriété  l’intérêt  du  public  et  celui 
des  riverains  ; qu’enfin,  il  faut  tenir  ceci  pour  axiome 
fondamental  ; l’équité,  quand  elle  est  permanente  et 
nécessaire,  est  le  droit  pour  le  législateur;  une  seule 
condition  lui  manque  afin  de  devenir  le  droit  pour  le 
jurisconsulte,  c’est  d’obtenir  la  consécration  d’un 
texte.  » Mais  cette  doctrine  n'a  été  professée  que  par  la 
minorité.  Le  principe  de  l’inaliénabilité  et,  par  suite, 
de  l’imprescriptibilité  du  domaine  public  a triom- 
phé. La  jouissance  pour  les  riverains  de  la  route,  des 
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facultés  de  passage,  d’égoul  et  de  vue,  n’a  été  consi- 
dérée que  comme  l’effet  d’une  sorte  de  tolérance,  et 
le  législateur  ne  s’est  proposé  que  de  satisfaire  aux 
inspirations  de  l’équité,  par  la  concession  d’un  béné- 
fice aux  riverains,  et  non  plus  de  répondre,  par  une 
transaction,  aux  exigences  de  droits  rivaux. 

Ce  système  met  les  propriétaires  à la  discrétion 
pleine  et  entière  de  l’administration  pour  tous  les 
avantages  que  leur  procurait  le  voisinage  de  la  route. 
La  réserve  d’un  chemin  d’exploitation  est  subordon- 
née à une  appréciation  d’utilité,  du  ressort  du  préfet. 
On  s’est  contenté  de  lui  faire  une  obligation  de  l’assis- 
tance du  conseil  de  préfecture,  en  ne  laissant,  d’ail- 
leurs, aux  parties  intéressées  que  la  ressource  du 
recours  à l’autorité  supérieure,  dans  l’ordre  hiérar- 
chique, c’est-à-dire  au  ministre. 

343.  — En  dehors  de  cette  mesure  protectrice,  la 
seule  indemnité  accordée  aux  riverains  consiste  dans 
le  droit  de  préemption.  Nous  avons  indiqué  ailleurs 
les  formalités  prescrites  par  l’art.  61  de  la  loi  du 
3 mai  1841,  auquel  renvoie  l’art.  3 de  la  loi  du  3 mai 
1842.  (Voy.  suprà,  t.  VI,  p.  201,  n®  175.) 

<344.  — On  a nettement  expliqué,  dans  la  discus- 
sion, que  c’était  aux  formes  de  l’acquisition,  non 
moins  qu’à  celles  de  la  mise  en  demeure,  que  s’ap- 
pliquait le  renvoi.  Ainsi,  en  cas  de  dissentiment  sur 
le  prix  entre  l’administration  et  les  riverains,  il  est 
fixé  par  le  jury  d’expropriation,  aux  termes  de  l’ar- 
tiele  60  de  la  loi  du  3 mai  1841.  (Voy.  suprà,  loco 
citato.) 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  les  parties  sont  d’ac- 
cord que  l’on  a le  choix  de  suivre  les  règles  ordinai- 
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res,  pour  l’aliéiialion  du  domaine  de  l’État,  ou  le 
mode  plus  simple  autorisé  par  l’art.  4 de  la  loi  du 
20  mai  4836,  ainsi  conçu  : * Les  portions  de  terrains 
c dépendantes  d’anciennes  routes  ou  chemins,  et 
t devenues  inutiles  par  suite  de  changements  de  tracé 
« ou  d’ouverture  d’une  route  royale  ou  départemen- 
« taie,  pourront  être  cédées,  sur  estimation  contra- 
« dictoire,  à titre  d’échange  et  par  voie  de  compen- 
€ sation  de  prix,  aux  propriétaires  des  terrains  sur 
« lesquels  les  parties  de  routes  neuves  devront  être 
« exécutées.  L’acte  de  cession  devra  être  soumis  à 
< l’approbation  du  ministre  des  hnances,  lorsqu'il 
t s’agira  de  terrains  abandonnés  par  des  routes 
« royales.  » 

345.  — Le  nom  de  routes  stratégiques  appartient  aux 
routes  qui  favorisent  les  opérations  de  la  tactique, 
et,  sous  ce  rapport,  toutes  lesgrandes  routes  peuvent 
devenir  momentanément  routes  stratégiques.  Toute- 
fois, on  donnait  plus  spécialement  cette  dénomination 
à de  nouvelles  routes  des  départements  de  l’Ouest, 
dont  la  création,  autorisée  par  l’article  6 de  la  loi  du 
27  juin  4833,  a eu  pour  objet  principal  la  pacification 
du  pays.  Ces  routes  étaient  au  nombre  de  trente-huit  ; 
elles  avaient  été  classées  par  ordre  de  numéros  dans 
le  réglement  du  12  novembre  4833,  qui  en  avait  fixé 
le  nombre  et  la  direction. 

346.  — Les  travaux  de  ces  routes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  occupations  permanentes  et  temporaires 
de  terrains  et  bâtiments,  avaient  été  assimilés,  à 
cause  de  la  célérité  qu’ils  exigeaient , aux  travaux 
militaires,  et  soumis  aux  mêmes  lois.  (Voy.  L.  27  juin 
4833,  art.  8.) 
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3i7.  — D’un  autre  côté,  la  loi  du  1"  avril  1837 
avait  appelé  les  départements  à concourir  aux  frais 
de  leur  entretien  dans  la  proportion  de  deux  tiers 
pour  l'État  et  d’un  tiers  pour  les  départements. 

348.  — Mais  ces  routes  servant  comme  les  autres 
voies  publiques,  aux  usages  généraux,  ont  perdu  peu 
à peu  le  caractère  de  leur  destination  primitive  pour 
rentrer  dans  la  classe  des  chemins  ordinaires  de 
grande  circulation  ; le  décret  du  10  juillet  1862  n’a 
fait  que  le  constater  en  décidant  qu’elles  cesseraient 
de  former  un  réseau  distinct  et  qu’elles  seraient 
réunies  aux  routes  impériales  ou  départementales 
suivant  un  classement  que  ce  décret  lui-méme  déter- 
mine. 

349.  — L’empereur,  pour  soulager  le  budget  do 
l’État,  conçut  la  pensée  de  mettre  au  compte  du  dé- 
partement une  grande  portion  des  routes  rangées  par 
l’arrêt  du  conseil  de  1776,  dans  la  troisième  classe  des 
routes  royales.  Il  les  laissa,  à cet  effet,  en  dehors  du 
tableau  des  routes  royales  annexé  au  décret  du 
16  décembre  1811  ; et  pour  colorer  sa  mesure  et  la 
rendre  populaire,  il  inventa  la  qualification  de  Roules 
départemntales,  et  ménagea  aux  départements  une 
grande  part  d’action  sur  des  voies  dont  la  construc- 
tion et  l’entretien  devaient  désormais  rester  à leur 
charge.  La  création  des  routes  départementales  n’a 
donc  à l’origine  eu  sa  raison  que  dans  le  système  de 
répartition  des  dépenses  publiques  inauguré  en  1811, 
et  d’où  procède  l’individualité  départementale.  (Voy. 
suprà,  chap.  xxxiv,  n®  232)  ; elle  n’a  eu  d’autre  carac- 
tère que  celui  d’une  opération  purement  fiscale. 

330.  — Il  en  résulte  que  toutes  les  dispositions 
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destinées  h régler  les  droits  et  obligations  des  pro- 
priétaires riverains  des  routes  impériales,  sont  éga- 
' lement  applicables  aux  particuliers  dont  les  héritages 
bordent  les  routes  départementales.  (Voy.  ord. 
12  mars  1846,  Dulong.)  La  distinction  consacrée  par 
le  décret  de  1811  a laissé  toute  leur  étendue  aux 
prescriptions  des  anciens  réglements  ; et  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  postérieurs  n'ont  jamais  omis, 
dans  leurs  prévisions,  de  mentionner  et  de  placer  sur 
une  même  ligne  les  routes  impériales  et  les  routes 
départementales.  On  en  a la  preuve  dans  les  art.  109 
et  110  du  décret  du  16  décembre  1811,  et  dans  l’art.  2 
de  la  loi  du  12  mai  1825,  relatifs  au  curage  des  fossés 
(Voy.  suprà,  n®  329),  dans  l’article  1"  de  la  loi  du 
12  mai  1825,  relatif  aux  arbres  alors  existant  sur -les 
routes  (Voy.  suprà,  n®  333),  et  dans  les  art.  88,  89  et 
90  du  décret  du  16  décembre  1811,  relatifs  aux  plan- 
tations à effectuer  à l’avenir.  (Voy.  ord.  28  mai  1835, 
d’Andlau  ; décret  27  mai  1857,  Dutuit  ; décret  du 
7 janvier  1813,  et  suprà,  n®*  334  et  suivants.) 

351.  — C’est  également  sous  l’influence  de  cette 
idée  qu’il  faut  déterminer,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
priété, le  sort  des  routes  départementales. 

Lorsqu’il  s’est  agi  pour  nous  de  définir  le  domaine 
public  par  opposition  au  domaine  de  l'État,  nous  n’avons 
point  hésité  à décider  qu’il  comprenait  les  roules 
départementales.  (Voy.  suprà,  chap.  xiv,  n®  255,  t.  V, 
p.  283.)  Ces  roules  sont  donc,  comme  toutes  les  autres 
parties  du  domaine  public,  hors  du  commerce;  et, 
par  conséquent , inaliénables  et  imprescriptibles  , 
tant  qu’elles  sont  affectées  à leur  destination.  (Voy. 
en  ce  sens,  M.  Dumesnil,  1. 1,  p.  333.) 
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352.  — S’ensuit-il  que  , cette  affectation  venant  à 
cesser,  le  sol  par  elles  occupé  doive  tomber  dans  le 
domaine  de  l’État,  à l’exclusion  du  domaine  du  dépar- 
tement ? 

Quelques  auteurs  l’ont  soutenu.  (Voy.  M.  Tarbé  de 
Vauxclairs,  v®  Routes  départementaks.)  Mais  nous  ne 
partagerons  pas  leur  opinion. 

S'il  sernbl»,  au  premier  coup  d’œil,  assez  difficile 
de  concevoir  qu’un  bien  du  domaine  public  n’appar- 
tienne pas  au  domaine  général  de  l’État,  on  s’en  rend 
cependant  compte  dès  qu’on  se  reporte  à l’organisa- 
tion établie  pour  amener  la  commune  et  le  départe- 
ment à suppléer  l'État  dans  certaines  dépenses  d’uti- 
lité publique.  11  y a aujourd’hui,  dans  le  département, 
un  domaine  public  distinct  du  domaine  départemental,  de 
même  qu’il  y a,  dans  la  commune,  un  domaine  public 
distinct  du  domat/t« communal.  (Voy.  suprà,  chap.  xxxiv, 
n®  233.)  On  ne  voit  pas,  dès  lors,  pourquoi  le  sol  des 
routes  départementales  supprimées  ne  tomberait  pas 
dans  le  domaine  départemental,  de  la  même  manière 
que  le  sol  des  chemins  vicinaux  déclassés  tombe  dans 
le  domaine  communal. 

La  question  est  uniquement  de  savoir  jusqu’à  quel 
point  le  département  peut  puiser  un  titre  à cet  égard 
dans  l’établissement  même  de  la  route.  Or,  l’admi- 
nistration, amenée  à se  préoccuper  de  cette  question 
dans  un  intérêt  de  fiscalité,  pour  régler  les  droits 
d’enregistrement  et  de  timbre  à percevoir  sur  les  actes 
d’acquisition  de  terrain  pour  les  routes  départemen- 
tales, l’a  soumise  au  conseil  d’État,  et  cette  assemblée 
a émis,  le  27  août  1834,  l'avis  suivant: 

< Le  conseil  d’État...  considérant  que,  si  le  décret 
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« du  22  décembre  1789  et  l’iuslruction  du  8 janvier 
€ 1790  avaient  posé  en  principe  que  les  départements 
€ n’étaient  que  des  divisions  territoriales  tracées  pour 
8 la  facilité  de  l’administration,  et  excluaient  ainsi 
« toute  idée  qu’il  fût  accordé  à ces  divisions  admi- 
« nistratives  une  existence  civile,  il  est  établi  par  la 
f série  des  divers  actes  postérieurs,  et  notamment 
« par  le  décret  du  9 avril  1811,  que  les  départements 
i étaient  aptes  à posséder  les  immeuble?  affectés  aux 
« services  départementaux; 

« Considérant  que  le  décret  du  16  décembre  1811, 
« en  créant  les  routes  départementales,  n’a  point 
« constitué  les  départements  propriétaires  des  routes 
« de  troisième  classe  déjà  existantes  et  dont  il  met- 
« tait  à leur  charge,  pour  l’avenir,  la  reconstruction, 
« la  plantation  et  l’entretien  ; 

« Mais  que,  depuis  lors,  les  départements  ont  cm- 
» ployé  des  centimes  facultatifs  ou  spéciaux  à acqué- 
€ rir  des  terrains  pour  la  construction  de  nouvelles 
« routes  départementales  et  pour  l’achèvement  des 
« anciennes  ; que,  dès  l’instant  qu’ils  sont  reconnus 
» aptes  à posséder,  il  faut  également  reconnaître 
« que  la  propriété  de  ces  routes  et  portions  de  routes 
, « résulte  pour  eux  de  l’acquisition  qu’ils  en  ont  faite; 

« Considérant  que  la  loi  du  18  avril  1831,  art.  17, 
« a soumis  aux  droits  proportionnels  d’enregistre- 
* ment  et  de  transcription,  spécialement,  les  dépar- 
« lements  pour  leurs  acquisitions  et  pour  les  legs  et 
c donations  faits  à leur  pro6t  ; 

« Considérant  que  l’art.  88  de  la  loi  du  7 juillet 
« 1833,  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
« blique,  exempte  de  ces  mêmes  droits  tous  les  actes 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CHAI'.  XXW.  — DE  LA  VOIIIIE.  285 

t faits  pour  son  execution  ; mais  que  cette  exception, 
« comme  toutescelles  prononcées  en  matière  d’impôt, 
« ne  doit  recevoir  aucune  extension  ; 

• Considérant  que,  pour  discuter  utilement  s’il  con- 
« viendrait  de  proposer  quelque  mesure  législative 
« nouvelle,  il  faudrait  se  livrer  à l’examen  de  toutes 

< les  conséquences  de  la  législation  existante  ; que 

< la  solution  des  questions  qui  ressortiraient  de  cet 
« examen  ne  peut  se  trouver  que  dans  les  principes 
a qui  serviront  de  base  à la  loi  sur  les  attributions 

< départementales,  et  que  cette  loi  n’est  pas  soumise 
« en  CP  moment  au  conseil  d’État  ; 

« Est  d’avis, 

« 1®  Que,  d'après  la  législation  existante,  les  dépar- 
« tements  sont  considérés  comme  investis  de  la  pro- 
€ priété  des  immeubles  affectés  aux  services  dépar- 

< tementaux,  soit  qu’ils  leur  aient  été  concédés  par 

< l’État,  soient  qu’ils  les  aient  acquis  et  que  le  prix 
« en  ait  été  payé  sur  les  ressources  dont  ils  pouvaient 
« disposer  ; 

« 2®  Que  le  décret  du  16  décembre  1811  n’a  point 

< concédé  aux  départements  la  propriété  du  sol  des 
€ routes  de  troisième  classe,  qu’il  a déclarées  dé- 
« partementales,  et  que  ces  routes  continuent  dès  lors  à 
t faire  partie  du  domaine  public  ; mais  que  les  twuvelles 

< routes  ou  portions  de  routes  départementales , 

< acquises  et  construites  avec  les  fonds  départemen- 
« taux,  sont  la  propriété  des  départements  ; 

• 3®  Qu’il  est  juste  de  tenir  compte  aux  départe- 
t ments  du  prix  de  vente  des  immeubles  devenus 
« inutiles  pour  leur  service; 

« 4®  Qu’il  y a lieu  de  percevoir  les  droits  propor- 
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« tionnels  d’enregistrement  et  de  transcription  sur 
c toutes  les  acquisitions  d’immeubles  faites  par  les 

• départements,  autres  que  celles  faites  en  exécution 

• de  la  loi  du  7 juillet  1833  ; 

* 5°  Que  la  discussion  des  modificatioDs  dont  la 
« législation  actuelle  pourrait  être  susceptible,  ne 
c doit  pas  être  séparée  de  celle  sur  les  attributions 
€ départementales  (1).  » 

La  loi  du  10  mai  1838  n’a  point  répondu  au  vœu 
exprimé  par  le  conseil  d’État  ; elle  a gardé  le  silence 
le  plus  complet  sur  la  question.  Nous  croyons,  par 
conséquent,  qu’il  faut  s’en  tenir  à la  solution  pro- 
posée dans  l’avis  que  nous  venons  de  citer.  La  criti- 
que dont  elle  a fait  l’objet  de  la  part  de  M.  Tarbé 
(Voy.  V®  Routes  départementales)  , nous  parait  peu 
solide.  La  plupart  de  ses  objections  sont  écartées  par 
la  reconnaissance  formelle,  dans  les  lois  sur  les  attri- 
butions départementales,  de  l’aptitude  du  départe- 
ment à posséder.  Etquant  aux  inconvénients  inhérents 
à la  distinction  établie  entre  les  anciennes  et  les  nou. 
velles  routes,  inconvénients  qui  consistent  princi- 
palement en  ce  que,  pour  les  routes  dont  les  lacunes 

(1)  M.  Dumesnil  cite  comme  contraire  à cette  doctrine,  un 
passage  des  motifs  qui  accompagnent  une  ordonnance  rendue,  en 
183G,  en  matière  contentieuse,  et  où  il  est  dit  que  le  décret  de 
1811  « ni  les  décrets  postérieurs  qui  ont  classé  des  routes  départe- 
mentales et  autorisé  pour  leur  réparation,  la  perception  de  cen- 
times additionnels,  ne  contiennent  aucune  disposition  de  laquelle 
on  puisse  inférer  que  Icsdites  routes  aient  cessé  d'être  doma- 
niales. » (Voy.  ord.  9 août  1836, minist.  intér.)  Haisrien  n'indique 
qu'il  fût  question  d'une  route  établie  postérieurement  li  1811  ; et 
d'ailleurs,  il  y a loin  d'une  énonciation  de  principe  dans  un 
exposé  de  motifs,  à une  décision  expresse  et  directe. 
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« 

n’ont  disparu  qu’au  moyen  d’ouvrages  exécutés  sur 
des  terrains  acquis  par  les  départements,  le  sol  doit 
tomber  pour  partie  dans  le  domaine  de  l’État  et  pour 
partie  dans  le  domaine  départemental,  nous  regret- 
tons qu’il  n’ait  pas  suffi  de  l’esprit  de  la  mesure  con- 
sacrée par  la  loi  de  1811  pour  faire  décider  la  question 
au  profit  des  départements,  même  à l’égard  des  routes 
d’existence  antérieure  à cette  époque.  Mais  le  désir 
d’échapper  à ces  inconvénients  ne  saurait  nous  entraî- 
ner à sacrifier  les  droits  que  les  départements  tiennent 
des  acquisitions  qu’ils  ont  faites,  pour  l’établissement 
des  routes  nouvelles. 

353.  — L’ouverture  des  routes  départementales  fait 
l’objet  d’une  délibération  du  conseil  général  ou  d’un 
décret  suivant  les  distinctions  posées  par  l’art.  l"de 
la  loi  du  18  juillet  1866.  (Voy.  suprà,  n®  341.)  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  les  formalités  à remplir  ; elles 
ont  été  indiquées  dans  le  chapitre  précédent.  (Voy. 
suprà,  n®  80.)  Les  conseils  généraux  délibèrent  tant 
sur  l’utilité  des  travaux  que  sur  la  part  qui  doit 
être  supportée  dans  la  dépense  par  les  communes  ou 
les  particuliers  intéressés  à leur  exécution.  (Voy.  L. 
10  mai  1838,  art.  4 ; décr.  16  décembre  1811,  art.  7 
et  suprà,  n®  85.)  Quant  au  concours  des  communes  et 
des  particuliers,  bien  que  prévu  par  le  décret  de  1811, 
qui  a force  de  loi,  il  n’est  ordinairement  réclamé  qu’à 
titre  facultatif;  la  jurisprudence  n’offre  aucun  monu- 
ment de  nature  à faire  supposer  qu’il  ait  jamais  été 
exigé. 

354.  — Dans  le  cas  où  il  ne  s’agit  que  d’élever  un 
chemin  vicinal  au  rang  des  roules  départementales, 
l’opération  se  réduit  à un  classement,  qui  est  délibéré 
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par  le  conseil  général.  (Voy.  décr.  16  décembre  1811, 
art.  21  ; L.  18  juillet  1866,  art.  1“  et  sup.,  n®  341.) 
Envisagée  en  elle -même*  et  indépendamment  des  tra- 
vaux qu’elle  peut  nécessiter,  elle  ne  saurait  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  d’expropriation.  Mais  elle  n’en 
comporte  pas  moins  l’enquête  prescrite  par  l’art.  3 
de  cette  loi.  On  avait  souvent  remarqué  que  les  votes 
étaient  dus  à l’influence  passagère  des  membres  du 
conseil  général,  et  il  n’était  pas  rare,  lors  des  renou- 
vellements de  session,  de  voir  un  conseil  général  pro- 
poser de  déclasser  une  route  pour  en  classer  une 
autre.  Four  obvier  autant  que  possible  à la  légèreté 
ou  à la  précipitation  des  décisions  de  cette  nature, 
une  ordonnance  royale  du  20  mars  1835  a disposé  que, 
à l’avenir  aucune  route  ne  pourrait  être  classée  au  nombre 
des  routes  départementales  sans  que  le  vote  du  conseil  général 
eût  été  précédé  de  l'enquête  prescrite  par  l’art.  3 de  la  loi  du 
7 juillet  1833  (1)  ; et  que  cette  enquête  serait  faite  par  l’ad- 
ministration, ou  d’office,  ou  sur  la  demande  du  conseil  géné- 
ral. Ainsi,  lorsque  la  mesure  doit  être  provoquée  par 
l’administration,  elle  a soin  de  faire,  d’abord,  procé- 
der à l’enquête  et  d’en  porter  les  résultats  à la  con- 
naissance du  conseil  général  ; et  lorsque  le  vœu  du 
conseil  général  est  spontané,  ilcommence  par  deman- 
der une  enquête,  et  ce  n’est  qu’après  qu’elle  a eu  lieu 
qu’il  délibère  sur  le  classement  (Voy.  suprà,  t.  V, 
p.  12,  n®  9)  (2). 

(1)  Aujourd’hui,  celle  du  3 mai  1841. 

(2)  On  lit  dans  une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du 
4 août  1866:  < le  classement  d'une  route  est  une  mesure  trop  im- 
« portante,  eu  égard  aux  intérêts  qui  s’y  rattachent,  pour  qu’il 
" soit  passible  de  le  voler  sans  appeler  d’abord  les  intéressés  à 
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Une  loi  spéciale  a prévu  les  difficultés  que  l’exécu- 
tion d’une  route,  dont  le  tracé  s’étend  sur  plusieurs 
départements,  peut  éprouver  de  la  part  de  l’un  d’eux. 
Elle  dispose  que  lorsqu’une  route,  intéressant  deux 
ou  plusieurs  départements,  a été  classée  et  est  en 
voie  d’exécution,  et  que  l’un  de  ces  départements 
refuse  de  classer  ou  d’exécuter  la  portion  qui  doit 
traverser  son  territoire,  le  classement  ou  l’exécution 
peut  en  être  ordonné  par  une  loi,  qui  détermine  la 
proportion  dans  laquelle  chaque  département  inté- 
ressé est  tenu  de  contribuer  aux  dépenses  de  con- 
struction et  d’entretien.  (Voy.  L.  25  juin  1841,  art.  1 
et  2.) 

355.  — Les  routes  départementales  ont  reçu  , 
comme  les  routes  impériales,  une  classification  par 
ordre  de  numéros.  (Voy.  décr.  7 janv.  1813.)  L’ad- 
ministration e,  aussi,  pris  le  soin  de  les  garnir  de 
petites  bornes  destinées  à faciliter  le  service  des  can- 
tonniers, et,  dans  la  plupart  des  départements,  on  a 
déjà  étendu  à ces  routes  le  système  des  poteaux  indi- 
cateurs. (Voy.  M.  Husson,  t.  II,  p.  121.) 

« présenter  leurs  ot)servalions.  D’ailleurs,  rien  n'autorise  à croire 
« que,  sous  cc  rapport,  la  loi  du  20  mars  1835  ait  été  abrogée  ; il 
« conviendra  donc  de  procéder  à une  enquête  d'utilité  publique, 
••  suivant  les  formes  prescrites  par  l’ordonnance  du  28  février  1834, 
••  aussi  bien  pour  les  classements  ne  nécessitant  aucune  acquisi- 
1 tion  de  terrain  que  pour  ceux  qui  en  exigeront.  Seulement,  dans 
U le  premier  cas,  l’enquête  seirira  simplement  à constater,  aux 
U yeux  du  conseil  général,  l'utilité  et  l’opportunité  de  la  mesure, 
» tandis  que  dans  le  second,  elle  aura,  en  outre,  pour  effet,  de 
« mettre  le  ministre  des  travaux  publics  à même  de  provoquer  le 
» décret  sans  lequel  il  ne  serait  pas  possible  au  département  de 
« poursuivre  les  expropriations. 

Mit.  19 
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336.  — Mais  il  n’est  pas  rare  que  des  routes  dépar- 
tementales, mises  en  rapport  avec  de  nouvelles  routes 
impériales,  participent  de  leur  importance,  de  même 
qu'il  peut  arriver  que  l’établissement  d’un  chemin 
offrant  une  direction  plus  courte  et  plus  commode, 
diminue  leur  utilité. 

Dans  le  premier  cas,  on  n’a  d’autre  mesure  à pré- 
voir que  le  classement  de  la  route  départementale 
au  nombre  des  routes  impériales.  Il  a lieu  en  vertu 
d’un  décret,  d’ordinaire  provoqué  par  le  vœu  du 
conseil  général  du  département,  que  son  premier 
effet  doit  être  de  dégrever  des  frais  d’entretien  (I). 

357.  — Pour  reléguer  une  route  départementale 
dans  la  classe  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, ou  des  simples  chemins  vicinaux,  il 
suffit  d’une  délibération  du  conseil  général,  si  l’opé- 
ration n’intéresse  qu’un  département,  mais  cette 
délibération  doit  offrir  les  mêmes  garanties  que  l’acte 
de  classement  qu’elle  est  destinée  à rapporter.  Elle 
doit  avoir  pour  base  une  enquête  dans  Informe  pres- 
crite par  l’ordonnance  du  28  février  1834.  (Voy.  cire, 
min.  Irav.  publ.  4 août  1866.)  Cela  même  ne  suffit 
pas;  il  faut  encore  l’accomplissement  des  formalités 
voulues  pour  l’admission  d’un  chemin  au  nombre  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  des 
simples  chemins  vicinaux.  (Voyez  suprà,  litre  II, 
chap.  V.) 

Un  décret  impérial  précédé  d'une  enquête  est  néces- 
saire lorsque  la  route  départementale  à déclasser  se 
prolonge  sur  le  territoire  de  deux  ou  plusieurs  dépar- 

(1)  Avant  le  sénatus-consultc  du  25  décembre  1852,  il  fallait  une 
loi. 
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tements.  Il  y a ensuite  à remplir  les  formalités  de  clas- 
sement exigées  pour  l’ordre  de  voies  de  communica- 
tion dans  lequel  la  route  déclassée  doit  être  rangée 
à l’avenir.  (Voy.  le  chapitre  des  Chemins  vicinaux.) 

358.  — D’autres  fois,  le  déclassement  est  pur  et 
simple  et  emporte  la  suppression  absolue  de  la  voie 
de  communication.  C'est  ce  qui  a ordinairement 
lieu,  lorsque  le  déclassement  a pour  objet  des  por- 
tions de  route  délaissées  par  suite  de  rectification  de 
tracés  ou  de  correction  de  rampes.  Le  sol  est  mis  à 
la  disposition  des  représentants  du  département,  pour 
être  vendu  à sou  profit.  La  vente  a lieu  en  vertu 
d’une  délibération  du  conseil  général.  (Voy.  Loi  10 
mai  1838,  art.  4,  n*  2.)  La  loi  du  24  mai  1842  ne  fait 
nulle  mention  des  routes  départementales.  (Voy.  sup., 
n®  340.)  Nous  croyons,  néanmoins,  que  les  proprié- 
taires riverains  sont  fondés  à se  prévaloir  d'un  droit 
analogue  au  droit  de  préemption  institué  par  cette 
loi.  Il  nous  semble  résulter  de  l’art.  58  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  qui  prévoit  le  cas  où,  par  suite 
d’alignement,  un  propriétaire  reçoit  la  faculté  de 
s’avancer  sur  la  voie  publique.  L’administration  a, 
de  tout  temps,  admis  les  riverains  tant  des  routes 
départementales  que  des  chemins  vicinaux  et  des 
rues  à acheter,  par  privilège,  les  terrains  délaissés. 

359.  — Le  déclassement,  quel  qu’en  soit  le  carac- 
tère, suppose  l’assentiment  du  conseil  général  et 
son  action,  à cet  égard,  est  même  absolument  libre 
quand  la  route  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire 
d’un  département  voisin  ; cependant  le  gouvernement 
n’a  pas  abdiqué  tout  droit  de  contrôle  ; la  délibéra- 
tion portant  classement  ou  déclassement  est  de  celles 
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qui,  aux  termes  de  l’art.  3 de  la  loi  du  18  juillet  1866, 
ne  sont  exécutoires  que  si,  dans  les  deux  mois,  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session  du  conseil  général, 
elles  n’ont  pas  été  annulées  pour  excès  de  pouvoir  ou 
pour  violation  d’une  disposition  de  ta  loi  ou  d’un 
réglement  d’administration  publique.  (Voy.  suprû, 
t.  IV.  n“  38  et  39.) 

Art.  2.  — Conservation  des  routes. 

360.  — Objet  des  loi.s  et  réglements  sur  la  police  de  la  grande 

voirie. 

361.  — Circonscription  du  pouvoir  de  police  en  matière  de 

voirie. 

362.  — Exercice  de  ce  pouvoir.  — Division  fondée  snr  la  diver- 

sité des  exigences  auxquelles  l’administration  a à ré- 
pondre. 

360.  — Ce  n’était  point  assez  de  l’établissement  des 
voies  de  communication  qui  sillonnent  la  surface  de 
l’empire,  il  fallait  écarter  du  sol  des  chemins  les 
obstacles  de  nature  à en  rendre  l’usage  dangereux  ou 
difficile,  garantir  aux  routes  une  largeur  proportion- 
née à leur  importance,  et  les  protéger  contre  des  dé- 
tériorations excessives;  de  là,  les  lois  et  réglements 
pour  la  police  de  la  grande  voirie.  Les  prescriptions 
qu’ils  renferment  semblent,  au  premier  coup  d’œil, 
défier  l’étude  par  leur  détail  et  leur  nombre.  Cepen- 
dant, il  n’est  point  impossible  de  saisir  le  lien  qui  les 
enchaîne,  et  de  les  grouper  sous  l’empire  de  principes 
généraux. 

361 . — Les  dispositions,  pour  la  police  de  la  voirie, 
n’ont  qu’un  même  objet,  tinuUit  (jàuUal  de  la  circula- 
tion. C’est  là  le  caractère  auquel  on  a à s’attacher  dès 
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qu’il  s’agit  de  les  distinguer,  pour  apprécier  leur 
légalité  ou  reconnaître  l’autorité  chargée  de  pourvoir 
à leur  application.  Une  mesure  ne  procède  du  pouvoir 
de  police,  en  matière  de  voirie,  qu’à  la  condition 
d’avoir  pour  but  la  facilité  des  communications,  et  le 
plus  ordinairement,  de  les  défendre  contre  les  entre- 
prises de  l’intérêt  privé. 

362.  — L’action  de  l'administration,  dans  cette 
sphère,  comporte,  d’ailleurs,  une  division  fondée  sur 
la  diversité  des  exigences  auxquelles  elle  est  tenue  de 
répondre.  Nous  l’envisagerons,  successivement,  dans 
ses  attributions  relatives  : 1®  à la  sûreté  et  à la  liberté 
ilu  passage  ; 2®  à la  conservation  et  à l’élargissement 
des  voies  publiques  ; 3®  au  roulage  envisagé  comme 
cause  de  détérioration  ; 4®  à la  répression  des  contra- 
ventions. 


i 1' 


■ Sùreié  cl  liberté  du  passage. 


363.  — Périls  des  bâtiments,  au  point  de  vue  des  inconvénients 
It  redouter  pour  la  voie  publique.  — Droit  pour  l’au- 
torité préposée  à la  police  de  la  grande  voirie  de  parer 
au  danger. 

361.  — Le  préfet  ordonne  et  fait,  au  besoin,  opérer  la  démolition. 

365.  — Indices  do  péril. 

366.  — Formes  de  procéder.  — Instruction. 

367.  — Arrêté  du  préfet. 

368.  — Recours  contre  cet  arrêté. 

369.  — Mesures  d'urgence. 

370.  — Remboursement  des  frais  avancés  pour  la  démolition 

d'office. 

371.  — Interdictions  écrites  dans  les  réglements.  — Répression. 

372.  — Défense  de  creuser  aucune  cave  et  d’ouvrir  des  carrières, 

fouilles  ou  galeries  souterraines. 
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313.  — Essarlcmcnt  des  hois  et  forôls. 

374.  — Prohibition  des  entreprises  nuisibles  à la  commodité  du 

passage.  — Dispositions  diverses. 

375.  — Peines  édictées  par  les  anciens  réglements.  — Elles  n’ont 

pas  cessé  d’étre  applicables. 


363.  — Il  est  du  devoir  de  l’autorité  chargée  de 
prévenir  les  accidents  susceptibles  de  compromettre 
à la  fois  la  sûreté  individuelle  et  la  sûreté  publique, 
de  parer  aux  malheurs  que  pourrait  occasionner  la 
chute  des  édifices.  Les  officiers  du  Châtelet,  auxquels 
étaient  confiés  les  soins  de  la  police  pour  tout  ce  qui 
avait  trait  à la  sûreté  publique,  tenaient  spécialement 
de  la  déclaration  du  18  juillet  1729,  le  droit  de  veil- 
ler aux  périls  des  bâtiments,  et  de  les  faire  cesser.  La 
législation  nouvelle  en  a fait  une  dépendance  de  la 
police  municipale.  Aux  termes  des  art.  3 du  titre  XI 
de  la  loi  du  16  août  1790,  29  de  la  loi  du  22  juillet 
1791,  21  de  l’arrôté  du  12  messidor  an  VIII  combiné 
avec  le  décret  du  lOoctobre  1869,  et471,  |6,  du  Code 
pénal,  il  appartient  au  maire,  et,  à Paris,  au  préfet 
de  la  Seine,  d’ordonner  de  réparer  ou  de  démolir  les 
bâtiments  menaçant  ruine. 

.Mais,  dans  le  cas  où  la  maison  se  trouve  située  sur 
le  bord  d’un  chemin,  sa  chute  n’est  pas  seulement  à 
redouter  au  point  de  vue  de  la  sûreté  des  personnes, 
elle  nuirait  incontestablement  à la  voie  publique. 

Cette  diversité  d’intéréts  compromis  amena,  dans 
l’ancien  droit,  un  conflit,  et,  à la  suite  d’une  discus- 
sion, soutenue  devant  le  parlement,  un  partage  de 
juridiction  entre  les  officiers  du  Châtelet,  juges  ordi- 
naires de  police,  et  les  trésoriers  de  France,  préposés 
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à la  police  de  la  voirie  (1).  Après  avoir  déclaré,  par 
acte  du  48  juillet  1729,  que  les  officiers  du  Châtelet 
comaitraient  des  périls  imminents  pour  la  sûreté  des  habi- 
tants, le  roi  déclara,  par  acte  du  18  août  1730,  que 
les  trésoriers  de  France  en  connaîtraient  également  en 
ce  qui  regardait  les  murs  ayant  face  sur  rue,  et  tout  ce 
qui  pouvait,  par  sa  chute,  nuire  à la  voie  publique  ; et  les 
deux  déclarations  furent  enregistrées  au  parlement, 
le  même  jour. 

En  présence  de  la  dernière  déclaration,  que  la  loi 
du  22  juillet  1791  a formellement  confirmée  (Voy. 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  août  1833)  (2), 
on  ne  peut  dénier  à l’autorité  préposée  à la  police  de 
la  grande  voirie  le  pouvoir  de  parer,  par  la  démoli- 
tion, au  danger  de  la  chute  des  bâtiments  édifiés  sur 
le  bord  des  grands  chemins. 

364.  — Une  grave  question  s’est,  néanmoins,  élevée 
à ce  sujet.  On  a demandé  si  le  préfet  avait  le  droit 
d’ordonner,  et,  au  besoin,  de  faire  opérer  directement 
la  démolition,  ou  s’il  devait  recourir  au  conseil  de 
préfecture  pour  la  faire  ordonner.  Mais  la  discussion 
engagée  sur  ce  point,  entre  le  ministre  de  l’intérieur 
et  le  préfet  de  police  à Paris,  a amené,  sous  la  date 
du  27  avril  1818 , un  avis  portant  t qu’il  doit  être 
« procédé  à l’égard  des  bâtiments  menaçant  ruine, 
< dont  il  y a lieu  de  provoquer  la  démolition,  suivant 

(1)  On  peut  voir  clans  le  continuateur  du  Traité  de  la  police  de 
Delamarre,  l’analyse  de  cet  intéressant  débat,  liv.  VI,  tit.  iv, 
sect.  2,  p.  127. 

(2)  Le  même  arrêta  décidé  que  ces  déclarations,  bien  que  spé- 
cialement rendues  pour  la  généralité  de  Paris,  étaient  applicables 
à toute  la  France. 
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€ les  formes  administratives.  » On  lit,  d’ailleurs,  dans 
une  ordonnance  rendue  au  contentieux  < que , aux 
« termes  de  l’art.  21  de  l'arrété  du  12  messidor 
« an  VIll,  il  n’appartient  qu’au  préfet  de  police  (1) 

• de  prescrire,  pour  cause  de  sûreté  publique,  la  des- 

< truclion  des  bâtiments  menaçant  ruine,  ce  qui  a eu 
« lieu,  dans  l’espèce,  et  que  le  conseil  de  préfecture 
O du  département  de  la  Seine  n’a  pu,  sans  excéder 
« les  bornes  de  sa  compétence,  ordonner  pour  ladite 
« cause,  la  démolition  du  mur  dont  il  s’agit.  » (Voy. 
ord.  8 sept.  1832 , LafBte.)  Et  il  est  dit  dans  une  or- 
donnance plus  récente  encore  t que,  aux  termes  des 
« lois  et  réglements  sur  la  grande  voirie,  les  préfets, 
« en  cette  matière,  sont  compétents  pour  ordonner 
« toutes  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  voie 
€ publique,  et  que  les  rues  qui,  dans  les  villes  et 
« bourgs,  font  partie  des  grandes  routes,  sont  sou- 

* mises  aux  règles  de  la  grande  voirie  ; — que  le 
« préfet  de  Seine-el-Oise  n’a  ordonné  la  démolition 

< de  la  maison  dont  s’agit  que  dans  l’intérêt  de  la 
« sûreté  de  route  départementale  n®  18,  qui  traverse 
« la  ville  de  Gonesse,  et  que,  dès  lors,  il  a statué 
,«  dans  les  limites  de  sa  compétence.  » (Voy.  ord. 
23  juillet  1841,  Havet.)  Ainsi,  le  droit  du  préfet  est, 
désormais,  certain  ; il  ne  reste  qu’à  fixer  les  règles 
auxquelles  il  est  soumis  dans  son  exercice. 


(1)  Celte  attribution  a été  transportée  au  préfet  de  la  Seine  par 
le  décret  du  10  octobre  1859.  Depuis  ce  temps,  l’expérience  a 
montré  qu’il  y a de  graves  inconvénients  à conlier  la  surveillance 
des  bâtiments  à l’autorité  qui  a reçu  ou  qui  s’est  donné  la  mission 
de  transformer  la  ville  de  Paris. 
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363.  — « On  juge  qu’il  y a lieu  de  démolir  un  bâti- 
ment pour  cause  de  péril  : 

« 1“  Lorsque  c’est  par  vétusté  que  l’une  ou  plu- 
sieurs jambes-étrières,  trumeaux  ou  piédroits  sont  en 
mauvais  état  ; 

« 2“  Lorsque  le  mur  de  face  sur  rue  est  en  sur- 
plomb de  la  moitié  de  son  épaisseur,  dans  quelque 
état  que  se  trouvent  les  jambes-étrières,  les  trumeaux 
et  piédroits  ; 

« 3“  Si  le  mur  sur  rue  est  à fruit,  et  s’il  a occasionné 
sur  la  face  opposée,  un  surplomb  égal  au  fruit  de  la 
face  sur  rue  ; 

« 4®  Chaque  fois  que  les  fondations  sont  mauvaises, 
quand  il  ne  se  serait  manifesté  dans  la  hauteur  du 
bâtiment  aucun  fruit  ni  surplomb  ; 

a 3®  S’il  y a un  bombement  égal  au  surplomb  dans 
les  parties  inférieures  du  mur  de  face  (1  j.  » 

366.  — Dès  qu’un  procès-verbal  a constaté  l’exisr 
tence  de  ces  indices,  le  préfet  enjoint  de  réparer  la 
construction  ou  de  démolir  dans  un  délai  déterminé. 

L’arrêté  pris  à cet  effet  est  notifié  au  domicile  du 
propriétaire,  s’il  est  connu,  ou,  s’il  ne  l’est  pas,  à la 
maison  même  où  le  péril  est  constaté,  et  doit  désigner 
un  expert  chargé  de  procéder  à la  visite  du  bâtiment, 
dans  l’hypothèse  où  l’opportunité  delà  mesure  serait 
contestée. 

La  déclaration  du  18  août  1730,  dont  il  faut  suivre 

(1)  J'emprunte  ce  passage  h l'auteur  du  Code  de  la  totrie, 
M.  Daubanton,  qui  le  présente  comme  l'expression  d'une  juris- 
prudence constante.  (Voy.  p.  130,  art.  lOi.)  MM.  Cotelle  O’oy.  t.  III, 
p.  218,  n®  16)  et  Husson  (t.  II,  p.  58)  donnent  textuellement  les 
mêmes  indications,  sans,  d'ailleurs,  en  indiquer  la  source. 
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les  prescriptions  dans  toutes  les  dispositions  suscep- 
tibles de  se  concilier  avec  l’organisation  actuelle , 
veut  que  la  vérification  soit  contradictoire. 

Si  donc  le  propriétaire  conteste  le  péril,  il  est  tenu 
de  nommer  lui-même  un  expert,  et  de  le  faire  con- 
naître au  préfet  avant  le  jour  marqué  par  l’arrêté 
pour  la  visite  des  lieux.  Et  dans  le  cas  où  les  deux 
experts  sont  d’avis  différents,  il  est  nommé  un  tiers 
expert  par  le  préfet.  (Voy.  déclaration  48  août  1730, 
art.  7 et  8.) 

367.  — Sur  le  vu  du  rapport  des  experts,  il  inter- 
vient un  nouvel  arrêté  portant,  si  la  réalité  du  péril 
a été  reconnue , que,  dans  un  certain  temps,  le  proprié- 
taire du  bâtiment  sera  tenu  de  le  faire  cesser  et  d’y  mettre 
à cet  effet,  des  ouvriers,  à faute  de  quoi,  ledit  temps  passé, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  d'un  nouvel  arrêté,  il  sera  procédé 
à la  démolition  par  les  soins  de  l’ administration.  (Voy. 
ÜM.,  art.  9.) 

368.  — La  question  de  péril,  si  graves  que  puis- 
sent être  les  conséquences  de  la  solution  à lui  donner, 
a trait  aux  exigences  de  l’intérêt  public  et  comporte 
dès  lors  une  appréciation  de  l’office  de  l’administra- 
teur. La  garantie  de  la  propriété  est  dans  l’accom- 
plissement des  formalités  stipulées  par  le  réglement 
de  1730,  et  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  ses  prescrip- 
tions à cet  égard  auraient  été  méconnues,  que  la 
mesure  pourrait  être  déférée  au  conseil  d’État.  En 
dehors  du  recours  pour  cause  d’excès  de  pouvoir,  on 
n’a  que  la  ressource  de  l’appel  au  ministre.  (Voy.  ord. 
26  mai  1845,  Chauvin  ; décr.  9 février  1854,  Corre  ; 
30  janvier  1862,  Lemarié.)  (1) 

(1)  On  a cependant  l’exemple  d'un  sursis  à la  démolition  accordé 
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369.  — Il  faut  même  aller  plus  loin  et  reconnaître 
que  le  préfet  n’est  pas  inévitablement  tenu  de  subir 
les  lenteurs  de  la  marche  que  nous  venons  de  tracer. 
Son  droit  et  son  devoir,  en  face  d’un  péril  urgent, 
sont  d’ordonner  et  de  faire,  au  besoin,  immédiate- 
ment exécuter  le  nécessaire,  et,  s’il  le  faut,  la  démo- 
lition du  bâtiment  (Voy.  déclar.  18  août  1730,  et  décr. 
24  février  1860,  Loudières),  sauf  au  propriétaire  à 
prouver  ensuite  devant  le  ministre  que  sa  maison  ne 
menaçait  pas  ruine,  et  à réclamer,  si  l’arrêté  venait  à 
être  annulé,  une  indemnité  pour  le  dommage  causé. 
(Voy.  M.  Foucart.  t.  III,  n®  1284.) 

370.  — Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  travaux 
effectués  d’office  sont  avancés  par  la  préfecture.  Ils 
sont  ensuite  prélevés  sur  les  matériaux,  et,  pour  le 
surplus,  il  est  demandé  aux  tribunaux  d’en  ordonner 
le  remboursement,  par  privilège  et  préférence  sur 
toutes  autres  créances.  (Voy.  avis  du  27  avril  1818.) 

Quand  l’expertise  a fait  reconnaître  qu’il  n’y  avait 
pas  péril,  l’administration  ne  peut  refuser  au  pro- 
priétaire la  permission  de  réparer  les  dégradations 
causées  à l’immeuble  parles  vériOcations  des  agents- 
voyers.  (Voy.  décr.  1*^  févr.  1866,  Lebrun.) 


par  le  conseil  d'État.  (Voy.  décr.  16  juillet  1861,  Allard-Pestel.) 
Il  s'agissait,  dans  l’espèce,  de  la  démolition,  prescrite  par  le  préfet 
de  la  Seine,  d'une  maison  achetée  par  la  ville  de  Paris,  mais 
encore  occupée  par  des  locataires.  Ceux-ci  réclamaient  une  in- 
demnité d'expropriation  qui  leur  aurait  échappé  si  la  maison  eût 
pu  être  considérée  comme  ayant  péri  par  force  majeure  avant  que 
leur  demande  ne  fût  soumise  au  jury.  Le  sursis  leur  a ménagé  le 
délai  nécessaire  ; les  indemnités  ont  été  réglées  et  ils  sont  restés 
dans  la  maison  longtemps  après  le  réglement  d'indemnité. 
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371.  — En  dehors  des  dispositions  destinées  à pré- 
voir les  périls  imminents,  l'administration  n'a  plus  à 
intervenir  et  à remplir  ses  devoirs  de  surveillance 
que  par  voie  de  poursuite  à fin  de  répression.  Il  ne 
s’agit  plus,  en  effet,  que  de  faire  respecter  des  inter- 
dictions écrites  dans  les  lois  et  réglements. 

372.  — Au  premier  rang,  se  présente  la  défense  de 
faire  ou  creuser  aucune  cave  sous  le  sol  des  voies 
jiubliques  (1),  d’ouvrir  des  carrières  et  de  pratiquer 
des  fouilles  ou  galeries  souterraines  dans  le  voisinage 
des  routes,  à moins  de  30  toises  (S8  mètres  47  cent.) 
du  pied  des  arbres  ou  du  bord  extérieur  des  fossés. 
Cette  prohibition  des  arrêts  du  conseil  des  14  mars 
1741  et  5 avril  1772,  et  de  l’ordonnance  du  bureau 
des  finances  du  17  juillet  1781,  n’a  souffert  aucune 
restriction  de  l’autorisation  donnée  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  pour  l’exploitation  des  carrières  à ciel 
ouvert.  Leur  exploitation  n’est  permise  qu'à  la  eharge 
par  les  exploitants  d’observer  les  réglements  géné- 
raux et  locaux,  et,  par  conséquent,  les  prescriptions 

(1)  Le  droit  rtc  faire  supprimer  les  caves  existant  sous  le  sol  des 
voies  publiques  résulte  de  l’art.  7 de  l’édit  de  décembre  1G07  cl, 
pour  la  ville  «le  Paris,  d’une  ordonnance  du  burtau  de  finances 
du  4 septembre  1778.  Si  l’établissement  des  caves  est  postérieur 
à l’ouverture  de  la  rue,  il  y eu  contravention  de  grande  voirie  à 
les  prolonger  sous  le  sol  de  la  voie  publique  et,  dés  lors,  la 
suppression  doit  être  ordonnée  sans  indemnité.  Si  les  caves  ont 
été  creusées  antérieurement  à l’ouverture  de  la  rue,  ou  bien  il  y 
a eu  tolérance  que  l’administration  peut  toujours  faire  cesser  ou 
bien  il  y a eu  convention  régulière,  ce  qui  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  suppression  par  mesure  de  police,  mais  laisse  au  propriétaire 
un  droit  à indemnité.  (Voy.  décr.  33  janvier  1862,  Legendre  ; 
26  novembre  1866,  Lecourtois.j 
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relatives  à la  police  de  la  grande  voirie.  (Voy.  ord. 
27  oct.  1837,  min.  Irav.  publ.)  Celle  dont  il  est  ques- 
tion ici  a,  d’ailleurs,  cela  de  particulier  qu’elle  con- 
stitue une  véritable  servitude  et  ne  saurait,  par  con- 
séquent, donner  lieu  à aucune  indemnité. 

373.  — Il  en  est  de  môme  de  l’obligation  imposée 
par  l’art.  3 du  titre  xxviii  de  l’ordonnance  du  mois 
d’août  1669,  d’essarter  les  forêts  le  long  des  routes, 
sur  une  largeur  de  60  pieds  de  chaque  bord. 

En  1824,  le  conseil  d’État  avait  pensé  que  la  lar- 
geur de  60  pieds  devait  être  prise  de  chaque  côté  de 
la  route.  Mais  le  conseil  d’État,  consulté  de  nouveau, 
a émis,  à la  date  du  31  décembre  1833,  l’avis  1®  que 
l’essartement  n’est  prescrit  que  sur  les  60  pieds  qui 
doivent,  aux  termes  de  l’art.  1“'',  titre  xxvii  de  l’ord. 
de  1669,  former  l’ouverture  des  routes  elles-mêmes  ; 
2°  que  l’administration  conserve  le  droit  d’obliger 
les  propriétaires  des  forêts  et  bois  traversés  par  les 
grandes  roules,  à essarter  sur  une  ouverture  de 
60  pieds,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  largeur  de  la 
route  ; 3®  qu’une  loi  seule  pourrait  établir  une  ser- 
vitude d’essartement  en  dehors  des  60  pieds  dont  il 
s’agit,  et  déterminer  les  conditions  et  les  limites  de 
celte  servitude.  (Voy.  cire.  min.  trav.  publ.  31  jan- 
vier 1850.) 

374.  — Les  autres  dispositions  que  nous  avons  à 
faire  connaître  ont  pour  but  de  prévenir  toute  entre- 
prise nuisible  à la  commodité  du  passage.  Elles  se 
résument  dans  la  défense  : 

De  clore  ou  fermer  aucuns  chemins,  à peine  de 
10  francs  d’amende,  ou  de  les  supprimer  ou  détourner 
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sans  permission,  à peine  de  50  francs  d’amende  (Voy. 
édit  de  décembre  -1607)  ; 

D’interrompre,  sous  peine  de  50  francs  d’amende 
et  de  réparation  aux  frais  du  contrevenant,  l’écoule- 
ment des  eaux,  soit  par  l’exhaussement,  soit  par  la 
clôture  des  terrains  plus  bas  que  la  route  (Voy.  ord. 
du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781,  art.  8; 
L.  29  flor.  an  X,  art.  1 ; ord.  25  avril  1833,  min.  trav. 
publ.,  et  sup.,  n°  342)  ; 

De  rompre  les  poteaux  indicateurs  placés  aux 
angles  des  routes,  ou  de  lacérer  ou  effacer  les  inscrip- 
tions mises  sur  ces  poteaux,  à peine  de  300  francs 
d’amende  (Voy.  ord.  1669,  tit.  28,  art.  6)  ; 

De  pratiquer  des  embattoirs  sur  le  sol  des  routes, 
à peine  de  300  francs  d’amende  (Voy.  arrêt  du  conseil 
du  19  nov.  1666,  et  ord.  du  bureau  des  finances, 
17  juillet  1781,  art.  3); 

De  faire  sécher,  sur  des  perches  s’avançant  des 
fenêtres  sur  les  rues,  des  draps,  toiles  et  autres  objets 
susceptibles  d’incommoder  ou  offusquer  la  vue,  et 
d’établir  préaux  ou  jardins  en  saillie  sur  les  fenêtres, 
le  tout  à peine  de  10  francs  d’amende  (Voy.  édit  de 
décembre  1607)  ; 

De  transporter  et  déposer  sur  les  grands  chemins, 
ou  à moins  de  100  toises  (194  mèt.  90  cent.)  de  dis- 
tance, à peine  de  10  fr.  d’amende,  des  charognes  ou 
bêtes  mortes  (Voy.  ord.  17  juill.  1781,  art.  10)  (1)  ; 

Enfin,  de  déposer  sur  le  sol  des  routes  des  maté- 

(1)  Cette  disposition  et  la  précédente  ne  concernent  que  la  po- 
lice des  chemins  dans  l'étendue  de  l'ancienne  généralité  de  Paris. 
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riaux,  fumiers,  gravois,  immondices,  et  tous  autres 
objets  formant  empêchement  au  passage  public,  à 
peine  de  500  fr.  d’amende.  (Voy.  arrêt  du  conseil  du 
17  juin  1721,  et  ord.  4 août  1731.)  (1) 

' 375.  — J’ai  pris  soin  d’indiquer  la  peine  édictée 

pour  chaque  contravention,  parce  que  les  réglements 
ont  conservé,  même  en  ce  point,  toute  leur  autorité. 
(Voy.  ord.  14  janv.  1842,  veuve  Barré  ; 8 avril  1842, 
Denayrouse.)  L’art.  471  du  Code  pénal  n’a  trait 
qu’aux  prescriptions  dénuées  de  sanction.  Néan- 
moins, j’aurai  à appeler  l’attention,  quand  je  traiterai 
de  la  répression,  sur  la  modification  apportée  par  la 
loi  du  23  mars  1842  aux  pénalités  anciennes. 

(1)  On  a jugé  que  cette  dernière  défense  mettait  obstacle  à l’éta- 
blissement d'un  simple  échafaudage  pour  travaux  de  construction 
ou  de  réparation.  Il  en  résulte  qu'on  est  tenu  de  se  munir  d’une 
permission  spéciale  à cet  égard.  (Voy.  ord.  5 déc.  18i2,  Dcrreulx.) 
La  discussion  a surtout  de  l'importance  dans  le  cas  où  l'autorité 
appelée  à donner  ces  sortes  de  permissions,  n’est  pas  la  même 
que  celle  dont  l'autorisation  est  nécessaire  pour  les  travaux  à 
effectuer.  C’est  ce  qui  arrive  à Paris  : après  avoir  obtenu  du  préfet 
de  la  Seine  l'autorisation  de  construire  ou  réparer  sur  le  bord  de 
la  voie  publique,  il  reste  à obtenir  du  préfet  de  police  la  per- 
mission d'échafauder. 

Je  dois,  d’ailleurs,  faire  observer  que  sous  le  rapport  de  la  péna- 
lité, les  rues  de  Paris  et  les  grands  chemins  compris  dans  l’éten- 
due de  l’ancienne  généralité  de  cette  ville  ne  sont  pas  dans  les 
conditions  communes.  L'ordonnance  du  bureau  des  flnances  du 
17  juillet  1781,  qui  leur  est  particulière,  ne  punit  les  contraven- 
tions à la  disposition  qu'elle  reproduit,  d’ailleurs,  d’après  l'arrêt 
de  1731,  qua  d’une  amende  de  100  fr.  (Voy.  ord.  5 mars  1841, 
Hébert.) 
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S 2.  — Conservation  cl  élargissement  ilt  la  voie  publique. 

\ 

376.  — Permission  h demander  pour  toute  consiniclion  en  saillie. 

377.  — Alignement.  — Son  objet  et  ses  effets. 

378.  — L’alignement  ne  doit  point  (Hrc  confondu  avec  l’expro- 

priation. 

379  — Du  droit  pour  l’administration  de  donner  alignement,  — 
Alignement  individuel  ou  partiel. 

380.  — Alignement  général.  — Plan  d’alignement. 

381 . — Servitudes  de  rcculcmcnt. 

382.  — Limites  de  la  servitude  de  reculement. 

383.  — Travaux  de  nature  A échapper  à la  prohibition. — Travaux 

non  confortatifs. 

384.  — Réparation  des  étages. 

385.  — Travaux  d’intérieur. 

386.  — Confection  des  plans  d’alignement  pour  les  traverses  de 

villes,  bourgs  et  villages 

387.  — Les  plans  sont  arrêtés  par  décret  impérial. 

388.  — Le  décret  approbatif  d’un  plan  d'alignement  n’csit  qu’un 

acte  d’administration. 

389.  — Un  plan  d'alignement  constitue  un  titre. 

390.  — De  l'obligation,  pour  les  riverains  de  grandes  routes,  de 

demander  permission  et  alignement. 

391.  — L’obligation  n’a  trait  qu'aux  bâtiments  étant  le  long  des 

routes  et  les  joignant. 

392.  — Demande  de  l’alignement  — De  l’obligation  de  demander 

alignement  relativement  aux  chemins  de  fer. 

393  — A qui  doit  être  adressée  la  demande  d’alignement. 

394.  — Arrêté  d’aliguement.  — Distinction  entre  les  cas  où  il  y a 

un  plan  général  et  celui  où  il  n’y  eu  a pas. 

395.  — Du  droit  de  bâtir  en  arrière  de  l’alignement. 

396.  — L’arrêté  d’alignement  ne  préjuge  rien  quant  aux  droits 

de  propriété  ou  de  servitude. 

397.  — Réglement  des  indemnités. 

398.  — Contravention  â l'obligation  de  demander  alignement.  — 

Amende.  — Démolitioq. 

399.  — Permission  à obtenir  pour  bâtir. 
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400.  — De  l’obligation  de  demander  permission  par  rapport  aux 
constructions  sujettes  à retranchement. 

401  — La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  s'applique-t-elle 
aux  travaux  d'intérieur  ? 

UI2.  — Demande  de  l'autorisation. 

403.  — Recours. 

404.  — Infraction  à l'obligation  de  se  munir  d'une  autorisation. 
40.5  — Conservation  des  plantations  sur  les  héritages  riverains 

des  routes.  — Élagagc. 

400.  — Abatage  des  arbres. 

407.  — Alignement  il  demander  pour  planter. 

40R.  — Distance  à observer. 

400.  — Les  demandes  de  permission  et  d’alignement  doivent  être 
adressées  au  préfet. 

410  — Recours.’ 

376.  — La  réglementation  de  l'établissement  des 
ouvrages  en  saillie,  au  double  point  de  vue  des  acci- 
dents à prévenir  et  des  embarras  à écarter  de  la  voie 
publique,  a surtout  de  l’importance  dans  l’enceinte 
des  villes,  bourgs  et  villages.  Nous  lui  donnerons  l’at- 
tention qu’elle  mérite,  lorsque  nous  traiterons  de  la 
voirie  urbaine.  Contentons-nous  de  rappeler  ici  que 
nul  ne  peul  élabVir  échoppes  ou  choses  saillantes  k long 
des  grandes  roules,  sans  en  avoir  obtenu  permission 
du  préfet  (I)  (Voy.  arrêt  du  conseil  du  25  févr.  1765), 

(f)  Une  circulaire  du  18  noT.  1851  a prescrit  aux  préfets  de  ré- 
diger, de  concert  avec  les  ingénieurs  en  chef,  pour  les  permis- 
sions à accorder  sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie,  des 
projets  de  réglements  qui  ont  dû  être  soumis  à l’approbation  du 
ministre,  à l'effet  de  mettre  de  l’ordre. dans  la  stipulation  des 
conditions  sous  lesquelles  les  autorisations  doivent  être  accordées. 

C'est  aussi  le  lieu  de  mentionner  que,  par  unC  décision  du 
10  sept.  1849,  le  ministre  des  travaux  publics  a déclaré  que,  dans 
la  traverse  des  villes  autres  que  Paris,  des  balcons  pourraient  être 
Mil.  20 
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et  passons  à un  sujet  qui  offre  bien  plus  d'intérêt,  à 
l’alignement. 

377.  — L’alignement  pris  en  lui-même  n’est  autre 
chose  que  l’indication,  par  rapport  aux  héritages  qui 
bordent  une  Toute,  de  la  limite  du  sol  affecté  à la 
circulation  et  faisant,  à raison  de  cette  affectation, 
partie  du  domaine  public. 

Envisagé  dans  scs  effets,  il  n’a  pas  seulement  pour 
objet  la  conservation  des  chemins,  il  offre  aussi  le 
moyen  de  les  redresser  et  de  les  élargir.  L’adminis- 
tration, dans  l’exercice  du  droit  d’alignement,  est 
maîtresse  de  contraindre  le  propriétaire  dont  l’héri- 
tage borde  une  route,  à avancer  ou  à reculer.  Le 
terrain  retranché  de  la  voie  publique  est  abandonné 
au  riverain  qui,  s’il  refuse  de  l’acquérir,  peut  être 
dépossédé  de  l’ensemble  de  sa  propriété^  (Voy.  L. 
16  sept.  1807,  art.  .^3)  (1)  ; et  dans  le  cas,  au  contraire, 
où  il  y a lieu  d’élargir  la  route  aux  dépens  de  l’héritage 
qui  la  borde,  on  retrouve  le  principe  de  la  prédomi- 
nance de  l’intérêt  public  sur  le  respect  dù  à la  pro- 
priété privée.  Le  droit  de  propriété  privée  se  résout 
en  un  droit  à indemnité  devant  les  actes  d’aligne- 


autorisés  clans  les  rues  de  huit  môlrcs  de  largeur  au  moins, 
pourvu  qu'ils  ne  fissent  pas  une  saillie  de  plus  de  quatre-vingt 
centimètres  et  qu'ils  fussent  à une  hauteur  de  quatre  mètres  trente 
centimètres,  au  moins,  au-dessus  du  sol  de  la  route. 

(ij  La  loi  de  1807  a pour  complément,  en  ce  qui  concerne  les 
abandons  de  terrains,  la  loi  du  2i  mai  1842,  relative  aux  portions 
des  routes  délaissées  (Voy.  suprd,  n“  340)  ; nous  reviendrons  sur 
l'obligation  d'acquérir  qu'elle  impose  aux  riverains  en  traitant  de 
la  voirie  urbaine  et  de  la  voirie  dans  Paris.  Notre  attention  ici  ne 
doit  s'attacher  qu'aux  retranchements  qu'ils  sont  exposés  à subir. 
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ment,  de  même  que  devant  les  actes  de  reconnais- 
sance des  chemins  vicinaux.  (Woy.  sup.,  t.  III,  n°33I.) 

378.  — Sous  ce  rapport,  l’analogie  entre  l’aligne- 
ment et  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
est  si  frappante  qu’on  a été  quelquefois  tenté,  sinon 
de  les  confondre,  au  moins  de  les  considérer  comme 
deux  chemins  tracés  pour  conduire  à un  même  but, 
et  entre  lesquels  l’administration  est  toujours  libre 
de  choisir.  Rien  cependant,  n’est  moins  vrai.  Ce  n’est 
pas  toujours,  on  vient  de  le  voir,  que  l’alignement 
mène  à un  démembrement  de  la  propriété  privée  au 
profit  du  domaine  public  et,  alors  qu’il  doit  avoir  ce 
résultat,  il  ne  se  produit  que  sous  l’empire  de  règles 
et  à des  conditions  qui  font  de  la  mesure  une  mesure 
éminemment  spéciale  et  exclusivement  applicable  au 
redressement  ou  à l’élargissement  de  communications 
déjà  existantes.  (Voy.  circul.  23  août  1841,  et  voy. 
aussi  MM.  Dumay,  Commentaire  delà  loi  du  21  mai  1836, 
sur  les  chemins  vicinaiix,  t.  II,  p.  625  etSerrigny,  Ques- 
tions de  droit  administratif,  v®  Alignement.) 

379.  — Cette  mesure,  pour  être  bien  comprise,  nous 
semble  devoir  être,  successivement,  considérée  dans 
le  droit  pour  l’administration  de  donner  l’alignement 
et  dans  l’obligation  pour  les  particuliers  de  le  de- 
mander. 

Le  conseil  d’Etat  avait  admis,  jusqu’en  1862,  que 
les  fonctionnaires  compétents  pour  délivrer  les  ali- 
gnements individuels,  pouvaient,  même  en  l’absence 
d’un  plan  régulièrement  approuvé  de  la  voie  publi- 
que, faire  avancer  ou  reculer  les  propriétés  rive- 
raines. Cette  solution  reposait  sur  les  termes  de  l’édit 
de  décembre  1607,  qui  chargent  le  grand  voyer  et 
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ses  commis  « de  pourvoir  à ce  que  les  rues  s’embel- 
« lissent  et  s’élargissent  au  mieux  que  faire  se 
< pourra,  > et  sur  un  avis  des  comités  réunis  de  législa- 
tion et  de  l’intérieur  du  3 avril  1824  ; mais  on  pouvait 
opposer  aux  termes  vagues  de  l’édit  de  1607,  les 
termes  précis  de  l’art.  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  qui  ne  supposent  la  possibilité  d’un  élargisse- 
ment des  rues  par  voie  d'alignement  qu’aulant  que 
l’alignement  est  délivré  en  conformité  d’un  plan  ar- 
rêté par  l’autorité  compétente,  üu  décretorendu  au 
contentieux,  le  5 avril  1862,  sur  notre  plaidoirie, 
dans  une  alfaire  Lebrun,  en  matière  de  voirie  ur- 
baine, a marqué  le  point  de  départ  d’une  nouvelle 
jurisprudence  dont  les  principes  n’ont  pas  tardé  à 
être  appliqués  à la  grande  voirie  (Voy.  décr.  10  fé- 
vrier 1865,  Saumartin  ; 25  mars  1867,  Valleran)  et  à 
la  voirie  vicinale  (Voy.  décr.  31  mars,  1865,  Poncelet). 
On  regarderait  donc  aujourd’hui  comme  entaché 
d’excès  de  pouvoir  tout  arrêté  préfectoral  émis,  en 
l’absence  d’un  plan  général  régulièrement  approuvé, 
pour  la  délivrance  d’un  alignement  individuel  et  qui, 
au  lieu  de  se  borner  à marquer  la  ligne  actuelle  de 
séparation  du  domaine  public  et  de  la  propriété 
privée,  aurait  pour  effet  de  procurer  l’élargissement 
de  la  voie  publique.  Quand  une  route  a reçu  son  as- 
siettcdéfinitive  et  que  ses  limites  résultent  des  anciens 
réglements,  des  actes  administratifs  ou  même  de 
l’usage  immémorial,  on  ne  peut  l’élargir  sans  re- 
courir aux  formalités  de  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique. 

380.  — L’administration  au  lieu  de  ne  procéder  que 
par  mesures  individuelles,  sera  donc  de  plus  en  plus 
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amenée  à faire  de  l'aliguement  une  opération  d’en- 
semble et  de  prévoyance,  et  à arrêter  ce  qu’on  appelle 
des  plans  généraux  d’alignement. 

Nous  n’avons  rien  à dire  des  plans  dressés  dans  le 
but  de  reconnaître  et  fixer  les  limites  anciennes  des 
routes.  Pour  se  rendre  compte  de  tout  l’intérêt 
qu’offre  la  confection  de  ces  plans,  il  faut  les  envi- 
sager comme  un  moyen  d’arriver  au  redressement  et 
à l’élargissement  de  la  voie  publique. 

L’effet  de  l’acte  homologatif  d’un  plan  d’aligne- 
ment est  de  soumettre  les  héritages  privés  aux  re-, 
tranchements  nécessaires  pour  donner  à la  route  la 
largeur  que  lui  assigne  ce  plan.  Pour  les  terrains  non 
bâtis,  le  retranchement  peut  être  immédiat  ; ils  de- 
viennent cessibles  et  la  jouissance  en  est  attribuée 
au  public  du  moment  que  le  préfet  a fait,  par  un 
arrêté  spécial,  application  des  indications  du  plan  à 
chaque  héritage  et  fait  suivre,  ainsi,  l’alignement  gé- 
néral d’un  alignement  partiel.  A l’égard  des  terrains 
bâtis,  si  l’administration  avait  dû  entrer  immédiate- 
ment en  possession,  elle  aurait  eu  à payer,  indépen- 
damment de  la  valeur  du  sol,  le  prix  des  construc- 
tions ; l’alignement  n’aurait  pas  été  moins  onéreux 
pour  elle  que  l’expropriation,  et  les  sacrifices  à faire 
se  seraient  élevés  si  haut  que  partout  ailleurs  qu'en 
pleine  campagne,  et  précisément  dans  les  villes  où  la 
circulation  est  plus  grande  et  réclame  plus  de  faci- 
lités, force  eût  été  de  renoncer  à toute  rectification 
et  à tout  agrandissement  des  voies  decommunication. 
Le  législateur  est  venu  en  aide  à l’intérêt  public.  Les 
plans  généraux  d’alignement  saisissent  les  propriétés 
bâties  dans  l’état  où  elles  se  trouvent,  emportent  in- 
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terdiction  d’y  faire,  désormais,  aucun  changement 
de  nature  à prolonger  la  durée  des  constructions  et 
mettent  le  terrain  sur  lequel  elles  reposent,  à la 
disposition  de  l’administration  pour  le  jour  où  elles 
viendront  à être  démolies  ou  à tomber  de  vétusté. 
(Voy.  édit  de  1607  ; réglement  du  26  mars  1706  ; arrêt 
du  conseil  du  7 septembre  1766  ; et  L.  16  septembre 
1807,  art.  50.) 

381.  — L’obligation  de  subir  le  retranchement  se 
présente  ainsi,  dans  son  application  aux  terrains 
bâtis,  avec  tous  les  caractères  d’une  véritable  servi- 
tude, que  l’on  désigne  sous  la  dénomination  de  servi- 
tude de  reculement. 

La  servitude  de  reculement  implique  dans  le  pré- 
sent, défense  de  réparer  les  constructions  qui  en 
sont  frappées  et  astreint,  pour  l’avenir,  le  proprié- 
taire au  délaissement  de  sa  propriété.  Le  droit  de 
l’administration  va  jusqu’à  profiter  des  accidents  de 
nature  à hâter  le  moment  où  le  bâtiment  menaçant 
ruine,  il  est  nécessaire  de  le  démolir  (Voy.  ord. 
23  juillet  1841,  Délaissement,  et  aussi  décret  30  avril 
1863,  Oetonche)  ; ce  droit  est  donc  d’autant  plus 
important  à limiter  qu’il  est  absolu. 

382.  — La  propriété  privée  a,  sous  ce  rapport,  ren- 
contré, devant  le  conseil  d’État,  toute  la  protection 
dont  elle  avait  besoin.  Le  conseil  a reconnu  et  con- 
staté en  fait,  que  la  durée  de  tout  bâtiment  dépen- 
dait essentiellement  de  la  durée  des  fondations  et  du 
rez-de-chaussée,  et  il  a posé  eu  principe  que  le  pro- 
priétaire ne  devait  souffrir  dans  sa  jouissance  que  les 
restrictions  indispensables  à la  garantie  des  droits 
de  l’administration,  et  que,  ainsi,  il  demeurait  libre 
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pour  tous  lesucles  dont  l’effet  ne  pouvait  être  de  re- 
culer l’instant  où  la  vétusté  devrait  nécessiter  la  dé- 
molition. 

Et  de  là,  diverses  conséquences. 

383.  — La  première,  c’est  que  les  badigeons  et 

« 

peintures  ne  sont  nullement  interdits,  puisque  ces 
travaux  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  consolider 
les  constructions.  Il  en  est  de  même  des  percements 
de  baies,  de  portes  et  de  croisées,  puisqu’il  est  de  la 
nature  de  ces  sortes  d’opérations  d’affaiblir  les  murs 
])lutôt  que  d’en  augmenter  la  solidité. 

384.  — La  seconde,  c’est  que  les  étages  d’un  bâti- 
ment peuvent  être  réparés  et  entretenus  tant  que  le 
mur  de  face,  dans  la  partie  des  fondations  et  du  rez- 
de-chaussée  Jusqu’au  dessus  du  plancher-haut,  est 
reconnu  solide.  (Voy.  ord.  22  fév.  1838,  de  la  Ilerche; 
décr.  21  avril  1848,  Meunier;  17  juin  1848,  Psalmoii  ; 
9 février  1854,  Corre.)  L’administration  elle-même  se 
conforme  journellement  à cette  jurisprudence  en  au- 
torisant, dans  les  parties  supérieures  des  bâtiments, 
les  changements  de  corniches  et  d’entablements,  les 
remplacements  de  poutres,  les  réfections  de  combles. 
On  l’invoque  avec  non  moins  de  succès,  pour 
exhausser,  lorsque  les  piles  ou  jambes-étrières  sont 
en  assez  bon  état  pour  supporter  la  surcharge  (1). 

C’est  ainsi  qu’un  propriétaire  a pu,  sans  tomber 
sous  le  coup  des  interdictions  en  matière  de  répara- 
tions confortati  ves,  convertir  un  simple  mur  de  clôture 

(1)  Il  faut,  d'ailleurs,  qu’on  se  trouve  au-dessous  du  maximum 
d'élévation  fixé,  dans  certaines  villes,  et  par  exemple  à Paris,  par 
les  réglements. 
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en  mur  de  façade,  lui  faire  supporter  un  plancher, 
pratiquer  une  devanture  de  boutique  dans  son  éten- 
due et  le  surmonter  d’uii  étage  carré.  (Voy,  ord. 
30  déc.  1841,  Gogois.)  (1) 

385.  — On  en  a conclu  en  troisième  lieu,  et  celte 
conséquence  estde  beaucoup  la  plus  importante,  que 
tous  les  travaux  d’intérieur  échappent  à la  prohibi- 
tion. Les  réparations,  changements  de  dispositions, 
les  redressements  et  remplacements  de  planchers,  les 
démolitions  et  constructions  de  murs  de  refend  doi- 
vent être  considérés  comme  pleinement  inoffensifs. 
On  n’a  pas  môme  à rechercher,  sous  ce  rapport,  s’ils 
portent  ou  non  sur  la  partie  retranchable,  sur  la 
portion  de  terrain  qui  est  promise  à la  voie  publique. 
(Voy.  ord.  5 septembre  1832,  Lafitte  ; 28  mai  1835, 
DebureetNeveu  ; 14juin  1837,  Forgeron;  12  janvier 
1844,  Picquet;  décr.  22  février  1860,  Piollet  ; 2 février 

(1)  Il  est  bon  cependant  de  faire  observer  que  toutes  ces  règles 
participent  nécessairement  de  l'instabilité  des  faits  ; que  c'est 
d'après  l'efict,  réellement  produit,  qu'il  faut  toujours  juger  de  la 
légitimité  de  l'entreprise,  cl  qu'il  n'est  point  impossible  qu'une 
combinaison  particulière  de  circonstances  prêle,  sous  ce  rapport,  à 
un  travail  un  caractère  tout  différent  de  celui  qui  lui  appartient 
ordinairement.  « L’exhauseement  d'un  bâtiment,  par  exemple, 
« fait  peser  sur  les  murs  une  surcharge  qui  tend,  en  général,  â en 
« altérer  la  solidité  ; mais  quand  le  bâtiment  n'est  surélevé  que 
« d'une  faible  hauteur,  soit  de  quatre-vingts  .centimètres,  la 
« surcharge  est  peu  considér.able  cl  cet  exhaussement  peut  avoir 
« un  résultat  eonfortatif.  Il  entraîne,  en  effet,  le  rétablissement  de 
« la  corniche,  le  rafraîchissement  de  l'ancien  sommet  du  mur,  le 
K rejointement  de  la  maçonnerie  supérieure,  et  toutes  ces  répara- 
a lions  tendent  à combattre  les  chances  de  destruction  d’une 
« façade.  » (Voy.  en  ce  sens,  ord.  23  juillet  1840,  Jucstz.) 
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1854,  Loriol;  3 juin  1858,  Cohas;  21  septembre  1859, 
Jenleville.)  La  raison  en  est  que  les  travaux  d’inté- 
rieur n’ont  trait  qu’à  l’usage  du  bâtiment,  et  que, 
quelle  que  soit  leur  solidité,  sa  durée  n’eq  saurait 
être  prolongée.  Du  jour  où  la  façade  a péri,  l’événe- 
ment qui  tenait  en  suspens  le  droit  de  l’administra- 
tion se  trouve  réalisé  ; elle  ne  peut  être  reconstruite 
que  sur  l’alignement  (1). 

380.  — Dès  l’an  VI,  l'administration  entreprit  de 
faire  procéder,  par  mesure  générale,  à la  confection 
des  plans  d’alignement  des  portions  de  routes  pour 
lesquelles  se  faisait  plus  particulièrement  sentir  la 
nécessité  de  l’élargissement  ou  du  redressement,  à 
savoir  des  traverses  de  villes,  bourgs  et  villages. 

Une  instruction  du  ministre  de  l’intérieur  du 
13  thermidor  an  VI,  des  circulaires  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  et  enfin  une  instruction 
du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  24oct. 
1845,  et  une  circulaire  du  22  novembre  1853  règlent 
la  levée  des  plans  comme  opération  d’art. 

A ne  consulter  que  la  loi  de  1807,  on  ne  voit  pas 
que  l’on  ait  songé  à entourer  d’aucune  garantie  par- 
ticulière les  appréciations  de  l’autorité  administra- 
tive touchant  les  exigences  de  l’utilité  publique;  mais 
la  même  condition  appartenait,  sous  ce  rapport,  à la 
dépossession  par  voie  d’alignement  et  à celle  par 
voie  d’expropriation  directe.  On  a,  par  cela  môme, 
été  amené  à se  demander,  s’il  n’était  pas  dans  le  vœu 

(1)  Nous  retrouverons  la  servitude  de  reculement,  et  nous  re- 
viendrons sur  les  règles  relatives  à son  application  lorsque  nous 
nous  occuperons  de  la  voirie  urbaine,  et  surtout  des  rues  de  Paris. 
(Voy  décr.  22  février  1850,  Piollet  ; 2 fév.  1854,  Loriot.) 
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du  législateur  que  l’on  fil  participer  la  première  de 
ces  mesures  des  progrès  de  la  législation  applicable  à 
la  seconde.  L’administration,  frappée  de  ce  que,  dans 
son  principe  et  dans  ses  résultats,  l’alignement  pour 
l’amélioration  de  la  voie  publique  aux  dépens  des 
héritages  riverains,  constitue  une  véritable  expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique,  se  fit  un  de- 
voir d’étendre  à celte  opération  les  formalités  pres- 
crites pour  la  publication  des  plans  par  la  loi  du 

8 mars  1810.  En  1833,  une  circulaire  du  directeur 
général  à la  date  du  3 août,  eut  pour  objet  d’indiquer 
les  modifications  à faire  subir  aux  formalités  jusque- 
là  observées,  pour  mettre  à l’avenir  la  rédaction  des 
plans  d’alignement  en  harmonie  avec  les  art.  6,  7,  8, 

9 et  10  de  la  nouvelle  loi  d’expropriation  du  7 juillet 
1833;  et  la  loi  du  3 mai  1841,  n’ayant  fait  que  repro- 
duire, dans  ses  art.  5,  6, 7,  8,  9 et  10,  les  dispositions 
écrites  dans  les  articles  correspondants  de  la  loi  de 
1833,  on  a dù  s’en  tenir  à l’usage  établi  depuis  cette 
dernière  loi. 

Les  plans  sont  publiés  dans  la  commune  à son  de 
trompe  ou  de  caisse  et  par  la  voie  d’affiches;  et  un 
avertissement  est,  en  outre,  inséré  dans  l’un  des  jour- 
naux des  chefs-lieux  d’arrondissement  ou  de  dépar- 
tement. (Voy.  L.  3 mai  1841,  art.  6.) 

Le  maire  certifie  CCS  publications  cl  mentionne  sur 
un  procès-verbal  ouvert  à cet  effet,  et  que  les  parties 
sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclama- 
tions qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  cl  y annexe 
celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit.  (Voyez  L. 
3 mai  1841,  art.  7.) 

Le  maire  doit  ensuite  prendre  l’avis  du  conseil 
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municipal.  On  a,  sur  ce  point,  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi.  Les  projets  d’alignement  de  grande  voirie 
dans  t intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages  figurent  dans 
l’énumération,  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  des  objets 
sur  lesquels  le  conseil  municipal  est  toujours  appelé 
à donner  son  avis.  (Voy.  art.  21,  n®  3.) 

Des  mains  du  maire,  les  pièces  passent  à la  sous- 
préfecture  pour  être  soumises  à une  commission  dont 
la  composition,  la  mission  et  le  mode  de  procéder 
sont  réglés  par  les  art.  8 et  9 de  la  loi  de  1841. 

L’art.  10  prévoit  les  propositions  de  changement 
de  la  part  de  la  commission  et  trace  la  marche  que  le 
sous-préfet  a à suivre  dans  ce  cas  (1). 

387.  — Du  moment  que  le  sous-préfet  a transmis 
les  pièces  au  préfet,  l’instruction  se  trouve  achevée, 
et  l’on  rentre  sous  l’empire  de  la  loi  de  1807  (2). 

(I)  Voy.  siiprd,  chap.  xviii. 

(î)  Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
27  déc.  1849,  qui  revient  sur  l'instruction  dont  les  plans  d'aligne- 
ment doivent  faire  l'objet,  indique  aux  préfets  comme  devant  être 
jointes  au  dossier  les  pièces  suivantes  : 

f 1“  Certificat  du  maire  constatant  que  l'avanl-projet  (plan, 
profils  et  mémoire  descriptif)  a été  déposé  pendant  huit  jours  à la 
mairie  et  que  les  publications  prescrites  par  l'art.  6 de  la  loi  du 
3 mai  ont  eu  lieu; 

2"  Numéro  du  journal  dans  lequel  est  inséré  l'avis  du  dépôt  ; 

3»  Procès-verbal  ouvert  pendant  le  temps  du  dépôt  de  l'avant- 
projet  cl  sur  lequel  le  maire  a consigné  les  dires  des  parties 
(art.  7 de  la  même  loi)  ; 

4°  Réclamations  et  observations  qui  auraient  été  adressées  par 
écrit  et  qui  doivent  être  annexées  au  procè»-vcrbal  (art.  7 déjà 
cité)  ; 

5°  Délibération  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  la  com- 
mune donne  son  avis  sur  les  alignements  proposés  ; 


Digitized  by  Google 


316 


DROIT  ADUI.MSTRATIF  APPLIQUÉ. 


Cette  loi,  avons-nous  dit,  n'est  point  explicite  sur 
la  nécessité  de  soumettre  les  plans  généraux  d’ali- 
gnement de  grande  voirie  au  conseil  d’État,  mais  il 
nous  semble  rationnel  de  conclure  de  son  silence 
que  le  législateur  a entendu  s’en  référer  sur  ce  point 
aux  anciens  réglements  de  1734  et  1765.  La  rédac- 
tion même  de  l’art.  52,  relatif  aux  alignements  de 
petite  voirie,  vient  à l’appui  de  cette  conclusion  ; car 
le  principe  de  l’approbation  en  conseil  d'État  s‘y 
retrouve  plutôt  rappelé  que  formellement  institué.  C’est 
là  sans  doute  la  considération  qui  a déterminé  l’ad- 
piinistration  à se  faire  une  règle  de  l’homologation 
par  le  roi  en  conseil  d’État.  t Dans  plusieurs  villes, 

« est-il  dit  dans  la  circulaire  du  22  juin  1809,  il  n’y 
« a pas  de  plans  arrêtés  pour  les  alignements,  et  le 
» système,  même  pour  les  traverses,  varie  avec  les 
« ingénieurs,  .\illcurs,  il  y a des  plans  ancienne- 
« ment  adoptés,  quelquefois  par  arrêt  du  conseil, 
• mais  qui  ont  été  ou  ignorés  ou  méconnus,  et  aux- 
« quels  des  constructions  postérieurement  autori- 
« sées  nécessitent  des  changements.  Désormais,  les 
« alignements  généraux  dans  la  traverse  des  villes 

6“  Procès-verbal  de  la  commission  instituée  en  vertu  de  l’art.  8 
et  dont  les  opérations  doivent  être  terminées  dans  un  délai  de 
dix  jours.  Ce  |)rocès-vcrbal  n’est  valable  qu’autant  qu’il  est  signé 
par  cinq  des  membres  de  la  Commission  (art.  8 et  9)  ; 

K A défaut  du  procès-verbal  de  la  commission,  un  procès- 
verbal  dans  lequel  le  sous-préfet  donne  son  avis  et  fait  connaître 
les  causes  qui  ont  empêché  la  commission  de  se  réunir  ou  de  ter- 
miner ses  opérations  dans  le  délai  de  dix  jours  ; 

Rapport  des  ingénieurs  sur  les  résultats  de  l’enquête  ; 

8“  Avis  préfectoral  visant  et  résumant  les  pièces  de  l’instruc- 
tion. > 
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« et  des  faubourgs  seront  soumis  à Sa  Majesté  en 
« conseil  d’État.  » Ajoutons  que  le  conseil  d’État  lui- 
mémea  admis,  implicitement  au  moins,  que  l’homo- 
logation était  prescrite  par  la  loi  de  1807  (Voy.  ord. 
29  juin  1832,  Bartier  et  Rousseau)  ; et  que  tous  les 
auteurs  se  prononcent  en  ce  sens.  (Voy.  MM.  Boula- 
tignier.  Dictionnaire  d’administration,  v®  Alignement  ; 
Marchand,  Encyclopàlie  du  droit,  \‘‘ Alignement;  Ser- 
rigny.  Questions  de  droit  administratif,  y°  Alignement  ; 
Foucart,  n®1271,  t.  III,  p.  33.) 

388.  — Le  décret  approbatif  d’un  plan  d’aligne- 
ment, envisagé  dans  son  principe  et  dans  son  objet, 
n’implique  qu'une  appréciation  et  une  déclaration 
d’utilité  publique  du  domaine  souverain  de  l’admi- 
nistration. (Voy.  ord.  25  sept.  1834,  Collart.)  Il  ne 
pourrait  être  attaqué  que  pour  vice  de  forme  et 
comme  entaché  d’illégalité.  (Voy.  décr.  6 décembre 
1866,  Maurice.) 

389.  — Le  plan  d’alignement,  régulièrement  dressé 
et  approuvé,  constitue,  d’ailleurs,  un  titre  (1).  C’est 
un  principe  à noter  dès  à présent.  L’administration 
conserve  bien  toujours  le  droit  de  revenir  sur  ce  plan 
par  un  second.  L’intérêt  public  en  vue  duquel  elle 
stipule,  est  susceptible  de  se  modifier  sous  l’infliience 
de  circonstances,  pour  ainsi  dire,  journalières  ; mais 
le  nouveau  plan  ne  peut  se  produire  que  dans  les 
mêmes  formes  et  aux  mêmes  conditions  que  celui 
qu’il  est  destiné  à remplacer  ou  à modifier.  Il  importe 

(1)  Évidemment,  les  plans  d'alignement,  approuvés  conformé- 
ment aux  anciens  réglements,  ont  la  même  autorité,  et  doivent 
être  suivis  tant  que  de  nouveaux  plans  ne  leur  ont  pas  été  sub- 
stitués. (^’oy.  ord.  52  nov.  1829,  Boissclot  de  Bienassis.) 
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également  de  remarquer  que  les  droits  acquis  n’en 
sauraient  éprouver  nulle  atteinte.  (Voy.  décr.  SOavril 
1854,  Roux-Lecoynet.)  On  n’est  pas  seulement  fondé  à 
conserver  les  constructions  commencées,  on  est  en  droit 
de  les  achever.  (Voy.  ord.  15  juillet  1841,  de  Turin  ; 
décr.  16  déc.  1864,  Mottu-Pétillault ; Gourde  cassation 
18  mars  1845,  Bernard.)  Cependant,  pour  assigner  à 
cette  règle  sa  juste  portée,  il  faut  la  combiner  avec 
la  règle  qui,  en  matière  de  réparations  confortatives, 
fait  dépendre  1e  sort  de  la  maison  de  celui  du  rez- 
de-chaussée  de  la  façade.  Un  plan  d’alignemént  sai- 
sit, dans  l’état  où  elles  se  trouvent,  toutes  les  con- 
structions sujettes  à reculement,  il  ne  laisse  aux  pro- 
priétaires que  le  droit  de  conserver  ce  qui  existe  ; et 
il  emporte  notamment  l’interdiction  de  tout  travail 
applicable  au  rez-de-chausséee.  N’est-il  pas  juste  d’en 
conclure  que  ce  n’est  qu’autant  que,  dans  une  con- 
struction en  cours  d’exécution,  le  rez-de-chaussée  est 
bâti,  qu’il  y a quelque  chose  à conserver?  Le  conseil 
d’État  me  semble  avoir  consacré  cette  doctrine,  en 
distinguant  une  maison  déjà  élevée  jusqu’au  troisième 
plancher,  d’une  autre  qui  n’atteignait  pas  encore  la 
hauteur  du  rez-de-chaussée,  et  en  restreignant  le 
droit  de  conservation  à la  première.  (Voy.  ord.  15 juil- 
let 1841,  de  Turin.) 

3U0.  — La  garantie  des  droits  de  l’administration 
en  matière  d’alignement  pour  les  grandes  routes,  est 
tout  entière  dans  le  dernier  paragraphe  de  cette  dis- 
position de  l’arrêt  du  conseil  du  25  février  1765  : « Le 
« roi  ordonne  que,  conformément  à ce  qui  se  prati- 
« que  au  bureau  des  hnances  dé  la  généralité  de 
« Paris,  dont  Sa  Majesté  a conGrmé  et  confirme  l'or- 
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« donnance  du  29  mars  1754.  articles  4 et  12,  les 
« alignements  pour  constructions  et  reconstructions 
f de  maisons,  édifices  ou  bâtiments  généralement 

< quelconques,  en  tout  ou  en  partie,  étant  le  long 
« et  joignant  les  routes  construites  par  ses  ordres, 
« soit  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages, 
« soit  en  pleine  campagne,  ainsi  que  les  permissions 
« pour  toute  espèce  d'ouvrages  aux  faces  desdites 
U maisons,  édifices  et  bàtimentsr,  et  pour  l’établisse- 
<c  ment  d’échoppes  ou  choses  saillantes  le  long  des- 
« dites  routes,  ne  pourront  être  donnés  en  aucun  cas 
« par  autres  que  les  trésoriers  de  France,  commis- 

< saires  des  ponts  et  chaussées...  en  se  conformant 
« aux  plans  levés  et  arrêtés  par  les  ordres  de  Sa  Ma- 
« jesté,  qui  sont  ou  seront  déposés  par  la  suite  au 
t<  greffe  du  bureau  des  finances  de  leur  généra- 
« lité.... 

« Fait  Sa  Majesté  défense  à tous  particuliers,  pro- 
« priétaires  ou  autres,  de  construire,  reconstruire, 
« ou  réparer  aucun  édifice,  poser  échoppes  ou  choses 
U saillantes  le  long  desdites  routes  ; sans  en  avoir 
« obtenu  les  alignement  ou  permission  desdits  tré- 
•<  soriers  de  France...  à peine  de  démolition  desdits 
« ouvrages,  confiscation  des  matériaux,  et  de  trois 
« cents  livres  d’amende,  et  contre  les  maçons,  char- 
« pentiers  et  ouvriers,  de  pareille  amende,  et  même 
« de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  (i).  » 

Î391.  — La  défense  n’a  trait  qu’aux  bâtiments  étant 

(1/  Ces  disposilions  ont  été  renouvelées  par  d'autres  édits,  ar- 
rêts ou  ordonnances  et,  notamment  par  l'ordonnance  du  3Ü  avril 
177i;  mais  dans  la  pratique,  l'arrêt  de  1755  est  celui  qu'on  in- 
voque. 
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le  long  et  joignant  les  routes.  Les  propriétaires  n’ont  à 
en  tenir  aucun  compte  pour  les  constructions  qui  ne 
touchent  point  au  sol  de  la  route.  (VoiJ’.  ord.  4 février 
1824,  Legros;  2 avril  1828,  Marteau;  29  juin  1842, 
Hardy  ; décr.  22  février  1850,  Piollet  ; 2 février  1854, 
Loriot;  17  février  1859,  Catillon;  5 janvier  1860, 
Périé.)  L’administration  ne  sera  point  pour  cela  dans 
l’impossibilité  de  s’opposer  à l’établissement  ou  au 
maintieN  d’enfoncements  ou  de  saillies  de  nature  à 
favoriser  les  entreprises  des  malfaiteurs  ou  occa- 
sionner des  accidents.  L’autoritépréposée  à la  grande 
voirie,  le  préfet,  est  aussi  investi  de  la  mission  de 
pourvoira  la  salubrité  et  à la  sécurité  publiques  (Voy. 
décr.  12  mars  1863,  Chardin);  et  dans  cet  ordre 
d’exigences,  il  aura  toujours  assezdes  pouvoirs  géné- 
raux de  police  (|u’il  tient  de  la  loi  du  22  décembre 
1789,  section  111,  art.  2 (1).  Tout  ce  que  nous  vou- 
lons établir,  c’est  que  les  bâtiments  contigus  à la 
route  sont  seuls  soumis  à l’empire  des  réglements  de 
voirie  en  général,  et  de  l’arrêt  de  1765  en  parti- 
culier. 

302.  — La  défense  formulée  par  ces  réglements 
et  l’obligation  qui  en  résulte  portent  sur  deux  choses  : 
V alignement  et  la  permission. 

Ün  est  tenu  de  demander  alignement  pour  toute 
construction  ou  reconstruction  (Voy.  décr.  9 mars 
1854,  Gy)  à entreprendre.  La  prescription,  toutefois, 

(t)  Ainsi,  le  préfet  enjoindra  an  riverain  de  fermer  renfonce- 
ment, de  manière  A en  interdire  l'accès,  mais  sans  prescrire 
l’emploi  de  tel  ou  tel  mode  particulier  de  clôture,  ce  qui  excéde- 
rait les  limites  du  pouvoir  de  police.  (Voy.  décr.  5 août  1868, 
Miction.) 
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ne  concerne  que  la  partie  qui  doit  faire  face  à la 
route,  et  n’est  d’ailleurs,  en  aucune  façon  applicable 
aux  travaux  de  réparation  bu  de  surélévation  dans 
lesquels  la  question  de  délimitation  de  la  voie  publi- 
que ne  saurait  être  engagée  (1). 

|1)  L'obligation  de  demander  alignement,  dans  son  application 
aux  chemins  de  fer,  a fait  l’objet  d'une  circulaire  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du 
37  sept.  1855,  dont  voici  la  teneur  : 

« M.  le  préfet,  l'application  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  a soulevé  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  bordant  un  chemin  de  fer,  a besoin  d'une 
autorisation  pour  élever  des  constructions  sur  ce  terrain. 

• Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  tseciion  des  che- 
mins de  fer),  saisi  de  l'examen  de  cette  question,  a fait  ohser\er 
que  la  loi  du  16  juillet  1845  (art.  5),  rend  applicables  aux  pro- 
priétés riveraines  des  chemins  de  fer  les  servitudes  imposées  par 
les  lois  et  réglements  sur  la  grande  voirie,  et  notamment,  par  l’arrêt 
du  conseil  du  37  février  1765,  qui  oblige  à demander  alignement 
pour  les  constructions  étant  le  long  et  joignant  les  roules  con- 
struitss. 

« Mais,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'Êtat,  cette  dispo- 
sition de  l'arrêt  de  1765  ne  doit  s'étendre  qu'aux  seules  construc- 
tions touchant  immédiatement  la  voie  publique  et  non  à celles  qui 
en  sont  séparées  par  une  zone  quelconque;  seulement,  l'adminis- 
tration peut  forcer  les  riverains  à se  clore  sur  l'alignement,  afin 
de  faire  disparaître  les  angles  et  renfoncements  contraires  à la  sa- 
lubrité et  dangereux  pour  la  sûreté  publique. 

■ 11  est  évident  que  ces  motifs  de  salubrité  et  de  sécurité  publi- 
ques n’existent  pas  pour  les  chemins  de  fer  et  que,  sous  ce  rapport 
il  y a une  distinction  à établir  entre  les  chemins  de  fer  et  les 
routes  dans  les  dispositions  relatives  aux  alignements. 

> Aux  termes  de  l'art.  5 de  la  loi  du  15  juillet  1845,  un  pro- 
priétaire riverain  peut  établir  sur  son  terrain  un  mur  de  clôture, 
/ h moins  de  deux  mètres  de  distance  d'un  chemin  de  fer  ; mais  s'il 
vm.  21 
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393.  — La  demande  d’alignement  pour  les  grandes 
routes,  doit  être  adressée  au  préfet  qui  y répond  par 
un  arrêté  constitutif  d’alignement  partiel.  (Voy.  sup., 
n»379.) 

Le  propriétaire  n’a  point  à se  préoccuper  de  savoir 
s’il  existe  ou  s’il  n’existe  pas  de  plan  général  d’aligne- 
ment. L’alignement  partiel  est  d’obligation,  et  c’est 
le  préfet  qui  le  donne  dans  un  cas  comme  dans  l’autre. 


élève  toute  autre  construction  qu'un  mur  de  cldturc,  il  ne  peut  le 
faire  qu'èune  distance  de  plus  de  deux  mètres,  distance  mesurée, 
soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'aréte  inférieure  du 
remblai,  soit  des  bords  extérieurs  des  fossés  du  chemin  et,  à dé- 
faut, d'une  ligne  tracée  à 1 m.  50  c.  à partir  des  rails  extérieurs 
de  la  voie  de  fer. 

« En  pareille  circonstance,  un  propriétaire  doit  demander  ali- 
gnement, afin  de  n'étre  itas  exposé  à commettre,  sur  la  zone  de 
terrain  qui  doit  être  réservée  sur  la  voie  de  fer  et  les  constructions 
partieufières,  un  empiéteme'nt  pouvant  attirer  sur  lui  des  condam- 
nations et  entraîner  la  démolition  des  constructions. 

• Mais  lorsque  les  constructions  riveraines  se  trouvent  en  dehors 
de  la  zone  de  servitude,  c'est-à-dire  à plus  de  deux  mètres  des 
chemins  de  fer,  il  n'y  a pour  le  propriétaire,  aucune  obligation 
de  demander  alignement,  attendu  qu'il  ne  s'agit  plus,  comme  au 
bord  des  routes  ordinaires,  do  faire  disparaître  les  angles  et  ren- 
foncements contraires  à la  salubrité  et  à la  sûreté  publiques. 

a En  résumé,  M.  le  préfet,  je  pense  avec  le  conseil  dos  ponts 
et  chaussées  (section  des  chemins  de  fer),  que  les  propriétaires  ri- 
verains des  chemins  de  fer  qui  veulent  établir  une  construction 
touchant  immédiatement  le  chemin  de  fer  ou  la  zone  de  deux 
mètres,  mesurée  comme  le  prescrit  l’art.  5 de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  doivent  demander  alignement,  mais  qu'il  n’y  a pas  lieu  de 
verbaliser  contre  les  propriétaires,  qui,  sans  en  avoir  demandé 
l'autorisation,  bâtissent  en  dehors  de  ces  limites.  » 

Un  décret  rendu  au  contentieux,  le  19  décembre  1860  (Ricard;, 
parait  conforme  à la  doctrine  de  cette  circulaire. 
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(Voy.  ord.  26  août  1829,  Détroyat;  15  février  1833 
Poisiau  ; 2 août  1836,  min.  des  trav.  pubU;  31  dé- 
cembre 1838,  min.  des  trav.  publ.;  décr.  1"  février 
1851,  Marchesi.)  (1) 

3d4.  — Mais  il  y a grand  compte  à tenir  de  cette 
circonstance  dans  l’appréciation  de  la  portée  et  des 
effets  de  l’arrété  à prendre  par  le  préfet. 

En  face  d’un  plan  général  d’alignement,  le  préfet 
n’a  mission  que  de  pourvoir  à l’application  d’un  titre  ; 
il  est  lié  par  les  indications  du  plan,  et  s’il  venait  à 
s’^n  écarter,  on  c’aurait  pas  simplement  la  ressource 
d’en  appeler  au  ministre  des  travaux  publics,  son  ar- 
rêté serait  susceptible  d’être  déféré  au  conseil  d’État 
par  la  voie  contentieuse. 

En  l’absence  de  plan  général,  le  préfet  est  appelé 
à faire  usage  du  droit  dont  l’administration  est  in- 
vestie pour  la  conservation  de  la  voie  publique.  Si  le 
riverain  était  libre  de  construire  ou  de  planter  le 
long  de  cette  voie,  de  creuser  un  fossé  ou  de  clore  sa 
propriété  ; en  un  mot,  s’il  pouvait  se  livrer,  sur  la 
limite  de  sa  propriété  et  de  la  grande  voirie,  à tous 
les  actes  de  propriétaire,  sans  avoir  besoin  de  l’auto- 


(l)D’apr«>s  une  circulaire  du  minislrc  des  travaux  publics,  en  date 
du  18  mai  18i9,  les  sous-préfcls  auraient  été  chargés  de  délivrer 
les  alignements  dans  les  traverses  pour  lesquelles  il  existe  des 
plans  généraux  dûment  approuvés.  Les  demandes  d'alignement 
adressées  au  sous-préfet  devaient  être  par  lui  communiquées  A 
l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement,  et  il  statuait  ensuite  sur 
le  rapport  de  ce  fonctionnaire  ; mais  le  conseil  d'Élat  a pensé 
qu'une  circulaire  ministérielle  n'avait  pu  transférer  aux  sous- 
préfets  un  pouvoir  que  les  préfets  tiennent  de  la  loi  elle-même  et 
qui  ne  comporte  pas  de  délégation.  (Voy.  décr.  28  novêmbre  1861, 
commune  de  Void.) 
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risation  administrative,  le  domaine  public  pourrait 
souffrir  des  anticipations  ; l’alignement  individuel  est 
destiné  à prévenir  ces  atteintes  et  à assurer  l’effica- 
cité de  la  surveillance  de  l’administration. 

L’indication  donnée  par  le  préfet  de  la  limite  du 
domaine  public  n’est,  en  elle-même,  qu’une  mesure 
de  l’office  de  l’administrateur;  elle  n’est  donc  sujette 
qu’au  recours  pour  excès  de  pouvoir.  (Voy.  décr. 
25  mars  1867,  Valleran.)  Nous  avons  expliqué  plus 
haut  qu’il  y aurait  d’après  la  jurisprudence  actuelle 
du  conseil  d’État,  excès  de  pouvoir  dans  tout  arrêté 
qui,  au  lieu  de  respecter  la  limite  préexistante  de  la 
voie  publique,  obligerait  le  propriétaire  riverain  à 
s’avancer.  (Voy.  sup.,  n®  379.) 

395.  — .\u  premier  abord,  il  semble  que  celui  à 
qui  a été  donné  un  alignement  est  tenu  de  bâtir  sur 
la  limite  qui  lui  a été  assignée  ; cependant,  nous  avons 
fait  remaix|uer  que  l’obligation  de  demander  aligne- 
ment n’était  point  applicable  aux  constructions  sé- 
parées de  la  route  par  une  zone  quelconque  (Voy. 
.sttprà,  n®  391);  cela  suppose  qu’il  n’était  pas  dans 
l’esprit  des  lois  et  réglements,  de  contraindre  les 
propriétaires  à avancer  leurs  constructions  sur  le 
bord  même  de  la  route,  et  il  est  rationnel  d’en  con- 
clure qu’ils  sont  libres  de  construire  en  arrière  de 
l’alignement  arrêté.  (Voy.  ord.  6 décembre  1844,  la- 
que.) Le  droit  de  l’administration  est  seulement  de 
les  forcer  à se  clore  sur  l’alignement,  pour  faire  dis- 
paraître les  angles  et  renfoncements  nuisibles  à la 
salubrité  ou  à la  sûreté  publiques.  (Voy.  avis  du  con- 
seil d'État  du  21  août  1839.) 

390.  — L’intérêt  de  la  viabilité  est  le  seul  engagé 
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dans  les  opérations  d'aligiiemeut  ; les  actes  qui  inter- 
viennent à cet  effet  ne  préjugent  en  aucune  manière 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude.  (Voy.  décr. 
6 décemb.  1855,  Sauvaget  ; Cour  impériale  d’Angers, 
27  février  1867,  Carré.)  Ces  droits  demeurent  réser- 
vés vis-à-vis  de  l’administration  elle-même,  en  ce 
sens  que  les  contestations  dont  ils  peuvent  faire  l’ob- 
jet ne  surgissent  que  lors  du  réglement  de  l’indem- 
nité et  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  dont 
les  décisions  deviennent  la  base  de  la  fixation  de  la 
somme  à payer. 

397.  — Sous  l’empire  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  les  indemnités  étaient,  aux  termes  de  l’art.  56, 
réglées  par  le  conseil  de  préfecture  sur  rapport  d’ex- 
perts. Lorsque  la  loi  du  8 mars  1810  eut  fait  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  un  principe  en  ma- 
tière d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 
on  partit  de  l’idée  que  l’application  de  ce  principe  ne 
pouvait  être  subordonnée  aux  formes  de  l’expropria- 
tion, et  on  admit  qu’il  devait  être  suivi  toutes  les  fois 
qu’il  y avait  cession  de  la  propriété  privée  au  domaine 
public  et  que,  partant,  le  réglement  des  indemnités 
au  cas  d’alignement,  devait  désormais,  être  déféré 
aux  tribunaux.  Plus  tard,  au  cours  de  là  discussion 
qui  amena  la  loi  du  7 juillet  1833,  il  fut  très-nette- 
ment dit  que  le  surcroît  de  garanties  que  l’on  se  pro- 
posait de  donner  à la  propriété  privée,  par  l’institu- 
tion du  jury  d’expropriation,  s’étendrait  à tous  les 
réglements  d’indemnités  régis  par  la  loi  de  1810.  Le 
même  raisonnement  qui  avait  fait  prévaloir  cette  loi 
de  1810  sur  celle  de  1807  commandait,  d'ailleurs,  de 
faire  céder,  à son  tour,  la  loi  de  1810  devant  les  dis- 
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positions  encore  plus  favorables  de  la  loi  nouvelle. 
Un  avis  du  conseil  d’État  du  1®-'  avril  1841  décide,  en 
effet,  « que  toutes  les  fois  qu’un  alignement  donné 
par  l’autorité  compétente  sur  la  voie  publique,  autre 
qu’un  chemin  vicinal,  force  un  propriétaire  à reculer 
ses  constructions  ou  à s’avancer  sur  la  voie  publique, 
l’indemnité  qui  lui  estjdue  dans  le  premier  cas  et  dont 
il  est  débiteur  dans  le  second,  doit  être  réglée,  en  cas 
de  contestation,  par  le  jury  spécial  institué  par  la  loi 
du  7 Juillet  1833.  > Un  avis  plus  récent  du  13  juin 
1850  donne  la  même  solution  à la  question  au  regard 
de  la  loi  du  3 mai  1841  et  elle  a été,  en  définitive, 
sanctionnée  par  une  décision  rendue  au  contentieux. 
(Voy.  décr.  27  janvier  1853,lLecoq.)  C’est  donc  là  un 
point  que  nous  considérons  comme  hors  de  toute 
controverse. 

398.  — L’infraction  à l’obligation  de  demander 
alignement  pour  les  constructions  ou  reconstructions 
k long  et  joignant  ks  routee  est  punie  par  l’arrêt  de 
1765,  d’une  amende  de  300  fr.  et  de  la  démolition 
des  ouvrages  exécutés  en  contravention  (1). 

Mais  dans  l’application,  la  rigueur  de  ces  condam- 
nations est  singulièrement|tempérée.  L’amende  peut 
être  abaissée  jusqu’au  chiffre  de  16  fr.  (Voy.  infrà 
§ 4.)  Quant  à la  démolition,  elle  n’est  ordonnée  que 
dans  le  cas  où  la  construction  fait  saillie  sur  la  voie 
publique  (Voy.  ord.  6 sept.  1826,  Friedheim  ; 18  janv. 

I 

(t)  L'anicndc  est  prononcée  tant  contre  le  propriétaire  que 
contre  l'entreprenear.  — L’arrêt  ordonne  aussi  la  confiscation 
des  matériaux;, mais  cette  peine  n'est  plus  appliquée  depuis  loug- 
temps.  (Voy.  M.  Tarbé,]  Dictionnaire  des  travaux  publics,  v°  Ali- 
gnement.) 
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1831,  Lormier  ; décr.  févr.  1851,  Marchesi  ; 3 déc. 
1867,  Montaut)  ; et  nous  ne  voyons  en  cela  rien  qui 
ne  soit  juste,  à la  condition  toutefois  que  le  fait  de  la 
contravention  ne  préjudiciera  point  au  droit  de  l’ad- 
ministration, et  que  l’alignement  pourra  être  utile- 
ment donné  par  le  préfet  en  présence  et  sur  la  pro- 
vocation résultant  de  ce  fait  même. 

399.  — Lorsqu’il  s’agit  non  pas  d’une  construction 
ou  reconstruction  à entreprendre,  mais  de  la  répara- 
tion d’une  construction  existante,  de  totue  espèce  d’ou- 
vrages, pour  reprendre  les  termes  de  l’arrêt  de  1765, 
aux  faces  des  maisons,  édifices  et  bâtiments  généralement 
quelconques  étant  le  long  et  joignant  les  routes,  ce  n’est 
plus  un  alignement  mais  une  permission  qu’on  a à 
demander  et  obtenir. 

400.  — La  disposition  qui  impose  aux  particuliers 
l’obligation  de  se  munir  d’une  autorisation  préalable 
pour  les  ouvrages  applicables  aux  façades  des  bâti- 
ments joignant  la  voie  publique,  lie  distingue  pas 
entre  les  bâtiments  qui  satisfont  à l’alignement  et 
ceux  qui  sont  voués  à un  retranchement.  Son  objet 
direct  et  général  est  de  prévenir  les  empiétements  et 
les  embarras  préjudiciables  à la  conservation  et  au 
libre  usage  des  voies  de  communication.  L’adminis- 
tration, néanmoins,  n’a  point  eu  de  peine  à décou- 
vrir dans  ses  prescriptions,  un  moyen  aussi  facile  que 
sûr  de  parer  aux  atteintes  qu’elle  est  exposée  à subir 
dans  son  droit  sur  les  maisons  sujettes  à reculement. 
Son  attention  est  excitée  et  sa  surveillance  provoquée 
par  les  demandes  que  les  propriétaires  sont  tenus  de 
lui  présenter,  et,  d’un  autre  côté,  elle  a soin  de  ne 
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permettre  que  les  ouvrages  qu’elle  juge  devoir  être 
inoffensifs. 

C’est  dans  l’avantage  qu’elle  tire,  sous  ce  rapport, 
de  la  nécessité  de  l’autorisation  préalable  qu’il  faut 
chercher  le  secret  de  sa  rigueur  à la  maintenir.  Dès 
l’instant  qu’on  a négligé  de  se  munir  d’une  permis- 
sion ou  qu’on  a excédé  ses  limites,  procès-verbal  en 
est  dressé,  et  le  contrevenant  est  impitoyablement 
poursuivi. 

Le  débat,  d’ordinaire,  comprend  en  môme  temps 
la  question  de  consolidation  ; mais  il  importe  de  re- 
marquer que,  dans  l’instruction  comme  aussi  dans  la 
décision,  cette  dernière  question  ne  se  confond  jamais 
avec  la  première,  avec  celle  qui  a traita  l’autorisa- 
tion préalable.  Si  les  travaux  dénoncés  sont  reconnus 
et  déclarés  confortatifs,  tout  est  dit  ; on  condamne  à 
la  fois  à payer  l’amende  et  à démolir.  Est- il  démontré, 
au  contraire,  que  les  travaux  n’ont  point  eu  pour 
effet  de  consolider  les  murs  de  face,  il  s’ensuit  bien 
qu’il  n’y  a lieu  d’ordonner  aucune  démolition  (Voyez 
ord.  23  février  1839,  Seguin  frères)  ; mais  il  reste  à 
examiner  si  les  ouvrages  ont  été  entrepris  et  exécutés 
sous  la  protection  et  dans  les  limites  d’une  permis- 
sion préalablement  demandée  et  obtenue  ; et  s’il  en 
est  autrement,  on  condamne  à l’amende  pour  con- 
travention, non  pas  à la  disposition  qui  défend  de  ré- 
conforter, mais  à celle  qui  interdit  de  rien  changer 
sans  autorisation  aux  maisons  joignant  la  voie  pu- 
blique. (Voy,  ord.  15  juillet  1842,  Caventou  ; décr. 
22  février  1855,  Fraumont  et  Garnier;  12  avril  1866, 
Chéret  ; 31  janvier  1867,  Gratteloup.) 
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401.  — Nous  avons  dit  que  les  travaux  d’iutérieur 
échappaient  aux  dispositions  prohibitives  de  répara- 
tions, constructions  et  reconstructions,  de  telle  sorte 
que  le  propriétaire  jouissait,  à cet  égard,  d’une  en- 
tière liberté,  à la  seule  condition  de  n’en  point  user 
pour  prêter  appui  à la  façade  ; ces  travaux  échappent- 
ils  également  aux  dispositions  dont  l’objet  est  d’exiger 
une  autorisation  pour  tous  les  ouvrages  à effectuer 
aux  maisons  qui  bordent  la  voie  publique?  En 
d’autres  termes,  les  propriétaires  ont-ils  une  permis- 
sion à demander  pour  les  réparations  et  changements 
à faire  à l’intérieur  de  leurs  maisons  ? 

Sur  ce  point,  le  conseil  de  préfecture,  au  moins 
celui  du  département  de  la  Seine,  et  le  conseil  d’Etat 
ont  longtemps  été  en  désaccord.  Le  conseil  de  préfec- 
ture, frappé  de  la  nécessité  de  ménager  un  avertisse- 
ment à l’administration  pour  la  mettre  à même  de 
prévenir  et  d’empêcher  les  abus,  décidait  qu’il  n’y 
avait  point  à distinguer,  quant  à l’autorisation  préa- 
lable, entre  les  travaux  d’intérieur  et  ceux  du  dehors. 
Le  conseil  d’Ëtat  constatait  que  les  dispositions  qui 
font  une  obligation  de  l’autorisation  préalable  n’ont 
en  vue  que  les  empiétements  et  embarras  nuisibles 
à la  circulation  ; il  déclarait  en  môme  temps  que,  sous 
prétexte  d’emprunter  le  secours  de  la  prescription 
qu’elles  renferment,  pour  faire  respecter,  dans  le  cas 
où  elle  a lieu,  la  prohibition  de  réconforter,  il  ne 
pouvait  être  permis  de  les  détourner  de  leur  esprit 
pour  en  étendre  la  portée  ; et  il  en  concluait  qu’elles 
devaient  rester  étrangères  aux  travaux  d’intérieur, 
et  qu’à  l’égard  de  ces  travaux,  l’administration  n'avait 
que  le  droit  de  vérifier  s’ils  étaient  confortatifs  pour 


Digitized  by  Google 


330 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 


en  poursuivre  alors  la  démolition.  (Voy.  ord.  14  juin 
1837,  Forgeron;  22  août  1838,  de  Bligny  ; 12  janvier 
1844,  Picquet;  décr.  3juin  1858,  Cohas.)  Cette  juris- 
prudence est  celle  qui  a triomphé. 

402.  — La  demande  d’autorisation  comme  celle 
d’alignement,  est  adressée  au  préfet  qui  statue  par 
un  arrêté. 

403.  — M.  Boulatignier  considère  l’appréciation 
des  circonstances  qui  peuvent  motiver  l’autorisation 
ou  la  prohibition  d’exécuter  des  travaux  comme 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l’adminis- 
tration et,  en  conséquence,  il  ne  pense  pas  que  la 
question  d’autorisation  puisse  aller  au-delà  du  mi- 
nistre et  être  portée  au  conseil  d’État  par  la  voie  con- 
tentieuse (Voy.  Dictionnaire  général  d’administration, 
V®  Alignement)  ; cette  solution  que  nous  avions  cru 
devoir  combattre  dans  la  deuxième  édition  de  cet 
ouvrage,  a été  consacrée  par  une  jurisprudence  dont 
l’expression  la  plus  nette  se  trouve  dans  un  décret 
du  9 décembre  1864  (Leseurre)  ainsi  conçu  ; 

« Vu  l’édit  de  1607  et  l’arrêt  do  conseil  du  27  fé- 
« vrier  1766;  — vu  les  jois  des  6,  7 et  11  septembre 
« 1790,  notamment  l’art.  6;  celle  des  7-14  octobre 

• 1790  ; celle  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  3,  et  celle 
€ du  29  floréal  an  X;  — vu  le  décret  du  26  mars  1852, 
t relatif  aux  rues  de  Paris,  art.  1"  ; 

€ Considérant  qu’aux  termes  de  l’arrêt  du  conseil 
« du  27  février  1765,  il  estinterdità  tout  propriétaire 
« de  réparer  aucun  édifice,  le  long  des  grandes  routes, 

• sansen  avoir  obtenu  la  permission,  et  que,  suivant 
« les  lois  et  décrets  ci-dessus  visés,  c’est  aux  préfets 
« qu’il  appartient  de  donner  cette  permission  ; qu’il 
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• suit  de  là  que  le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
« en  refusant  au  sieur  Leseurre,  l’autorisation  d’exé- 
« cuter  divers  travaux  à la  façade  de  sa  maison  sise 

< à Paris,  rue  Jean-Lantier,  et  formant  saillie  sur  la 
t voie  publique,  et  notre  ministre  de  l’intérieur,  en 
€ rejetant  le  recours  du  requérant  contre  les  arrêtés 
« attaqués,  ont  fait  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs, 
« des  actes  d’administration  qui  ne  peuvent  être 
€ l’objet  d’un  recours  par  la  voie  contentieuse; 

« .\rl.  l".  La  requête  du  sieur  Leseurre  est  re- 
jetée. » 

Le  conseil  d’État  se  regarde  comme  lié  par  les 
termes  impératifs  de  rédit|de  ITôS.  « Cet  édit  porte 

< que  l’autorisation  administrative  est  nécessaire 
« pour  les  constructions  et  reconstructions  de  mai- 

< sons,  édifices  ou  bâtiments  généralement  quelcon- 
« ques,  en  tout  ou  en  partie,  étant  le  long  et  joignant 
€ les  routes.  (1  interdit  également  aux  propriétaires 
t joignant  la  voie  publique  de  faire  aucune  espèce 
c d’ouvrages  aux  façades  de  leurs  édifices,  ou  autre- 
« ment  de  poser  aucune  échoppe  ou  chose  saillante, 
« sans  la  permission  de  l’autorité  administrative. 
« — Toujours  la  permission,  toujours  l’autorisation 
« de  l’autorité  administrative!  elle  doit  être  de- 
« mandée  ; elle  peut  donc  être  refusée  1 c’est  la  con- 
c séquence  de  la  servitude  d’alignement  qui  pèse  sur 
f les  propriétaires  et  qu’on  définit  en  la  présentant 
« comme  une  charge  de  la  riverainetédontils  ont  par 
« contre  les  avantages.  L’administration,  lorsqu’elle 
« apprécie  la  demande  qui  lui  est  soumise,  lorsqu’elle 
« lui  oppose  un  refus  est  donc  bien  dans  la  limite 
« de  son  pouvoir...  » 
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Ces  raisons  de  décider  que  nous  empruntons  aux 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
L’Hôpital  ne  nous  avaient  pas  échappé  ; mais  elles  ne 
nous  avaient  pas  convaincu.  Dans  les  questions  d’au- 
torisation ou  de  prohibition  d’ouvrages  aux  faces  des 
maisons  joignant  les  routes,  le  débat,  avions-nous 
dit,  est  eutre  des  droits  reconnus  et  définis  parla  loi, 
entre  le  droit  de  propriété  et  la  servitude  de  recule- 
ment,  et  quanta  l’appréciation  à faire  des  circon- 
stances, elle  n’a  et  no  peut  avoir  trait  qu’au  carac- 
tère confortatif  ou  non  conforlalif  des  travaux  pro- 
jetés, et  elle  relève  si  peu  du  pouvoir  discrétionnaire 
de  l’administration  que  lorsqu'il  s’agit  de  savoir  s’il 
y a ou  non  lieu  d’ordonner  la  démolition  de  travaux 
exécutés  en  contravention,  et  cela  est  de  tous  les 
jours,  le  conseil  d’État  en  décide  et  n’en  décide  pré- 
cisément que  par  une  appréciation  de  ce  genre  : 
« Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  les  tra- 
« vaux  n’qnt  point  eu  pour  cfl'et  de  consolider  la 
c maison  > porte  toute  décision  qui  refuse  d’ordon- 
ner la  démolition.  M.  L’Hôpital,  dans  les  conclusions 
déjà  citées,  a donné  à la  jurisprudence,  en  cette  ma- 
tière, une  autre  interprétation.  A ses  yeux,  le  conseil 
lorsqu’il  apprécie  le  caractère  des  travaux,  ne  le  fait 
que  pour  l’exercice  du  droit  de  grâce  qui  appartient 
au  souverain.  « Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  a 
( dit  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  il  n’est 
« pas  vrai  que  le  propriétaire  aille  droit  de  bâtir  sans 
( autorisation,  son  travail  ne  fût-il  pas  confortatif. 
a S’il  avait  ce  droit,  vous  lui  épargneriez  l’amende 
X aussi  bien  que  la  démolition:  vous  faites,  au  con- 
a traire,  la  différence,  parce  que  l’Empereur,  lors- 
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€ qu’il  prononce  l’amende,  comme  peine  de  la  con- 

* travention,  fait  office  déjugé,  tandis  que,  lorsque, 

* nonobstant  la  contravention,  il  remet  la  peine  de 
t la  démolition,  il  fait  office  de  souverain,  exerçant 
« le  droit  de  grâce  ; c’est  le  droit  de  grâce  qui  vous 
« permet  d’éviter  cette  nécessité  barbare  et  inutile, 
€ de  prescrire  aujourd’hui  la  démolition  d’un  ou- 
€ vragequ’on  aurait  dû  autoriser  hier  et  qu’on  devra 
« autoriser  demain.  Le  droit  de  grâce  seul,  disons- 
« nous,  et  la  preuve  en  est  que  la  cour  de  cassation, 

* à qui  le  droit  de  grâce  n’appartient  pas,  sc  tient 
« pour  obligée  de  dénier  à l’autorité  judiciaire  la 
« possibilité  d’user  de  ce  tempérament  salutaire,  de 
« telle  sorte  qu’en  matière  de  petite  voirie,  le  fait 
t d’avoir  bâti  sans  autorisation  entraîne  toujours 
« avec  l’amende  la  démolition  elle-même.  > Nous  ne 
faisons  pas  difficulté  de  nous  ranger  à cette  opi- 
nion. 

De  cet  état  de  la  jurisprudence,  il  résulte  qu’en 
matière  de  grande  voirie,  lorsqu’on  prévoit  un  refus 
absolu  d’autorisation,  bien  qu’on  n’ait  à exécuter  au- 
cun travail  confortatif,  on  peut  avoir  intérêt  à con- 
struire sans  solliciter  aucune  permission  ; si  la  con- 
travention est  relevée  et  que  le  conseil  de  préfecture 
condamne  à l'amende  et  à la  démolition,  on  devra  ob- 
tenir, en  appel,  du  conseil  d’État,  la  remise  de  cette 
dernière  peine  qui  ne  se  trouvera  pas  justifiée  puis- 
que nous  supposons  que  la  construction  ou  répara- 
tion est  telle  qu’elle  eût  dû  être  autorisée. 

404.  — L’amende  qui  sera  toujours  encourue  est 
la  même  que  celle  qui  est  édictée  pour  assurer  l’exé- 
cution des  prescriptions  relatives  à l’alignement.  Cette 
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amende  de  300  à 16  fr.  est  prononcée  contre  le  pro- 
priétaire qui  a négligé  de  demander  ou  d’attendre 
une  permission  ou  qui  en  a excédé  les  limites  ; et  la 
démolition  comme  il  rient  d’étre  dit,  est  ordonnée 
pour  les  ouvrages  qui,  à raison  de  leur  caractère 
confortatif,  ont  préjudicié  aux  intérêts  confiés  à l'ad- 
ministration. (Voy.  décr  22  février  1835,  Fraumont 
et  Garnier  ; 12  janvier  1860,  Hovius.) 

403.  — Nous  avons  fait  mention  dans  l’article  pré- 
cédent, de  l’obligation  de  planter  sur  les  héritages 
tenant  et  aboutissant  aux  grandes  routes,  que  l’arrêt  du 
conseil  du  3 mai  1720  imposait  aux  propriétaires  de 
ces  héritages  et  qui  est  réglée,  dans  la  législation 
nouvelle,  par  le  décret  du  16  décembre  1811.  (Voy. 
suprà,  n°  359.)  Il  nous  reste  à appeler  l’attention  sur 
les  prescriptions  destinées  à pourvoir  à la  conser- 
vation des  plantations  faites  en  accomplissement  de 
eette  obligation. 

Les  arbres  doivent  être  élagués  toutes  les  fois  et 
de  la  manière  que  l’administration  le  commande. 
L’art.  102  du  décret  de  1811  dispose,  en  effet,  que 
€ l’élagago  de  tous  les  arbres  plantés  sur  les  routes, 
€ conformément  au  présent  titre  (le  titre  8 du  décret), 
« sera  exécuté  toutes  les  fois  qu’il  en  sera  besoin, 
« sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et 
« chaussées,  en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet,  qui  sera 
« pris  sur  le  rapport  des  ingénieurs  en  chef,  et  qui 
« contiendra  les  instructions  nécessaires  sur  la  ma- 
€ nière  dont  l’élagagc  devra  être  fait.  Les  ingénieurs 
» et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés 
« de  surveiller  et  d’assurer  l’exécution  desdites  in- 
t structions.  > 
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Mais  les  propriétaires  ne  sont  pas  libres  de  faire 
d’eux-mêmes  cette  opération.  « Les^  particuliers , 
€ porte  l’art.  105  du  même  décret,  ne  pourront  pro- 
f céder  à l’élagage  des  arbres  qui  leur  appartien- 

< draient  sur  les  grandes  routes,  qu’aux  époques  dl 

< suivant  les  indications  contenues  dans  l’arrêté  du 
t préfet,  et  toujours  sous  la  surveillance  des  agents 

< des  ponts  et  chaussées,  sous  peine  de  poursuites 
f comme  coupables  de  dommages  causés  aux  plan- 
f tâtions  des  routes  (1).  ■ Ainsi,  dans  le  cas  où  la 
nécessité  d’élaguer  se  ferait  sentir,  il  n’ont  que  la 
ressource  de  s’adresser  à l’administration  pour  en 
obtenir  une  autorisation  spéciale. 

406.  — L’abatage  des  arbres  est,  à plus  forte  raison, 
placé  sous  la  surveillance  administrative.  Les  arbres 
plantés  sur  les  terres  riveraines  des  routes,  anté- 
rieurement au  décret  de  1811,  et  notamment  sous 
l’empire  de  la  loi  du  9 vent,  an  XIII  (Voy.  ord.  10  mai 
1839,  Marsat),  ou  conformément  à ses  dispositions, 
ne  peuvent  être  coupés  ou  arrachés  qu’en  vertu  d’un 
arrêté  du  préfet,  pris  sur  le  vu  de  la  constatation,  par 
les  ingénieurs,  de  leur  dépérissement.  (Voyez  décr. 
16  déc.  1811  , art.  99.)  (2)  Tout  propriétaire  qui 
serait  reconnu  avoir  coupé  sans  autorisation,  arraché 

(1)  Celte  peine  est  celle  fixée  par  l'an.  i3  du  titr«  ii  de  la  loi  du 
28  septembre,  6 octobre  1791.  (Voy.  ord.  6 août  1840,  Renault; 
décr.  29  févr.  1860,  Gallclycr.) 

(2)  Une  instruction  du  G mai  1817  conseillait  de  ne  reconnaître 
ce  dépérissement  que  lorsque  les  branches  de  la  cime  étaient 
mortes  sur  deux  métrés  de  hauteur.  Mais  on  considère  maintenant, 
avec  raison,  comme  dépérissant,  l’arbre  qui  a cessé  de  croître. 
(Voy.  inslr.  22  juin  1830.) 
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OU  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  terrain,  devrait 
être  condamné  à une  amende  égale  à la  triple  valeur 
de  l’arbre  détruit.  (Voy.  art.  101.) 

407.  — Dans  ces  dispositions  diverses,  il  n’est 
question,  leur  rédaction  même  en  témoigne,  que  des 
plantations  obligées,  de  celles  que  les  particuliers  out 
dù  faire  pour  donner  satisfaction  à l’intérêt  général 
de  la  circulation.  En  faut-il  conclure  qu’en  dehors 
des  exigences  fondées  sur  les  privilèges  attribués  à 
l’administration,  les  propriétaires  riverains  des  gran- 
des routes  sont  demeurés  dans  les  termes  du  droit 
commun? 

11  est  vrai  que  le  décret  de  1811  garde  le  silence  sur 
les  plantations  que  les  particuliers  seraient  tentés 
de  faire  de  leur  propre  mouvement,  en  vertu  de  leurs 
droits  de  propriété  et,  par  exemple,  dans  le  voisi- 
nage des  routes  autres  que  celles  désignées  comme 
susceptibles  d’être  plantées.  (Voy.  décr.  16  déc.  1811, 
art.  88.)  Mais  on  lit  dans  l’art.  6 de  la  loi  du  9 ventôse 
an  XIII  ; * Dans  les  grandes  routes  dont  la  largeur  ne 
« permettra  pas  de  planter  sur  le  terrain  apparte- 
« nant  à l’État,  lorsque  le  particulier  riverain  voudra 
€ planter  des  arbres  sur  son  propre  terrain,  à moins 

• de  six  mètres  de  distance  de  la  route,  il  sera  tenu  de 
« demander  et  d’obtenir  l’alignement  à suivre  de  -la 
« préfecture  du  département;  dans  ce  cas,  le  proprié- 
« taire  n’aura  besoin  d’aucune  autorisation  parti- 

* culiêre  pour  disposer  entièrement  des  arbres  qu’il 
< aura  plantés.  » 

Il  en. résulte  que,  dans  une  zone  de  six  mètres  de 
largeur  de  chaque  côté  des  routes,  les  héritages  qui 
les  bordent  sont  frappés  d’une  servitude,  en  ce  que 
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les  propriétaires  ne  peuvent  se  dispenser  de  se  munir 
d’un  alignement  pour  planter.  (Voy.  ord.  i"  août 
1834,  min.  trav.  publ.) 

408.  — Quant  à la  distance  à observer,  l’art.  90  du 
décret  du  16  décembre  48H  déclaie  seulement  que 
les  plantations  seront  faites  à un  mètre  au  moins,  du 
bord  extérieur  des  fossés,  disposition  qui  crée  non  pas 
un  droit  au  profit  des  riverains,  mais  bien  une  faculté 
pour  l’administration  qui  peut  fixer,  par  des  arrêtés 
préfectoraux,  la  distance  à observer  pour  les  planta- 
tions sur  chaque  route  et  dans  chaque  département. 
(Voy.  décr.  4 janv.  1866,  .\dam.) 

Une  fois  1a  plantation  effectuée  conformément  à 
l’alignementdonné,  le  propriétaire  n’a  à subir  aucune 
des  restrictions  infligées  par  le  décret  de  1811.  (Voy. 
ord.  30  déc.  1841,  min.  trav.  publ.) 

40Î).  — Le  décret  de  1811  et  la  loi  de  ventôse 
an  Xlll  ont  expressément  consacré,  dans  la  désigna- 
tion de  l’autorité  chargée  de  pourvoir  à leur  appli- 
cation, les  conséquences  des  principes  généraux. 
C’est  au  préfet  qu’on  a à adresser  les  demandes  de 
permission  et  d’alignement. 

410.  — Ses  actes  en  cette  matière,  participent, 
d’ailleurs,  de  la  nature  des  alignements  à l’effet  de 
bâtir,  délivrés  d’après  un  plan  régulièrement  ap- 
prouvé. (Voy.  snprà,  n“394.)  Ils  ne  sont  pas  seulement 
susceptibles  d’être  attaqués  devant  le  ministre  des 
travaux  publics,  ils  prononcent  entre  des  droits  et 
des  obligations,  et  tombent,  à ce  titre,  dans  le  do- 
maine de  la  juridiction  du  conseil  d'État. 

vin.  22 
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§ 3.  — Police  du  roulage. 

411.  — Objet  (le  l.T  police  du  roulage.  — R(.'gimc  établi  par  la  loi 
de  1851. 

411.  — « Il  est  évident  que  les  routes  sont  faites 
pour  la  circulation,  et  que  la  circulation  doit  être 
réglée  de  façon  à ne  pas  compromettre  l’existence  ou 
le  bon  entretien  des  roules.  Si  les  routes  manquent, 
il  n’y  a pas  de  circulation  possible.  Si  la  circulation 
est  abusive,  il  ne  saurait  y avoir  de  routes.  Le  pro- 
blème consiste  donc  à rencontrer  la  combinaison  qui 
doit  le  mieux  concilier  les  deux  intérêts,  c’est-à-dire 
satisfaire  à toutes  les  exigences  sérieuses  de  la  circu- 
lation, sans  affecter  réellement  la  conservation  des 
chemins » (Rapport  de  M.  Ducos,  dans  la  discus- 

sion de  la  loi  du  30  mai  1831.) 

On  avait  d’abord  cherché  la  solution  de  ce  pro- 
blème dans  une  limitation  des  chargements  par  le 
nombre  dos  chevaux.  Plus  tard,  on  crut  qu’il  suffi- 
rait d’astreindre  ceux  qui  fréquentaient  les  routes  à 
n’employer  que  des  roues  a larges  bandes,  et  ce  fut 
l’idée  qui  triompha  dans  le  décret  du  23  juin  1806. 
Ce  décret  ne  limitait  les  chargements  que  par  le 
poids,  combiné  avec  la  largeur  des  jantes,  et  l’effi- 
cacité de  ses  prescriptions  n’était  garantie  que  par 
un  seul  et  unique  moyen  do  contrôle,  le  pont  à 
bascule. 

Le  résultat  ne  répondit  point  aux  espérances  du 
législateur.  Les  routes,  mal  entretenues,  devenaient 
mauvaises,  et  leur  état  accusait  partout  l’insuffisance 
des  mesures  prises  par  le  décret  de  1806.  On  se  jeta 
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alors  dans  les  améliorations  de  détail,  et  de  1820  à 
1849,  tous  les  efforts  de  la  réglementation  tendirent 
à pallier  les  inconvénients  du  système.  Cependant  la 
question  restait  toujours  à l’étude  ; les  hommes  pra- 
tiques, les  corps  savants,  les  conseils  généraux,  lès 
commissions,  le  conseil  d’État  étaient  appelés  à four- 
nir le  contingent  de  leurs  lumières  et  de  leur  expé- 
rience ; dans  le  gouvernement  et  dans  les  chambres, 
on  travaillait  activement  à une  loi  nouvelle,  et  de 
cette  élaboration  longue  et  pénible,  est  enfin  sortie  la 
loi  du  30  mai  1831,  dont  les  dispositions,  complétées 
par  un  décret  du  iO  août  1832,  règlent  seules  aujour- 
d’hui la  police  du  roulage. 

La  loi  nouvelle  pose  en  principe  que  « les  voi- 
« tures  suspendues  ou  non  suspendues,  servant  au 
a transport  des  personnes  ou  des  marchandises,  peu- 
« vent  circuler  sur  les  routes  nationales,  départe- 
« mentales  et  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
« nication,  sans  aucune  condition  de  réglementation 
« de  poids  0U|  de  largeur  de  jantes.  » (Voy.  art.  1".) 
Elle  n’entreprend  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
circulation  que  par  des  'prescriptions  édictées,  les 
unes  pour  toutes  les  voitures,  les  autres  pour  les  voi- 
tures qui  ne  servent  point  au  transport  des  personnes, 
et  les  dernières  pour  les  voitures  de  messageries. 
(Voy.  L.  30  mai  i831,  art.  2.) 


!•  Dispoutions  applicabli^s  à toutes  les  Toitore,. 

112.  — Longueur  des  essieux. 

413.  — Forme  des  clous  des  roues. 

il4.  — Limitation  de  l’attelage.  — Circulation  des  locomotives  sur 
les  routes. 
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415.  — Barrières  de  dégel. 

416.  — Traversée  des  ponls  suspendus. 

117.  — Obligation  de  se  ranger  à droite. 

418.  — Défense  de  stationner. 

4i2.  — Les  essieux  des  voitures  ne  peuvent  avoir 
plus  de  2 mètres  50  centimètres  de  lonf^ueur  ni 
dépasser  à leurs  extrémités  le  moyeu  de  plus  de  6 
centimètres.  La  saillie  des  moyeux,  y compris  celle 
de  l’essieu,  ne  doit  pas  excéder  de  plus  de  12  centi- 
mètres le  plan  passant  par  le  bord  extérieur  des 
bandes.  11  est  accordé  une  tolérance  de  2 centimètres 
sur  cette  saillie,  pour  les  roues  qui  ont  déjà  fait  un 
certain  service.  (Voy.  L.  30  mai  1851,  art.  2;  décr. 
10  août  1852,  art.  1".) 

La  longueur  des  essieux  et  leur  saillie  sur  le  moyeu 
restent  telles  qu’elles  étaient  fixées  par  l’art.  16  du 
décret  du  23  juin  1806.  La  dimension  qui  leur  est 
assignée  ne  constitue,  d’ailleurs,  qu’un  maximum  au- 
dessous  duquel  on  peut  toujours  se  tenir.  (Voy.  cire. 
25  août  1852.)  La  saillie  pour  le  moyeu  est  celle  de 
l’ordonnance  du  23oct.  1828;  on  n'a  innové  que  pour 
accorder  une  tolérance  de  2 centimètres  à l’égard 
des  roues  qui  ont  déjà  fait  un  certain  service.  i Ici,  écri- 
vait le  ministre  aux  préfets,  l’interprétation  lais- 
sera beaucoup  à faire  à la  sagacité  des  agents  chargés 
de  constater  les  contraventions;  ils  auront  à appré- 
cier le  plus  ou  moins  long  service  des  roues  ; je  sais 
que  le  degré  d’usure  des  bandes  leur  sera  d’un  grand 
secours  pour  cette  appréciation  ; cependant,  comme 
les  agents  pourront  rarement  acquérir  la  certitude 
que  les  rais  ne  se  sont  pas  redressés,  ils  ne  devront 
pas  hésiter  à accorder  la  tolérance  toutes  les  fois  qu’il 
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leur  restera  le  moindre  doute  à c§t  égard.  Le  doute 
doit,  en  effet,  eu  matière  de  simple  police,  comme  en 
matière  criminelle,  profiler  au  prévenu.  » (Voy.  cire. 
25aoùH852.) 

413.  — 11  est  expressément  défendu  d’employer 
des  clous  à tète  de  diamant.  Tout  clou  de  bande  doit 
être  rivé  à plat,  et  ne  peut,  lorsqu’il  est  posé  à neuf, 
former  une  saillie  de  plus  de  5 millimètres.  (Voy. 
L.  30  mai  18ol,  art.  2 ; décr.  10  août  1832,  art.  2.) 

414.  — Les  art.  3,  4,  3 et  6 du  réglement  ont  pour 
objet  la  limitation  de  l’attelage  ; ils  sont  conçus  ainsi  : 

« Art.  3.  Il  ne  peut  être  attelé  1®  aux  voitures 
« servant  au  transport  des  marchandises,  plus  de 
« cinq  chevaux,  si  elles  sont  à deux  roues  ; plus  de 
« huit,  si  elles  sont  à quatre  roues,  sans  qu’il  puisse 
« y avoir  plus  de  cinq  chevaux  de  file  ; 2®  aux  voi- 
» turcs  servant  au  transport  des  personnes,  plus  de 

< trois  chevaux,  si  elles  sont  à deux  roues  ; plus  de 
« six,  si  elles  sont  à quatre  roues. 

« Art.  4.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  transporter  des 

< blocs  de  pierre,  des  locomotives  ou  d’autres  otÿets 
d’un  poids  considérable,  l’emploi  d’uu  altelqge 

« exceptionnel  pourra  être  autorisé,  sur  l’avis  des 
« ingénieurs  ou  des  agents  voyers,  par  les  préfets  des 
« départements  traversés. 

» Art.  5.  Les  prescriptions  de  l’art.  3 ne  sont  pas 
« applicables  sur  les  parties  de  routes  ou  de  chemins 
« vicinaux  de  grande  communication  affectées  de 
• rampes  d’une  déclivité  ou  d’une  longueur  excep- 
« tionnelle.  Les  limites  de  ces  parties  de  roules  ou 
« de  chemins  sur  lesquelles  l’emploi  de  chevaux  de 
« renfort  est  autorisé,  sont  déterminées  par  un  arrêté 
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« du  préfet,  sur  la  proposition  de  l’ingénieur  en 
« chef  ou  de  l’agent  voyer  en  chef  du  département, 
a et  indiquées  sur  place  par  des  poteaux  portantcette 
-1  inscription  : Chevaux  de  renfort.  Pour  les  voilures 
« marchant  avec  relais  réguliers  et  servant  au  trans- 
0 port  des  personnes  ou  des  marchandises,  la  faculté 
» d'atteler  des  chevaux  de  renfort  s’étend  à toute  la 
> longueur  des  relais  dans  lesquels  sont  placés  les 
€ poteaux.  L’emploi  de  chevaux  de  renfort  peut  être 
« autorisé  temporairement  sur  les  parties  de  routes 
« ou  de  chemins  de  grande  communication,  lorsque, 
d par  suite  de  travaux  de  réparation  ou  d’autres  cir* 
« constances  accidentelles,  cette  mesure  sera  néces- 
« saire.  Dans  ce  cas,  le  préfet  fera  placer  des  poteaux 
« provisoires. 

« Art.  6.  En  temps  de  neige  ou  de  verglas,  les 

< prescriptions  relatives  à la  limitation  du  nombre 
« des  chevaux  demeurent  suspendues,  p 

La  circulaire  du  25  août  1852  a donné,  pour  l’ap- 
plication de  ces  articles,  les  instructions  que  voici  : 

< La  limitation  des  attelages  est  une  disposition  nou- 
velle rendue  nécessaire  par  l'absence  de  toute  fixation 
de  poids.  Du  moment  où  on  laisse  au  voiturier  pleine 
liberté  en  ce  qui  concerne  le  chargement,  il  devient 
indispensable  d’empêcher  que,  pour  transporter  un 
poids  considérable,  il  n’attèle  à un  même  véhicule 
un  nombre  de  bêtes  de  trait,  qui  serait  une  cause 
d’embarras  et  d’accidents  pour  la  circulation. 

f Les  nombres  5 et  8,  adoptés  respectivement 
pour  les  charrettes  et  les  chariots,  correspondent  au 
maximum  actuellement  en  usage,  et  laissent  au  rou- 
lage toute  la  latitude  convenable  dans  les  circon- 


Digilized  by  Google 


Tir.  11.  CHAP.  XXXV.  — UE  LA  VOIBIE.  343 

stances  ordinaires.  Il  en  est  de  môme  des  nombres  3 
et  6 fixés  pour  les  diligences  à deux  ou  quatre  roues. 

« Si,  pour  les  objets  indivisibles,  pour  les  côtes 
rapides  ou  les  temps  de  neige,  il  devient  nécessaire 
de  dépasser  ces  maximum,  les  exceptions  stipulées 
par  les  art.  4,  5 et  6,  donnent  à cet  égard,  toutes  les 
facilités  désirables. 

« Avant  de  donner  leur  avis  conformément  à l’ar- 
ticle 4,  sur  l’emploi  d’un  attelage  exceptionnel  pour 
le  transport  des  blocs  de  pierre,  des  locomotives  ou 
d’autres  objets  d’un  poids  considérable,  MM.  les  in- 
génieurs ou  agents  voyers  exigeront  l’indication  de 
l’itinéraire  qu’on  se  proposera  de  suivre,  et  s’assu- 
reront avec  soin  qu'on  ne  rencontre  sur  cet  itinéraire 
aucun  ouvrage  dont  la  solidité  puisse  être  compro- 
mise par  le  passage  demandé.  Si  ce  passage  faisait 
naître  des  craintes  contre  lesquelles  on  ne  pourrait 
se  prémunir  par  une  consolidation  temporaire,  il 
faudrait  modifier  l’itinéraire.  Les  pools,  et  plus  par- 
ticulièrement les  pouls  suspendus,  doivent,  dans  ce 
cas,  appeler  l’attention  de  MM.  les  ingénieurs  ou 
agents  voyors. 

« Pour  l’application  de  l’art.  5,  vous  avez,  M.  le 
préfet,  à demander  immédiatement  des  propositions 
a M.  l’ingénieur  en  chef,  ainsi  qu’à  M.  l’agent  voyer 
en  chef,  et  à prendre  un  arrêté  pour  déterminer  les 
parties  des  roules  ou  des  chemins  sur  lesquelles  l’em- 
ploi des  chevaux  de  renfort  peut  être  autorisé  (1). 
L’utilité  des  renforts  dépend  delà  roideur,  de  la  fré- 

^l)  Tant  que  l’arrêté  n’csl  point  intervenu,  on  ne  peut  faire  em- 
ploi de  chevaux  do  renfort.  |Voy.  dêcr.  17  soplombre  1854, 
Lecocq  ) 
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quence  ou  de  la  conlinuité  des  pentes,  du  plus  ou 
moins  bon  étal  de  viabilité  des  routes  ou  chemins,  et 
aussi  de  la  force  des  animaux  qui  composent  les  atte- 
lages en  usage  dans  la  contrée.  Ces  diverses  circon- 
stances varient  à l’infini,  et  l’administration  locale 
peut  seule  les  apprécier.  Il  ne  m’est  donc  pas  pos- 
sible, monsieur  le  préfet,  de  fixer  par  voie  de  dispo- 
sition générale,  un  minimum  de  déclivité  au-dessus 
duquel  on  permettra  les  renforts.  Je  vous  laisse  ce 
soin  en  ce  qui  concerne  votre  département.  Si  cepen- 
dant vous  éprouviez  quelques  doutes,  je  vous  prie 
de  me  les  soumettre,  et  je  m’empresserai  de  vous 
donner  des  instructions.  » 

Un  arrêté  ministériel  du  20  avril  1866,  rendu  en 
exécution  de  l’art.  23  du  décret  du  23  janvier  1866, 
a déterminé  les  conditions  relatives  à la  circulation 
des  locomotives  sur  les  routes  ordinaires.  L’autori- 
sation est  délivrée  par  le  préfet,  si  le  service  est  com- 
pris dans  un  seul  département  et  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  s’il  en  embrasse  deux  ou  un  plus 
grand  nombre. 

415.  — Les  mesures  à prendre  pour  les  jours  de 
dégel  sont  réglées  par  le  décret  des  29  aoùt-9  sep- 
tembre 1863.  « Le  ministre  des  travaux  publics  dé- 
1 termine  les  départements  dans  lesquels  il  pourra 
« être  établi,  sur  les  routes  nationales  et  départe- 
« mentales,  des  barrières  pour  restreindre  la  circu- 
< lation  pendant  les  temps  de  dégel.  Les  préfets,  dans 
« chaque  département,  déterminent  les  routes  im- 
« pénales  et  départementales,  ainsi  que  les  chemins 
« de  grande  communication  sur  lesquels  ces  barrières 
« pourront  être  établies.  Ils  prennent,  sur  l’avis  des 
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< iagénieurs  des  pouls  cl  ciiaussées  ou  des  agents 
« voyers,  les  mesures  que  la  fermeture  ou  l’ouverture 
« des  barrières  rcndeut  nécessaires. 

« Peuvent  seuls  circuler  pendant  la  fermeture  des 
« barrières  de  dégel  : 1“  les  courriers  de  la  malle  ; 
« 2®  les  voitures  de  voyage  suspendues,  étrangères  à 
« toute  entreprise  publique  de  messageries;  3®  les 
« voitures  non  chargées;  4®  les  voitures  chargées 
« montées  sur  roues  à jantes  d’au  moins  W centi- 
« mètres  de  largeur  et  dont  l’attelage  n’excèdera  pas 
« le  nombre  de  chevaux  qui  sera  fixé  par  le  préfet 
« à raison  du  climat,  du  mode  de  construction  et  de 
€ l’état  des  chaussées,  de  la  nature  du  sol,  du  nombre 
« des  roues  de  la  voiture  et  des  autres  ciconstances 
« locales. 

« Toute  voiture  prise  en  contravention  du  présent 
« article  sera  arrêtée,  et  les  chevaux  seront  mis  en 
« fourrière  dans  l’auberge  la  plus  rapprochée  ; le 
« tout  sans  préjudice  de  l’amende  stipulée  à l’art.  4, 
« titre  11  de  la  loi  du  30  mai  18M,  et  des  frais  de 
réparation  mentionnés  dans  l’art.  9 de  ladite  loi. 

« Les  préfets  rendront  compte  immédiatement  à 
« notre  ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et 
« des  travaux  publics  des  mesures  qu’ils  auront 
« arrêtées  en  vertu  du  présent  décret.  Sont  et  de- 
« meurentrapportés  l’art.7  de  notre  décretdu  lOaoùt 
<x  1852 et  l’art.  1®' de  notre  décretdu  24 février  1858.  » 
410.  — Les  précautions  pour  la  protection  des 
ponts  suspendus  ont  fait  l’objet  d’une  disposition 
particulière.  • Pendant  la  traversée  des  ponts  sus- 
« pendus,  les  chevaux  seront  mis  au  pas  ; les  voitu- 
« riers  ou  routiers  tiendront  les  guides  ouïe  cordeau  ; 
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« les  conducteurs  OU  postillons  resleronl  sur  leurs 

0 sièges.  Défense  est  faite  aux  rouliers  et  autres  voi- 

1 turiers  de  dételer  aucun  de  leurs  chevaux  pour  le 
« passage  du  pont.  Toute  voiture  attelée  de  plus 
•<  de  cinq  chevaux  ne  doit  pas  s’engager  sur  le 
« tablier  d’une  travée,  quand  il  y a déjà  sur  cette 
« travée,  une  voiture  d’un  attelage  supérieur  à ce 
« nombre  de  chevaux.  Pour  les  ponts  suspendus  qui 
« n’offriraient  pas  toutes  les  garanties  nécessaires 
« pour  le  passage  des  voitures  lourdement  chargées, 
« il  pourra  être  adopté  par  le  ministre  des  travaux 
« publics  ou  par  le  ministre  de  l’intérieur,  chacun 
« en  ce  qui  le  concerne,  telles  autres  dispositions  qui 
« seront  jugées  nécessaires.  Dans  des  circonstances 
» urgentes,  les  préfets  et  les  maires  pourront  pren- 
« dre  telles  mesures  que  leur  paraîtra  commander  la 
« sûreté  publique,  sauf  à en  rendre  compte  à l’auto- 
« rité  supérieure.  Les  mesures  prescrites  pour  la 
« protection  des  ponts  suspendus  seront,  dans  tous 
« les  cas,  placardées  à l’entrée  et  à la  sortie  de  ces 
« ponts.  » (Voy.  décr.  10  août  1852,  art.  8.) 

417.  — L’  usage  généralement  adopté  par  les  co- 
chers et  voituriers  de  se  ranger  à droite  à l’approche 
de  toute  autre  voiture,  de  manière  à lui  laisser  libre 
au  moins  la  moitié  de  la  chaussée,  a été  consacré  par 
le  réglement.  Cet  usage  devient  pour  tous  une  obli- 
gation placée  sous  la  sanction  d’une  pénalité.  (Voy. 
décr.  10  août  1852,  art.  9.) 

418.  — L’art.  10  du  réglement  défend  de  laisser 
stationner  sans  nécessité,  sur  la  voie  publique,  aucune 
voiture  attelée  ou  non  attelée.  « En  introduisant 
dans  cet  article  les  mots  sans  nécessité,  porte  la  circu- 
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lairedu  25  août  1852,  on  nes’esl  pa&dissiniulé,  mon- 
sieur le  préfet,  qu’on  laissait  beaucoup  à l’arbitraire 
des  agents  chargés  de  constater  les  contraventions, 
puisqu’ils  se  trouvent  ainsi  constitués  juges  en  pre- 
mier ressort  de  la  nécessité  du  stationnement.  On  ne 
s’est  pas  dissimulé  que  certains  agents  chercheraient, 
dans  l’interprétation  plus  ou  moins  large  de  cette 
disposition,  la  justification  de  leur  négligence  ou 
d’une  tolérance  coupable  ; mais  on  a dû  considérer, 
d’un  autre  côté,  qu’il  est  des  stationnements  indis- 
pensables, soit  pour  les  relais,  soit  pour  le  repos  des 
personnes  ou  des  chevaux,  soit  enfin  en  cas  d’acci- 
dents. Or,  il  est  certain  qu’en  présence  d’une  dispo- 
sition réglementaire  portant  une  interdiction  absolue, 
beaucoup  d’agents  ne  tiendraient  pas  compte  des 
circonstances  de  force  majeure.  Les  conducteurs  et 
voituriers  seraient  ainsi  exposés  à des  poursuites 
pour  des  stationnements  insignifiants  ou  inévitables, 
et  souvent  le  juge,  qui  se  croirait  lié  par  la  lettre  du 
réglement,  appliquerait  indistinctement  la  pénalité 
à toutes  tes  contraventions  constatées  ; de  sorte  que, 
si  les  mots  sans  nécessité  peuvent  quelquefois  donner 
ouverture  à la  fraude,  il  n’est  pas  douteux,  d’un  autre 
côté,  qu’une  interdiction  générale  conduirait  à une 
répression  abusive.  Dans  un  sens  comme  dans  l’autre, 
tes  abus  ne  pouvaient  être  prévenus  que  par  une  in- 
terprétation intelligente  et  modérée  du  réglement. 
C’est  à vous,  monsieur  le  préfet,  c’est  aux  fonction- 
naires chargés  de  contrôler  le  service  des  agents 
appelés  à verbaliser,  q u'il  appartient  de  veiller  à ce  que 
l’intention  du  législateur  ne  soit  pas  méconnue  (1). 

(1)  D'après  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  cour  de 
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« Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  je  dois 
appeler  parliculièremeot  votre  attention.  Dans  l’état 
actuel  de  la  législation,  les  stationnements  sont  assi- 
milés à des  dépôts  sur  la  voie  publique  et  tombent 
sous  l’application  de  l’ordonnance  du  4 août  1731, 
<|ui  prononce  une  amende  de  500  livres,  laquelle  peut 
être  réduite  à 25  fr.  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars 
1842.  Ce  minimum  est  encore  trop  élevé  pour  la 
plupart  des  stationnements  qui,  souvent,  sont  de  peu 
de  durée  et  accompagnés  de  circonstances  atté- 
nuantes. Adssi  l’administration  se  trouve-t-elle 
amenée,  par  la  force  des  choses,  à provoquer  la  mo- 
dération par  la  voie  gracieuse  du  plus  grand  nombre 
des  condamnations  prononcées  pour  les  délits  de 
l’espèce.  La  nouvelle  pénalité  (amende  de  6 à 10  fr.) 
sera  bien  mieux  proportionnée  avec  ces  délits.  Il  est 
d’ailleurs,  au  moins  douteux,  que  l’ordonnance  du 
4 août  1731,  prohibant  d’une  manière  générale  tout 
dépôt  de  nature  à nuire  à la  circulation,  ait  eu  en  vue 
les  stationnements  de  voitures,  et  si  cependant  elle  a 
été  appliquée  à ce  genre  de  contraventions,  c’est  à 
défaut  d’autres  dispositions  répressives.  La  promul- 
gation du  nouveau  réglement  fera  cesser  cette  appli- 
cation. » 


l"  Disiuisiliuns  applicables  au\  voilures  ne  servant  pas  au  transport 
des  personnes. 

419.  — Largeur  du  chargement. 

420.  — Largeur  de  l'altelagc. 

cassation  du  29  mai  1855  (Vincent  et  Paulniter),  la  incniiou  dans 
un  proci'S-vcrhal  dressé  par  un  agent  ayant  qualité,  qu'un  fait  de 
stationnement  a eu  lieu  sans  ni>cessité,  est  une  do  celles  auxquelles 
foi  est  duc  jusqu'à  prettoe  contraire. 
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iH.  — Voitures  marchant  A la  suite  les  unes  des  autres. 
iS3. . — Du  nombre  des  conducteurs  et  de  la  place  qu'ils  doivent 
occuper. 

423.  — Éclairage  des  voilures  la  nuit. 

42i.  — Obligation  de  la  plaque. 

■ 419.  — « La  largeur  du  chargement  des  voitures 
« qui  ne  servent  pas  au  transport  des  personnes  ne 
« peut  excéder  deux  mètres  cinquante  centimètres. 
« Toutefois,  les  préfets  des  départements  traversés 
« peuvent  délivrer  des  permis  de  circulation  pour 
« les  objets  d’un  grand  volume  qui  ne  seraient  pas 
« susceptibles  d’être  chargés  dans  ces  conditions. 
< Sont  affranchies,  conformément  à la  loi  du  30  mai 
1 1851,  de  toute  réglementation  de  largeur  de  char- 
« gement,  les  voitures  d’agriculture,  lorsqu’elles 
« sont  employées  au  transport  des  récoltes  de  la 
« ferme  aux  champs,  et  des  champs  à la  ferme  ou  au 
« marché.  » (Voy.  décr.  10  août  1852,  art.  11.) 

Les  instructions  pour  l’application  ont  été  données 
en  ces  termes:  t II  était  rationnel  d’adopter  pour 
limite  maximum  de  la  largeur  du  chargement,  la  li- 
mite maximum  de  la  longueur  de  l’essieu.  Mais  il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  rarement  on 
donne  à Tessieu  la  longueur  maximum,  de  sorte  que, 
le  plus  souvent,  le  chargement  pourra  saillir  sur 
l’essieu  sans  que  cependant  il  y ait  contravention. 
Les  agents  devront  donc  se  garder  de  prendre  l’essieu 
pour  mesure  du  chargement  ; ce  dernier  devra  tou- 
jours être  l'objet  d’un  jaugeage  spécial. 

< La  loi  du  30  mai  fait  une  exception  en  faveur  des 
voitures  d'agriculture,  lorsqu’elles  sont  employées 
au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  aux  champs  et 


Digitized  by  Google 


350 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 


des  champs  à la  ferme  ou  au  marché.  Tout  le  monde 
sait  cependant  que  l’abus  des  larges  chargements  se 
rencontre  surtout  dans  l’exploitation  agricole.  Il  faut 
donc,  monsieur  le  préfet,  renfermer  rigoureusement 
l’exception  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  même. 
Tout  chargement  quelle  que  soit  sa  nature,  dont  la 
largeur  excédera  2 mètres  50  cent.,  tombera  sous 
l’application  de  l’art.  H,  toutes  les  fois  que  la  voi- 
ture, alors  même  qu’elle  appartiendra  à l’agriculture, 
ne  se  trouvera  pas  dans  l’un  des  cas  d’exception  spé- 
cifiés par  la  loi,  c’est-à-dire  toutes  les  fois  que  le 
transport  ne  s’effectuera  pas  de  la  ferme  aux  champs, 
des  champs  à la  ferme  ou  au  marché.  Dans  toute  autre 
circonstance,  en  effet,  la  voiture  appartenant  à l’agri- 
culture doit  être  assimilée  à une  voiture  de  roulage. 
Comme  il  s’agit  d’une  disposition  nouvelle,  il  se  pré- 
sentera d’abord  des  espèces  qui  feront  doute  dans 
l’esprit  des  agents  et  des  juges  ; mais  ces  doutes  dis- 
paraîtront à mesure  que  la  jurisprudence  se  for- 
mera. » (Voy.  circul.  25  août  1852.) 

420.  — Pour  atteindre  le  but  qu’on  se  proposait  en 
limitant  la  largeur  du  chargement,  il  fallait  aussi  cir- 
conscrire dans  les  mêmes  proportions,  la  largeur  de 
l’attelage.  C’est  ce  qu’on  a fait  en  proscrivant  le  déve- 
loppement au-dehà  d’une  certaine  mesure,  des  parties 
supérieures  et  latérales  des  colliers  dans  lesquelles 
sont  passés  les  guides  ou  cordeaux,  ce  qu’on  appelle 
les  pattes  d'attelles  des  colliers.  On  a fixé  la  largeur 
maximum  des  colliers  à 90  centimètres,  ce  qui  donne 
1 mètre  80  cent,  et  en  supposant  entre  les  deux  col- 
liers un  intervalle  de  70  centimètres,  2 mètres  50  cent, 
pour  un  attelage  de  deux  chevaux  de  front,  largeur 
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précisément  égale  à celle  assignée  comme  maximum 
à l’essieu  et  au  chargement.  (Voy.  décr.  iO  août  1852, 
art.  12  ; circul.  25  août  1852.) 

421.  — Les  articles  13,  14  et  15  ne  demandent  pas 
de  commentaire,  il  suffit  de  les  reproduire. 

( Art.  13.  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent  à 
« la  suite  les  unes  des  autres,  elles  doivent  être  distri- 
« buéesen  convois  de  quatre  voitures  au  plus,  si  elles 
« sont  à quatre  roues  et  attelées  d’un  seul  cheval;  de 
« trois  voitures  au  plus,  si  elles  sont  à deux  roues  et 
« attelées  d’un  seul  cheval  ; et  de  deux  voitures  au 

< plus,  si  l'une  d’elles  est  attelée  de  plusd’un  cheval. 
« L’intervalle  d’un  convoi  à l’autre  ne  peut  être 

< moindre  de  50  mètres  (1). 

422.  — € Art.  14.  Tout  voiturier  ou  conducteur 
t doit  se  tenir  constamment  à portée  de  ses  chevaux 
« ou  bêtes  de  trait  et  en  position  de  les  guider.  Il  est 
« interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conducteur 

< plus  de  quatre  voitures  à un  cheval  si  elles  sont  à 
« quatre  roues,  et  plus  de  trois  voitures  à un  cheval, 
O si  elles  sont  à deux  roues.  Chaque  voiture  attelée 
<c  de  plus  d’un  cheval  doit  avoir  un  conducteur.  Tou- 
0 fois,  une  voiture  dont  le  cheval  est  attaché  der- 
« rière  une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  au  plus 
« n’a  pas  besoin  d’un  conducteur  particulier.  Les 
« réglements  de  police  municipale  détermineront,  en 


(1)  Lorsque  In  dimension  des  objets  transportés  peut  dqnner  au 
convoi  une  longueur  nuisible  il  la  liberté  et  il  la  sûreté  de  la  cir- 
culation, les  préfets  ont  le  droit  de  restreindre  le  nombre  des  voi- 
tures dont  l'art.  13  permet  la  réunion.  Leurs  arrêtés  doivent,  en 
ce  cas,  être  affichés  sur  les  parties  de  roule  auxquelles  ils  s'appli- 
quent. (Voy.  décret  du  24  février  1858,  art.  3.) 
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« ce  qui  concerne  la  traverse  des  villes,  -bourgs  et 
■<  villages,  les  restrictions  qui  peuvent  être  apportées 
« aux  dispositions  du  présent  article  et  de  celui  qui 
« précède. 

423.  — « Art.  15.  Aucune  voiture  marchant  iso- 
< lément  ou  en  tète  d’un  convoi  ne  pourra  circuler 
• pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d’un  falot  ou 
« d’une  lanterne  allumée.  Cette  disposition  pourra 
« être  appliquée  aux  voilures  d’agriculture  par  des 
« arrêtés  des  préfets  ou  des  maires  (1). 

Les  mots  pendant  la  nuit,  employés  par  cet  article, 
sans  autre  énonciation  qui  en  détermine  ou  en  res- 
treigne la  portée,  comprennent  de  droit  tout  l’inter- 
valle de  temps  variable  quant  à sa  durée,  mais  ren- 
fermé dans  des  limites  précises  cl  certaines,  qui 
s’écoule  du  coucher  au  lever  du  soleil.  Ainsi  l’a  décidé 
à plusieurs  reprises  la  cour  de  cassation.  (Voy.  no- 
tamment, arrêt  du  20  mars  1863,  Guigueu.) 

424.  — « Art.  16.  Tout  propriétaire  de  voilure  ne 
« servant  pas  au  transport  des  personnes  est  tenu 
^ de  faire  placer,  en  avant  des  roues  et  au  côté  gau- 
« che  de  sa  voilure,  une  plaque  métallique  portant, 
« en  caractères  apparents  et  lisibles,  ayant  au  moins 
« cinq  millimètres  de  hauteur,  ses  nom,  prénoms  et 
« profession,  le  nom  de  la  commune,  du  canton  et  du 
« département,  de  son  domicile.  Sont  exceptées  de 

(1)  Elle  peut  aussi  être  appliquée  par  des  arrêtés  préfectoraux, 
aux  voitures  particulières  servant  au  transport  des  personnes. 
(Voy.  décr.  du  2-1  févr.  1858,  art.  2.)  Ces  voitures  ne  jouissent  ]ias, 
en  ce  cas,  de  l'immunité  accordée  en  matière  d'éclairage,  aux 
voitures  de  roulage  marchant  en  convoi.  (Voy.  Cass  9 juillet  18G5, 
Cavarct.) 
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« celte  disposition,  conformément  à la  loi  du  30  mai 
« 1851,  1“  les  voitures  particulières  destinées  au 
« transport  des  personnes,  mais  étrangères  à un  ser- 
« vice  public  de  messageries  (1)  ; 2®  les  malles-poste 
« et  autres  voitures  appartenant  à l’administration 
« des  postes  ; 3®  les  voitures  d’artillerie,  chariots  et 
« fourgonsappartenant  auxdépartements  de  la  guerre 
« et  de  la  marine.  Des  décrets  du  Président  de  la 
• république  déterminent  les  marques  distinctives 
« que  doivent  porter  les  voitures  désignées  aux,  pa- 
« ragraphes  2 et  3,  et  les  titres  dont  leurs  conducteurs 
t doivent  être  munis  ; 4®  les  voitures  employées  à la 
« culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes,  à 
« l’exploitation  des  fermes,  qui  se  rendent  de  la 
< ferme  aux  champs  ou  des  champs  à la  ferme,  ou 
« qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu 
« où  ils  ont  été  recueillis  jusqu’à  celui  où,  pour  les 
« conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les  dé- 
« pose  ou  les  rassemble  (2).  » 


3*  Dispositions  appliciüilos  aux  voitures  des  messageries. 

i25.  — indication  générale. 

426  — Hegistre  à tenir  dans  chaque  bureau. 

(1)  Le  rédacteur  du  décret  aurait  dû  se  dispenser  dans  l'emprunt 
fait  au  texte  de  la  loi.  de  reproduire  cette  première  exception, 
puisqu'il  n'impose  l'obligation  de  la  plaque  qu'aux  propriétaires 
de  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes. 

(2)  L'exception  ne  profite  point  û la  voiture  employée  A appro- 
visionner de  charbon  une  fabrique  de  sucre  établie  par  un  culti- 
vateur et  alimentée  par  le  produit  de  scs  récoltes.  (Voy.  décr.  29 
mars  1851,  Tamboisc.)  Elle  ne  doit  pas  être  appliquée  non  plus  à 
la  voituro  qui  transporte  les  denrées  d'une  ferme  au  marché  voi- 
sin. (Voy.  ord.  23  juin  1816,  Soivin;  Cass.  22  juillet  1853,  Ver- 

viti.  23 
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4^.  — La  plupart  des  dispositions  applicables  aux 
voitures  publiques  ont  été  empruntées  à une  ordon- 
nance du  16  juillet  1828.  Quelques  prescriptions  nou- 
velles ont  seulement  été  introduites  à l’effet  de  pré- 
ciser et  de  compléter  les  obligations  des  messagistes. 
Elles  ont  trait  à la  vérification  des  voitures,  à la 
fixation  de  la  largeur  de  la  voie  et  de  la  distance  à 
maintenirentre  les  essieux,  aux  dimensions  des  places 
et  au  nombre  de  voyageurs  à admettre  sur  les  ban- 
quettes de  l’impériale. 

Un  article  spécial,  l’art.  42  exige  que  les  disposi- 
tions applicables  aux  voitures  de  messageries  soient 
placardées,  les  unes  dans  le  lieu  le  plus  apparent  des 
bureaux  et  relais  et  les  autres  dans  l’iniérieur  même 
des  voitures.  Je  crois  donc  pouvoir  me  dispenser  de 
les  reproduire. 

436.  — Je  n’en  mentionnerai  qu’une,  celle  qui  veut 
qu’il  y ait  à chaque  bureau  de  départ  et  d’arrivée  et 
à chaque  relais,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire,  pour  l’inscription  des  plaintes  que  les  voya- 
geurs peuvent  avoir  à former  contre  les  conducteurs, 
postillons  ou  cochers  et  que  ce  registre  soit  présenté 
aux  voyageurs,  à toute  réquisition,  par  le  chef  du 
bureau  ou  par  le  relayeur.  (Voy.  décr.  10  août  1852, 
art.  39.) 


§ 4.  — lii^rcssion  des  corUraverUions. 

427.  — Division. 

dicr.)  Mais  on  est  fondé  à s'en  prévaloir  pour  celle  qui  sert  à 
transporterie  fumier  des  écuries  ans  terres  de  la  ferme.  (Voy.  ord. 
20  févr.  1846,  Gillot-.\gis.) 
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427.  — La  répression  des  contraventions  à la  loi  sur 
la  police  du  roulage  est  assurée  par  une  pénalité  et 
une  procédure  particulières  ; nous  ne  nous  en  occu- 
perons qu’après  avoir  appelé  l’attention  sur  les  con- 
traventions aux  dispositions  relatives  à la  sûreté  et  à 
la  liberté  du  passage,  à l’entretien,  à la  conservation 
et  à l'amélioration  des  routes,  dont  l'exposé  a fait  le 
sujet  des  paragraphes  1 et  2 du  présent  article. 


1*  Contraventions  de  grande  voirie. 

428.  — Enumération  des  agents  investis  du  droit  de  constater  les 

contraventions. 

429.  — Rédaction  des  procès-verbaux. 

430.  — Affirmation. 

4:3  t.  — Lecture  4 donner  au  rédacteur. 

432.  — Délai  de  l'affirmation. 

433.  — Enregistrement. 

434.  — Compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  grande 

voirie. 

135  — Juridiction  répressive.  — Loi  du  29  floréal  an  X. 

430.  — Attributions  du  sous-préfet. 

437.  — La  répression  est  réservée  au  conseil  de  préfecture. 

438  — Étendue  de  sa  compétence. 

439.  — Du  moment  ou  les  terrains  retranchés  de  la  voie  publique 
par  suite  de  rectification  des  routes,  cessent  d’étie  sou- 
mis aux  réglements  de  voirie. 

440  — Réglement  des  juridictions  pour  les  rues  empruntées  par 
les  grandes  routes. 

441.  — Distinction  entre  les  mesures  de  voirie  et  les  mesures  de 

police  municipale. 

442.  — La  poursuite  en  répression  de  contraventions  ne  saurait 

être  arrêtée  par  une  exception  tirée  du  droit  de  pro- 
priété. 

443.  — La  question  do  savoir  si  un  terrain  dépend  ou  non  de  la 

voie  publique  peut  surgir  comme  question  préjudi- 
cielle. 
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444  — Delà  notilicaiion  des  procès-verbaux. 

445.  — Pénalité. 

446.  — Des  amendes. 

417.  — L'amende  parlicipe  du  caractère  des  dommages  cl  inté- 
rêts. 

448.  — Responsabilité. 

449.  — Prescription. 

450.  — Infractions  permanentes. 

451.  — Procédure.  — Instruction.  — Sentence.  — Recours. 

428.  — Les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  sont  constatées  concurremment  par  les  maires 
ou  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
leurs  conducteurs,  les  commissaires  de  police  et  les 
gendarmes.  (Voy.  L.  29  flor.  an  X,  art.  2.)  Pour 
chacun  de  ces  fonctionnaires,  la  validité  du  procès- 
verbal  n’est  subordonnée  ni  au  visa  d’une  autorité 
supérieure  (Voy.  ord.  49  déc.  1838,  Genty),  ni  à le 
présence  simultanée  de  deux  agents,  pour  le  rédiger 
et  le  signer.  (Voyez  ord.  19  janvier  1836,  minist. 
intér.)  .\  l’égard  des  'gendarmes,  en  particulier,  le 
conseil  d’État  décide  que,  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  ils  ont  qualité  pour  dresser  procès-verbal 
non-seulement  dans  la  circonscription  de  leurs  bri- 
gades respectives  ou  dans  le  ressort  des  tribunaux 
devant  lesquels  ilsontprèté  serment,  mais  sur  touslcs 
points  du  territoire  de  l’empire.  (Voy.  décr.  7 juin 
1851,  Dudefoy.) 

Le  droit  de  verbaliser  est  également  accordé,  par 
l’art.  112  du  décret  du  16  déc.  1811,  aux  gardes 
champêtres  (Voy.  ord.  l"mars  1842,  Moussu),  par 
l’art,  l*'  du  décret  du  18  août  1810,  aux  préposés  des 
droits  réunis  et  des  octrois  et  par  l’art.  2 de  la  loi 
du  23  mars  1812,  aux  piqueurs  des  ponts  et  chaus- 
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sées  et  aux  cantonniers  chefs  commissionnés  et  as- 
sermentés à cet  effet. 

429.  — € Les  procès-verbaux  doivent  être  datés 
et  signés:  ils  doivent  contenir  les  noms,  qualités  et 
demeures  des  fonctionnaires  rédacteurs  ; constater 
l’objet  de  la  dénonciation  ou  de  la  plainte,  l’existence 
et  le  corps  du  délit,  en  indiquer  la  nature,  le  lieu,  les 
temps,  les  circonstances,  en  recueillir  les  indices,  les 
présomptions,  les  preuves,  les  déclarations  faites 
spontanément  ou  sur  interpellation,  par  les  personnes 
présentes  ou  appelées,  tous  les  documents  propres  à 
servir  à la  manifestation  de  la  vérité  » (Voy.  M.  Tarbé 
de  Vauxclairs,  v®  Procès-verbal),  et  les  noms  et  domi- 
ciles des  contrevenants. 

On  comprend  néanmoins,  que  ces  conditions  ne 
sont  pas  toutes  empreintes  de  la  même  rigueur.  Un 
procès-verbal  ne  saurait  être,  dans  le  silence  de  la  loi, 
déclaré  nul  par  cela  seul  que  le  rédacteur  aurait  omis 
d’y  mentionner  sa  résidence.  (Voy.  ord.  29  janvier 
1833,  minist.  trav.  publ.)  Et  quant  à la  désignation 
du  délinquant,  d’une  part,  il  n’est  pas  absolument 
nécessaire  que  le  procès-verbal  fasse  connaître  le  voi- 
turier, du  moment  qu’il  donne  le  nom  du  proprié- 
taire de  la  voiture  (Voy.  ord.  3ü  juin  1842,  Jehenne); 
d’une  autre  part,  l’inexactitude  de  cette  dernière 
désignation  elle-même,  ne  saurait  mettre  obstacle  à 
la  condamnation,  si  l’instruction  venait  d’ailleurs  éta- 
blir l’identité  du  prévenu.  (Voy.  ord.  18  nov.  1842, 
Fillou.)  On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  l’im- 
portant est  de  ne  point  laisser  les  agents  de  la  sur- 
veillance à la  merci  des  circonstances,  et,  surtout,  du 
mauvais  vouloir  et  de  la  fraude. 
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430.  — Les  procès-verbaux  ne  peuvent  faire  foi  et 
motiver  une  condamnation  qu’autant  qu’ils  ont  été 
affirmés  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  ou 
l’adjoint  du  lieu.  (Voy.  décr.  18  août  1810,  et  décr. 

10  déc.  1811,  art.  112.)  (1) 

Du  reste,  la  faculté  d’affirmer  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  n’est  point  subordonnée  à l’absence  du  juge 
de  paix.  (Voy.  ord.  23  juin  1841,  Schwartz.)  C’est  une 
facilité  que  la  loi  a voulu  ménager  au  rédacteur  du 
procès-verbal. 

La  même  pensée  a présidé  à l’interprétation  du  si- 
lence gardé  relativement  à la  désignation  du  lieu. 
L’affirmation  est  faite  soit  devant  le  juge  de  paix  ou 
le  maire  de  la  résidence  de  l’affirmant,  soit  devant 
celui  du  lieu  de  la  contravention.  (Voy.  ord.  14  févr, 
1842,  Roussi;  15 juin  1842,  Lelièvre.)  (2) 

431.  — On  s’est  demandé  si  le  magistral  était 
rigoureusement  tenu  de  mentionner  que  lecture  du 

(1)  Les  procès-verbaux,  en  matière  de  contraventions  de  grande 
voirie,  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  eontrairc.  (Voy.  ord.  8 juin 
1832,  Lebreton;  SI  mars  1834,  Pichard;  19  janvier  1836,  Galerot; 
décr.  20  mars  1851,  Tamboise.]  En  l'absence  de  toute  dérogation, 

11  est  rationnel  de  suivre  la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  154 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Quant  aux  faits  dont  le  rédac- 
teur du  procès-verbal  n'a  pas  été  personnellement  témoin,  leur 
énonciation  dans  un  procès-verbal  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'un 
simple  renseignement  livré  à l'appréciation  discrétionnaire  du  juge. 
(Voy.  décr.  27  juin  1865,  Compagnie  des  bateaux  à vapeur  du  Haut- 
Rbdne.) 

(2)  Les  gendarmes  qui  ont  pour  résidence  une  ville  divisée  en 
plusieurs  cantons  et  ne  sont  point  exclusivement  attachés  à l'un 
d'eux,  peuvent,  indifféremment,  affirmer  devant  l'un  ou  l'autre  des 
Juges  de  paix.  (Voy.  ord.  9 mars  1836,  minist.  intér.) 
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procès-verbal  avait  été  donnée  à l’agent  qui  le  pré- 
sentait, préalablement  à son  afiTirmation,  et  de  sou- 
mettre l’acte  à sa  signature  ; et  on  a décidé  quel’inac- 
complissementdeces  formalités  n'était  pas  de  nature 
à entraîner  la  nullité  de  l’affirmation  (1).  (Voy.  ord. 
10maH839,  minist.  trav.  publ.  ; 8 avril  1842,  Denay- 
rouse.) 

432.  — Quantau  délai  de  l’affirmation,  il  n’estdéter- 
miné  par  aucun  texte  de  loi.  Mais  la  jurisprudence 
l’a  fixé  à trois  jours  à partir  du  moment  où  le  procès- 
verbal  est  clos  et  signé.  (Voy.  ord.  16  juillet  1840, 
Commet;  23  juillet  1841,  minist.  trav.  publ.;  décr. 
23  juin  18S3,  Négrin  ; 13  mars  1867,  Piot.)  Le  conseil 
d’État  a supposé  que  le  vœu  du  législateur  était  d’as- 
similer les  contraventions  de  voirie  aux  contraven- 
tions relatives  à la  taxe  de  l’entretien  des  routes,  à la 
navigation  intérieure  et  aux  contributions  indirectes, 
puisque  les  mêmes  agents  ont  été  appelés  à les  con- 
stater. (Voy.  décr.  du  18  août  1810,  art.  2 et  décr.  du 
16  déc.  1811,  art.  112.) 

433.  — La  jurisprudence  a eu  également  à décider 
si  les  procès-verbaux  étaient,  à peine  de  nullité, 
soumis  à l’enregistrement.  11  devait  lui  sembler  dif- 
ficile de  les  soustraire  à l’art.  7 de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil,  dont  la  disposition  vise  précisément 
les  rapports  et  procès-verbaux.  Néanmoins,  le  conseil 
d’État  n’a  point  hésité  à Técarter.  (Voy.  décr.  1"  fé- 
vrier 1851,  Berteron  ; 29  juin  1853,  Rollier.)  On  lit 
dans  ses  motifs,  • que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  a 

(1)  Il  n'esl  pas,  non  plus,  nécessaire  que  l’affirmation  soit  faite 
sous  serment.  (Voy.  décr.  30  nov.  1850,  Maurice.) 
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« été  abrogée  par  les  lois  et  décrets  postérieurs,  uo- 
« tamment  par  le  décret  du  23  juin  1806,  qui  u’a  pas 
« assujetti  au  droit  de  timbre  et  d’enregistrement 
« les  procès-verbaux  relatifs  à l’exécution  des  lois 
« des  29  floréal  an  X et  7 ventôse  an  XII  ; et  qu’il 
(I  résulte  des  renseignements  transmis  par  le  minis- 
o tre  des  finances,  que  c’est  ainsi  que  ce  décret  a 
« toujours  été  entendu  et  exécuté.  » (Voy.  ord. 
22  févr.  1838,  minist.  trav.  publ.)  (1) 

434.  — La  compétence,  en  matière  de  grande 
voirie,  est  réglée  par  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII 
et  29  floréal  an  X. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  appelle  le  conseil  de 
préfecture  à prononcer  sur  les  difficultés  qui  pour- 
ront s’élever  en  matière  de  grande  voirie.  (Voy.  art.  4.) 

L’attribution  est  consacrée  dans  les  termes  les  plus 
généraux.  Elle  n’est  point  limitée  à la  répression  des 
contraventions,  elle  embrasse  les  questions  du  con- 
tentieux. Toutes  celles  qui  ont  pourobjet  les  marchés 
passés  avec  les  entrepreneurs,  ou  les  dommages  et 
extractions  de  matériaux  relatifs  à la  confection  ou  à 
l’entretien  des  roules  appartiennent,  sans  doute,  au 
conseil  de  préfeclnre  à un  autre  titre,  à savoir,  à titre 
de  difficultés  en  matière  de  travaux  publics.  Mais  il 
en  est  à l’égard  desquelles  sa  compétence  n'a  sa  source 
que  dans  la  disposition  que  nous  venons  de  repro- 
duire. De  ce  nombre  sont  lés  contestations  à trancher 
entre  les  propriétaires  riverains  et  l’administration 
pour  le  remboursement  des  frais  des  plantations 

(1)  La  loi  du  30  mai  1851,  qui  établit  la  régie  contraire  pour  la 
police  du  roulage,  n’est  point  applicable  aux  contraventions  de 
voirie.  (Voy.  décr.  19  avril  1851,  Rouvier.) 
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effectuées  d'ofBce  (Voy.  ord.  20  février  1822,  .Mala- 
fosse),  ou  bien  entre  les  riverains  eux-inémes,  pour 
la  répartition  des  frais  de  pavage  dans  les  traverses 
des  villes,  bourgs  et  villages.  (Voy.  ord.  4 janv.  1833, 
Pivent;  3 janv.  1834,  Cognet.) 

En  ce  qui  a trait  au  contentieux,  la  juridiction  du 
conseil  de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie,  ne 
comporte  aucune  règle  particulière.  Il  en  est  autre- 
ment de  sa  juridiction  répressive:  des  lois  spéciales 
ont  repris  le  principe  déposé  dans  la  loi  de  pluviôse 
an  VIII,  pour  le  développer  et  l’organiser. 

435.  — L’art.  1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X porte 
que  les  « contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
' telles  que  anticipations  , dépôts  de  fumiers  ou 
•<  il’autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations 
••  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui 
« les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d’art  et  maté- 
« riaux  destinés  à leur  entretien,  sur  les  canaux, 
« fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de 
« lialage , francs-bords , fossés  et  ouvrages  d’art , 
« seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies  par 
« voie  administrative.  » 

L’art.  3 dit  ensuite,  que  « les  procès-verbaux  sur 
« les  contraventions  seront  adressés  au  sous-préfet, 
« qui  ordonnera  par  provision,  et  sauf  le  recours  au 
« préfet,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser  les  dom- 
« mages.  » 

Et  enfin,  l’art.  4 ajoute  * qu’il  sera  statué  défini- 
« tivement  en  conseil  de  préfecture.  » 

436.  — Caractérisons  d’abord  la  mission  du  sous- 
préfet.  Il  est  simplement  appelé  à ordonner  l’enlève- 
ment des  obstacles  ou  la  réparation  des  dégradations- 
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En  cela,  il  n’agit  point  comme  juge  ; les  actes  aux- 
(luels  il  a à procéder  ne  sont  que  de  l’office  de  l’ad- 
ministrateur; ils  ne  constituent  que  des  mesures  pro- 
visoires, etleur  légitimité  ne  procède  que  d’exigences 
dont  l’appréciation  est  du  domaine  souverain  de  l’ad- 
ministration.  Le  sous-préfet  n’envisage  point  les  faits 
au  point  de  vue  de  la  répression  ; il  ne  s’attache  qu’au 
préjudice  éprouvé  par  les  intérêts  confiés  à ses  soins, 
et,  en  vertu  d’un  pouvoir  tout  spécial,  il  le  fait,  au 
besoin,  cesser;  sans  attendre  que  le  droit  soit  exa- 
miné et  fixé,  il  commence  par  rétablir  et  maintenir 
la  libre  circulation.  On  n’a  donc  point  à s’armer,  pour 
lui  résister,  des  règles  propres  à l’exercice  du  pou- 
voir juridique  ; il  n’y  a de  sa  part  ni  instruction  (Voy. 
ord.  14  juillet  1841,  Lahore)  ni  jugement;  il  n’y  a 
qu’un  acte  d’administration  contre  lequel  on  n’a  que 
la  faculté  du  recours  à l’autorité  supérieure,  sauf  le 
cas,  toujours  réservé,  d’excès  de  pouvoirs.  (Voy.  ord. 
14  juillet  1841,  Lahore  ; décr.  16  novembre  1850,  de 
Gaze;  25  février  1864,  Vallette.) 

437.  — La  question  de  répression  est  réservée  tout 
entière  au  conseil  de  préfecture;  c’est  à lui  de  décla- 
rer la  contravention  si  elle  existe,  d’ordonner  la  ces- 
sation du  fait  qui  la  constitue,  et  de  prononcer  la 
condamnation  à l’amende. 

438.  — Sa  compétence  est,  d’ailleurs,  assise  sur  les 
plus  larges  bases.  Elle  ne  s’applique  pas  seulement 
aux  contraventions  définies  par  l’art.  137  du  code 
d’instruction  criminelle:  la  loi  de  floréal  n’a  employé 
ce  mot  que  dans  son  acception  la  plus  étendue,  pour 
désigner  toutes  les  dégradations  et  détériorations 
quelconques  apportées  aux  objets  qu’elle  spécifie. 
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(Voy.  M.  Serrigny,  n®  813,  t.  Il,  p.  323,  2®éd.)  L’énu- 
mération même  qu’elle  présente  n’a  rien  de  limitatif  ; 
son  intention  très-expresse  a été  d’attribuer  au  conseil 
de  préfecture  la  connaissance  de  toutes  les  atteintes 
portées  aux  choses  du  domaine  de  la  grande  voirie, 
sans  distinction  entre  les  cas  où  il  y a une  amende 
à appliquer  et  ceux  où  il  n’y  a qu’une  réparation  de 
dommages  à ordonner.  (Voyez  ord.  15  juin  1842, 
G®  du  canal  du  Midi;  15  juin  1842,  Longis;  décr. 
13janv.  1853,  Rouvier  ; 4 mars  1858,  Étangde  Capes- 
tang.)  Aussi  n’a-t-on  jamais  fait  aucune  difficulté  de 
le  saisir  des  poursuites  fondées  tant  sur  l’arrêt  de 
1765  que  sur  la  loi  du  16  septembre  1807,  dans  les 
dispositions  qui  frappent  les  maisons  riveraines, 
pour  l’élargissement  ou  la  rectification  des  voies 
publiques. 

Vis-à-vis  des  tribunaux,  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  n’a  d’autres  limites  que  celles  qui  cir- 
conscrivent le  domaine  de  la  grande  voirie. 

Quant  aux  chemins  qui  appartiennent  à ce  domaine, 
les  principes  que  nous  avons  dù  établir  lorsqu’il  s’est 
agi  de  pourvoir  à leur  établissement  et  à leur  con- 
servation, ont  mis  leur  détermination  dans  tout  son 
jour. 

439.  — Nous  avons  seulement,  en  nous  reportant 
à ce  que  nous  avons  dit  du  classement  et  du  déclas- 
sement (Voy.  sup.,  n®339),  à faire  remarquer.au  point 
de  vue  de  la  répression  des  contraventions  qu’il  ne 
suffit  pas  que  les  travaux  de  rectification  d’une  route 
soient  autorisée  pour  que  la  partie  soumise  au  retran- 
chement échappe  à l’empire  des  réglements  et  qu’elle 
ne  cesse  de  faire  partie  du  domaine  de  la  grande  voirie 
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que  du  moment  où  il  est  intervenu  un  acte  de  classe- 
ment du  nouveau  tracé,  ou  de  déclassement  de  l’an- 
cien. (Voy.  décr.  19  nov.  1852,  ministre  des  travaux 
publics;  5 janv.  1855,  Bernasse.) 

4iO.  — bc  conseil  de  préfecture  se  rencontre  avec 
l’autorité  investie  de  la  juridiction  pour  la  petite  voi- 
rie, dans  les  rues  empruntées  par  les  grandes  routes 
pour  la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages,  et  il 
y a là  à régler  les  compétences.  Quant  aux  faits  qui 
UC  constituent  que  des  contraventions  de  petite  voi- 
rie, s’il  s’agit  d’une  infraction  à un  arrêté  municipal 
pris  pour  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage,  en 
vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  par  exemple, 
d’uue  infraction  à l’injonction  d’éclairer  les  maté- 
riaux déposés  ou  les  excavations  légalement  prati- 
quées dans  les  rues,  pas  de  difficulté,  la  contravention 
ne  peut  être  poursuivie  que  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  qui  a mission  de  faire  application  de 
l’art.  471  du  Code  pénal.  (Voy.  Cass.  25  avril  1839, 
27  septembre  1851,  et  .M.  Serrigny,  n“  832,  t.  II, 
p.  341.)  A l’égard  des  faits  qui  constituent  en  môme 
temps,  une  contravention  de  grande  et  de  petite 
voirie,  la  cour  de  cassation  admet  la  concurrence  du 
tribunal  de  simple  police  avec  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  à appliquer  au  condamné  la  maxime  non  bis 
in  idem.  (Voy.  Cass.  ch.  réun.  8 avril  1839,  Hugues.) 
Le  conseil  d’État  fait,  au  contraire,  prédominer  la 
juridiction  du  conseil  de  préfecture  sur  celle  du  tri- 
bunal de  simple  police  (Voy.  ord.  30  juin  1839,  min. 
trav.  publ.  ; 22  août  1839,  Blanpain  ; 16  janvier  1846, 
Humeau)  ; et  cette  solution  nous  paraît  seule  conforme 
aux  principes  fondamentaux  de  l’ordre  administratif. 
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On  ne  peut  en  effet  se  dissimuler  qu’il  est  dans  l’esprit 
de  la  législation  que  la  police  locale  ne  s’exerce  que 
sous  le  contrôle  de  l’autorité  préposée  à la  police 
générale,  et  que,  partant,  la  première  soit  absorbée 
par  la  seconde,  du  moment  qu'elle  est  susceptible  de 
se  confondre  avec  elle.  La  loi  s’en  explique  formel- 
lement et  veut  qu’ü  en  soit  ainsi  pour  l’action  admi- 
nistrative dans  son  application  aux  traverses  des 
routes  au  sein  des  villes,  bourgs  et  villages  (Voyez 
infrà,  n®  465),  et  l’on  ne  découvre  vraiment  pas 
pourquoi  il  n’en  serait  pas  de  même  pour  la  justice 
répressive.  (Voy.  en  ce  sens,  M.  Foucart,  tome  III, 
n®1301.) 

Dans  tous  les  cas,  l’espace  au-delà  des  limites  as- 
signées à la  route  dans  une  rue  plus  large  ou  sur  une 
place,  appartient  exclusivement  à la  petite  voirie. 

441.  — D’un  autre  côté,  pour  les  chemins  mômes 
que  leur  destination  fait  inévitablement  tomber  dans 
le  domaine  de  la  grande  voirie,  il  est  essentiel  de  ne 
point  mettre  en  oubli  la  distinction  entre  les  mesures 
commandées  par  les  besoins  de  la  circulation  et  celles 
prises  en  vertu  du  pouvoir  délégué  au  préfetde  pour- 
voir à la  sûreté  et  à la  salubrité  publiques.  (Voyez 
mprà,  n®  395.) 

L’application  des  premières  est  la  seule  qui  regarde 
le  conseil  de  préfecture.  Le  législateur  s’en  est  du 
reste  expliqué.  Il  est  dit  dans  l’art.  H4  du  décret  du 
16  déc.  18H  : t II  sera  statué  sans  délai,  par  les 
« conseils  de  préfecture,  tant  sur  les  oppositions  qui 
« auraient  été  formées  par  les  délinquants,  que  sur 
« les  amendes  encourues  par  eux,  nonobstant  la  répa- 
« ration  du  dommage.  — Seront,  en  outre,  renvoyés 
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• à la  connaissance  des  tribunaux,  les  violences, 
« vols  de  matériaux  (1),  voies  de  fait  ou  réparations 
« de  dommages  réclamées  par  des  particuliers.  » 

442.  — En  dehors  de  cette  distinction,  la  juridic- 
tion du  conseil  de  préfecture  ne  souffre  aucune  res- 
triction au  regard  des  tribunaux  du  droit  commun. 
La  question  de  propriété  ne  peut  même  revêtir,  dans 
les  instances  engagées  pour  les  répressions  de  contra- 
ventions, les  caractères  deÿuesttonpr^judictel/r.Quoique 
l’on  n’admette  plus  d’une  manière  générale,  que  les 
pouvoirs  de  l'administration,  en  matière  de  voirie, 
comportent  le  droit  de  reconnaître  et  de  déterminer 
les  limites  des  chemins,  d’attribuer  au  public  la  jouis- 
sance immédiate  du  sol  qu’elle  déclare  en  faire  par- 
tie, et  de  résoudre  en  un  droit  à indemnité  le  droit 
de  propriété  dont  tout  ou  partie  de  ce  sol  pourrait 
être  frappé  au  profitdesparliculiers,  le  conseil  d’État 
continue  de  juger  que  la  protection  d’un  terrain,  con- 
tl) Cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  les  vols  de  matériaux, 
a suggéré  à M.  Serrigny  une  observation  à laquelle  je  n'héaite 
point  à souscrire.  • Il  me  semble,  écrit-il,  que  cet  article  doit  se 
<•  combiner  avec  la  loi  de  floréal,  en  ce  sens  que  les  vols  de  niaté- 
« riaux  commis  sur  les  routes,  doivent  être  renvoyés  aux  juges 

• ordinaires  pour  l'application  de  la  peine  encourue,  parce  que 
« ces  vols  sont  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes  soit  d'a- 
« près  la  législation  ancienne,  soit  d'après  la  législation  nouvelle. 
>■  (Voy.  arrêt  du  conseil  du  4 août  1731  et  art.  383  du  Code 
a pénal.)  Mais  s'il  s'agit  de  dégradation  aux  matériaux  ne  cons- 
.<  tituant  pas  un  vol,  ou  si,  même  en  cas  de  vol,  l'administration 
« publique  voulait  poursuivre  la  simple  réparation  du  dommage 
» par  action  administrative,  je  crois  que  le  conseil  de  préfecture 
O serait  compétent  pour  en  connaître.  » (Voy.  n®  835,  t.  Il,  p.  343, 

édit.) 
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sidéré  comme  affecté  à la  circulation,  est  indépen- 
dante de  l’appréciation  et  du  réglement  des  droits  de 
propriété  dont  il  peut  être  l’objet;  et  que,  de  même 
que  la  répression  par  le  conseil  de  préfecture  ne  met 
nul  obstacle  au  jugement  de  la  question  de  propriété 
et  de  la  réclamation  d’indemnité  par  les  tribunau.x 
civils  (Voy.  ord.  30  juin  1839,  Cossin),  l’exceptiôn de 
propriété  ne  saurait  avoir  pour  effet  ni  de  dessaisir  le 
conseil  de  préfecture,  ni  de  l’obliger  à surseoir.  (Voy. 
ord.  14  févr.  1842,  Vauchel  ; 13  avril  1842,  Guyard; 
décr.  23  juin  1868,  Laroulle  ; 22  août  1868,  Taxil.) 

443.  — Cette  doctrine  elle-même  suppose  que  la 
question  de  limites  est  en  dehors  du  débat,  et  qu’il 
est  certain  que  le  terrain  sur  lequel  s’est  réalisée 
l’entreprise  dénoncée  dépend  de  la  route;  mais  il 
n’est  point  impossible  que  le  doute  existe  sur  ce 
point,  et  que  le  conseil  de  préfecture  se  trouve  en 
présence  d’une  dénégation  du  prévenu.  La  nécessité 
de  surseoir  est,  dans  ce  cas  indispensable.  Le  fait  ne 
peut  être  puni,  en  vertu  de  la  loi  de  floréal,  que 
comme  constitutif  d’une  contravention  de  grande 
voirie.  Or,  du  moment  qu’il  s’agit  de  savoir  si  un 
terrain  dépend  ou  non  de  la  voie  publique,  on  est 
irrésistiblement  amené  à s’adresser  à l’autorité  char- 
gée de  son  établissement  et  de  sa  délimitation,  à sa- 
voir à l’administration  elle-même.  Le  conseil  de 
préfecture  attendra  sa  déclaration  pour  prononcer. 
(Voy.  ord.  2 août  1838,  Gaëtan  de  Larochefoucauld  ; 
14  février  1842,  Lacrose.)  Cependant,  ce  n’est  pas, 
on  le  conçoit,  toute  dénégation,  si  peu  fondée  qu’elle 
paraisse,  qui  arrêtera  le  conseil  de  préfecture  ; il  a 
le  droit  de  prescrire  une  vérification  pour  s’assurer 
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que  l’allégation  est  sérieuse,  que  le  doute  existe 
réellement  et  que  le  sursis  peut  être  utile.  (Voyez 
décr.  26janv.  1834,  Rabourdin  ; 6 déc.  1834,Monchal.) 

4M.  — On  ne  voit  pas,  dans  aucune  des  dispo- 
sitions relatives  à la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, que  l’administration  soit  tenue  de  notifier 
aux  contrevenants  les  procès-verbaux  dressés  contre 
eux.  Le  conseil  de  préfecture  est  donc  valablement 
saisi  par  la  remise  des  procès-verbaux  et  ne  peut 
se  refuser  à statuer  pour  défaut  de  notification  au 
prévenu  (Voy.  ord.  18  nov.  1842,  Fillou  ; décr.  27  déc. 
1834,  Pinchenat),  sauf  à lui  à ordonner  les  communi- 
cations et  à prendre  les  mesures  qui  peuvent  lui 
paraître  nécessaires  pour  régulariser  la  procédure. 
(Voy.  Slip.,  t.  Il,  n®*34etsuiv.)  C’est  là  néamoius,  une 
lacune  d’autant  plus  regrettable,  que  la  classe  à la- 
quelle appartiennent  d’ordinaire  les  délinquants,  est 
pleinement  ignorante  des  formesde  procédure,  et  que, 
faute  de  connaître  la  ressource  de  l’opposition,  ils 
peuvent  se  trouver  condamnés  sans  avoir  songé  à se 
défendre. 

445.  — La  pénalité  en  matière  de  grande  voirie,  est 
toujours  régie  par  les  anciens  réglements  que  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  , art.  29,  n’avait  cependant 
maintenus  que  provisoirement.  Les  art.  471  et  479  du 
Code  pénal,  dans  leurs  dispositions  protectrices  de  la 
liberté  et  de  la  sûreté  du  passage,  ne  concernent  que 
la  petite  voirie,  et  laissent  par  conséquent  la  grande 
voirie  sous  l’empire  exclusif  des  réglements  de  1721 
et  1731,  qui  prononcent  une  amende  de  300  fr.  (Voy. 
ord.  6 août  1839,  min.  trav.  publ.;  22  août  1839, 
min.  trav.  publ.)  L’art.  473  du  même  code  ne  garantit 
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lui-même  l’application  des  réglements  sur  le  charge- 
ment, la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voi- 
tures, qu’en  ce  qui  a trait  aux  prescriptions  des- 
tinées à pourvoir  à la  sûreté  des  personnes  ; il  fait 
place  à la  sanction  édictée  par  les  lois  et  réglements 
pour  la  police  du  roulage,  dès  qu’il  s’agit  d’une  dispo- 
sition commandée  par  l’intérêt  de  la  viabilité  des 
routes.  (Voy.  ord.  29  janvier  1841,  Odent.)  (1) 

446.  — Aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1842,  les 
amendes  dont  le  taux  était  laissé  à l’arbitrage  du  juge 
peuvent  varier  entre  un  minimum  de  16  fr.  et  un 
maximum  de  300  fr.,  et  les  amendes  fixes  peuvent 
être  modérées,  eu  égard  au  degré  d’importance  ou 
aux  circonstances  atténuantes  des  délits,  jusqu’au 
vingtième,  sans  toutefois  que  le  minimum  puisse  des- 
cendre au-dessous  de  16  fr.  (Voy.  art.  1.)  C’est  là 
une  importante  modification  apportée  aux  anciens 
réglements  dans  le  but  de  concilier  leur  application 
avec  les  principes  de  notre  législation  pénale.  Nous 
ne  dissimulerons  cependant  pas  que  nous  ne  voyons 
dans  la  loi  de  1842,  qu’une  mesure  d’expédient  des- 
tinée à ménager  au  législateur  le  temps  de  procéder 
à une  révision,  d’ailleurs,  inévitable.  Les  peines  en 
matière  de  grande  voirie,  sont  disséminées  dans  une 
foule  de  réglements  plus  ou  moins  anciens,  ignores 


(1)  De  tout  temps,  le  conseil  d'État  a reconnu  qu’il  n’apparte- 
nait point  aux  conseils  de  préfecture  d’appliquer  des  peines  cor- 
porelles, et  que  dans  le  cas  où  ces  sortes  de  peines  ont  été  en- 
courues, le  conseil  de  préfecture  doit  se  contenter  de  prononcer 
l’amende,  s’il  y a lieu,  et  laisser  aux  tribunaux  correctionnels  le 
soin  de  statuer  sur  l’emprisonnement.  (Voy.  décr.  23  avril  1807, 
Pavaillon  ; 2 février  18Ô8,  habitants  de  Looclirisiy.) 

vm.  21 
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souvent  des  personnes  les  plus  versées  dans  la  légis- 
lation, et,  à plus  forte  raison,  des  contrevenants. 
Elles  n’offrent  entre  elles  aucune  harmonie,  et  il  suffit 
de  les  comparer  aux  peines  prononcées  par  le  Code 
pénal  en  matière  de  petite  voirie,  pour  être  frappé  de 
leur  énormité.  La  faculté  de  les  modérer  dans  les 
limites  marquées  par  la  loi  de  1842,  ne  donne  qu’un 
palliatif  insuffisant.  Qu’en  arrive-t-il?  Le  conseil  de 
préfecture,  lié  par  l’obligation  de  prononcer  une 
amende  exorbitante  par  rapport  au  délit  qui  la  mo- 
tive, du  moment  que  l’existence  de  la  contravention 
est  reconnue  (Voy.  ord.  23  avril  1836,  minist.  int.), 
n’hésite  point  à excéder  ses  pouvoirs  (Voy.  ord.  26  no- 
vembre 1842,  Lauret;  décr.  19  mai  1868,  Manivet), 
en  abaissant  l’amende  au-dessous  du  minimum  déter- 
miné par  la  loi  ou  bien  môme  à refuser  au  fait  lui- 
mème  la  qualification  qui  lui  est  due,  en  déclarant 
qu’il  n’y  a pas  eu  contravention.  L’administration 
elle-même,  dominée  par  les  mêmes  considérations, 
laisse  expirer  les  délais  du  recours  au  profit  du  pré- 
venu, et  se  contente  de  réclamer  l’annulation  de 
l’arrêté  dam  l'intérêt  de  la  loi.  C’est  donc  le  cas  de 
rappeler  que  l’impunité  naît  de  l’excès  de  la  peine, 
et  do  réclamer  une  réforme  de  la  législation  répres- 
sive dans  l’intérêt  même  de  la  police  (1). 

447.  — Quoi  qu’il  en  soit,  les  amendes  en  matière 
de  grande  voirie  ont  cela  de  remarquable  qu’elles  par- 
ticipent du  caractère  de  dommages  et  intérêts.  L’or- 
donnance du  4 août  1731,  la  loi  du  29  floréal  an  X, 

(1)  La  loi  dn  30  mai  1851  a réalisé  eeUe  réforme  pour  la  police 
du  roulage,  mais  il  reste  à la  généraliser. 
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celle  du  16  septembre  1807  et  l’ordonnance  du  23  dé- 
cembre 1816,  les  désignent  expressément  sous  la  dé- 
nomination de  dommages  et  intérêts,  ou  simplement 
de  dommages.  On  y découvre  un  principe  qu’il  ne  faut 
Jamais  perdre  de  vue  dans  l’examen  des  difficultés 
que  peut  soulever  la  répression  des  contraventions. 

lien  résulte  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  contra- 
ventions simultanées  se  distinguent  par  les  faits  qui 
les  constituent  et  la  diversité  des  prescriptions  mé- 
connues, de  même  que,  dans  le  cas  où  une  môme 
contravention  s’est  renouvelée,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  infliger  l’amende  pour  chacune  (Voy.  ord. 
23  juillet  1840,  Juetz),  et  que  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 36S  du  Code  d’instruction  criminelle,  d’après  la- 
quelle la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée 
lorsqu’il  y a plusieurs  crimes  ou  délits,  est  inappli- 
cable en  matière  de  voirie.  (Voy.  ord.  15  juillet  1841, 
min.  trav.  publ.) 

C’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  devant  les  tri- 
bunaux civils  eux-mèmes  lorsqu’il  s’agit  de  dom- 
mages-intérêts à prononcer  au  profit  des  tiers.  Si  le 
même  individu,  par  deux  délits  distincts,  a causé  à 
un  tiers  un  double  préjudice,  ces  tribunaux  ne  se 
bornent  pas  à allouer  des  dommages-intérêts  équi- 
valents au  préjudice  résultant  du  délit  le  plus  grave, 
ils  prononcent  au  profit  du  tiers  lésé,  des  dommages 
égaux  à la  valeur  totale  du  préjudice  éprouvé. 

448.  — La  même  raison  explique  et  justifie  la  doc- 
trine établie  pour  la  résolution  des  questions  de  res- 
ponsabilité. Les  personnes  civilement  responsables, 
d’après  le  droit  commun,  sont  tenues  de  l’amende 
parce  qu’elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
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peine,  dans  le  sens  propre  de  ce  mot  (1).  Pour  toutes 
les  contraventions  à la  police  du  roulage,  ce  n'est 
point  contre  le  conducteur  de  la  voiture,  mais  bien 
contre  le  propriétaire  dont  le  nom  figure  sur  la  plaque 
que  les  poursuites  sont  dirigées.  (Voy.  ord.  29  janv. 
1841,  Odent;  lo  juin  1842,  Lelièvre.)  Il  peut  sans 
doute  arriver  que  le  transport  lui  soit  étranger,  et 
que  la  voiture  ait  été  prêtée,  mais  il  n’en  est  pas 
moins  sous  le  coup  d’une  présomption  légale  qui  ne 
lui  laisse  que  la  ressource  d’un  recours  en  garantie. 
(Voy.  ord.  II  août  1841,  min.  trav.  publ.,  et  Cass. 
13  mai  1854,  Langlois.) 

On  étend  cette  règle  aux  contraventions  en  matière 
de  constructions.  L’administration,  même  dans  le 
cas  où  les  travaux  ont  été  exécutés  par  le  locataire, 
est  libre  de  s’en  prendre  au  propriétaire.  (Voy.  ord. 
4 mai  1826,  Tardif.)  Le  propriétaire  est  même  le  seul 
à condamner,  s’il  est  reconnu  que  le  locataire  n’a  agi 
que  comme  son  représentant.  (Voy.  ord.  28  février 
1841,  Delyonne.) 

449.  — En  l’absence  de  dispositions  spéciales,  la 
jurisprudence  a décidé  qu’il  fallait  recourir  aux  dis- 
positions du  droit  commun  pour  régler  la  prescrip- 
tion. Néanmoins,  on  ne  pouvait  songer  à admettre,  à 
cet  égard,  la  distinction  établie  par  les  art.  638  et  640 
du  Code  d’instruction  criminelle  entre  les  délits  et 
les  contraventions  définis  par  les  art.  137  et  179  du 
même  code.  Nous  avous  vu  que  cette  classification 

(1)  C’esl  d'apr£s  ce  principe  qu’une  commune  a pu  être  con- 
damnée à l'amende  pour  un  travail  fait  sans  autorisation  sur  la 
dépendance  d’une  route.  (Voy.  décr.  14  juin  1851,  commune  de 
Tüurnon.) 
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fondée  sur  la  quotité  de  la  peine,  est  inapplicable  à 
la  police  de  la  grande  voirie.  (Voy.  sup.,  n®  438.-) 
Quelle  que  soit  la  quotité  de  l’amende,  le  conseil 
d’État  considère  l’action  en  répression  comme  pres- 
crite par  un  an,  à partir  du  jour  où  la  contravention 
a été  commise  (Voy.  déc.  22  février  1850,  Sicard- 
Duval),  aux  termes  de  l’art.  640  du  Code  d’instruction 
criminelle.  (Voy.  ord.  27  févrierl836,  Pozzo-di-Borgo  ; 
14  mai  1836,  Pierre;  13  avril  1842,  Guyard;  décr. 
3 août  1852,  Messager.)  Nous  en  conclurons  , par 
analogie,  que  la  peine  prononcée  se  prescrit  par 
deux  ans  pour  toutes  les  contraventions,  conformé- 
ment à l’art.  640  du  même  code. 

450.  — Ces  règles  ne  conviennent  pas  aux  infrac- 
tions permanentes,  telles  que  les  infractions  résultant 
de  la  construction  de  bâtiments  ou  de  la  plantation 
d’arbres  sans  alignement.  Pour  ces  sortes  de  contra- 
ventions, on  distingue  entre  l’enlèvement  de  la  mai- 
son construite  ou  des  arbres  plantés  et  l’application 
de  l’amende  encourue.  Tandis  que  l’imprescriptibilité 
du  domaine  public  couvre  et  protège  le  droit  de  de- 
mander et  d’obtenir  la  cessation  du  préjudice  porté 
aux  intérêts  de  la  voirie,  on  laisse  la  prescription 
courir  contre  l’application  de  l’amende  (1).  (Voy.  ord. 
27  février  1836,  Pozzo-di-Borgo;  13  avril  1842, Guyard; 
30  juin  1842,  de  Beaucorps  ; décr.  3 mai  1851,  Coul- 
beaux  ; 18  juillet  1866.  Dora.)  11  est  vrai  que  le  con- 

(1)  La  mCme  distinction  s'applique  aux  actes  d'amnistie.  Ces  dé- 
crets d'amnistie  ne  font  obstacle  qu'à  la  condamnation  à l'amende 
et  non  pas  à la  condamnation  à la  suppression  du  corps  du  délit. 
(Voy.  décr.  19  novembre  1852,  min.  trav.  publ.;  3 novembre  1853, 
■de  Colbert.) 
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seil  d’Étal  n’a  pas  toujours  statué  ainsi  ; que,  dans 
plus  d’une  circonstance,  il  s’est  fondé  sur  la  perma- 
nence delà  contravention  pour  écarter  la  prescription, 
môme  en  ce  qui  avait  trait  à l’application  de  l’amende 
(Voy.  ord.  2 janvier  1838,  Lerebours;  1"  novembre 
1838,  min.  trav.  publ.),  et  que  cette  résolution  n’est 
pas  sans  trouver  un  appui  dans  la  doctrine  qui  fait  de 
l’amende  une  indemnité.  Tant  que  le  fait,  peut-on 
dire,  qui  engendre  le  dommage  subsiste,  l'action  pour 
en  obtenir  la  réparation,  ne  peut  se  prescrire,  puis- 
qu’elle naît  à chaque  instant  du  fait  permanent.  Or, 
comme  ce  fait  ne  se  légitime  pas  par  le  temps,  à 
raison  de  l’imprescriptibilité  du  domaine  public,  il 
s’ensuit  que  l’amende  n’est  pas  éteinte.  Mais  la  direc- 
tion désormais  adoptée  par  la  jurisprudence,  me 
paraît  plus  conforme  aux  vrais  principes.  Le  caractère 
de  réparation  de  dommages  ne  domine  pas,  dans  la 
condamnation  à l’amende,  au  point  d’exclure  toute 
idée  de  peine,  et  c'en  est  assez  pour  qu’il  répugne  de 
laisser  perpétuellement  sous  le  coup  de  son  atteinte 
l’auteur  d’un  fait  à réprimer.  On  ne  prévoit  pas,  d’ail- 
leurs, quel  motif  l’État  pourrait  invoquer  pour  jus- 
tifier, sous  ce  rapport,  une  exception  à une  règle 
fondamentale  de  notre  législation  répressive,  dont 
l’objet  ne  serait  que  de  lui  ménager  un  profit  d’ar- 
gent. (Voy.  M.  Serrigny,  t.  II,  n®  906,  p.  409,  2*  édi- 
tion.) 

4ol.  — Le  conseil  de  préfecture,  dans  les  limites 
de  sa  juridiction  en  matière  de  grande  voirie,  n’est 
soumis,  pour  l’exercice  de  son  pouvoir,  à aucune 
forme  particulière.  L’instruction  se  poursuit,  la  sen- 
tence intervient,  et  la  faculté  du  recours  au  conseil 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CIIAP.  XXXV.  — DE  LA  VOIRIE. 


375 


d’État  existe  dans  les  conditions  de  la  procédure  or- 
dinaire. 

Nous  avons  seulement  à rappeler  qu’il  est  tenu  de 
viser  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  il  condamne 
à l’amende  (Voy.  ord.  26  octobre  1836,  Guignebard), 
ce  qui  témoigne  bien  de  sa  nature  de  peine,  et  à faire 
remarq  uer  qu’en  matière  de  contraventions  de  grande 
voirie,  les  lois  et  réglements  veulent  que  les  frais  de 
timbre  et  d’enregistrement  des  procès-verbaux,  ceux 
de  recouvrement  des  amendes  et  autres  frais  de  pour- 
suite, soient  mis  à la  charge  des  parties  privées  con- 
damnées. (Voy.  ord.  15  juin  1842,  Gaulet.) 

3*  CoDtravenlions  a la  police  du  roulage. 

i52.  — Constatation  des  faits.  — Énumération  des  agenU  investis 
du  droit  de  verbaliser. 

453.  — Autorité  des  procès-verbaux. 

454.  — Affirmation. 

455.  — Enregistrement. 

466.  — Consignation  ou  caution  à fournir. 

457.  — Transmission  du  procès-verbal. 

458.  — Compétence. 

459.  — Notification. 

460.  — Délai  pour  défendre. 

461.  — Notification  de  l’arrété  de  condamnation. 

462.  — Recours. 

163.  — Pénalité.  — Amendes. 

452.—  La  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du 
roulage,  a pourvu  à la  répression  des  contraventions 
par  des  dispositions  qui  ne  laissent  rien  à désirer. 

Les  faits  sont  constatés  par  les  conducteurs,  agents 
voyers,  cantonniers-chefs  et  autres  employés  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  chemins  vicinaux  de  grande 
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communicatiou,  commissionnés  à cet  effet,  les  gen- 
darmes, les  gardcs-champôtres,  les  employés  des 
contributions  indirectes,  agents  forestiers  ou  des 
douanes,  et  employés  des  poids  et  mesures  ou  des 
octrois  ayant  droit  de  verbaliser  et  aussi  par  les 
maires  et  adjoints,  les  commissaires  et  agents  asser- 
mentés de  police,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie,  et 
toute  personne  commissionnée  par  l’autorité  dépar- 
tementale pour  la  surveillance  de  l’entretien  des 
voies  de  communication.  (Voy.  L.  30  mai  1851,  ar- 
ticle 15.) 

453.  — Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu’à  preuve 
contraire.  (Voy.  ibid.) 

454.  — Ils  doivent  être  affirmés  dans  les  trois  jours 
à peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
ou  devant  le  maire  de  la  commune,  soit  du  domicile 
de  l’agent  qui  a verbalisé,  soit  du  lieu  où  la  contra- 
vention a été  constatée.  (Voy.  L.  30  mai  1851,  arti- 
cle 18.) 

455.  — La  loi  exige  aussi  formellement,  qu'ils  soient 
enregistrés  en  débet  dans  les  trois  jours  de  leur  date 
ou  de  leur  affirmation,  et  cela  également  à peine  de 
nullité.  (Voy.  ibid.,  art.  19.) 

456.  — Lorsque  le  contrevenant  n’est  pas  domicilié 
en  France,  la  voiture  est  provisoirement  retenue  et 
sur  le  vu  du  procès-verbal,  le  maire  de  la  commune 
sur  laquelle  il  a été  dressé,  ou  de  la  commune  la  plus 
proche  de  la  route  que  suit  le  prévenu,  arbitre  tant 
l’amende  que  les  frais  de  réparation,  s’il  y a lieu,  et 
en  ordonne  la  consignation,  à moins  qu’il  ne  lui  soit 
présenté  une  caution  valable.  (Voy.  ibid.,  art.  20.) 
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Il  est  procédé  de  même  lorsqu’une  voiture  est  dé- 
pourvue de  plaque  et  que  le  propriétaire  n’est  pas 
connu.  (Voy.  ibid.,  art.  21.) 

4o7.  — Le  procès-verbal  de  toute  contravention  est 
adressé,  dans  les  deux  jours  de  l’enregistrement,  au 
sous-préfet  de  l’arrondissement  ; et  le  sous-préfet  le 
transmet,  dans  les  deux  jours  de  sa  réception,  au 
préfet,  s’il  s’agit  d’une  contravention  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture,  ou  au  procureur 
impérial,  s’il  s’agit  d’une  question  de  la  compétence 
des  tribunaux.  (Voy.  L.  30  mai  1851,  art.  22.) 

458.  — Sous  l’ancienne  législation,  le  conseil  de 
préfecture  connaissait  de  toutes  les  contraventions  ; 
la  loi  nouvelle  abandonne  aux  tribunaux  les  contra- 
ventions à l’obligation  de  la  plaque,  et  attribue  au 
conseil  de  préfecture  l’application  des  dispositions 
relatives  aux  essieux  et  moyeux,  aux  clous  des 
bandes,  au  maximum  des  attelages,  aux  barrières  de 
dégel,  aux  ponts  suspendus,  à la  largeur  du  charge- 
ment et  à la  largeur  des  colliers  des  chevaux.  (Voy. 
L.  30  mai  1851,  art.  4,  9 et  17  ; décr.  10  août  1852, 
art.  1,  2,  3,4,5,  6,  7,8, 11  et  12.) 

459.  — Le  premier  soin  du  préfet  est  de  faire  no- 
tifier, par  la  voie  administrative,  copie  du  procès- 
verbal  et  de  l’affirmation  au  domicile  du  propriétaire 
et  quand  il  y a lieu  à celui  du  conducteur  (1).  11  doit, 
en  effet,  être  procédé  à cette  notification  dans  le 

(1)  Lorsque  la  contravention  n'est  pas  du  fait  personnel  du  con- 
ducteur, le  procôs-vcrbal  peut  n'ôtre  notifié  qu'au  propriétaire  qui 
se  trouvera  seul  appelé  devant  le  conseil  de  préfecture.  (Voy.  décr. 
28  février  1867,  Grossclin.) 
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mois  de  l’enregistrement  à peine  de  déchéance.  (Voy. 
L.  30  mai  1851,  art.  23.) 

460.  — Le  prévenu  a ensuite  un  délai  de  trente 
jours  à partir  de  la  notification,  pour  produire  sa  dé- 
fense. 

461.  — Quant  à l’arrêté  de  condamnation,  il  doit 
être  notifié  dans  la  forme  administrative  dix  jours  au 
moins  avant  l’exécution;  et  s’il  a été  rendu  par  dé- 
faut, le  contrevenant  a un  délai  de  40  jours  pour 
former  opposition.  (Voy.  L.  30  mai,  art.  24.) 

462.  — Le  recours  au  conseil  d’État  par  la  voie 
contentieuse  est  ouvert  tant  à l’administration  qu'à 
la  partie.  L’administration  a pour  le  former  un  délai 
de  trois  mois  à dater  de  l’arrêté  ; pour  le  contrevenant 
le  délai  ne  part  que  de  la  notification  ; il  est  d’ailleurs 
autorisé  à saisir  le  conseil  d’État  par  le  dépôt  d’un 
mémoire  au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  ou 
à la  sous-préfecture,  sans  être  tenu  d’emprunter  le 
ministère  d’un  avocat  au  conseil.  (Voy.  L.  30  mai  1851 , 
art.  25.) 

463.  — D’après  l’ancienne  législation,  les  amendes 
encourues  pour  contravention  à la  police  du  roulage 
étaient  fixes.  La  loi  nouvelle  a accordé  au  conseil  de 
préfecture  la  faculté  de  se  mouvoir  entre  un  maxi- 
mum et  un  minimum.  Toutes  les  contraventions  dont 
le  jugement  lui  est  dévolu  sont  punies  d’une  amende 
de  5 à 30  fr.;  et  il  est  maître,  entre  ces  deux  chiffres, 
de  graduer  les  peines  et  de  les  proportionner  aux 
fautes  commises.  (Voy.  L.  30  mai  1851,  art.  4.) 
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SECTION  DEUXIÈME. 

DE  LA  PETITE  VOIRIE  OU  VOIRIE  URBAINE. 

464.  — Circonscriplion  du  domaine  de  la  petite  voirie.  — Rues  et 

places. 

465.  — Rues  empruntées  pour  le  prolongément  des  grandes  routes 

dans  la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages. 

466.  — Rues  formant  prolongement  de  chemins  vicinaux. 

467.  — Reconnaissance  des  limites. 

468  — De  la  propriété  des  rues  et  places. 

469.  — Division. 

464.  — Nous  n’avoQsà  considérer,  dans  le  domaine 
de  la  petite  voirie,  que  les  voies ^de  communication 
des  villes,  bourgs  et  villages.  Elles  comprennent  les 
rues  et  les  places  (1). 

Les  rues,  proprement  dites,  représentent  des  che- 
mins bordés  de  maisons  ou  de  murs,  et  ouverts  aux 
deux  extrémités.  Mais  on  distingue  les  passages,  qui 
ont  cela  de  particulier  qu’ils  ne  sont  praticables  qu’à 
pied,  et  qu’ils  sont,  le  plus  ordinairement,  couverts; 
et  les  impasses,  qui  ne  sont  que  des  rues  munies  d’une 
seule  issue.  (Voy.  M.  Daubanton,  Code  de  la  voirie.) 

On  désigne  sous  la  dénomination  de  places  des  es- 
paces plus  ou  moins  larges  auxquels  viennent 
aboutir  des  rues,  qui  sont  ménagés  pour  rester 
libres,  et  où  la  population  peut  se  réunir.  Les  places 
prennent,  d’ailleurs,  le  nom  de  promenades,  lors- 
qu’elles sont  plantées  d’arbres. 

465.  — Les  rues  et  places  sur  lesquelles  se  prolon- 
gent les  routes,  dans  la  traverse  des  villes,  bourgs 

(1)  Les  places  sont  assimilées  aux  rues  dans  tous  les  réglements 
de  voirie. 
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et  villages,  doivent  ôtre  considérées  comme  faisant 
partie  de  la  route,  elles  constituent  une  dépendance 
de  la  grande  voirie  et  nous  dirons  bientôt  que  c’est  le 
préfet  qui  est,  en  ce  qui  les  concerne,  préposé  à la 
police  de  la  voirie.  (Voy.  décr.  26  août  1848,  Mail- 
lard.j  Mais  cela  n’est  vrai  que  de  l’espace  occupé  par 
la  route.  Si  elle  n’emprunte  qu’une  zone  de  la  place 
ou  même  de  la  rue,  le  sol  compris  entre  les  lignes 
tirées  sur  le  plan  pour  déterminer  sa  largeur  appar- 
tient seul  au  réseau  des  grands  chemins  et  tout  ce 
qui  se  trouve  en  dehors  reste  soumis  à l’autorité  du 
maire  et  ne  comporte  que  l’application  des  règles  de 
la  voirie  urbaine.  (Voy.  ord.  23  août  1836,  ville  de 
Mortagne  ; décr.  16  décembre  1852,  commune  de 
Darney  ; 25  février  1864,  Vallcttc.) 

41)0.  — On  a été  également  amené  à faire  une  dis- 
tinction pour  les  rues  affectées  aux  communications 
vicinales.  Le  conseil  d’État  avaitémis,-sous  la  date  du 
25  janvier  1837,  l’avis  € que  les  rues  qui  étaient  la 
€ prolongation  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
« OTMnication,  dans  la  traverse  descommunes,  devaient 
« être  considérées  comme  faisant  partie  intégrante 
« desdits  chemins,  et  être  soumises  aux  règles  qui 
« leur  étaient  applicables.  » Les  motifs  de  cet  avis 
étaient  « que  par  la  loi  do  1836,  il  n’a  pas  été  ap- 
porté de  changement  aux  anciens  réglements  de 
voirie  concernant  les  simples  chemins  vicinaux,  mais 
qu’il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  des  nouvelles 
lignes  vicinales  classées  sous  le  nom  de  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  lesquelles,  aux  termes 
de  la  section  II  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sont  régies 
par  des  dispositions  qui  leur  sont  propres;  qu’à  la 
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différence  des  chemins  vicinaux,  les  lignes  de  grande 
communication  offrent  un  intérêt  à la  fois  départe- 
mental et  communal...;  qu’il  résulte  de  ces  disposi- 
tions que  l’action  départementale  et  préfectorale  a été 
substituée  à l’action  purement  municipale  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, sans  exception  des  rues  qui  en  font  partie  ; que 
s’il  en  était  autrement,  il  pourrait  se  trouver  sur  les 
grandes  lignés  vicinales  autant  de  lacunes  qu'il  s’y 
trouverait  de  communes  intermédiaires...  » Ainsi, 
pour  étendre  aux  rues  faisant  partie  de  simples  che- 
mins vicinaux  le  bienfait  de  la  loi  de  1836,  l’interven- 
tion d’une  loi  spéciale  était  nécessaire  ; elle  a été 
promulguée  le  8 juin  1864  et  son  art  Importe  que 
« toute  rue  qui  est  reconnue,  dans  les  formes  légales, 
« être  le  prolongement  d’un  chemin  vicinal,  en  fait 
« partie  intégrante  et  est  soumise  aux  mêmes  lois  et 
« réglements.  » (Voy.  s«p.  t.  iii,  n®»  332  et  449.) 

467.  — Lorsqu’il  y a incertitude  sur  les  limites  de 
l’espace  emprunté  pour  la  prolongation  soit  des 
routes,  soit  des  chemins  vicinaux,  il  est  réservé  à 
l’administration  de  la  faire  cesser  ; c’est  à elle  de  dé- 
clarer quelle  est  la  largeur  qu’elle  a entendu  assigner 
à la  route  ou  au  chemin,  et  l’autorité  qui  a eu  à pro- 
céder au  classement  est  naturellement  'celle  à la- 
quelle la  déclaration  doit  être  demandée.  C’est  ainsi 
que  le  conseil  d’État,  saisi  d’une  réclamation  en  ma- 
tière d’alignement  et  ne  se  trouvant  pas  suffisamment 
édifié  sur  le  point  de  savoir  si  le  terrain  qui  donnait 
lieu  à la  contestation  n'avail  pas  été  détaché  d’une 
rue  et  incorporé  à la  route,  dans  la  traverse  d'un  vil- 
lage, n’a  point  hésité  à ordonner  un  sursis  pour  qu’il 
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fût  procédé  par  le  gouvernement,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  travaux  publics,  à l’interprétation  de 
l’acte  déclassement  de  la  route.  (Voy.  décr.  6 juillet 
1850,  commune  de  Darney.) 

468.  — Pendant  longtemps,  les  principes  relatifs 
à la  propriété  dont  les  rues  et  places  font  l’objet  ont 
été  controversés.  La  question  n’était  cependant  pas 
de  savoir  si  le  sol  par  elles  occupé  tombait,  aprèsleur 
suppression,  dans  le  domaine  communal.  La  loi  du 
16  septembre  1807  n’a  jamais  permis  d’en  douter, 
puisque  c’est  à la  charge  des  communes  qu’elle  met 
l’acquisition  des  terrains  uécessairesà  l’ouverture  des 
rues  et  à la  formation  des  places.  (Voy.  art.  49  et  51.) 
La  discussion  ne  portait  que  sur  les  effets  de  l’affec- 
tation de  ces  terrains  à l’usage  public.  On  se  deman- 
dait jusqu’à  quel  point  les  rues  et  places 'suivaient 
la  condition  des  biens  productifs  de  la  commune  et 
comportaient  l’application  des  dispositions  du  droit 
commun.  Mais  l’incertitude  a cessé  du  moment  que 
l’on  a su  distinguer  un  domaine  public,  dans  le  do- 
maine communal.  (Voy.  suprà,  tit.  II,  chap.  34, 
n®  233.)  On  tient,  aujourd’hui,  pour  incontestable  que 
les  rues  et  places  constituent,  tant  qu’elles  subsis- 
tent, une  propriété  publique,  hors  du  commerce,  qui 
n’appartiçnt  à personne  et  sur  laquelle,  par  consé- 
quent, personnelle  peut  acquérir  aucun  droit  de  pro- 
priété privée.  (Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
ch.  crim.  4 août  1837.) 

469.  — Abordons  maintenant  les  règles  qui  les 
régissent,  au  point  de  vue  du  droit  administratif,  et 
reprenons,  à cet  effet,  la  division  que  nous  avons  cru 
devoir  adopter  pour  la  grande  voirie;  consacrons  un 
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premier  article  à l’établissement  et  à la  suppression 
des  rues  et  places,  et  nous  nous  occuperons,  en  second 
lieu,  de  leur  conservation. 

Art.  1.  — Etablissement  des  rues  et  places. 

470.  — Ce  n’csl  point  par  voie  d'alignement  qu'il  peut  être  pro- 

cédé à l'ouverture  de  communications  nouvelles. 

471.  — Plan  & dresser  pour  l'établissement  des  rues  ou  places. 

472.  — Décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

473.  — Attribution  du  nom  des  rues. 

474.  — Numérotage. 

475.  — Éclairage.  — Des  marchés  pour  l'éclairage  au  gaz. 

476.  — Pavage. 

477.  — Constatation  de  l'usage. 

478.  — Question  d'insuffisance  des  revenus  de  la  ville. 

479.  — Exécution  des  travaux  et  recouvrement  des  frais. 

48U.  — Conversion  de  l'obligation  en  taxe. 

481.  — Trottoirs. 

482.  — Rues  des  bourgs  et  villages. 

483.  — Établissement  de  passages  h l'intérieur  d'hériuigcs  privés. 

484.  — Permission  de  police  à obtenir. 

485.  — De  l'interdiction  pour  les  particuliers  d'ouvrir  des  rues. 

486.  — Régies  à appliquer  suivant  qu'il  s'agit  d'un  passage  ou 

d'une  rue. 

487.  --  Demande  à former  pour  l'ouverture  d'une  rue. 

488.  — Effets  de  l'autorisation.  — Exécution  des  conditions  im- 

posées . 

489.  — Suite. — Du  cas  où  le  percement  de  la  me  a été  décrété 

comme  mesure  d'utilité  publique. 

490.  — Suite. — De  l'effet  du  décret  vis-à-vis  des  tiers. 

491.  — Suppression  des  rues  et  places. 

470.  — Lorsqu’il  s’agit  d’ouvrir  une  rue  ou  de  for- 
mer une  place  nouvelle,  le  premier  soin  de  l’adminis- 
Iralion  est  de  faire  dresser  le  plan  de  la  création  pro- 
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jetée.  A l’origine,  on  avait  cru  que  la  mesure  de  l’ali- 
gneraentpouvait  être  prise  aussi  bien  pourl’ouverture 
de  communications  nouvelles  que  pour  l’élargisse- 
ment de  communications  anciennes,  et  on  prétendait 
que  le  plan  arrêté  pour  l’ouverture  d’une  rue  ou  la 
ibrmation  d'une  jilace  était  doué  des  caractères  et 
devait  produire  les  effets  d’un  plan  général  d’aligue- 
ment,  et  que,  par  conséquent,  tous  les  héritages 
atteints  par  ses  indications  étaient  et  restaient  vir- 
tuellement frappés  de  la  servitude  de  reculement. 
Aujourd’hui,  on  est  revenu  de  cette  confusion.  • Il  ne 
suffit  pas,  disait  M.  Legrand  dans  la  discussion  de  la 
loi  du  7 juillet  1833  à laquelle  il  prenait  part  en 
qualité  de  commissaire  du  gouvernement,  que  le 
projet  d'une  communication  nouvelle  soit  arrêté  pour 
que  les  terrains  et  bâtiments  qui  se  trouvent  sur  la 
ligne  de  cette  communication  soient,  dès  ce  moment 
même,  frappés  des  servitudes  essentiellement  inhé- 
rentes aux  bâtiments  et  terrains  situés  le  long  des 
routes  déjà  ouvertes.  Ces  servitudes  ne  sont  que  le 
prix  des  avantages  que  procure  la  jouissance  de  la 
communication;  si  les  avantages  n’existent  pas  (et  ils 
n’existent  pas  si  la  communication  n’est  pas  ouverte), 
les  servitudes  ne  peuvent  pas  être  invoquées.  Eu  unr 
mot,  les  servitudes  ne  peuvent  pas  être  antérieures  à 
l’ouverture  de  la  route,  du  canal  ou  de  la  rue  nou- 
velle, puisqu’elles  ne  dérivent  que  de  l’existence 
même  de  ces  communications.  Quand  il  s’agit  de  les 
ouvrir  pour  la  première  fois,  ce  n’est  pas  par  mesure 
d’alignement  qu’on  doit  procéder,  mais  par  voie  d’ex- 
propriation : il  faut,  dans  ce  cas,  acheter  et  payer 
dans  leur  entière  valeur  les  terrains  et  bâtimentsqui 
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doivent  servir  d’emplacement  aux  travaux,  et  toute 
interdiction  de  bâtir  ou  de  réparer  qui  reposerait  sur 
un  plan  uniquement  arrêté  dans  le  cabinet,  et  lors- 
qu’il n’y  a encore  ni  route,  ni  canal,  ni  rue,  serait 
une  interdiction  contraire  à l’esprit  de  la  loi.  » (Voy. 
Moniteur  du  18  février  1833,  p.  340  et  décr.  19  déc. 
1867,  Herran;  18  mars  1868,  babille.) 

471.  — La  confection  du  plan  pour  l’établissement 
d'une  rue  ou  d’une  place  ne  peut , d’après  cette 
doctrine,  qui  est  désormais  celle  des  tribunaux  (Voy. 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  nov.  1837,  minis- 
tère public  contre  le  sieur  Halle)  et  de  l’adminis- 
tration elle-même  (Voyez  circulaire  du  ministre  de 
l’intér.  23  août  1841;  ord.  8 avril  1846,  Bertrand; 
décr.  23  janvier  1868,  Vogt),  être  considérée  que 
comme  une  opération  préparatoire  qui  n’a  trait  qu’à 
l’élaboration  d’un  projet,  dont  la  propriété  privée  n’a 
à éprouver  aucune  gêne,  et  qui  n’emporte  pour  lu 
ville  même  qui  l’a  fait  dresser,  aucune  obligation  de 
le  suivre.  (Voy.  avis  du  conseil  d’État  du  26  juillet 
1821.) 

472.  — La  mesure  lorsqu’elle  a été  suffisamment 
étudiée  dans  les  bureaux,  est  soumise  à la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  q ui  a à voter  les  fonds  pour 
l’acquisition  des  terrains  nécessaires.  Les  pièces  sont 
t-ransmises  au  ministre  de  l’intérieur  qui  fait  rendre 
un  décret  déclaratif  d’utilité  publique,  et  l’exécution 
se  poursuit  par  l’application  des  règles  tracées  pour 
l’expropriation. 

473.  — La  création  d’une  nouvelle  voie  publique 
implique  le  choix  d'un  nom  pour  la  désigner.  Le  nom 
était  autrefois  proposé  par  le  maire,  après  l’avis  du 

vi)i.  25 
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conseil  municipal,  et  le  ministre  de  l’intérieur  sta- 
tuait sur  l’avis  du  sous-préfet  et  du  préfet  (Voy.  cire. 
2 oct.  1815)  (1),  mais  depuis  le  décret  du  25  mars 
1852,  l’approbation  du  préfet  suffit,  puisque  c’est  lui 
qui  arrête  les  plans  d’alignement. 

Il  est  de  règle  qu’aucun  nom  de  personne  vivante, 
excepté  les  noms  do  l’Empereur,  de  l’Impératrice, 
des  princes  et  des  princesses  de  la  famille  impériale, 
ne  peut  être  donné  à une  voie  publique.  Cette  règle 
n’est  cependant  pas  sans  avoir  souffert  plus  d’une  dé- 
rogation. (Voy.  M.  Daubanton,  art.  235.) 

La  pose  et  l’entretien  des  écriteaux  indiquant  le  nom 
des  rues  de  la  ville  de  Paris  sont  réglementés  par  une 
ordonnance  du  lieutenant  général  de  police  , du 
30  juillet  1729,  qui  fait  défense  de  changer  ou  effacer 
les  écriteaux  et  enjoint  aux  propriétaires  des  maisons 
formant  encoignure  de  les  rétablir;  par  un  décret  du 
23  mai  1806  qui  ordonne  la  réinscription  générale, 
aux  frais  de  la  ville,  des  noms  des  rues,  places,  quais, 
halles  et  marchés,  et  met  l’entretien  des  nouvelles 
inscriptions  à la  charge  des  propriétaires  des  maisons 
sur  lesquelles  elles  seront  placées  ; par  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine,  du  5 novembre  1844  et  une  ins- 

(1)  Si  la  dénomination  projetée  était  un  honneur  que  l’on  voulût 
décerner,  soit  de  son  vivant,  soit  après  sa  mort,  à un  citoyen, 
l'arrété  du  maire  ou  le  vœu  du  conseil  municipal  ne  seraient  exé- 
cutoires, aux  termes  de  l'ordonnance  du  10  juillet  1816,  qu'autant 
qu'ils  seraient  approuvés  par  un  décret  impérial.  S'il  s'agissait  de 
donner  ,'t  une  rue  le  nom  du  propriétaire  ou  de  l'entrepreneur  qui 
l'aurait  fait  ouvrir,  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  l'approbation  de  l'Em- 
pereur, n’y  ayant  point  ici  de  récompense  ou  d’hommage  public. 
L’arrété  du  maire  devrait  seuleraen  t être  approuvé  par  le  préfet. 
(Voy.  M.  Dumay,  t.  Il,  p.  712.) 
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traction  du  préfet  de  police,  du  45  février  4850,  qui 
interdit  de  masquer  les  inscriptions  indicatives  et  les 
emplacements  destinés  à en  recevoir. 

Les  contraventions  à ces  divers  réglements  sont  du 
ressort  du  tribunal  de  simple  police.  (Voy.  décr.  29 
juin  4850,  Dumas  et  Germain.)  . 

474. — -\près  l’attribution  d’un  nom  vient  le  nu- 
mérotage des  maisons. 

Aux  termes  d’une  ordonnance  du  23  avril  4823, 
dans  toutes  les  villes,  le  premier  établissement  des 
numéros,  ainsi  que  leur  renouvellement  lorsqu’on 
prend  le  parti  d’en  changer  la  série,  a lieu  à l’huile, 
et  pour  la  première  fois,  à la  charge  de  la  commune; 
et  leur  restauration  et  leur  entretien  demeurent  à la 
charge  des  propriétaires,  qui  ont  alors  la  faculté  de 
se  servir,  pour  plus  de  solidité,  de  tôle  vernissée,  de 
faïence  ou  de  terre  à poêle  émaillée.  L’obligation 
ainsi  imposée  aux  propriétaires  a pour  corrélatif  le 
droit  d’obtenir  pour  chaque  maison  un  numéro  em- 
prunté à la  série  des  numéros  de  la  voie  publique  sur 
laquelle  la  maison  est  située.  (Voy.  décr.  8 févr.  4864. 
Ghardin-Hadancourt.) 

Quant  à la  mesure  en  elle-même,  elle  doit  être  dé- 
libérée par  le  conseil  municipal,  par  interprétation 
de  l’art.  49  de  la  loi  du  48  juillet  4837.  Elle  ne  figure 
point  au  nombre  des  dépenses  obligatoires. 

Et  quant  aux  conditions  auxquelles  il  convient  de 
la  soumettre  dans  ses  détails,  comme  moyen  d’ordre 
et  de  police,  elles  doivent  être  consignées  par  le 
maire  dans  un  arrêté  réglementaire.  Le  meilleur  mo- 
dèle à suivre  est  proposé  dans  un  décret  du  4 3 pluviôse 
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an  XII,  relatif  au  numérotage  des  maisons  d«  la  ville 
de  Paris  fl). 

475.  — Dans  les  villes  un  peu  considérables,  en 
même  temps  que  l’on  ouvre  une  rue  nouvelle,  on  a 
soin  de  pourvoir  à son  éclairage.  C’est  là,  au  surplus, 
l’objet  d’une  dépensé  qui,  pour  l'entretien  aussi  bien 
que  pour  le  premier  établissement,  ne  regarde  que 
la  commune.  L’art.  4 de  la  loi  du  H frimaire  an  Vil, 
met  expressément  au  nombre  des  dépenses  commu- 
nales les  frais  de  réverbères,  lanternes,  etc. 

Les  villes  sont  assez  généralement  dans  l’usage  de 
traiter  avec  des  compagnies  pour  l’éclairage  au  gaz 
des  rues  et  places.  Nous  avons  déjà  fait  mention  des 
marchés  qu’elles  passent  à cet  effet,  et  nous  avons 
reconnu  que,  pour  ceux  de  ces  marchés  qui  avaient 
pour  objet  non-seulement  la  production  et  la  livrai- 
son du  gaz  mais  aussi  la  fourniture  et  la  pose  des 
tuyaux  et  appareils,  l’exécution  impliquait  des  tra- 
vaux à faire  sur  la  voie  publique,  et  tombait  par  cela 
même  sous  le  coup  de  l’attribution  faite  aux  conseils 
de  préfecture  par  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII.  (Voy.  suprà,  n"236.) 

En  dehors  de  cette  question  de  compétence,  que 
le  conseil  d’État  a résolue  conformément  à la  dis- 
tinction que  nous  avions  proposée  (Voy.  décr.  21  juin 
1855,  ville  de  Rive-de-Gier  ; 19  février  1868,  Lebon), 
l’exécution  des  traités  peut  encore  soulever  d’assez 
graves  difficultés  en  raison  de  ce  qu’il  y a de  complexe 
dans  leur  nature.  En  même  temps  que  le  maire  fait 

(t)  Ce  décret  esl  rapporté  par  M.  Duvergier  ù la  suite  de  l'orr 
donnancc  du  t3  avril  1833. 
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au  nom  de  la  ville  un  contrat,  il  fait  aussi  un  acte 
d’autorité  ; il  octroie  dans  les  limites  et  eu  vertu  du 
pouvoir  dont  il  est  investi,  à la  compagnie  qui  s’en- 
gage à éclairer,  l’autorisation  de  poser  sur  la  voie 
publique,  les  tuyaux  et  appareils  nécessaires.  Il  y a 
donc  dans  le  traité  deux  choses,  à savoir  un  engage- 
ment cont”actuel  et  une  permission  de  police. 

Quant  à l’engagement  contractuel,  il  se  forme  et 
doit  s’exécuter  sous  1a  garantie  des  règles  et  princi- 
pes du  droit  en  matière  d’obligations.  La  permission 
de  police  est  donnée  et  reste  acquise  dans  les  condi- 
tions communes  à toutes  les  mesures  de  police.  Nous 
ne  prévoyons  pas  qu’on  puisse  avoir  à se  préoccuper 
(le  cette  distinction  pendant  la  durée  du  marché;  la 
permission  est  la  condition  indispensable  de  l’exé- 
cution, et  on  ne  conçoit  guère  dès  lors  que  la  com- 
pagnie  soit  exposée  à se  la  voir  retirer;  mais,  à l’ex- 
piration du  marché,  la  distinction  prend  une  extrême 
importance.  La  compagnie  qui  se  charge  de  l’éclai- 
rage d’une  ville,  ne  manque  jamais  d’entreprendre 
en  même  temps  l’éclairage  des  particuliers.  Or,  le 
jour  où  le  maintien  à son  profit  de  l’autorisation 
d’établir  et  conserver  les  tuyaux  sous  le  sol  des  rues 
et  places  n’est  plus  commandé  par  les  exigencesd’un 
service  public,  elle  est  évidemment,  sous  ce  rapport 
à la  discrétion  du  pouvoir  de  police.  Il  peut  môme 
arriver  que,  la  ville  traitant  avec  une  autre  compa- 
gnie, le  maire  s’arme  de  ce  pouvoir  pour  parer  aux 
inconvénients,  jedirai  même  aux  dangers  que  pourrait 
entraîner  la  multiplicité  des  conduites  de  gaz,  et  en- 
joigne à l’ancienne  compagnie  d’enlever  ses  tuyaux 
et  appareils. 
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Au  premier  abord,  on  est,  sans  doute,  frappé  de  ce 
que  la  mesure  peut  avoir  de  désastreux  pour  des  in- 
térêts respectables,  et  on  voudrait  pouvoir  leur  mé- 
nager la  garantie  d’un  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse; mais  ce  désir  vient  échouer  contre  des  prin- 
cipes inflexibles.  On  est  là  en  face  du  pouvoir  de  police, 
et  ce  pouvoir,  qui  répond  de  l’ordre  dans  la  cité,  n’en 
répond  qu’à  la  condition  d’une  souveraine  indépen- 
dance dans  ses  appréciations  et  d’une  entière  liberté 
dans  le  choix  de  ses  mesures.  Le  recours  n’est  pos- 
sible que  devant  l’autorité  supérieure  dans  l’ordre 
hiérarchique  (Voy.  décr.  6 déc.  1858,  comp.  du  gaz 
de  la  Guillotière,  Vaise  et  Lyon;  2 mai  1861,  ville  de 
.Marseille  et  Mirés)  ; sauf  à l’entrepreneur  dépossédé 
à porter  devant  le  conseil  de  préfecture  une  demande 
d’indemnité,  s’il  en  trouve  le  principe  dans  ses  con- 
ventions particulières  avec  la  commune.  (Voy.  décr. 
18  mars  1868,  Boyard.) 

476.  — La  loi  du  11  frimaire  an  VII  comprend 
également,  dans  l’énumération  des  dépenses  à la 
charge  des  communes,  celle  de  l’entretien  du  pavé;  mais 
il  faut  rapprocher  de  cette  disposition  un  avis  du 
conseil  d’État  émis  à la  date  du  25  mars  1807,  en  ces 
termes  : « Le  conseil,  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné 
« par  Sa  Majesté  l’empereur  et  roi,  a entendu  le 

• rapport  de  la  section  de  l’intérieur  sur  celui  du 
« ministre  de  ce  département,  du  21  Janvier  dernier, 
c par  lequel  le  ministre  demande  qu’il  soit  statué 
( sur  la  question  de  savoir  si,  dans  toutes  les  com- 
« munes,  le  pavé  des  rues  non  grandes  routes  doit  être 

• mis  à la  charge  des  maisons  qui  le  bordent,  lors- 
« que  l’usage  l’a  ainsi  établi,  et  si  l’art.  4 de  la  loi 
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« du  11  frimaire  an  Vil  n’y  apporte  pas  d’obstacle; 

« Estime  que  la  loi  du  il  frimaire  an  VII,  en  dis- 
c tiuguanl  la  partie  du  pavé  des  villes  à la  charge 
€ de  l'État  de  celle  à la  charge  des  villes,  n’a  point 

• entendu  régler  de  quelle  manière  cette  dépense 

• serait  acquittée  dans  chaque  ville,  et  qu’on  doit 
« continuer  de  suivre  à cet  égard  l’usage  établi  pour 
< chaque  localité,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par 
U un  réglement  général  sur  cette  partie  de  la  police 
« publique  ; 

« En  conséquence,  que  dans  les  villes  où  les  re- 
€ venus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à l’élablissemenl, 
« restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peu- 
« vent  autoriser  la  dépense  à la  charge  des  proprié- 
« taires,  ainsi  qu’il  s’est  pratiqué  avant  la  loi  du 

• a frimaire  an  VII.  » 

Cet  avis,  approuvé  le  25  mars  1807,  et  inséré  au 
Bulletin  des  Lois,  a toujours  été  considéré  par  le  con- 
seil d’État  comme  obligatoire  (Voy.  ord.  2 janvier 
1838,  Laforge),  et  sa  valeur  est  d’autant  moins  con- 
testable aujourd’hui  qu’il  se  trouve  visé  dans  l’art.  17 
de  la  loi  du  2Ô  juillet  1837. 

Il  ne  met  le  pavé  à la  charge  des  riverains  qu’au- 
tant  que  cela  est  conforme  aux  usages  anciens  delà 
localité,  et  que  les  revenus  ordinaires  de  la  commune 
sont  insuffisants  pour  faire  face  à cette  dépense  (1). 

(1)  Lorsqu'une  rue  doit  servir  de  prolongement  & une  grande 
route,  dans  la  traverse  d'une  ville,  l'Ëlat  fait  bien  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'approprier  au  service  de  la  grande  voirie,  mais 
ces  dépenses  faites,  celles  à faire  pour  répondre  aux  exigences  de 
la  circulation  communale  et,  par  exemple,  le  pavage  des  revers 
est  à la  charge  de  la  ville,  et  à l'égard  de  cette  dépense,  elle  est 
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477.  — Le  conseil  d’Étal  a paru  d'abord  penser 
que  la  constatation  de  l’existence  de  l’usage  était  de 
l'office  de  l'administration.  Le  conseil  municipal  en 
délibérait,  le  maire  prenait  un  arrêté  déclaratif  de 
l’usage  suivi,  le  préfet  approuvait  et  on  n’était  re- 
cevable à réclamer  que  devant  le  ministre  de  l’inté- 
rieur. (Voy.  ord.  26  août  1833,  Lebreton  ; 2 janvier 
1838,  Laforge;  14  février  1838,  Laforge-Desforges  ; 
28  mars  1838,  Larochc-Fonleiiille  ; 2 mars  1839, 
Vinée.)  Par  trait  de  temps  cependant,  on  en  est  venu 
à reconnaître  que  l’usage  constituait  le  titre  de  la 
commune,  et  que  la  contestation  dont  ce  litre  était 
l’objet  ne  devait  être  portée  que  devant  le  juge 
appelé  à prononcer  sur  le  fond  du  droit,  devant  le 
conseil  de  préfecture.  (Voy.  décr.  16  décembre  1852, 
Crouzel  et  Turle  ; 12  janvier  1860,  Fisson.) 

478.  — lien  est,  d’ailleurs,  de  même  de  la  ques- 
tion d’insuffisance  des  revenus  de  la  commune  : elle 
se  lie  au  débat  contentieux  et  n’en  doit  point  être 
distraite.  Le  conseil  d’État  en  même  temps  qu’il 
exige  de  la  commune  la  justification  de  l’ancien  usage, 
pénètre,  au  besoin,  dans  l’examen  du  budget  muni- 
cipal et,  lorsqu’il  n’y  trouve  pas  la  preuve  de  l’in- 
suffisance des  revenus,  il  déclare  que,  même  en  ad- 
mettant l’existence  de  l’usage  ancien,  il  n’y  aurait 

fondée  à se  prévaloir  de  l'avis  de  1807  pour  réclamer,  on  vertu 
des  usages  anciens,  el  s'il  y a insufiisance  des  deniers  commu- 
naux, le  concours  des  riverains.  (Voy.  décr.  20  décembre  1855, 
Bompois  et  consorts.)  Les  rédacteurs  de  l’avis  de  1807  n’avaient 
aucune  distinction  à établir  sous  ce  rapport,  entre  les  rues  laissées 
en  dehors  du  réseau  des  grandes  routes  et  celles  empruntées 
pour  la  grande  voirie. 
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pas  lieu  d’en  faire  application  pour  l’année  dont  le 
budget  présente  un  excédant  ou  du  moins,  ne  se  solde 
pas  en  déficit.  (Voy.  décr.  16  décembre  1852,  Crouzet 
et  Turle;  20  décembre  1855,  Bompois  et  consorts  ; 
12  février  1867,  ville  de  Mimes.) 

479.  — Le  plus  ordinairement,  les  travaux  sont 
exécutés  par  l’administration  ; l’autorité  municipale 
dresse  un  rôle  de  répartition  des  frais  et  il  est  rendu 
exécutoire  par  le  préfet,  et  les  réclamations  se  pro- 
duisent et  sont  jugées  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  (1). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  néanmoins,  que  l'usage 
dont  l’administration  se  prévaut  doit  faire  sa  loi,  et 
que  si,  par  exemple,  il  n’autorise  la  commune  à faire 
exécuter  aux  frais  des  riverains  que  faute  par  eux 
de  ne  pas  faire  faire  les  travaux,  elle  ne  peut  se  dis- 
penser de  les  mettre  en  demeure  d’exécuter  eux- 
mêmes.  (Voy.  décr.  16  décembre  1852,  Crouzet  et 
Turle.) 

Rien  n’empêche  non  plus  la  ville  de  laisser  l’option 
aux  riverains,  d’exécuter  ou  de  laisser  faire. 

Il  est  seulement  entendu  que  lorsqu’elle  n’exécute 
pas  elle-même,  l’autorité  municipale  est  naturelle- 
ment appelée  à veiller  à l’accomplissement  de  l’obli- 
gation. Elle  détermine  les  matériaux  à employer  et 
le  système  de  construction  à suivre  ; et,  pour  être 
complètement  libéré,  on  a à faire  recevoir  les  tra- 
vaux par  ses  agents.  (Voy.  ord.  29  janvier  1839,  Com- 
maille.) 


(IJ  Le  recours  conlrc  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peut 
être  exercé  sans  frais.  (Voy.  décr.  20  déc.  1855,  Bompois.) 
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Dans  tous  les  cas,  l’acquittement  des  frais  de  pa- 
vage constitue  une  charge  réelle  dont  se  trouvent 
grevées  les  propriétés  situées  sur  la  voie  publique. 
Les  acquéreurs  en  sont  par  conséquent  tenus.  (Voy. 
ord.  20  février  1835,  Nodier  et  Pivent.) 

480.  — D’après  l’art.  28  de  la  loi  de  finances  du 
25  juin  1841,  l’obligation  de  supporter  en  tout  ou 
partie,  suivant  les  usages  locaux,  les  frais  de  pre- 
mier établissement  ou  d’entretien  du  pavage,  peut 
être,  en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  munici- 
pal, convertie  en  une  taxe  en  numéraire  recouvrable 
comme  les  cotisations  municipales.  La  loi  voulait  que 
1e  tarif  fût  approuvé  par  décret  ; mais  depuis  le  dé- 
cret sur  la  décentralisation,  il  suffit  d’un  arrêté  du 
préfet.  (Voy.  décr.  25  mars  1852,  t.  A,  | 55;  circul. 
5 mai  1852,  siiprà,  1. 1,  n®  329.) 

481 . — Aux  termes  d’une  loi  spéciale,  colle  d u 7 j uin 
1845,  les  usages  anciens  doivent  être  également 
suivis  en  ce  qui  concerne  le  premier  établissement 
des  trottoirs.  A défaut  d’ancien  usage,  les  communes 
sont,  pour  les  rues  et  places  dont  l’alignement  a été 
arrêté  par  le  gouvernement,  autorisées  par  les  disposi- 
tions de  cotte  loi  à demander  que  la  dépense  soit  mise 
à la  charge  des  riverains  pour  une  portion  qui  ne 
peut  être  inférieure  à la  moitié.  Il  est  statué  à cet 
égard  par  un  décret  rendu  après  l'accomplissement 
de  formalités  déterminées  par  la  loi.  (Voy.  L.  7 juin 
1845,  art.  1,  2 et  4 et  décr.  9 avril  1858,  ville  d’A- 
lençon.) 

Les  auteurs  du  projet  de  la  loi  du  7 juin  1845  n’ap- 
pliquaient ses  dispositions  qu’aux  communes  d’une 
population  agglomérée  de  trois  mille  âmes  et  au- 
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dessus.  A la  Chambre  des  députés,  cette  limite  fut 
trouvée  par  les  uns,  trop  restrictive  ; par  tes  autres 
trop  large;  la  commission  ta  supprima  pour  lui 
substituer  une  garantie  d’une  autre  nature,  en  su- 
bordonnant l’établissement  des  trottoirs  à la  recon- 
naissance de  l’utilité  publique.  * Les  trottoirs,  disait 
.M.  Vivien,  rapporteur,  peuvent  être  utiles,  indispen- 
sables même,  dans  une  très-petite  commune  et  su- 
perflus dans  une  autre  dont  la  population  excédera 
trois  mille  âmes.  Il  faut  consulter  Tutilité  publique 
et  non  la  population.  > 

482.  — Dans  le  silence  des  lois  spéciales  à l’égard 
de  l’ouverture  des  rues  pour  les  bourgs  et  villages,  il 
est  rationnel  de  s’en  référer  aux  règles  ordinaires  sur 
l’administration  des  biens  et  des  revenus  des  com- 
munes; la  mesure  sera  délibérée  par  le  conseil  mu- 
nicipal, et  la  délibération  s’exécutera  sur  un  arrêté 
du  préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  ou  en  vertu 
d’un  décret  conformément  à la  distinction  établie  par 
la  loi  du  18  juillet  1837  (Voy.  sttprà,  tit.  II,  chap.  6, 
n®  490,  t.  III,  p.  524);  car  il  y a là  une  disposition  que 
ses  effets  commandent  d’assimiler  à une  aliénation. 
(Voy.  en  ce  sens,  M.  Daubanton,  art.  181,  p.  202.) 

Si  la  rue  devait  occuper  des  terrains  appartenant 
à des  particuliers,  on  remplirait,  d’abord,  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  acquisitions  à faire  au  nom 
des  communes  ; et  on  aurait  ensuite  à s’armer  des 
dispositions  relatives  à l’expropriation. 

Nous  ne  découvrons,  d’ailleurs,  rien  dans  la  réali- 
sation du  projet  qui  résiste  aux  principes  que  nous 
avons  exposés.  Nous  avons  seulement  à faire  obser- 
ver que  pour  le  choix  des  noms,  les  instructions 


Digilized  by  Google 


396  DROIT  administratif  appliqué. 

n’ont  jamais  exigé  l'intervention  du  ministre,  et  que 
c’est  au  préfet  de  statuer,  sur  l’avis  du  sous-préfet. 
(Voy.  M.  üaubanton.  Code  de  la  voirie,  art.  234.) 

4^Î3. — Jusqu’ici,  nous  n’avons  envisagé  la  création 
des  voies  publiques  que  comme  une  entreprise  du 
fait  de  l’administration  ; le  moment  est  venu  de  fixer 
notre  attention  sur  les  communications  que  les  par- 
ticuliers peuvent  songer  à ouvrir  sur  leurs  propres 
terrains. 

L’établissement  de  passages  à l’intérieur  d’un  héri- 
tage, pour  l’accès  des  édifices  qu’il  renferme,  semble 
tout  d’abord  ne  point  excéder  les  limites  du  droit  de 
propriété,  tel  qu’il  est  défini  par  l’art.  344  du  Code 
civil.  Et  il  en  est  bien  certainement  ainsi,  toutes  les 
fois  qu’en  raison  de  sa  destination,  déterminée  par  su 
disposition  et  par  le  nombre  des  personnes  admises 
a le  fréquenter,  le  passage  ne  constitue  qu’un  chemin 
privé.  .Mais,  fort  souvent,  il  est  de  l’intérét  bien  en- 
tendu du  propriétaire  de  livrer  son  passage  à tout  le 
monde  ; et  il  se  trouve,  dès  lors,  affecté  à l’usage  du 
public.  On  comprend  même,  sans  trop  de  peine,  que 
la  voie  de  communication  peut,  à raison  de  sa  largeur, 
de  sou  développement,  de  l’arrangement  et  du  nom- 
bre d’habitations  qu’elle  est  appelée  à desservir, 
offrir  tous  les  caractères  et  prendre  toute  l’importance 
d’une  rue.  Le  respect  dû  au  droit  de  propriété  inter- 
dira-t-il encore  à l’administration  d’intervenir  dans 
des  dispositions  projetées  sous  la  protection  des  lois 
civiles  ? 

Le  droit  de  jouir  librement  de  sa  chose  est  soumis, 
par  la  loi  même  qui  le  proclame,  à cette  restriction, 
qui  le  suit  toujours  et  partout,  « pourvu  qu’on  n’en 
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• fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  régle- 
t ments.  » (Voy.  art.  544  du  Code  civil.)  Or,  les  lois 
fondamentales  ont  investi  l’autorité  administrative 
de  la  mission  de  veiller  à la  sûreté  et  à la  salubrité 
publiques,  et,  par  conséquent,  du  droit  de  prescrire 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  y pourvoir.  (Voy. 
L.  16-24  août  1790,  art.  3.)  Ce  principe  suffit  pour 
l’autoriser  à étendre  sa  vigilance  sur  les  passages 
ouverts  par  les  particuliers,  dès  que  la  circulation  y 
prend  assez  d’étendue  pour  que  l’intérêt  confié  à ses 
soins  s’y  puisse  trouver  engagé.  Ce  n’est  pas  tout  ; 
l’édit  de  1607,  parmi  beaucoup  d’autres  sous  l’an- 
cieune  législation,  et  l’art.  52  de  la  loi  de  1807,  dans 
la  nouvelle,  impliquent  la  défense  d’ouvrir  aucune 
rue  sans  une  permission  spéciale;  et  l’esprit  de  cette 
prohibition,  révélé  par  son  but  même,  qui  est  de 
ménager  dans  chaque  ville,  tous  les  avantages  à at- 
tendre de  la  sage  distribution  des  constructions,  et 
de  la  conformité  des  rues  à des  plans  tracés  d’après 
les  exigences  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
circulation  publiques,  nelaisse  subsisteraucun  doute 
sur  la  nécessité  de  l’appliquer  même  aux  communi* 
cations  projetées  par  des  particuliers,  dès  qu’elles 
doivent  en  réalité,  faire  l’office  de  véritables  rues  (1). 

iS'i.  — Cette  doctrine  ne  pouvait  être  et  n’a  jamais 
été  contestée,  dans  son  application  aux  passages  pro- 
prement dits.  En  même  temps  que  l’on  a reconnu 
que  dans  le  silence  des  lois  et  réglemenis,  on  ne  pou- 
vait, dans  un  intérêt  de  voirie,  interdire  l’ouverture  de 

(I)  Une  déclaration  du  10  avril  1783  formule  expressément  cette 
prohibition  pour  la  ville  de  Paris. 
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passages  sur  des  propriétés  privées,  on  n’a  fait  nul 
doute  de  considérer  les  propriétaires  comme  soumis, 
dans  l’exercice  de  ce  droit,  au  pouvoir  de  police  attri- 
bué à l’autorité  administrative.  C’est  ainsi  que  dès 
l’année  18H,  le  préfet  de  police  a rendu  à la  date  du 
28  août,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  tous  les 
passages  ouverts  au  public  sur  des  propriétés  parti- 
culières, une  ordonnance  dont  l’art.  7,  notamment, 
porte  que  « à l’avenir  aucun  passage  ne  sera  ouvert  au 
« public  sur  des  propriétés  particulières,  qu’en  vertu 
f d’une  permission  du  préfet  de  police.  » 

485.  — Mais  l’extension  aux  particuliers,  de  la 
défense  d’ouvrir  aucune  rue  sans  autorisation,  a 
donné  lieu  à de  sérieuses  discussions. 

En  1826,  des  sieurs  Guyot  et  Baudrand  avaient 
entrepris  de  construire,  sur  un  terrain  attenant  aux 
rues  d’Angoulême  et  du  Faubourg  du  Roule,  une 
sorte  de  marché  qui  devait  être  composé  de  80 
maisons,  porter  le  nom  de  Cour  du  Commerce,  et 
avoir  pour  entrées  des  passages  établis,  en  arcade, 
dans  des  constructions  pleines  et  fermées  de  grilles. 

Cette  dernière  circonstance  ayant  paru  au  conseil 
de  préfecture  de  nature  à faire  refuser  le  caractère  de 
rues  aux  communications  projetées,  le  ministre  de 
l’intérieur  en  appela  au  conseil  d’État,  et  dit,  pour 
justifier  sou  recours  : Le  respect  dû  à la  propriété 
interdit  sans  doute  à l’administration  de  s’immiscer 
dans  les  projets  des  particuliers,  en  tant  qu’il  s’agit 
de  distributions  intérieures  d’un  immeuble  indivisi- 
ble, et  qui  seraient,  d’ailleurs,  conçues  dans  un  inté- 
rêt unique  et  privé.  Mais,  dans  l’espèce,  le  but  avoué 
des  entrepreneurs,  tel  qu’il  résulte  de  leurprospec- 
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tus,  est  de  diviser  considérablement  et  d’aliéner  les 
maisons  qu’ils  auront  bâties.  Dès  lors,  l’exécution  de 
leur  projet  a pour  effet  inévitable  d’enfermer  dans 
une  étroite  enceinte  (866  toises  carrées)  un  quartier 
nouveau  et  une  population  entière.  Une  semblable 
disposition  fait  naître  un  intérêt  général,  et  appelle 
nécessairement  la  surveillance  et  l’action  de  l’auto- 
rité. Enfin,  la  responsabilité  de  l’administration  est 
intéressée  à prévenir  les  dangers  qui  résulteraient 
infailliblement  de  l’agglomération  d’un  grand  nom- 
bre d’habitations  dans  un  lieu  privé  d’air,  où  le  jour 
pourrait  à peine  pénétrer,  où  la  police  et  la  force 
publique  n’auraient  point  accès  à toute  heure,  et 
qui,  dans  le  cas  d’incendie,  ne  recevrait  de  secours 
qu’avec  la  plus  grande  difficulté. 

Sur  ces  observations,  il  intervint  une  ordonnance 
ainsi  conçue:  • Charles,  etc...  ; Vu  les  lois  et  régle- 
« ments  relatifs,  à l’ouverture  de  nouvelles  rues,  et, 
« spécialement,  l’art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
'■  d’après  lequel  aucune  rue  nouvelle  ne  peut  être 
<•  ouverte  que  sur  des  plans  d’alignement  approuvés 
« par  le  gouvernement  ; — Considérant  qu’il  résulte 
« des  procès-verbaux  rédigés  par  tes  commissaires 
« voyers,  les  23  août,  11  et  25  septembre  1826,  et  du 
« rapport  de  vérification  fait  le  l®"^  septembre,  par 
« l’un  des  inspecteurs  généraux  de  la  voirie,  que  les 
« sieurs  Guyot  et  Baudrand  ont  entrepris,  sans  dé- 
0 claration  ni  autorisation  préalables,  et  qu’ils  ont 
• continué  de  construire  , malgré  d’itératives  dé- 
« fenses,  plusieurs  rues  communiquant  par  des  pas- 
« sages  avec  les  rues  d’Angoulème  et  du  Faubourg 
« du  Roule,  et  que  ces  rues  sont  formées  par  80  mai- 
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« sons,  ayant  chacune  un  rez-de-chaussée  sur  cave 
€ avec  boutique,  un  étage,  un  2™“  étage  lam- 
« brissé,  et  pouvant  servir  à loger  80  familles;  — 
« Considérant  qu’il  résulte  du  prospectus,  du  plan 
« et  des  autres  pièces  produites  par  les  sieurs  Guyot 
« ctBaudrand,  1®  qu’outre  les  rues  qu’ils  qualifient 
« de  rues  communes,  chaque  maison  doit  avoir  une 
€ petite  cour  particulière;  2° que  ces  maisons  doi- 
€ veut  être  louées  séparément  à un  grand  nombre 
« de  familles  ; 3®  que  lesdites  maisons  doivent  être 
€ vendues  séparément  ou  en  totalité,  soit  pendantla 
« durée,  soit  à la  fin  de  la  société  en  commandite 
« dont  les  sieurs  Guyot  et  Baudrand  sont  gérants; 
« — Considérant  que  ces  faits  caractérisent  de  véri- 
« tables  rues,  qui  ne  peuvent,  aux  termes  de  la  loi 
€ du  16  sept.  1807,  être  entreprises  que  sur  des  plans 
« d’alignement,  approuvés  par  l’administration  pu- 
» blique  ; que  si  ces  rues  ne  doivent  communiquer 
« que  par  des  passages  avec  les  rues  de  la  ville  , 

« cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  leur  ôter  le 
€ caractère  de  rues,  et  pour  les  soustraire  à l’appli- 
< cation  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui  n’a  fait  aucune 

• exception... 

€ Art.  1®'.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
« partement  de  la  Seine,  en  date  du  13  nov.  1826, 

• est  annulé.  — .\rt.  2.  Les  parties  sont  renvoyées 

• devant  ledit  conseil  de  préfecture  pour  l’applica- 
t tion  des  lois  et  réglements  aux  rues  entreprises 
« par  les  sieurs  Guyot  et  Baudrand  sans  autorisa- 
« tion.  » (Voy.  ord.  19  juin  1828,  Guyot  cl  Baudrand.) 

La  question  s'est  présentée  dans  d’autres  circon- 
stances. 
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Une  compagnie  s’élait  formée  pour  créer  un  quar- 
tier neuf  dans  la  Chaussée-d’Ànlin.  Elle  annonçait 
que  ce  quartier  intérieur  aurait  une  entrée  sur  la  rue 
de  Provence,  une  autre  sur  la  rue  de  la  Chaussée- 
d’Antin  par  de  grandes  portes  pratiquées  sous  des 
maisons  que  la  compagnie  se  proposait  de  bâtir. 

Au  milieu  de  l’enceinte,  on  devait  ménager  une 
place  désignée  sous  le  nom  de  square  et  diviser  les 
constructions  par  plusieurs  rues  de  8 mètres. 

Le  préfet  de  la  Seine  pensa  que  ces  rues  (le  plan 
lui-même  leur  donnait  cette  qualification)  ne  pou- 
vaient, quoique  intérieures,  être  créées  sans  une 
autorisation  royale. 

La  compagnie  consentit  à donner  10  mètres  de 
largeur  à ses  rues,  à augmenter  la  largeur  de  son 
promenoir,  et  à faire  quelques  autres  améliorations, 
et  ses  propositions  furent  soumises  au  ministre  de 
l’intérieur. 

Il  fit  connaître  sa  décision  par  une  lettre  au  préfet 
du  1®' juillet  1826,  en  ces  termes: 

« Monsieur  le  préfet,  j’ai  examiné  attentivement 
l’affaire  relative  à la  construction  du  square  ou  quar- 
tier fermé  projeté  par  la  compagnie  Delaunay et 

il  m’a  paru  que  de  graves  objections  s’élevaient  contre 
l’exécution  de  ce  projet,  tel  qu’il  a été  conçu. 

• ü’abord,  on  ne  saurait  nier  que  si  les  particu- 
liers ont  le  droit  de  disposer,  comme  ils  l’entendent, 
de  l’intérieur  de  leurs  propriétés,  cette  faculté  ne  soit 
nécessairement  subordonnée  aux  convenances  d’in- 
térêt général  et  d’ordre  public,  qui  ne  permettent  à 
personne  de  faire  de  sa  chose  un  usage  susceptible 
do  nuire  soit  au  public,  soit  à des  tiers  intéressés, 
vin.  36 
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« Si  l’on  interroge  les  réglements  existants  sur  la 
matière,  on  trouve,  dans  l’édit  de  1607,  la  défense 
de  clore  ou  d’ouvrir  aucune  rue  sans  une  permission 
spéciale. 

« La  déclaration  de  1693,  et  une  foule  d’autres 
actes  analogues  confirmés  par  l’art.  29  de  la  loi  du 
22  juillet  1791,  ont  renouvelé  les  mêmes  défenses, 
et  porté  des  peines  contre  ceux  qui  les  enfrein- 
draient (1). 

< L’administration  est  donc  investie  légalement 
du  pouvoir  d’empêcher  la  clôture  ou  l’ouverture  des 
rues,  de  quelque  nature  et  sous  quelques  formes 
qu’elles  soient;  et  elle  est  seule  juge  de  l’utilité  ou  de 
la  convenance  de  celles  qu’il  est  à propos  d’ouvrir  ou 
de  fermer. 

« On  ne  peut  soutenir  sérieusement  que  des  ou- 
vertures ne  sont  pas  des  rues,  parce  qu’il  plaît  au 
propriétaire  de  les  clore  de  grilles  pendant  une  partie 
de  la  nuit. 

(1)  Des  déclarations  du  roi  du  18  Juill.  17Si  et  du29janv.  17it6, 
contiennent  les  dispositions  suivantes:  <<  Aucun  propriétaire  ne 
••  pourra  percer,  ni  ouvrir  aucunes  nouvelles  rues  dans  l’étendue 
••  de  notre  ville  de  Paris  et  de  ses  faubourgs  quand  même  Icsdites 
nouvelles  rues  ne  seraient  ouvertes  que  par  un  bout,  ou  qu’elles 
n'auraient  que  dos  entrées  obliques  ; ni  biUir  dans  l’intérieur 
•1  d’un  même  terrain,  quoique  enclos  de  murs  ou  édifices,  un 
» nombre  de  maisons , quand  même  elles  n'auraient,  quant  à 
“ présent,  aucune  issue  sur  des  rues  déjà  formées,  maisseulement 
>■  sur  une  rue  pratii|uéc  dans  l’intérieur  dudit  terrain  ou  enclos, 
« qui  pourrait,  par  l’ouverture  de  la  clôture  dudit  terrain,  former 
••  dans  la  suite  une  rue  publique,  n'entendant  néanmoins  compren- 
» dre  dans  lesdites  défenses  les  entrées  des  maisons  ou  avenues  sur 
“ des  rues  déjà  formées.  • 
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* Il  suivrait  de  celte  interprétation  forcée  des  ré- 
glements, que  de  semblables  passages,  qui  sont  en 
effet,  de  véritables  rues,  se  trouveraient  soustraits, 
d’une  manière  subreptice,  à la  surveillance  que  l’ad- 
ministration a le  droit  et  le  pouvoir  d'exercer  sur 
toutes  les  parties  de  la  voie  publique. 

€ Dans  l’espèce,  rien  ne  serait  plus  dangereux  que 
de  tolérer  pendant  les  heures  de  la  nuit,  la  clôture  de 
trois  rues  et  deux  places  bordées  de  maisons  pou- 
vant contenir  jusqu’à  1200  habitants  et  où  la  police 
n’ayant  point  d’accès,  il  serait  fort  difficile,  en  cas 
d’événements  ou  de  tumulte  nocturne,  d’apporter 
quelques  secours. 

« Si,  par  exemple,  il  survenait  un  incendie,  on 
conçoit  combien  la  clôture  d’un  quartier  tout  entier 
nuirait  à l'emploi  des  moyens  de  secours  ordinaires. 

( Sous  le  rapport  de  la  salubrité,  il  ne  serait  pas 
moins  fâcheux  de  laisser  agglomérer  une  masse  de 
maisons,  séparées  seulement  par  des  passages  sur- 
montés de  constructions  à leurs  extrémités,  et  où 
l’air  ne  pourrait  conséquemment  circuler  librement, 
ni  se  renouveler  et  s’assainir. 

« D’après'ces  considérations,  et  sans  s’arrêter  aux 
exemples  dont  les  entrepreneurs  du  square  pour- 
raient s’appuyer,  j’ai  jugé  qu’il  importait  de  mettre 
un  terme  à des  entreprises  qui  ne  tendraient  à rien 
moins  qu’à  diviser  Paris  en  plusieurs  villes  séparées 
les  unes  des  autres,  et  à soustraire  un  quartier  tout 
entier  à la  surveillance  des  magistrats  et  à l’activité 
de  la  police. 

c En  conséquence,  j’ai  décidé  que  la  compagnie 
Oelaunay,  indépendamment  des  conditions  qu’elle 
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a déjà  consenties  sur  votre  demande,  sera  tenue  de 
laisser  ouverts  dans  toute  leur  Iiauteur,  et  sur  une 
largeur  de  10  mètres  au  moins,  les  passages  qu’elle 
avait  l’intention  de  fermer  par  des  grilles  surmon- 
tées par  des  constructions,  et  de  convertir  en  une 
rue,  ouverte  également  dans  toute  sa  longueur,  le 
terrain  sur  lequel  elle  avait  l’intention  de  construire 
un  passage  couvert , débouchant  sur  la  rue  de  la 
Ghaussée-d’Antin. 

• Je  vous  invite  à faire  connaître  cette  décision  à 
la  compagnie,  afin  que  si  elle  persiste  dans  son  pro- 
jet, avec  les  restrictions  que  je  viens  d’indiquer,  je 
puisse  le  soumettre  à l’approbation  du  roi,  laquelle 
est  indispensable  pour  en  autoriser  l’exécution.  » 

Le  ministre  semble  avoir  confondu  les  droits  qui 
procèdent  du  pouvoir  de  police,  avec  les  droits  que 
l’administration  tient  des  lois  et  réglements  en  ma- 
tière de  voirie.  Les  considérations  invoquées  à l'ap- 
pui de  sa  décision,  sont  précisément  celles  qui  jus- 
tifient le  contrôle  et  l’intervention  de  l’autorité  dans 
l’établissement  des  simples  passo</r5. 

Le  conseil  d’État  sut  éviter  cette  confusion. 

11  se  contenta,  sur  le  recours  formé  contre  la  déci- 
sion ministérielle,  de  statuer  en  ces  termes  : * Con- 
« sidérant  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  de  l’ouverture 
€ de  nouvelles  rues  ; qu’aucun  article  des  régle- 
« ments  de  voirie  n’autorise  la  compagnie  Delaunay 
c à bâtir  des  arcades  au-dessus  de  la  voie  publique, 
f ni  à les  fermer  de  grilles:  — Art.  1.  La  requête  de 
« la  compagnie  Delaunay  est  rejetée.  • (Voy.  ord. 
2 déc.  1829,  Delaunay.) 

C’est  le  principe  déjà  proclamé  par  l’ordonnance 
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du  19  juin  1828;  on  peut  le  considérer  comme  désor- 
mais hors  de  contestation. 

486.  — Et  dès  lors  les  règles  à suivre  sont  aisées 
à tracer. 

Si  la  communication  que  l’on  se  propose  d’ouvrir 
n’est  destinée  qu’aux  gens  de  pied  et  ne  se  lie  point 
d’ailleurs,  à un  tout  autre  système,  il  est  difficile  de 
prévoir  qu’on  puisse  hésiter  à n’y  voir  qu’un  pas- 
sage. Mais  on  a vu,  par  les  faits  qui  ont  amené  les 
décisions  que  nous  avons  dû  reproduire,  à quel  point 
les  combinaisons  sont  susceptibles  de  varier  et  de 
jeter  du  doute  sur  le  caractère  à assigner  à l’objet 
<le  l'entreprise.  Son  étendue  et  ses  dispositions,  dans 
leur  rapport  avec  les  divers  intérêts  qu’embrasse 
l’administration  de  la  voirie,  seront  naturellement 
les  principaux  éléments  de  la  discussion  à engager 
ou  soutenir  sur  cette  question  de  fait.  Et  on  aura, 
au  surplus,  la  faculté  de  la  poursuivre  jusqu’au  con- 
seil d’État,  par  la  voie  contentieuse. 

Cette  première  question  résolue,. on  ne  relève  plus 
que  de  l’administrateur. 

S’agit-il  d’ouvrir  un  passage?  A Paris,  on  a,  sous 
peine  d’encourir  une  poursuite  pour  contravention 
non  pas  de  voirie,  mais  bien  de  police,  à se  munir 
d’une  autorisation,  puisqu’elle  est  exigée  par  l’or- 
donnance de  police  du  20  août  18H  (1).  Partout  ail- 

(t)  D’après  le  décrel  du  10  octobre  185P,  c'esl  maintenant  au 
préfet  de  la  Seine  que  cette  autorisation  doit  être  demandée;  mais 
comme  le  préfet  de  police  reste  chargé  de  procurer  la  sûreté  et  la 
liberté  de  la  circulation  dans  les  passages  publies,  il  faut,  au  préa- 
lable, que  les  deux  préfectures  se  soient  entendues  sur  les  condi- 
tions auxquelles  l'autorisation  doit  être  subordonnée.  En  cas  de 
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leurs  on  est,  en  l’absence  de  prescription  réglemen- 
taire sur  ce  point,  dispensé  de  prendre  l’agrément  de 
l’autorité.  11  est  seulement  du  droit  et  du  devoir  du  t 
magistrat  préposé  à la  police  de  la  cité,  du  maire,  de 
porter  sa  vigilance  sur  l’entreprise  et  de  prescrire  à 
son  auteur  les  dispositions  commandées  par  les  exi- 
gences de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques.  (Voy. 
Cass.  27  juillet  1854,  Azeau  et  Pla;  9 janvier  1861, 
Bauduin.) 

La  voie  do  communication  projetée  présente-t- 
elle,  au  contraire,  les  caractères  d’une  rite?  A Paris 
comme  partout,  les  lois  et  réglements  de  voirie  met- 
tent les  particuliers  à la  discrétion  de  l’autorité,  en 
ce  sens  qu’il  leur  est  interdit,  sous  peine  d’amende 
(Voy.  décr.  14  décembre  1850,  Boursault),  de  com- 
mencer les  travaux  avant  d’en  avoir  obtenu  la  per- 
mission, et  qu’ils  ne  peuvent  les  exécuter  et  les  con- 
server qu’à  certaines  conditions  que  l’administration 
est  maîtresse  de  fixer. 

487.  — La  demande  pour  l’ouverture  d’une  rue  est 
adressée,  à Paris,  au  préfet,  et,  partout  ailleurs,  au 
maire,  avec  le  plan  des  lieux. 

Ce  plan  est  publié  dans  les  mêmes  formes  que 
pour  les  projets  émanés  ^de  l’administration  elle- 
même. 

Les  conditions  auxquelles  est  d’ordinaire,  subor- 
donné le  profit  de  l’autorisation,  sont  ; 

€ 1®  De  donner  à la  rue  nouvelle  la  largeur  jugée 
• par  l’administration  nécessaire  pour  les  besoins  de 
c la  circulation; 

désaccord  le  ministre  de  l'intérieur  statue.  (Décision  ministérielle 
du  18  juillet  1860.) 
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« 2"  De  lui  donner  une  direction  droite,  entre  deux 
1 lignes  parallèles  ; 

< 3®  D’abandonner  graluitemenl  à la  voie  publique 
« le  terrain  que  la  rue  nouvelle  doit  occuper; 

« 4®  D'établir  des  deux  côtés  de  la  rue  des  trottoirs 
« en  pierre  dure  ; 

« 5®  De  faire  faire,  à ses  frais,  le  premier  pavage 
« et  le  premier  relevé  à bout  de  ce  pavage,  par  les 
• entrepreneurs  du  pavé  public  et  sous  la  direction 
" des  agents  de  l’administration  ; 

« 6®  Desupporterlespreraiersfraisd’établissement 
« de  l’éclairage; 

* 7®  De  pourvoir  à l’écoulement  des  eaux,  t (Voy. 
M.  Daubanton,  art.  167.) 

488.  — Dans  le  cas  où  l’administration  n’a  pas 
entendu  faire  de  l’ouverture  de  la  rue  l’objet  d’une 
entreprise  d’intérêt  général,  si  la  demande  n’a  été 
ni  présentée  ni  accueillie  sous  l’inspiration  des  be- 
soins de  la  circulation,  si  l’acte  n’implique  aucune 
déclaration  d’utilité  publique,  il  en  résulte  que  le 
gouvernement  s’est,  en  quelque  sorte,  borné  à ré- 
pondre: Je  n’empêche.  L’autorisation  n’investit  dès 
lors,  celui  qui  l’a  obtenue  d’aucun  des  privilèges 
réservés  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; et  la 
surveillance  de  l’administration  quant  à l’exécution, 
ne  tend  qu’à  assurer  l’accomplissement  des  conditions 
stipulées  dans  le  décret  d’autorisation,  et  elle  ne 
s’exercequ’après  l’achèvement  des  travaux  et  par  voie 
de  vérification.  Les  agents  de  la  voirie  constatent-ils 
que  la  rue  a été  percée  et  les  constructions  édifiées 
conformément  aux  prescriptions  de  l’autorité?  11  est 
dressé  à cet  effet  un  procès-verbal  de  réception,  et 
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à partir  de  ce  moment,  la  nouvelle  rue  tombe  pour 
l’avenir,  dans  la  classe  des  voies  publiques  et  se 
confond  avec  elles,  sous  l’empire  des  lois  et  régle- 
ments de  voirie.  Los  conditions  imposées  n’ont-elles 
pas  été  remplies  ? La  voie  de  communication  n’est  pas 
reçue  comme  rue,  et  l’autorité,  reprenant  le  bénéfice 
de  l’autorisation  accordée,  enjoint  de  la  fermer  par 
des  grilles  et  la  relègue  ainsi  au  rang  de  simple 
passage.  (Voyez  décret  1"  juin  1849,  Delavallade  ; 
14  déc.  1850,  Boursault;  7 juin  1851,  Tricoche.) 

489.  — .Mais  il  en  est  tout  autrement  dans  le  cas 
où  le  percement  d’une  rue  a été  décrété  comme 
mesure  d’utilité  publique.  Le  propriétaire  ou  capi- 
taliste qui  avait  offert  de  se  charger  de  l’opération  et 
dont  les  propositions  ont  été  acceptées  est  devenu, 
aux  conditions  déterminées  par  le  décret,  le  conces- 
sionnaire de  l’entreprise.  11  s’est  formé  un  engage- 
ment, il  y a entre  l’administration  et  lui,  un  contrat 
dont  l’exécutiou  peut  et  doit  être  poursuivie  de  la 
même  manière  que  pour  tous  travaux  susceptibles 
d’être  concédés.  Il  sera  au  besoin,  traduit  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  se  verra  condamné  à complé- 
ter, modifier  ou  refaire  s’il  a méconnu  les  prescri- 
ptions auxquelles  il  avait  souscrit.  (Voy.  ord.  31  jan- 
vier 1848,  d’Écherny.) 

490.  — Vis-à-vis  des  tiers,  le  décret  n’a  plus  aucun 
des  caractères  d’un  contrat,  mais  il  constitue  à leur 
égard,  une  mesure  réglementaire  dont  l’effet  est  de 
placer  pour  l’avenir,  les  terrains  limitrophes  de  la 
nouvelle  voie  de  communication  sous  l’empire  du 
régime  de  la  voirie.  Ou  ne  saurait  refuser  au  décret 
d’ouverture  d’une  rue  rendu  en  vertu  des  déclara- 
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lions  des  29  janvier  1726  et  10  avril  1783  cl  de 
l’arl.  52  de  la  loi  du  16  sepl.  1807,  l’autorité  d’un 
réglement  de  voirie,  et  du  moment  qu’il  est  intervenu, 
les  riverains  sont  tenus  dans  leurs  constructions  , 
d’obéir  à ses  prescriptions.  La  cour  de  cassation  pose 
en  principe  t que  le  droit  de  voirie  a toujours  coni- 
€ pris  en  France,  le  pouvoir,  uotammenl  de  régler 
<■  l’alignement,  la  liau,tcur  et  la  régularité  des  édi- 
« fices,  bâtiments  et  constructions  élevés  ou  réparés 
a joignant  la  voie  publique,  et  d’empiklier  les  entre- 
« prises  de  toute  nature  qui  seraient  contraires  à la 
« décoration  des  villes,  bourgs  et  villages,  ainsi  qu’à 
« la  sûreté  et  à la  commodité  des  citoyens  » (Voy. 
Cass.  8 août  1833,  minist.  publ.  contre  Langlois)  ; et 
le  conseil  d'Élatjuge,  en  effet,  que  le  droit  du  gou- 
vernement n’est  pas  seulement  de  se  référer  aux  dis- 
positions des  réglements  anciens,  mais  qu’il  lui  ap- 
partient aussi  d’en  édicter  au  besoin,  de  nouvelles, 
(Voy.  déer.  26  mars  1850,  Defly  et  Potonié-Guédé.) 
Il  importe,  toutefois,  que  le  conseil  de  préfecture 
chargé  de  les  faire  respecter,  ne  perde  pas  de  vue 
que  tandis  que  les  réglements  anciens  ont  pour  sanc- 
tion la  démolition  et  l’amende  (Voy.  ord.  7 sept.  1847 
Bellièrc),  le  pouvoir  réglementaire  ne  va  plusjusqu’à 
créer  des  peines  et  ne  peut  avoir  pour  sanction  qu’une 
condamnation  à démolir.  (Voy.  décr.  26  mars  1850, 
Potonié-Guédé.) 

491.  — J’essayerai,  dans  l’article  suivant,  de  faire 
connaître  les  dispositions  de  ces  lois  et  réglements, 
dont  le  but  est  de  pourvoir  à la  conservation  et  à 
l’amélioration  des  communications.  Ici,  il  ne  me 
reste  qu’à  prévoir  leur  suppression  et  qu’à  dire,  en 
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deux  mots,' qu’elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d'un  acte  de  l’autorité  qui  a eu  pouvoir  d’en  ordon- 
ner l’ouverture. 

La  loi  du  24  mai  1842  relative  aux  portions  de 
roules  abandonnées,  n’est  pas  non  plus  que  l’art.  19 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux, 
applicable  à la  voirie  urbaine.  Les  mesures  de  conci- 
liation réclamées  parles  intérêts  des  propriétaires 
dont  les  héritages  bordent  les  communications  à 
supprimer,  sont  abandonnées  à la  sagesse  et  à la 
justice  de  l'administration.  Un  avis  du  comité  de 
l’intérieur  du  I"’  mars  1833  recommande,  comme  le 
moyen  le  plus  simple  de  couper  court  aux  difficultés, 
de  donner  toutes  facilités  à ces  propriétaires  d’acqué- 
rir le  sol  de  la  rue  ou  portion  de  rue  abandonnée. 

Les  réclamations  des  propriétaires  ou  locataires 
qui  se  prétendent  lésés  par  la  suppression  sont  du 
ressort  du  conseil  de  préfecture.  (Voy.  décr.  8 déc. 
1859,  Piquet;  17  février  1865,  Bonnevaine.) 

Art.  2.  — Conservation  des  mes  et  places. 

492.  — Division. 

492.  — Pour  plus  dç  clarté,  je  n’envisagerai,  en 
premier  lieu,  que  les  dispositions  communes  à toute 
la  France,  et  je  reléguerai,  dans  un  second  paragra- 
phe, quelques  dispositions  particulières  à la  ville  de 
Paris. 

§ 1.  — Dispositions  communes  à toute  la  France. 

493.  — La  sûreté  cl  la  commodité  du  passage  sont  comprises  au 

nombre  des  objets  confiés  à la  police  municipale. 
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.194.  — Du  droit  d’alignement. 

495.  — Alignement  général.  — Approbation  des  plans. 

496.  — L’approbation  n’implique  point  déclaration  d’utilité  pu- 

blique. 

497.  — Effets  de  l’approbation  relativement  aui  riverains  de  la 

voie  publique. 

498.  — Obligation  d'avancer. 

499.  — Obligation  de  reculer. 

500.  — De  l’indemnité  qui  peut  être  due  pour  plus-value.  — 

Renvoi. 

501.  — Du  temps  durant  lequel  peut  être  exercée  l’action  en  paie- 

ment de  plus-value.  — Renvoi. 

50S.  — Alignement  et  permission  à demander  pour  bâtir. 

503.  — L’obligation  a-t-elle  trait  aux  rues  des  bourgs  et  villages? 

504.  — La  permission  doit  être  demandée  au  maire. 

505.  — Des  portions  de  rues  qui  servent  de  prolongement  aux 

grandes  routes. 

506.  — Recours. 

507.  — Travaux  d'intérieur. 

508.  — Les  alignements  partiels  sont  donnés  par  le  maire. 

509.  — Du  cas  où  il  n’y  a pas  de  plan  général. 

510.  — Suite.  — Etendue  du  pouvoir  du  maire. 

511.  — Recours  contre  les  arrêtés  d’alignement. 

512.  — Suite.  — Application  du  décret  sur  la  décentralisation. 

513.  — Réglement  des  indemnités  pour  les  terrains  annexés  à la 

voie  publique  ou  abandonnés  aux  riverains. 

514.  — Droits  de  voirie. 

515.  — L'enregistrement  est  gratuit  pour  les  actes  d’acquisition 

ou  de  cession. 

516.  — Contraventions.  — Compétence. 

.517.  — Exception  de  propriété. 

518.  — Exception  tirée  de  l’innocuité  des  travaux.  — Travaux  non 

confortatifs. 

519.  — Observation  des  réglements  relatifs  aux  constructions. 

520.  — Logements  insalubres.  — Loi  du  13  avril  1850. 

521.  — Commi.ssion  pour  la  reclierclie  et  l’indication  des  mesures 

d’assainissement. 
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522.  — DiMcrmin.iiion  par  le  conseil  municipal  des  mesures  à 

|)rcndre.  — Recours  au  conseil  de  préfecture. 

523.  — Arreté  à l'effet  d'ordonner  les  travaux. 

521.  — Interdiction  des  habitations  insalubres. 

525.  — Sanction  pénale. 

526.  — Résiliation  des  baux. 

527.  — Du  droit  pour  la  commune  d'acquérir  la  totalité  des  pro- 

priétés sises  dans  le  périmètre  des  travaux  à exécuter. 

493.  — L’art.  3 de  la  loi  dos  16-24  août  1790  met 
expressément  au  nombre  des  objets  de  police  confiés  à la 
vigilance  et  l’autorité  des  corps  municipaux,  « tout  ce  qui 
« intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
« les  rues,  quais,  places  cl  voies  publiques;  ce  qui 
« comprend  le  nettoiement,  l’illumination,  l’enlè- 
« veinent  des  encombrements,  la  démolition  ou  la 
O réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine,  l’inter- 
« diction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  par- 
« ties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et 
« celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endomma- 
0 ger  les  passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
« sibles.  » 

Toutes  les  mesures  prescrites  dans  cette  sphère 
d’action,  qu’elles  interviennent  sous  forme  de  dispo- 
sitions individuelles  ou  sous  forme  de  dispositions 
générales,  appartiennent  à la  police  municipale  ; il 
en  a été  traité  ailleurs,  je  n’ai  point  à m’en  occuper 
ici.  Il  me  suffira  de  faire  remarquer  qu’elles  parti- 
cipent du  sort  commun  à tous  les  réglements  de 
police,  en  ce  qu’elles  ne  peuvent  être  attaquées  par 
voie  contentieuse.  (Voyez  ord.  29  décembre  1840, 
veuve  Hervé.) 

494.  — Passons  immédiatement  à l’étude  des  me- 
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sures  prises  pour  ménager  à l’administration  le  moyen 
de  protéger,  et,  au  besoin,  de  rectifier  et  élargir  les 
voies  de  communication  à l’intérieur  des  villes  ; nous 
allons  nous  retrouver  en  face  du  droit  pour  l’autorité 
préposée  à la  voirie,  de  donner  l’alignement,  et  de 
l’obligation  pour  les  propriétaires  dont  les  héritages 
bordent  les  rues,  de  demander  permission  et  aligne- 
ment pour  construire. 

« Dans  les  villes,  porte  l'article  52  de  la  loi  du 
« 16  septembre  1807,  les  alignements  pour  l’ouver- 
« ture  des  nouvelles  rues,  pour  l’élargissement  des 
« anciennes  qui  ne  font  point  partie  d’une  grande 
« route,  ou  pour  tout  autre  objet  d’utilité  publique, 
« seront  donnés  par  les  maires,  conformément  au 
« plan  dont  les  projets  aurontétéadressésauxpréfets, 
« transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  l’intérieur, 
■<  et  arrêtés  en  conseil  d’État. 

« En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera 
« de  même  statué  en  conseil  d’État,  sur  le  rapport 
« du  ministre  de  l’intérieur.  » 

405.  — La  distinction  entre  l’alignement  général 
et  l’alignement  partiel  est,  ici,  fort  nettement  indi- 
quée, suivons-la  : 

Aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852  sur  la  dé- 
centralisation , le  préfet  est  substitué  au  chef  du 
gouvernement  pour  l’approbation  des  plans  généraux 
d’alignement  (Voy.  art.  1",  labi.  A,  n“  50)  ; et  la 
circulaire  du  5 mai  1852  trace  la  marche  à suivre  pour 
la  confection  de  ces  plans.  (Voy.  suprà,  t.  n®  319, 
p.  278.) 

Il  faut  rapprocher  les  détails  dans  lesquels  elle 
entre  à cet  égard,  de  ceux  que  renferme  la  circulaire 
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du  12  mai  1869  relative  à la  jurisprudence  du  conseil 
d’État  en  matière  d’alignement: 

« Lorsqu’un  projet  de  plan  d’alignement  de  voirie 
«I  urbaine  a été  dressé,  dit  cette  circulaire,  soit  qu’il 

< s’agisse  d’uu  plan  partiel,  c’est-à-dire  du  pian  d’une 
1 ou  de  plusieurs  rues  ou  portions  de  rues,  soit  qu’il 
« s’agisse  du  plan  général  de  toutes  les  rues  et  places 
« de  la  commune,  la  première  formalité  est  de  le 
« soumettre  à la  délibération  du  conseil  municipal  ; 
J il  est  ensuite  procédé  à une  enquête  cl  l’approba- 
« tion  préfectorale  survient  enfin,  s’il  y a lieu... 

• A l’époque  où  la  sanction  du  gouvernement  était 
• indispensable  pour  l’homologation  des  plans  de 
a voirie  urbaine,  il  avait  paru  quelquefois  nécessaire, 
X par  suite  des  observations  du  conseil  général  des 

< bàtimeuts  civils,  auquel  ces  plans  étaient  soumis, 
« d’apporter  des  modifications  aux  alignements  pro- 
X posés  par  les  administrations  communales.  Ck)n- 
« sultés  au  sujet  de  ces  modifications,  les  conseils 
‘ municipaux  en  reconnaissaient  le  plus  souvent 
« l’opportunité.  11  leur  arrivait  cependant,  de  se 
« refuser  à les  admettre.  Dans  ce  cas,  l’autorité  supé- 
« rieure  ne  se  croyait  pas  arrêtée  par  leur  détermi- 
X nation  ; elle  pensait  qu’il  suffisait,  pour  satisfaire 
X au  vœu  de  la  loi,  que  les  conseils  municipaux 
X fussent  préalablement  appelés  à délibérer.  Après 
X mûr  examen  le  plan  était,  en  conséquence,  approuvé 
« avec  les  modifications,  et  les  administrations  com- 
X inunalcs  finissaient  toujours  par  s’incliner  devant 
X les  décisions  prises  en  dehors  de  toutes  les  rivalités 
X et  dos  passions  locales. 

X Cette  manière  de  procéder  n’avait  pas  soulevé 
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* d’objection  de  la  part  du  conseil  d’État;  il  semblait 
« même  que  la  loi  du  18  juillet  1837  l’eùt  consacrée, 
■I  en  armant  l’administration  supérieure  du  droit 

• d’imposcrd’üffice  aux  communes  le  prix  de  la  confec- 
« tiondes  plans  d’alignement,  pour  lui  permettre  de 
« vaincre  le  refus  ou  la  négligence  des  conseils  muni- 
« cipaux. 

« Deux  décrets  rendus  au  contentieux,  les  27  mai 
« et  25  juillet  1863  (affaires  Etienne  et  Lebrun),  ont, 

• pour  la  première  Cois,  restreint  les  pouvoirs  qui, 
« depuis  1852,  étaient  dévolus  aux  préfets. 

« D’après  ces  décisions,  il  appartenait  toujours  aux 
« préfets  d’apporter  aux  plans  adoptés  par  les  conseils 
« municipaux  les  modifications  qu’ils  jugeaient  utiles 
« dans  l’intérêt  de  la  voirie;  mais  à la  condition  que 
« ces  modifications  n’entraînassent  aucune  augmen- 

* talion  de  dépenses  pour  les  communes.  Dans  le  cas 
« contraire,  le  consentement  des  conseils  munici- 
< paux  devenait  indispensable.  Ainsi,  suivant  ces 
« arrêts,  le  préfet  pouvait  diminuer  la  largeur  attri- 
4 buée  à une  rue  par  le  conseil  municipal,  si  cette 
4 réduction  ne  devait  entraîner  aucun  surcroît  de 
4 dépense;  mais  il  lui  était  interdit  de  l’augmenter. 

« Cette  doctrine  était  fondée  sur  ce  que  l’art.  52 
« de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du 
« 25  mars  18.52,  qui  établissent  le  pouvoir  de  l’ad- 
« miuistration  supérieure,  en  matière  de  plans  d’ali- 
« gncment,  doivent  être  combinés  avec  la  disposition 
« de  l’art.  19  § l"  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  a 
« conféré  au  conseil  municipal  le  droit  de  délibérer 
« sur  toutes  les  dépenses  de  la  commune. 
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c Le  principe  posé  par  ces  décisions  devait  conduire 
« à une  autre  conséquence. 

« En  effet,  l’art.  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  a,  par 
» son  I 7,  attribué  aux  conseils  municipaux,  en  ina- 
€ tière  de  plans  d’alignement,  un  pouvoir  semblable  à 
K celui  qu’il  leura  donné  par  son  g l",  pour  le  vote  des 
« dépenses  communales,  c’est-à-dire  qu’il  les  appelle 
« à délibérer,  et  que,  si  leur  délibération  ne  peut,  aux 
« termes  de  l’art.  20,  être  exécutoire  qu’en  vertu  de 
« l’approbation  de  l’autorité  supérieure,  cette  auto- 
« rité  ne  peut,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels, 
« comme  l’acquittement  des  dépenses  obligatoires, 
« apporter  aucune  modification  à la  résolution  du 
« conseil  municipal. 

« On  devait  donc  arriver,  en  se  fondant  sur  les  art. 
« 19  et  7 de  la  loi  du  18  juillet  1837,  à supprimer  la 
« réserve  admise  par  les  arrêts  des  27  mai  et  23  juill. 

« 1863,  et  à ne  plus  reconnaître  aux  préfets  le  droit 
« de  faire  subir  aux  plans  d’alignement  qui  leur  sont 
« soumis  des  changements  , même  lorsqu’il  n’en 
« résulterait  aucune  augmentation  de  dépense.  Cette 
« doctrine  vient  d’être  consacrée  par  un  arrêt  rendu 

* au  contentieux,  le  9janvier  1869  (affaire  Clément). 

• A raison  de  son  importance,  je  crois  devoir  vous 
« citer  quelques-uns  des  considérants  qui  ont  motivé 
« la  décision  du  conseil  d’État  ; 

« Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790;  — vu  la  loi  des 
« 16-24  août  1790  (titre  xi,  art.  3),  la  loi  du  22  juillet 
« 1791  (art.  29),  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  52; 

« la  loi  du  18  juillet  1837  et  notre  décret  du  25  mars 
. 1852; 
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« Ouï  M.  Àucoc,  commissaire  du  gouvernement  en 

• ses  conclusions; 

« Considérant  qu’aux  termes  des  lois  ci-dessusvisées, 

« il  appartient  aux  conseils  municipaux  de  délibérer 
« sur  les  plans  d’alignement  de  voirie  municipale  ; 

« Que  si  les  préfets  peuvent  approuver  ou  refuser 

• d’approuver  lesdils  plans,  ils  ne  peuvent  rendre 

• exécutoires  des  alignements  qui  n’ont  pas  été  pro- 
« posés  par  les  conseils  municipaux  ; 

« Que,  dès  lors,  le  préfet  du  département  de  la 
« Sarthe  n’a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  approu- 

• ver  un  plan  d’alignement  de  la  petite  rue  de  la 
« commune  de  Bourg-le-Roi,  dressé  par  les  agents 
- voyers,  mais  repoussé,  à plusieurs  reprises,  par  le 
X conseil  municipal,  et  que  c’est  à tort  que  notre 
■ ministre  de  l’intérieur  a refusé  d’annuler  l’arrêté 
« du  préfet. 

« Ainsi,  les  préfets  ne  peuvent  que  donner 

< ou  refuser  leur  approbation  aux  plans  délibérés 
« par  les  conseils  municipaux,  sans  avoir  le  droit  de 
« les  modifier.  > 

On  voit  par  l’exemple  de  la  décision  qui  vient  d’être 
rapportée,  que  les  arrêtés  préfectoraux  portant  appro- 
bation de  plans  d'aiignement  ne  sont  pas  à l'abri  du 
recours  pour  excès  de  pouvoirs,  mais  ils  échappent 
par  leur  nature  d’actes  de  pure  administration  au 
recours  ordinaire  par  la  voie  contentieuse.  Ils  peuvent 
seulement  par  application  de  l’art.  6 du  décret  sur  la 
décentralisation  être  annulés  ou  réformés  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur,  soit  d’office,  soit  surla  réclama- 
tion des  parties  intéressées. 

496.  — Le  plan  approuvé  conformément  aux  dis- 

»m. 
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positions  du  décret  du  25  mars  i852,  ne  saurait 
impliquer  la  déclaration  d’utilité  publique  exigée  en 
matière  d’expropriation  forcée  ; elle  est  réservée  au 
pouvoir  central,  et  s’il  s'agissait  de  procédera  une 
rectification  ou  à un  élargissement  immédiat , il 
faudrait  en  référer  au  ministre  qui  aurait  à provo- 
quer un  décret  spécial.  (Voy.  suprà,  loco  citato,  cire. 
5 mai  1852.) 

497.  — Mais  au  point  de  vue  de  la  servitude  d’ali- 
gnement, le  plan  arrêté  par  le  préfet  a toute  la  force 
et  produit  tous  les  effets  des  plans  approuvés  par  le 
gouvernement  pour  les  grandes  routes.  Les  proprié- 
taires riverains  des  rues  dont  il  modifie  le  tracé  sont 
frappés  de  l’obligation  d'avancer  ou  de  reculer. 

498.  — L'art.  53  de  la  )oi  du  16  septembre  1807 
règle  l’obligation  d’avancer,  il  dit  comment  devra 
être  fixé  le  prix  du  terrain  retranché  de  la  voie  pu- 
blique, et  autorise  l’administration,  pour  le  cas  où 
le  propriétaire  ne  voudrait  point  l’acquérir,  à dépos- 
séder celui-ci  de  l’ensemble  de  sa  propriété. 

499.  — L'obligation  de  reculer  n’est  intéressante 
à considérer  que  dans  son  application  aux  terrains 
bâtis  et  autant  qu’elle  implique  interdiction  de  tous 
travaux  de  nature  à consolider  la  façade  des  maisons 
sujettes  à reculcment.  Nous  avons  dit  ailleurs,  com- 
ment devait  être  entendue  et  appliquée  cette  inter- 
diction. (Voy.  suprà,  n"381.) 

(iGO.  — Nous  avons,  dans  le  chapitre  consacré  aux 
cours  d’eau  (suprà,  t.  IV,  n“*  547  et  suiv.),  rappelé, 
en  l’accompagnant  des  explications  nécessaires,  la 
disposition  de  l'art.  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
relative  à la  plus-value  par  action.  Que  cette  dispo- 
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sition  puisse  être  invoquée  par  les  communes,  non- 
seulement  en  cas  d’ouverture  de  rues  ou  formation 
de  places  nouvelles,  mais  aussi  pour  des  augmen- 
tations de  valeur  dues  à un  simple  élargissement, 
c’est  un  point  que  la  jurisprudence  parait  avoir  mis 
hors  de  contestation.  (Vôy.  ord.  5 août  1831,  Valence- 
Minardière  ; 1®^  juin  1836,  Valence  - Minardière  ; 
23  nov.  1847,  Binet  et  consorts  ; décr.  14  juin  1881, 
Perrot;  13  août  1852,  Cany;  17  fév.  1853,  Perrot; 
20  avril  1854,  sœurs  de  la  Providence.) 

501.  — Xous  renvoyons  également  au  chapitre 
des  cours  d'eau  pour  l’examen  des  questions  d’appli- 
cation et  notamment  de  celle  de  savoir  à partir  de 
quel  moment  les  propriétaires  cessent  d’être  exposés 
à,  voir  exercer  contre  eux  l'action  en  indemnité. 

502.  — L'alignement  partiel  n’implique  l’indication 
de  la  limite  séparative  de  la  rue  ou  place  et  de  la 
propriété  qui  la  borde  que  sur  un  point  déterminé  ; 
il  est  donné  par  un  arrêté  individuel  pour  tout  héri- 
tage sur  lequel  on  veut  bâtir  et  en  vue  d’une  con- 
struction à élever  sur  ou  joignant  la  voie  publique. 
Pour  se  rendre  exactement  compte  des  règles  qui  le 
concernent,  il  faut  l’envisager  dans  ses  rapports  avec 
l’obligation  de  demander  permission  et  alignement 
pour  tout  bâtiment  à édifier  le  long  et  joignant  les  rues, 
places  et  promenades  publiques.  (Voy.  sttp.,  n®  391.) 

L’édit  de  décembre  1607,  après  avoir  fait  défense 
au  grand-voyer  et  à ses  commis  de  permettre  qu’il 
soit  fait  aucune  saillie  sur  la  voie  publique  ajoute  : 
( Comme  aussi  défendons  à tous  nos  dits  sujets  de 
« ladite  ville  (Paris),  faubourgs,  prévôté,  vicomté  et 
< autres  villes  de  notre  royaume,  taire  aucun  édifice. 
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« pan  de  mur,  jambe-étrière,  encoignure,  cave,  ni 
« travail  fermé,  coude  en  saillie,  sièges,  barrières, 

« contre-fenêtres,  huis  de  cave,  bornes,  pas,  marches, 

- montoirs  à cheval,  auvents,  enseignes,  étables, 

< cages  de  menuiserie,  châssis  à verre,  et  autres 
•I  avances  sur  ladite  voirie,  sans  le  congé  et  aligne- 

d ment  de  notre  dit  grand-voyer  ou  ses  dits  commis.  » 

Et,  indépendamment  de  la  confirmation  que  ces 
prescriptions  tiennent  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
l’art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  a très-for- 
mellement, bien  qu’implicitement,  reconnu  la  force 
de  l’obligation  qu’elles  imposent,  puisqu’il  a prévu 
et  réglé  les  alignements  à donner  par  l’autorité. 

503. Les  tribunaux,  non  plus  que  l’adminis- 

tration, n’ont  jamais  fait  doute  de  la  nécessité  d une 
autorisaüon  préalable.  Mais  l’édit  de  1607,  aussi  bien 
que  la  loi  de  1807,  ne  fait  mention  que  des  rues  des 
villes.  N’est-il  pas  juste  d’en  conclure  que  l’obliga- 
tion stipulée  par  la  loi  et  les  anciens  réglements,  ne 
s’applique  point  aux  rues  des  bourgs,  villages  et 
hameaux,  et,  qu’à  l’égard  de  ces  voies  publiques,  elle 
ne  peut  naître  que  d’un  arrêté  spécial  émané  de 
l’autorité  locale?  Cette  opinion  est  celle  de  plusieurs 
auteurs,  qui  enseignent  qu’en  dehors  de  toute  anti- 
cipation. le  fait  d’avoir  bâti  sans  autorisation  ne  sau- 
rait motiver  une  poursuite  ; et  j’avoue  qu  elle  me 
semble  emprunter  un  appui  bien  solide  à la  maxime 
qui  veut  que  l’on  s’efforce  de  renfermer  dans  ses 
plus  étroites  limites  toute  dérogation  au  droit  com- 
mun. Cependant,  la  cour  de  cassation  ne  croit  pas 
devoir  subordonner  la  prohibition  même  à l’exté- 
rieur des  villes,  à l’existence  d’un  arrêté  spécial.  Elle 
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se  contente,  pour  légitimer  la  condamnation  , de 
déclarer  f que  les  dispositions  de  l’édit  du  mois  de 
« décembre  1607  ont  été  virtuellement  renouveléeset 
• maintenues  par  les  lois  des  16-24  août  1790  (titre  XI, 
« art.  3,  n“  1)  et  19-22  juillet  1791  (tit.  I®',  art.  29), 
« ainsi  que  par  le  5®  n®  de  l’art.  471  G.  P.,  et  tendent 
« à faire  progressivement  disparaître  des  anciens 
« bâtiments,  à mesure  que  le  temps  dégrade  ceux-ci, 
« toutes  les  saillies  et  avances  qu’ils  présentent  sur 
« la  voie  publique....  ; que  ces  règles  d'ordre  public 
« sont  de  plein  droit  obligatoires  dans  toutes  les  com- 
o munes  do  royaume,  indistinctement,  lors  même 
« qu’aucun  acte  de  l’autorité  municipale  n’y  a rap- 
« pelé  les  habitants  à leur  observation.  » (Voy.  arrêt 
du  23  févr.  1839,  Crépin.) 

50i.  — Les  attributions  des  anciens  officiers  delà 
voirie  ont  passé  aux  mains  des  maires  par  suite  des 
dispositions  de  l'art.  1"  du  décret  du  26  juillet  1790, 
de  l’art.  3,  titre  11,  de  la  loi  du  24  août  de  la  même 
année,  de  l’art.  29  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  et  en- 
fin, de  l’art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
c’est  donc  aux  maires  que  les  permissions  doivent 
être  demandées. 

505.  — Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois,  que  les 
rues  qui  servent  de  routes  dans  la  traverse  des  villes, 
bourgs  et  villages  constituent  des  dépendances  de  la 
grande  voirie.  L’attribution  faite  au  maire  doit  pour 
les  rues  ou  parties  de  rues  qui  ont  cette  destination, 
céder  devant  l'autorité  réservée  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  pour  l’administration  de  la  grande  voirie.  (Voy, 
<léer.  26  août  1848,  Maillard,  et  L.  4 mai  1864.)  C’est 
au  préfet  ou  au  sous-préfet,  qu’il  appartient  suivant 
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les  cas,  de  délivrer  les  permissions.  On  ne  perdra  pas 
non  plus  de  vue  le  droit  du  sous-préfet,  en  ce  qui 
concerne  les  rues  faisant  le  prolongement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication.  (Voy.  sup., 
t.  III,  n“  449.) 

o06.  — Tout  ce  qui  est  de  nature  à constituer  une 
amnce  sur  la  voie  publique,  sans  qu’il  y ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  saillies  fixes  et  les  saillies  mobi- 
les, ne  peut  être  autorisé  qu’à  titre  de  tolérance.  On 
n’a  de  recours  à exercer  contre  les  refus  de  permis- 
sion que  dans  l’ordre  de  la  hiérarchie,  à savoir  du 
maire  au  préfet  et  du  préfet  au  ministre  de  l’intérieur. 
Même  pour  les  demandes  dans  l’examen  et  l’appré- 
ciation desquelles  se  trouve  engagé  le  droit  de  pro- 
priété , et  par  exemple,  les  demandes  en  autorisation 
de  travaux  à effectuer  aux  façades  des  maisons  sujettes 
à reculement,  nous  avons  dit  qu’on  n’avait  pas,  en 
général,  la  ressource  de  s’engager,  au  besoin,  dans  la 
voie  contentieuse  et  d’appeler  du  ministre  à l’empe- 
reur en  conseil  d'État.  (Voy.  suprà,  n®  403.) 

507.  — C’est,  d’ailleurs,  le  lieu  de  rappeler  que 
pour  les  travaux  d’intérieur,  même  ceux  à exécuter 
sur  la  partie  retranchable,  les  propriétaires  n’ont  pas 
d’autorisation  à demander,  et  que  le  droit  de  l’admi- 
nistration à l’égard  de  ces  travaux,  est  simplement  de 
vérifier  s’ils  n’ont  point  eu  pour  effet  direct  ou  indi- 
rect de  consolider  le  mur  de  face  et,  dans  le  cas  où 
il  en  serait  ainsi,  d’intenter  une  poursuite  à l’effet  de 
faire  condamner  à l’amende  et  ordonner  la  démoli- 
tion. (Voy.  ord.  26  avril  1847,  Écorchevillo et  autres; 
décr.  24  juillet  1848,  veuve  Lenrumet;  22  févr.  1850, 
Piollet  et  suprà,  n®  401.) 
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508.  — Lemaire,  seul  compétent  pour  délivrer  les 
permissions,  est  aussi  seul  appelé  à donner  les  ali- 
gnements pour  les  constructions  à entreprendre  sur 
les  rues,  places  et  promenades  qui  ne  servent  pas  de 
traverse  pour  les  grandes  routes. 

Lorsqu’il  a été  procédé  à la  confection  d’un  plan 
général,  son  premier  acte,  après  l’avoir  reçu  de  la 
préfecture,  a dù  être  d’en  porter  l’existence  à la  con- 
naissance du  public  par  un  arrêté  permanent  et  indi- 
catif des  réparations  prohibées,  de  la  forme  à suivre 
pour  obtenir  les  permissions  de  construire  et  des 
dimensions  des  saillies  qui  pourraient  être  autorisées 
sur  les  façades. 

c Ensuite,  et  lorsque  des  alignements  partiels  lui 
sont  demandés,  seul,  et  sans  l’intervention  du  con- 
seil municipal,  il  les  délivre,  conformément  au  plan, 
en  désignant,  d’après  le  rapport  de  l’architecte  voyer, 
soit  par  des  mesures  exactes,  soit  mieux  encore  par 
des  points  de  repère  pris  sur  les  bâtiments  voisins,  la 
ligne  à suivre.  Il  fera  même  bien  d’ordonner  que  cette 
ligne  soit  d’abord  tracée  par  cet  architecte,  sur  le 
terrain,  en  présence  du  propriétaire,  au  moment  de  la 
pose  des  premières  assises  des  fondations,  et  qu’en- 
suite,  et  lorsque  les  murs  seront  à hauteur  de  re- 
traite, c’est-à-dire  dépasseront  le  niveau  du  sol,  il  soit 
procédé  à un  récolement,  suivant  la  sage  prescrip- 
tion, fort  remarquable  pour  l’époque  et  trop  souvent 
négligée  aujourd’hui,  de  l’édit  de  décembre  1607. 
Sa  mission  n’étant  que  de  fixer  la  limite  entre  le  sol 
public  de  la  rue  et  la  propriété  riveraine,  il  commet- 
trait, ainsi  que  le  déclare  le  ministre  de  l’intérieur 
dans  une  lettre  du  27  nov.  1837  au  maire  de  Pont- 
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l’Abbé,  UQ  excès  de  pouvoir,  el  un  déni  de  justice  en 
subordonnant  la  délivrance  de  l’alignement  au  dépôt 
du  plan  de  la  maison  ou  du  dessin  de  sa  façade;  on  a 
vu,  en  effet,  page  420,  ci-dessus,  que  pour  tout  ce 
qui  tient  à la  décoration  et  à la  symétrie  des  construc- 
tions, l’autorité  municipale  ne  pouvait  user,  dans 
l’état  actuel  de  la  législation,  que  de  la  voie  de  con- 
seils, mais  non  de  celle  d’ordres  ou  de  prohibitions.» 
(Voy.  M.  Dumay,  t.  II,  p.  737  ; Cass.  13  janvier  1844, 
Manigold  ; 23  août  1844 , Lefèvre-Testelin  ; décret 
7 avril  1859,  Delondre.) 

509.  — A l’origine,  on  fut  dominé  par  la  pensée 
qu’cn  l’absence  de  plan  général  régulièrement  arrêté, 
des  maires  ne  pouvaient  donner  d’alignements  par- 
tiels qu’en  vertu  d’une  délégation  de  pouvoir  spé- 
ciale. C’est  ainsi  que  le  décret  du  27  juillet  1808  leur 
conféra  ce  droit,  à titre  provisoire,  pour  un  délai  de 
deux  années,  et  que  ce  délai  fut,  successivement,  pro- 
rogé par  diverses  ordonnances  royales  jusqu’au 
l»''  mai  1819. 

Mais  à cette  époque,  la  jurisprudence  était  déjà  en 
progrès;  et  on  avait  reconnu  que  le  pouvoir  pour 
les  maires,  de  délivrer  des  alignements  partiels,  à 
défaut  de  plan  général,  résultait  des  attributions 
générales  qu’ils  tiennent  des  lois  des  24  août  1790  et 
22  juillet  1791,  etétait  passé  dans  leurs  mains  comme 
une  dépendance  du  droit  de  voirie,  institué  et  défini 
par  les  lois  et  réglements  les  plus  anciens.  La  cour 
de  cassation  a donné  ce  principe  pour  base  à de  nom- 
breux arrêts,  et  notamment  à ceux  des  17  décembre 
1836  et  13  janvier  1841.  Il  a été  également  consacré 
par  un  avis  longuement  motivé  des  comités  de  légis- 
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lation  et  de  l’intérieur,  émis  à la  date  du  6 avril 
1824  (1),  et  reçoit  une  application  journalière  (Voy. 
ord.  4 nov.  1836,  Gaucher;  décr.  13 avril  1850,  Rybe- 
rolles)  ; mais  on  sait  déjà  quelles  restrictions  la  juris- 
prudence a apportées  aux  droits  de  l’administration. 
(Voy.  suprà,  n“  379.) 

510.  — On  a tenu  pour  certain  jusqu’en  1862,  que 
le  pouvoir  du  maire,  n’était  autre  que  le  pouvoir 
exercé  par  le  préfet  pour  les  grandes  routes  (Voy.  sup., 
n“  394),  et  par  conséquent  ne  différait  pas,  quant 
à son  étendue,  de  celui  que  le  chef  du  gouvernement 
est  appelé  à exercer  dans  la  confection  des  plans 
généraux.  Suivant  cette  doctrine,  les  alignements 
partiels  qu’il  a mission  de  délivrer  en  l’absence  de 
plan  général,  n’avaient  pas  seulement  pour  objet  de 
reconnaître  et  constater  la  limite  de  la  voie  publique, 
il  lui  appartenait  aussi  de  la  modifier  dans  l’intérêt 
de  la  circulation,  soit  en  abandonnant  aux  riverains 
les  portions  retranchées,  soit  surtout  en  les  forçant 
à reculer  leurs  constructions.  (Voy.  avis 3 avril  1824; 
ord.  4 nov.  1836,  Gaucher.) 

Toutefois,  on  admettait  que  ce  droit  n’existait  que 
pour  des  alignements  individuels;  lorsque  des  villes 
ne  voulaient  pas  procéder  par  voie  d’alignement 
spécial  et  limité  à une  seule  propriété,  lorsqu’il 
s’agissait  d’une  mesure  embrassant  nécessairement 
plusieurs  maisons  contiguës,  par  exemple,  de  l’agran- 


(1)  Cet  avis  est  rapporté  in  extenso,  dans  l'exposé  des  faits  an- 
nexé à une  ordonnance  du  16  mars  1836,  dans  le  Recueil  de 
.M.  Lebon.  (Voy.  ord.  16  mars  1836,  Picot-d’Agard.)  Plusieurs 
auteurs  en  font,  mal  A propos,  une  ordonnance  rendue  en  matière 
contentieuse,  qu'ils  datent  du  3 avril. 


Digitized  by  Google 


4i6 


DROIT  ADMINlSTRATir  AW'UQCÉ. 


(lissement  d’une  place  (i),  et  en  même  temps,  de 
l’isolement  d’une  église  (2),  on  pensait  qu’un  arrêté 
municipal  rendu  sous  l’approbation  du  préfet  ne 
pouvait  suffire  et  qu’il  fallait  arrêter  un  plan  général 
ou  partiel  dans  les  formes  tracées  par  l’art.  52  de  la 
loi  du  16  sept.  1807. 

Ces  distinctions  artificielles  sont,  aujourd’hui,  pros- 
crites; les  maires  lorsqu’il  n’y  a pas  do  plan  arrêté,  ne 
peuvent  plus  délivrer  l’alignement  que  suivant  les 
limites  actuelles  de  la  voie  publique  ; ils  n’ont  le  droit 
de  contraindre  les  riverains  ni  à avancer  ni  à reculer 
leurs  constructions  et  il  n’est  plus  d’autre  moyen 
d’opérer  l’élargissement  et  la  régularisation  de  voies 
urbaines  que  l’application  des  servitudes  de  voirie 
résultant  des  plans  arrêtés  ou  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique.  (Voy.  décr.  5 avril  1862, 
Lebrun  ; 21  mai  1867,  Cardeau,  et  cire.  min.  int. 
12  mai  1869.) 

511.  — L’application  des  plans  généraux  arrêtés 
en  conseil  d'État  est  confiée  aux  maires  par  l’art.  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  cet  article  ajoute 
que,  en  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de 
même  statué  en  conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l’intérieur.  Cette  dernière  disposition  prévoit-elle 
les  réclamations  que  peut  susciter  l’arrêté  d’aligne- 
ment à prendre,  par  le  maire,  en  conformité  du 
plan? 

Des  auteurs,  dont  l’autorité  est  grîjve  en  ces  ma- 
tières, supposent  que  le  décret  n’a  entendu  parler 
que  des  réclamations  qui  s’attaquent  au  plan  lui- 

(1)  Voy.  ord.  25  juillet  1834,  Gressent. 

(2)  Voy.  ord.  10  sept.  1835,  ville  de  Bordeaux. 
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même  ; ils  abandonnent  les  réclamations  contre  les 
alignements  individuels  à l’empire  des  principes  gé- 
néraux et  sont,  par  cela  même,  amenés  à leur  ouvrir 
l’accès  du  conseil  d’État  par  la  voie  contentieuse. 
(Voy.  Dictionn.  gén.  d'administ.,  v®  Alignement,  art.  de 
M.  Boulatigiiier.) 

Quant  à moi,  je  ne  puis  partager  cette  opinion.  La 
disposition  de  l’art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  se 
réfère  à un  plan  arrêté  en  conseil  d’État,  et  elle  n’a 
pas  pu  songer  à ménager  aux  tiers  le  moyen  de  pro- 
duire, après  l’approbation  du  plan,  des  réclamations 
qui  ne  pouvaient  venir  utilement  qu’au  cours  de 
l’instruction  suivie  sur  le  projet  de  plan.  La  rédac- 
tion même  de  la  disposition  exclut  le  sens  qu’on  veut 
prêter  à sa  dernière  partie.  Le  pouvoir  énoncé  et 
réglé  est  celui  du  maire,  et  c’est  au  regard  de  ce 
pouvoir  que  les  réclamations  sont  prévues.  Je  crois 
donc  qu’il  faut  voir  là  une  dérogation  aux  principes, 
une  anomalie  dont  le  résultat  est  de  soumettre  l’ap- 
plication des  plans  généraux  d’alignement,  pour  la 
voirie  urbaine,  à un  contrôle  tout  spécial. 

Une  disposition,  rédigée  dans  des  termes  identi- 
ques, se  rencontre  dans  le  décret  du  27  juillet  -1808, 
qui  autorisait,  pour  deux  années,  les  maires  à déli- 
vrer des  alignements  partiels,  à défaut  de  plan  gé- 
néral arrêté  en  conseil  d’État.  11  y est  dit,  que,  en  cas 
de  réclamations  de  tiers  intéressés,  il  sera  statué  en  conseil 
d’État  sur  le  rapport  du  ministre  de  ^intérieur.  (Voy. 
art.  2.)  Là  il  n’y  avait  pas  de  difficulté  possible  sur  le 
sens  et  la  portée  à assigner  à la  disposition,  et  il  a 
bien  fallu  reconnaître  qu’à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  les  alignements  partiels  donnés  par  les 
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préfets,  en  l’absence  de  plan  général,  pour  la  grande 
voirie,  les  réclamations  contre  les  alignements  du 
maire  dans  la  même  circonstance  devaient  se  porter 
devant  le  conseil  d’État,  et  cela  directement.  Mais  on 
a maintenu  la  dérogation  ici,  et  ou  la  subit  encore, 
depuis  que  les  délais  impartis  par  le  décret  du  27  juill. 
1808  ayant  pris  (in,  le  maire  ne  puise  plus  son  droit 
de  donner  des  alignements  partiels,  en  l’absence  de 
plan,  que  dans  ses  pouvoirs  généraux  eu  matière  de 
voirie  (Voy.  ord.  4 nov.  1836,  Gaucher;  29  déc.  1840, 
veuve  Hervé)  ; n’est-ce  pas  qu’à  défaut  de  la  dispo- 
sition du  décret  de  1808,  ou  a celle  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  et  que  le  ^ 2 de  l’art.  52  de  cette  loi  est 
considéré  comme  applicable  aux  arrêtés  d’alignement 
partiel,  sans  qu’il  y ail  lieu  de  distinguer  entre  ceux 
pris  d’après  un  plan  général  et  ceux  pris  en  l’absence 
de  plan  ? (Voy.  décr.  13  avr.  1850,  Ryberolles)  (1). 

512.  — Quoi  qu’il  en  soit,  le  dépositaire  de  l’auto- 
rité préfectorale  ayant  été  substitué  par  le  décret  du 
25  mars  1852,  au  chef  du  gouvernement  pour  l’appro- 
bation des  plans  d’alignement  des  villes,  si  le  conseil 
d’État  pouvait  encore  être  saisi  des  réclamations 
contre  les  alignements  partiels,  l’économie  tant  de 
l’art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  que  de  l’art.  2 du 


(1)  On  lil  dans  ccuc  décision;  « (lue,  aux  termes  du  décret  du 
« 27  juillet  1808,  lorsqu’il  n'existe  pas  de  plan  d'alignement  régu- 
>•  lièreincnt  arrêté  suivant  les  règles  établies  par  l'art.  52  delaloi 
• du  16  septembre  1807,  il  appartient  aux  maires  de  donner  les 
n alignements  partiels,  sous  l'approbation  des  préfets,  et  qu'en 
a ojts  de  riclamation  des  tiers  intéressés,  il  doit  y être  statué  admi- 
« nistrativement,  dans  la  forme  tracée  par  te  § 2 dudit  an.  52  delà 
« loi  précitée.  » 
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décr.  du  27  juiIleH808,  qui  était  de  soumettre  les 
alignements  partiels  au  contrôle  de  l’autorité  chargée 
d’arrêter  les  alignements  généraux,  serait  profon- 
dément troublée.  La  raison  commande  d’étendre  aux 
réclamations  la  mesure  de  décentralisation  consacrée 
pour  la  confection  des  plans.  Leconseil  d’État  déclare, 
en  effet,  « que,  aux  termes  de  l’art.  6 du  décret  du 
« 25  mars  1852,  les  parties  qui  croiraient  devoir 
« réclamer  contre  les  décisions  prises  par  les  pré- 
« fets  sur  des  alignements  partiels  , ont  le  droit 
« de  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l’intérieur, 

• auquel  il  appartient  d’annuler  ou  de  réformer  les- 
•<  dites  décisions;  que  ledit  décret  n’établit  ni  ne 
« réserve  aucun  autre  mode  de  recours  contre  ces 
mêmes  décisions;  » et  que,  par  conséquent,  c’est  au 
ministre  lui-même  qu’il  appartient  de  statuer  sur  les 
réclamations  (Voy.  décr.  19  juillet  1855,  Crouzet  et 
Sansalva);  mais  le  cas  d’excès  de  pouvoir  est  toujours 
réservé  et  il  n’est  pas  besoin  de  dire  combien  cette 
exception  a d’importance  depuis  que  l'alignement 
partiel  ne  peut  plus  être,  aux  mains  des  maires,  un 
moyen  d’obliger  les  propriétaires  à avancer  ou  à 
reculer;  plus  le  droit  des  maires  est  renfermé  dans 
d’étroites  limites  et  plus  il  est  à craindre  qu’ils  n’ex- 
cèdent leurs  attributions.  (Voy.  décr.  5 avril  1862, 
Lebrun;  21  mai  1867,  Cardeau.) 

513.  — L’indemnité  à payer  par  le  riverain  qui 
devient  propriétaire  d’un  terrain  retranché  de  1a  voie 
publique,  ou  l’indemnité  à recevoir  par  celui  qui  est 
obligé  de  reculer  ses  constructions,  à raison  de  l’in- 
corporation d’une  portion  de  son  héritage  à la  voie 
publique,  doit  être  réglée  par  le  jury  d’expropriation. 
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(Voy.  décr.  27  janv.  1853,  Lecoq.)  Nous  nous  en 
sommes  expliqué  dans  la  précédente  section.  (Voy. 
suprà,  n°  397.) 

514.  — Les  permissions  et  les  alignements  sont 
généralement  délivrés  sans  frais;  cependant,  il  peut 
être  perçu  des  droits  de  voirie  dans  les  communes 
qui  ont  profité  de  la  faculté  de  s’en  faire  une  ressource 
municipale,  donnée  à toutes  les  communes  par  la  loi 
du  18  juillet  1837  (Voy.  art.  31,  8®)  (1).  C’est  d’ail- 
leurs, le  cas  de  rappeler  que  le  préfet  est,  d’après  le 

(1)  I Les  droits  de  voirie  créés  au  profit  des  communes  et  mis 
au  nombre  de  leurs  recettes  ordinaires  doivent,  être  considérés 
comme  une  conséquence  de  la  permission  de  bétir,  et  sont  dus 
pour  toutes  les  constructions  élevées  sur  les  rues  et  places  dépen- 
dant de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie.  Aucune  disposition  légale 
n'établit  de  distinction  entre  les  bâtiments  élevés  par  des  particu- 
liers et  ceux  affectés  par  l'État  ou  par  les  administrations  parti- 
culières â des  services  publics.  Dès  lors,  les  bâtiments  élevés  par 
le  Ciouvernement  le  long  delà  voie  publique,  les  gares  et  stations 
des  chemins  de  fer  et  tous  les  travaux  qui  dépendent  des  lignes 
ferrées  sont  soumis  aux  droits  de  voirie  qui  existent  dans  les  com- 
munes où  ils  sont  établis.  Mais  les  règles  administratives  ont 
admis  que  les  constructions  élevées  sur  les  points  de  la  commune 
éloignés  de  l'agglomération  ne  doivent  point  être  assujetties  au 
paiement  des  droits  de  voirie.  La  taxe  ne  peut  être  appliquée  qu'à 
celles  qui  sont  placées  dans  une  centre  de  population.  Les  droits 
sont  perçus  par  application  de  l'art.  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
(Avis  du  conseil  d'État  du  11  janv.  1848,  commune  d'Arcouil  ) « 
J'emprunte  ce  passage  au  Dictionnaire  général  (Tadminiulralion, 
publié  sous  la  direction  de  M.  Blanche.  Supplément  v“  Voirie. 

Comme  les  droits  do  voirie  sont,  en  quelque  sorte,  la  compen- 
sation des  frais  qu'occasionne  la  délivrance  des  alignements,  les 
maires  ne  sont  pas  autorisés  à les  réclamer  pour  des  constructions 
élevées  dans  des  rues  ou  passages  qui  sont  demeurés  des  propriétés 
privées.  (Décision  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  37  juillet  1861.) 
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décret  sur  la  décentralisation,  compétent  pour  approu- 
ver les  tarifs  à établir  à cet  effet.  (Voy.  suprà,  t.  I, 
n®  321,  p.  282.) 

315.  — Quant  aux  droits  d’enregistrement,  l’ad- 
ministration de  l’enregistrement  et  des  domaines  ne 
conteste  plus  aux  communes  le  bénéfice  de  l’enre- 
gistrement gratuit  pour  les  cessions  ou  acquisitions 
de  terrains  que  peut  entraîner  l’exécution  des  arrêtés 
d’alignement.  (Voy.  cire.  min.  int.  2 sept.  1848.) 

516.  — II  était  dans  l’intention  du  gouvernement 
d’étendre  à la  petite  voirie  l’attribution  faite  aux 
conseils  de  préfecture  par  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
pour  la  grande  voirie.  On  lit  dans  l’exposéde  cette  loi 
au  corps  législatif:  « Le  gouvernement  espère  beau- 
« coup  de  la  mesure  qu’il  vous  propose.  Il  avait  conçu 
« le  dessein  de  l’étendre  davantage  et  de  l’appliquer 
<1  à fa  voirie  urbaine;  mais  au  milieu  de  tant  de  tra- 
« vaux,  qui  se  sont  pressés,  il  a été  forcé  à regret  de 
« retarder  l’exécution  de  plusieurs  vues  utiles  et  de 
« s’attacher  aux  plus  pressantes:  celle-ci  est  du 
« nombre,  et  il  attend  de  votre  sagesse  que  vous  la 
« consacrerez.  » Depuis  lors,  les  choses  en  sont  res- 
tées là. 

Les  contraventions  en  matière  de  petite  voirie  sont 
constatées  et  poursuivies  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  8,  9,  H,  12,  15,  137, 138, 139, 179  et 
suivants  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  464, 
471,  474  et  suivants  du  Code  pénal. 

S’il  s’agit  d’une  contravention  aux  dispositions  d’un 
arrêté  municipal,  elle  doit  être  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  simple  police.  S’il  s’agit  d’une  contra- 
vention prévue  et  punie  par  l’un  des  anciens  régle- 
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ments,  dont  l’application  a été  réservée  par  l’art.  484 
du  Code  pénal  et  si  la  peine  prononcée  excède  les 
peines  de  simple  police,  il  y a lieu  de  saisir  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle.  (Voy.  M.  Daubanton, 
art.  256,  p.  286.) 

517.  — L’exception  de  propriété,  on  le  sait  (Voy. 
suprà,  n*  442),  n’est  pas  de  nature  à revêtir  les  carac- 
tères de  question  préjudicielle,  en  matière  de  contra- 
vention de  voirie.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  le 
prévenu  soutient  que  le  fait  a eu  lieu  sur  un  terrain 
étranger  à la  voie  publique,  qu’il  y a lieu  de  surseoir 
à prononcer  le  jugement. 

Il  importe  d’ailleurs,  de  remarquer,  à cet  égard 
que  ce  n’est  point  au  plan  ou  à l’arrêté  d’alignement 
pris  comme  titre  qu’il  faut  se  référer.  Ce  n’est  que 
par  le  fait  de  l’exécution  qu’un  terrain  cesse  de  faire 
partie  de  la  voie  publique  ou  s’y  trouve  incorporé. 
(Voy.  arrêt  31  mai  1855,  Thiveau.) 

518.  — Mais  nous  avons  à prévoir  ici  une  autre 
exception,  celle  qui  peut  se  tirer,  pour  les  réparations 
faites  aux  maisons  sujettes  à reculement,  de  l’inno- 
cuité des  travaux  ou  de  leur  conformité  à l’autorisa- 
tion dont  ils  ont  pu  faire  l’objet. 

Je  m’explique. 

Tandis  que  les  réparations  do  nature  à prolonger 
la  durée  des  édifices  atteints  par  l’alignement  en  les 
consolidant,  sont  absolument  interdites  et  motivent 
inévitablement  une  condamnation  à démolir  le  nou- 
vel œuvre,  celles  qui,  en  ne  faisant  que  faciliter  nu 
propriétaire  l’usage  de  sa  chose,  ne  la  rendent  pas 
plus  solide  et  ne  lui  assurent  pas  une  plus  longue  exi- 
stence, doivent  au  contraire,  être  autorisées  dès 


Digitized  by  Google 


Tir.  II.  ClIAP.  \\\\.  — DE  LA  VOiniE.  433 

qu’on  demande  la  permission  de  les  exécuter,  et  ne 
donnent  lieu  à aucune  démolition,  même  dans  le  cas 
où  Ton  a encouru  la  condamnation  à l’amende  pour 
défaut  de  permission. 

11  s’ensuit  que  le  juge  a,  le  plus  ordinairement,  à 
reconnaître  si  le  propriétaire  a ou  n’a  pas  excédé  les 
termes  de  l’autorisation  dont  il  s’était  muni,  ou  si  les 
travaux  sont  ou  non  des  travaux  confortatifs. 

En  matière  de  grande  voirie,  cette  appréciation  est 
du  ressort  du  juge  de  la  contravention.  (Voy.  suprà, 
n®  400.) 

En  matière  de  petite  voirie , il  n’en  saurait  être 
autrement.  L’examen  de  la  nature  et  des  effets  des 
travaux  a directement  et  exclusivement  trait  à l’ap- 
plication de  la  loi  répressive.  L’existence  de  la  con- 
travention est  subordonnée  à l’appréciation  qui  en 
est  faite  ; et  cette  appréciation,  par  conséquent,  in- 
combe, à n’envisager  que  son  objet,  au  juge  saisi  de 
la  poursuite.  Ses  éléments  seraient-ils  exclusifs  de 
la  compétence  de  ce  juge?  Nous  ne  voyons  pas  qu’on 
ait  à s’immiscer  dans  l’interprétation  d’aucun  acte 
administratif.  D’un  autre  côté,  si  l’intérêt  public  a 
part  au  débat,  ce  n’est  pas  qu’on  ait  à mesurer  et 
définir  ses  exigences.  La  décision  n’implique  que  la 
reconnaissance  d’un  droit  écrit  à son  profit  dans  une 
loi  ou  un  réglement,  dont  l’application  est,  d’ailleurs, 
confiée  au  juge  du  droit  commun. 

Ces  raisons  n’ont  cependant  point  encore  triomphé 
des  hésitations  de  la  jurisprudence.  La  cour  de  cas- 
sation a longtemps  jugé  que  le  tribunal  de  police 
était  sans  qualité  pour  connaître  de  la  nature  et  des 
effets  des  travaux,  et  qu’il  devait,  en  présence  d’une 
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contestation  sur  ce  point,  surseoir  à prononcer,  et 
laisser  aux  parties  à soumettre  la  question  à l’antorité 
administrative.  (Voyez,  entre  autres  arrêts,  Cass. 
13  sept.  1844,  Thomas.)  Plus  tard,  elle  a paru  re- 
connaître qu’il  appartient  au  tribunal  de  police,  saisi 
de  la  poursuite  en  contravention  et  de  la  demande 
de  démolition,  de  statuer  sur  l’exception  tirée  du  ca- 
ractère des  travaux  que  l’on  soutenait  n’avoir  rien  de 
confortatif.  (Yoy.  Cass.  4 déc.  1847,  Parant  ; 25  mai 
1848,  Chauvel;  25  août  1853,  Hardy.)  Un  instant 
elle  s’est  contentée  de  déclarer  que  le  juge  n’avait 
aucun  compte  à tenir  du  caractère  des  travaux,  et 
que,  aux  termes  de  l’art.  5 de  l’édit  de  décembre  1608, 
la  destruction  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  sans  auto- 
risation devait  être  ordonnée  comme  de  bemgne  mal 
plantée  (Voy.  Cass.  6 août  1852,  Romagné)  ; et  en 
dernier  lieu , elle  fait  retour  û sa  plus  ancienne 
doctrine,  et  admet  qu’en  cas  de  contestation  sur  le 
caractère  des  travaux,  la  question  doit  être  réservée 
à l’autorité  administrative.  (Voy.  Cass.  1“-'  févr.  1856. 
min.'  publ.  contre  Sauvaire  ; 23  mai  1863,  Lavageau.) 
Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  du  13  février  1869, 
décide  que  le  tribunal  de  police,  saisi  d’une  poursuite 
en  vertu  d’un  arrêté  municipal  déclarant  que  des 
travaux  sont  confortatifs,  doit  surseoir  à statuer,  si 
cet  arrêté  est  l’objet  d’un  recours  devant  l'adminis- 
tration supérieure. 

519.  — Le  plus  ordinairement,  la  permission  de 
bâtir  et  l’indication  de  l’alignement  à suivre  réser- 
vent l’observation  des  réglements  relatifs  aux  con- 
structions. Toutefois,  l’insertion  de  cette  réserve  n’a 
rien  d’indispensable  ; elle  est  toujours  sous-entendue. . 
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La  police  des  constructions  est  d’ailleurs  confiée  à 
l’autorité  municipale,  et  il  y est  pourvu,  dans  chaque 
localité,  par  des  arrêtés  pris  par  le  maire  et  revêtus 
de  l’approbation  du  préfet.  Son  pouvoir  est  d’autant 
plus  étendu  à cet  égard  que,  le  plus  souvent,  il  n’a 
pas  seulement  à invoquer,  pourjustifier  les  mesures, 
le  droit  de  voirie,  mais  encore  le  droit  de  faire  jouir  les 
habitants  d’une  bonne  police,  et,  notamment,  de  la  salubrité 
et  de  la  sûreté  dans  les  lieux  publics.  (Voy.  L.  14  sept. 
1789,  art.  50.)  Il  est  rare,  en  effet,  que  ces  intérêts  ne 
ee  confondent  pas  avec  l’intérêt  de  la  circulation  (1). 

520.  — Ceci  m’amène  à la  loi  du  13  avril  1850, 
relative  à l’assainissement  des  logements  insalubres, 
dont  le  commentaire  m’a  paru  pouvoir  se  rattacher, 
au  moins  comme  appendice,  à la  voirie. 

La  loi  réputé  logements  insalubres  ceux  qui  se 
trouvent  dans  des  conditions  de  nature  à compro- 
mettre la  vie  ou  la  santé  des  habitants.  (Voyez  Loi 
13  avril  1850,  art.  1",  | 2.) 

521.  — Dans  toute  commune  où  le  conseil  muni- 
cipal l’a  déclaré- nécessaire  par  une  délibération  spé- 
ciale, il  nomme  une  commission  chargée  de  recher- 
cher et  indiquer  les  mesures  indispensables  d’assai- 
nissement des  logements  et  dépendances  insalubres 

(t]  On  eo  trouve  une  preuve  frappaute  dans  l'exposé  des  motifs 
que  la  cour  do  cassation  a cru  devoir  invoquer  pour  reconnaître 
aux  maires  le  droit  de  limiter  la  hauteur  des  constructions  dans 
leurs  communes.  La  coOr  s’est  surtout  prévalue  de  ce  que  l’arrCté 
pris  à cet  effet,  « se  rattache  directement  à ce  qui  intéresse  la 
« solidité  des  maisons,  la  sûreté,  la  commodité,  la  propreté,  la 
- santé  publique  et  la  facilité  de  porter  secours  en  cas  d'incen- 
■ die.  » (Voy.  arrêt  du  30  mars  1827.) 
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mis  en  location  ou  occupés  par  d'aulreâ  que  le  pro- 
priétaire, l’usufruitier  et  l’usager.  Cette  commission 
visite  les  lieux  signalés  comme  insalubres,  détermine 
l’état  d’insalubrité  , en  indique  les  causes  et  les 
moyens  d’y  remédier  ; elle  désigne  les  logements  qui 
ne  seraient  pas  susceptibles  d’assainissement.  (Voy. 
ibid.,  art.  1",  § 1"  et  art.  i et  3.) 

5^.  — Les  rapports  de  la  commission  sont  déposés 
au  secrétariat  de  la  mairie,  et  les  intéressés  sont  mis 
en  demeure  d’en  prendre  communication  et  de  pro- 
duire leurs  observations  dans  le  délai  d’un  mois.  A. 
l’expiration  de  ce  délai,  les  rapports  et  observations 
sont  soumis  au  conseil  municipal,  qui  détermine  : 
\°  les  travaux  d’assainissement  et  les  lieux  où  ils 
devront  être  entièrement  ou  partiellement  exécutés, 
ainsi  que  les  délais  de  leur  achèvement  ; 2“  les  habi- 
tations qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’assainissement. 

Les  injonctions  de  travaux  à exécuter,  par  l’at- 
teinte qu’elles  portent  à la  propriété,  participent  du 
caractère  des  actes  qui  comportent  ordinairement  le 
recours  par  la  voie  contentieuse  ; l’opinion  des  rédac- 
teurs de  la  loi  de  1850  avait  été  qu’il  ne  faljait  pas 
entraver  par  une  procédure  trop  longue  et  trop  dis- 
pendieuse des  travauf  qui  peuvent  être  urgents  et 
d'une  importance  souvent  assez  minime;  ils  avaient 
donc  pensé  et  le  rapport  avait  même  exprimé  que 
l’intervention  du  conseil  de  préfecture  sulTisait  sans 
qu’il  fût  nécessaire  de  remonter  jusqu’au  conseil 
d’État  ; mais  quand  la  question  s’est  posée  devant 
cette  haute  juridiction,  il  a paru  que  la  seule  inten- 
tion des  auteurs  de  la  loi  ne  pouvait  motiver  une 
dérogation  à la  règle  générale  que  le  recours  au 
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conseil  d’État  est  ouvert  contre  toutes  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture,  en  matière  contentieuse. 
(Voy.  décr.  7 avril  1865,  De  Madré.) 

Le  recours  au  conseil  de  préfecture  contre  la  déci- 
sion de  la  commission  municipale  est  ouvert  dans  le 
délai  d’un  mois,  à dater  de  la  notification.  Il  est 
suspensif.  (Voy.  art.  4,  5 et  6.) 

523.  — La  mission  du  conseil  de  préfecture  , 
comme  celle  de  la  commission  municipale,  dont  il 
révise  les  appréciations,  consiste  dans  la  déclaration 
du  besoin  d’assainissement  et  dans  l’indication  des 
améliorations  à réaliser.  C’est  à l’autorité  municipale 
qu’il  appartient  d’ordonner,  par  mesure  d’ordre  et  de 
police,  l’exécution  des  travaux  jugés  nécessaires  et 
leur  achèvement  dans  le  délai  indiqué  par  la  com- 
mission municipale  ou  par  le  conseil  de  préfecture. 
Lorsque  l’arrêté  du  maire  est  intervenu,  il  reste  ce- 
pendant, encore  au  propriétaire  un  moyen  d’éviter 
de  faire  les  réparations  prescrites,  c’est  de  s’imposer 
en  quelque  sorte  à lui-même  l’interdiction  de  la  mise 
en  location  du  logement  insalubre.  Le  but  de  la  loi 
est  dès  lors  atteint.  Si,  au  contraire,  le  logement 
continue  d’être  occupé  par  un  tiers,  le  propriétaire 
ou  l’usufruitier  est  passible  d’une  amende  de  16  fr. 
à 100  fr.,  qui  peut  être  portée  jusqu’à  une  somme 
égale  à la  valeur  des  travaux,  et  même  être  élevée  au 
double  de  cette  somme  si  les  travaux  n’ont  pas  été 
exécutés  dans  l’année  qui  aura  suivi  la  première  con- 
damnation, et  si  le  logement  insalubre  a continué 
d’être  occupé  par  un  tiers.  (Voy.  art.  7 et  9.) 

524.  — Lorsque  les  causes  d’insalubrité  ne  pro- 
viennent que  de  la  négligence  du  propriétaire  et  de 


Digitized  by  Google 


438 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 


la  mauvaise  tenue  des  lieux,  il  est  toujours  possible 
de  réaliser  l’assainissement;  mais  si  l'insalubrité  est 
inhérente  à l’habitation  elle-même,  il  n’estqu’un  seul 
remède,  c’est  d’en  interdire  la  jouissance  à titre  de 
logement  par  toutautre  que  le  propriétaire  lui-même. 
L’autorité  municipale  a le  droit  de  prononcer  une 
interdiction  provisoire  ; l’interdiction  absolue  ne  peut 
émaner  que  du  conseil  de  préfecture,  et,  dan^  cette 
situation  extrême,  son  recours  est  ouvert  au  proprié- 
taire devant  le  conseil  d’État.  (Voy.  art.  10.) 

La  loi  qui  a pris  soin,  dans  l’art.  6,  d’énoncer  que 
le  recours  dirigé  contre  la  décision  du  conseil  muni- 
cipal sera  suspensif,  n’énonce  rien  de  semblable 
pour  celui  qui  est  ouvert  contre  l’arrêté  portant  in- 
terdiction provisoire,  d’où  il  est  naturel  de  conclure 
que  cet  arrêté,  mesure  de  policey  devra,  comme  toutes 
les  mesures  empreintes  de  ce  caractère,  s’exécuter 
nonobstant  le  recours. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  dans  la  révision  du  conseil 
de  préfecture  que  réside  la  plus  solide  garantie,  car, 
en  celte  matière , comme  en  toute  autre,  le  conseil 
d’État  hésitera  toujours  à s’engager  dans  les  voies  de 
l’enquête  ou  de  la  vérification  des  lieux.  Il  faudrait 
donc  avant  tout  chercher  à démontrer  devant  loi 
qu’il  y a eu  violation  de  la  loi  par  suite  d’inaccomplis- 
sement des  formalités  préalables  ou  de  défaut  de 
formes  dans  les  actes  dont  l’objet  a été  de  déclarer 
l’insalubrité.  Cependant,  il  y a plus  d’un  exemple  de 
recours  à l’occasion  desquels  le  conseil  d’État  a exa- 
miné le  caractère  de  l’insalubrité  et  atténué  ou  annulé 
les  interdictions  prononcées  par  les  premiers  juges. 
(V.  décr.  3 déc.  i 864,  Roux-Sallard  ; 9 j anv.  1 868,  Riché.  ) 
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525.  — Le  propriétaire  ou  l’usufruitier  qui  a con- 
trevenu à l’interdiction  prononcée  est  passible  d'une 
amende  de  16  à 100  francs,  et,  en  cas  de  récidive 
dans  l’année,  d’une  amende  égale  ou  double  de  la 
valeur  locative  du  logement  interdit.  (Voy.  art.  10.) 
Ces  peines,  comme  celles  édictées  par  l’art.  9 (Voy. 
suprà,  n”  523),  sont  susceptibles  d’ètre  modérées  par 
.ipplication  de  l’art.  463  du  Code  pénal. 

526.  — La  môme  misère  qui  force  des  malheureux 
à se  réfugier  dans  les  logements  dangereux  pour  leur 
santé  peut  les  porter  à vouloir  s’y  maintenir  malgré 
les  travaux  ordonnés  ou  l’interdiction  de  location 
prononcée  dans  leur  intérêt  bien  entendu.  Dans  ce 
cas,  le  propriétaire  ou  l’usufruitier  est  autorisé  à 
demander  contre  ses  locataires  la  résiliation  des 
baux,  et  à les  expulser  avant  le  terme  sans  que  cette 
résiliation  emporte,  pour  ces  locataires,  aucun  droit 
à des  dommages-intérêts.  (Voy.  art.  11.) 

527.  — Quélque  graves  et  extrêmes  que  soient 
les  mesures  dont  la  loi  arme  le  pouvoir  municipal 
dans  les  dispositions  que  nous  venons  de  parcourir, 
on  ne  peut  dire  qu’elles  excèdent  les  nécessités  de 
l’ordre  public  et  les  droits  de  la  police.  Elles  ne 
portent  que  sur  l’usage  à faire  par  chacun  de  sa 
chose.  Or,  i l’ordre  qui  lie  les  hommes  en  société, 
dit  Domat,  ne  les  oblige  pas  seulement  à ne  nuire 
en  rien  par  eux-mêmes  à qui  que  ce  soit,  mais  il 
oblige  chacun  à tenir  tout  ce  qu’il  possède  en  un  tel 
état  que  personne  n'en  reçoive  ni  mal  ni  dommage.  » 
(Voy.  Lois  civiles,  tit.  VIII,  sect.  ii.) 

Mais  la  loi  ne  s'arrête  pas  là. 

Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  des  causes 
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extérieures  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne 
peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d’en- 
semble , la  commune  peut  acquérir , suivant  les 
formes  et  après  l’accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3 mai  1841,  la  totalité  des 
propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux 
jugés  nécessaires  pour  effectuer  l’assainissement. 
(Voy.  art.  13.) 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  l’assai- 
nissement opéré,  restent  eu  dehors  des  alignements 
arrêtés  pour  les  nouvelles  constructions,  peuvent  être 
revendues  aux  enchères  publiques,  sans  que,  dans  ce 
cas,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants-droit 
puissent  demander  l’application  des  art.  60  et  61  de 
la  loi  du  3 mai  1841.  (Voy.  ibid.) 

Le  droit  de  l’autorité  n’est  plus  seulement  d’inter- 
venir dans  la  jouissance  des  choses  et  de  la  régle- 
menter, elle  est  investie  du  droit  de  s’emparer  des 
choses,  d’en  disposer,  et  d’en  disposer  à titre  privé  : 
c’est  le  droit  d’expropriation  dégagé  de  la  condition 
de  n’en  user  que  pour  faire  passer  un  objet  du 
domaine  privé  dans  le  domaine  public.  (Voy.  suprà, 
t.  V,  n°  638,  p.  644.) 

Nous  ne  méconnaissons  pas,  sans  doute,  le  soin 
que  la  loi  a pris  afin  de  prévenir  l’abus  qu’on  en 
pourrait  faire,  de  subordonner  l’exercice  du  droit  à 
l’appréciation  d’une  commission  dont  les  décisions 
sont,  d’ailleurs,  placées  sous  le  contrôle  du  conseil 
de  préfecture.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  ga- 
rantie résultant  d’une  interdiction  élevée  par  la  loi 
de  1841,  à toute  la  hauteur  d’un  principe,  fait  ici 
défaut  à la  propriété.  Heureusement  que  par  cela 
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même  que  la  commune  ne  peut  acquérir  qu’après 
l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  3 mai  1841,  sa  résolution  se  trouve  soumise  au 
contrôle  du  gouvernement  lui-même. 

§ 2.  — Dispositions  particulières  à ta  vilte  de  Paris. 


528.  — Division  du  service  de  la  voirie  dans  Paris  en  grande  ei 

petite  voirie. 

529.  — Le  préfet  de  la  Seine  remplit  les  fonctions  de  maire. 

530.  — Décret  du  26  mars  1852.  — Extension  donnée  au  droit  de 

voirie. 

531.  — Faculté  accordée  à l'administration  d’acquérir  les  par- 

celles trop  étroites  pour  recevoir  deX  constructions 
salubres. 

532.  — Droit  pour  l'administration  d’acquérir  les  propriétés  con- 

tigués. 

533.  — Droit  pour  l’administration  de  recourir  à l’expropriation 

pour  la  suppression  des  voies  de  communication  jugées 
inutiles. 

534.  — Suite.  — Formalités  préalables. 

535.  — Suite.  — Cas  où  un  décret  spécial  est  nécessaire. 

536.  — Exercice  de  la  faculté  pour  le  propriétaire  de  l'héritage 

contigu  au  délaissé,  de  s'en  rendre  l’acquéreur. 

537.  — Indemnité  conditionnelle  à fixer  par  le  jury  en  cas  de 

litige. 

538.  — Renvoi  pour  l’évaluation  aux  dispositions  de  la  loi  sur 

l’expropriation. 

539.  — Le  nivellement  doit  être  indiqué  dans  les  plans  et  arrêtés 

d’alignement. 

540.  — Art.  4 du  décret  du  26  mars  1852. 


541.  — .Art.  5. 

542.  — Art.  6. 


543.  — Art.  8.  — Empierrage  des  rues. 

514.  — Art.  9.  — Villes  auxquelles  le  décret  a été  déclaré  appli- 

cable. 

515.  — Portée  de  ces  diverses  dispositions. 
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546.  — Pavage.  — Frais  de  premier  établissement 

547.  — Suite.  — Élargissement  des  rues. 

548.  — Étendue  de  l'obligation. 

5i9.  — Raccordements  à la  charge  des, particuliers, 

550.  — Pans  de  bois.  — Permission  à obtenir  pour  les  façades  en 

pans  de  bois. 

551.  — Hauteur  à donner  aux  pans  de  bois. 

552.  — Amende  en  cas  de  contravention. 

553  — Hauteur  assignée  aux  maisons  de  Paris. 

554.  — Des  lucarnes. 

555.  — Hauteur  assignée  aux  toits. 

556.  — Les  constructions  ue  sont  assujetties  à aucunes  formes. 
557  — Les  étages  ménagés  dans  le  comble  ne  peuvent  être  con- 
struits en  maçonnerie. 

558.  — Hauteur  des  étages. 

559.  — Des  bâtiments  en  encoignure. 

560.  — Des  bâtiments  4 édifier  entre  deux  rues  parallèles  d'iné- 

gale largeur. 

561.  — Des  constructions  sur  les  cours 

562.  — Sanction  pénale. 

563.  — Pointes  de  pignon. 

564.  — Prohibition  de  bâtir  à moins  de  cinquante  toises  do  mur 

d'enceinte. 

565.  — Des  saillies  sur  la  voie  publique.  — Balcons. 

566.  — La  répression  pour  tout  ce  qui  est  contravention  de  grande 

voirie  est  réservée  au  conseil  de  préfecture. 

.567.  — Limites  séparatives  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie 


528.  — L’organisation  du  service  de  la  voirie  dans 
Paris  a conservé.  les  bases  que  lui  donnait  l’ancienne 
législation.  (Voy.  suprà,  n®318.)  L’ouverture,  la  direc- 
tion , l'alignement  et  la  conservation  des  voies  de 
communication  appartiennent  à la  grande  voirie, 
tandis  que  ce  qui  n’intéresse  que  la  commodité  de  la 
circulation  ne  relève  que  de  la  petite  voirie. 

C’est  en  ce  sens  qu’il  a toujours  été  de  principe  que 
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les  rues  et  places  de  Paris  étaient  soumises  au  régime 
de  la  grande  voirie.  (Voy.  décr.  27  oct.  1808,  art.  1 et 
2;  26  mars  1852,  art.  1".)  Nous  reviendrons  sur  ce 
principe  que  nous  ne  faisons,  quant  à présent,  qu’é- 
noncer. (Voy.  infrà,  n®  667.) 

529.  — Le  décret  sur  la  décentralisation  a été 
rendu  applicable  au  département  de  la  Seine,  et  à la 
ville  de  Paris.  (Voy.  décr.  25  mars  1852,  art.  7,  et  L. 
24  juillet  1867,  art.  18.)  Les  plans  d’alignement  ont 
donc  cessé  d’étre  soumis  à l’approbation  impériale 
comme  l’exigeait  l’art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 
C’est  le  préfet  de  la  Seine  qui,  en  sa  qualité  de  maire 
central,  délivre  les  alignements  et  permissions  de 
bâtir.  (Voy.  décr.  12  messidor  an  VUI.) 

530.  — € Dans  tout  projet  d’expropriation  pour 
« l’élai^issement,  le  redressement  ou  la  formation 
« des  rues  de  Paris,  porte  l’art.  2 d’un  décret  légis- 

• latif  du  26  mars  1852,  l’administration  aura  la 

• faculté  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles 
« atteints,  lorsqu’elle  jugera  que  les  parties  restantes 
« ne  sont  pas  d’une  étendue  ou  d’une  forme  qui  per- 

mette  d’y  élever  des  constructions  salubres. 

* Elle  pourra  pareillement  comprendre  dans  l’ex- 

• propriation^  des  immeubles  en  dehors  des  aligne- 

• méats,  lorsque  leur  acquisition  sera  nécessaire  pour 
< la  suppression  d’anciennes  voies  publiques  jugées 
« inutiles. 

• Les  parcelles  de  terrains  acquises  en  dehors  des 
« alignements,  et  non  susceptibles  de  recevoir  des 
« constructions  salubres,  seront  réunies  aux  pro- 
« priétés  contiguës,  soit  à l’amiable,  soit  par  l’ex- 
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« proprialion  de  ccs  propriétés , courormémeDt  à 
•I  l’art.  53  de  la  loi  du  IG  sept.  1807. 

t La  fixation  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite 
<i  suivant  les  mêmes  formes,  et  devant  la  même 
« juridiction  que  celle  des  expropriations  ordinaires. 

< L’art.  58  de  la  loi  du  3 mai  1841  est  applicable  à 
« tous  les  actes  et  contrats  relatifs  aux  terrains  acquis 
« pour  la  voie  publique  par  simple  mesure  de  voirie.  » 
Le  législateur  s’est  proposé  de  faciliter  et  de  for- 
tifier l’action  que  l’administration  avait  à exercer 
dans  les  prévisions  des  art.  50,  51,  52,  53  et  54.de  la 
loi  du  16  sept.  1807  pour  l'établissement  ou  l’élar- 
gissement des  rues  et  places,  c’est  le  droit  de  voirie 
qu’il  a voulu  étendre  pour  lui  imprimer  plus  d’éner- 
gie. Le  décret  lui-même  en  témoigne,  il  n’envisage 
les  mesures  qu’il  autorise  que  comme  de  simples 
mesures  de  voirie.  Il  ne  faut,  cependant,  pas  s'y  mé- 
prendre: les  privilèges  dont  se  trouve  désormais 
investie  l’autorité  préposée  à l'administration  de  la 
voirie,  vont  bien  au-delà  des  pouvoirs  qu’elle  tenait 
de  la  loi  de  1807. 

531.  — D’après  l’art.  51  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
et  d’après  l’art.  50  de  la  loi  du  3 mai  1841,  il  y avait 
bien  lieu  dans  certains  cas,  à l’acquisition  totale  de 
l'immeuble,  exproprié  en  partie;  mais  il  n’était  pro- 
cédé à cette  acquisition  que  sur  la  réquisition  du 
propriétaire  et  dans  son  intérêt  exclusif.  Elle  était 
imposée  à l’administration  comme  une  charge. 

• Le  décret  du  26  mars  1852  a fait  tout  autre 
chose,  il  a renversé  les  rôles  et  changé,  pour  l’ad- 
ministration , la  contrainte  en  faculté.  S’il  pouvait 
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arriver  que  le  propriétaire  exproprié  de  la  plus  grande 
partie  de  son  héritage  ne  sût  que  faire  du  peu  qu’on 
lui  en  laissait,  et  si  alors  il  était  juste  qu’il  pùtexiger 
qu’on  prit  et  qu'on  payât  le  tout,  ne  pouvait-il  pas 
arriver  aussi  que,  tout  à côté  de  la  rue  principale 
qu’on  viendrait  de  former  à grands  frais,  ou  de  re- 
dresser et  agrandir,  il  restât  des  parcelles  de  terrain 
trop  étroites  ou  trop  mal  disposées  pour  qu’on  pût 
convenablement  y bâtir?  Qu'en  faire  alors?  Attendre 
les  réquisitions  du  propriétaire?  Mais  si  au  lieu  de 
demander  qu'on  l'en  débarrassât,  il  prétendait  garder 
pour  lui  ces  restes  de  terrain  dans  l’espoir  de  profiter 
d’un  voisinage  avantageux,  le  lui  laisserait-on?  NonI 
il  pouvait  y avoir  là  une  grande  et  belle  œuvre  à 
achever,  à compléter.  Il  fallait  que  dans  ces  quar- 
tiers embellis,  assainis,  ouverts  à l’air  et  à la  lumière, 
tout  fût  digne  de  l’entreprise  et  concourût  au  résultat. 

< II  n’était  pas  possible  surtout  de  laisser,  sur  les 
bordsde  ces  rues  nouvelles  ou  rajeunies,  des  cloaques 
infects,  des  réceptacles  hideux,  ni  môme  de  permettre 
à de  mesquines  construction^,  les  seules  que  pût 
comporter  l’insuffisance  du  terrain,  de  rompre  l’har- 
monie des  lignes  et  de  gâter  l’unité  majestueuse  de 
l'ensemble  par  des  contrastes  choquants.  Lo  légis- 
lateur, jusque-là,  avait  semblé  ne  stipuler  que  dans 
l’intérôt  privé;  il  y avait  aussi  à pourvoir  à l’intérôt 
public.  De  là,  la  première  disposition  de  l’art.  2 du 
décret  du  26  mars  18S2  (1).  » 

L’application  de  cette  disposition  est  abandonnée 

(1)  J'empruQte  ce  passage  à un  éminent  magistrat,  M.  le  prési- 
dent Nicias  Gaillard.  (Voy.  Ueviie  de  lègiilation  et  de  jurüprudenee, 
l I,  de  1855,  1"  livraison.) 
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au  pouvoir  discrétionnaire  de  l’administration  ; c’est 
à elle  déjuger  et  de  décider  si  la  partie  restante  d’un 
immeuble  atteint  est  ou  n’est  pas  d’une  étendue  qui 
permette  d’y  élever  des  constructions  salubres.  (Voy. 
Cass.  14  févr.  1853,  Yon  de  Jonage;  1"  août  1865, 
Ciais.) 

^2.  — L’acquisition  une  fois  faite  en  vertu  de  cette 
appréciation  souveraine,  elle  a à invoquer  un  autre 
privilège  , celui  de  pouvoir  joindre  les  parcelles 
venues  dans  ses  mains  aux  propriétés  c.ontiguës  de 
manière  à former  un  tout  d’une  étendue  suffisante;  et 
en  effet,  ce  Jirivilége  elle  le  lient  du  1 3de  l’article  2; 
elle  est  autorisée  à s’emparer  des  propriétés  dont  elle 
a besoin  pour  tirer  parti  des  parcelles  sur  lesquelles 
.aucune  construction  ne  pourrait  convenablement 
s’élever. 

c C’est  donc  là  un  pas  de  plus  que  le  décret  fait  dans 
la  voie  des  expropriations  publiques,  et  même  un 
grand  pas.  La  garantie  qui  reste  à l’intérêt  privé 
consiste,  outre  le  droit  à l’indemnité  et  la  juridiction 
du  jury,  dans  deux  réserves  expresses  faites  parle 
décret,  en  ce  que  celle  expropriation  particulière  ne 
doit  se  faire  que  conformément  à l’art.  53  do  la  loi  du 
16  sept.  i807,  auquel  le  décret  renvoie  aussi  expres- 
sément. 

tOr,  suivant  cet  article  53  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  le  propriétaire  en  avant  duquel  il  reste  un  es- 
pace libre  peut  demander,  en  offrant  d’en  payer  la  va- 
leur, qu’on  le  lui  cède  pour  le  joindre  à sa  propriété, 
de  manière  à avancer  cette  propriété,  ainsi  agrandie, 
jusqu’à  la  voie  publique.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  où 
il  ne  fait  pas  usage  de  cette  faculté,  que  l’adminis- 
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tration,  usant,  elle,  de  la  faculté  contraire,  peut  le 
déposséder,  soit  à l’amiable,  de  la  manière  réglée  par 
l’art.  51  de  celte  même  loi  de  1807,  soit , s’il  n’y  a 
pas  cession  volontaire,  dans  tes  formes  ordinaires  de 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

< Ainsi,  aujourd’hui  encore , la  préférence  est 
laissée  au  propriétaire  sur  l’administration,  et  les 
convenances  privées  sont  ce  que  la  loi  consulte 
d’abord.  Cela  môme  n’est  que  juste,  il  faut  le  recon- 
naître: l’administration  qui  conserve  son  pouvoir 
réglementaire  et  son  droit  de  surveillance,  n’a  pas 
intérêt,  d'ailleurs,  à agir  par  elle-même,  à construire 
de  ses  propres  mains;  elle  ne  demande  qu’une  chose, 
c’est  qu’il  puisse  s’élever  et  que,  en  effet,  il  s’élève 
sur  le  terrain,  dont  isolément  on  ne  pourrait  rien 
faire,  des  constructions  salubres  et  conformes,  d’ail- 
leurs, en  tout  le  reste,  à ce  qu’elle  est  en  droit  de 
prescrire,  dans  l’ordre  ordinaire  d.  l’exercice  légitime 
de  ses  attributions. 

c Sous  un  autre  rapport,  cette  préférence  que  la 
loi  accorde  à l’intérêt  privé  est  sage  et  vraiment 
opportune.  Il  y a ici  comme  une  marche  progressive 
de  l’expropriation  : elle  avance,  elle  s’étend  ; il  est 
bon  de  rassurer  la  propriété  privée,  naturellement 
ombrageuse  et  craintive.  » (1) 

533.  — C’est  sous  l’empire  de  ces  considérations 
qu'il  faut  aborder  la  seconde  disposition  de  l’art.  3 
du  décret  du  36  mars  1853.  En  même  temps  que  l’on 
complétait  dans  les  mains  de  l’administration  les 
droits  qu’elle  tenait  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
pour  l’ouverture  et  l’élargissement  des  voies  de  com- 

(1)  Voy.  suprà,  n"  531,  loco  ciiulo. 
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munication  dans  Paris,  on  a voulu  lui  donner  le  moyen 
de  triompher  des  obstacles  que  la  propriété  privée 
opposait  à la  suppression  des  rues  devenues  inutiles. 

Les  riverains  se  retrartchaient  dans  leurs  droits  de 
vue  ou  d’issue  sur  les  voies  publiques  dont  la  suppres- 
sion était  projetée,  et  l’administration  municipale  se 
trouvait  dans  l’impossibilité  de  vaincre  une  résistance 
qui  était  restée  en  dehors  des  prévisions  des  lois  et 
réglements  de  voirie. 

D’après  la  seconde  disposition  du  décret  du  26  mars 
1862,  du  moment  que  la  ville  juge  qu’une  rue  est 
inutile  et  qu’il  y a lieu  de  la  supprimer,  elle  est  auto- 
risée à s’armer  de  la  loi  d’expropriation  à l’égard  des 
immeubles  dont  l’acquisition  est  nécessaire  pour  cette 
suppression.  Il  y a là  deux  choses  à distinguer,  la 
suppression  qui  est  le  but,  et  l’expropriation,  qui  est 
la  voie  à prendre  pour  l’atteindre.  La  suppression 
n’est  qu’une  mesure  de  voirie,  l’administration  seule 
en  décide.  Quant  à l’expropriation,  son  droit  d’y  re- 
courir est  subordonné  à une  condition  ; elle  ne  peut 
user  de  ce  moyen  qu’autant  qu’il  est  necessaire,  c’est- 
à-dire,  s’il  y a une  résistance  à vaincre,  un  droit  privé 
dont  on  ne  peut  avoir  raison  qu’en  achetant  l’immeu- 
ble auquel  il  est  attaché  ; et  on  n’est  plus  en  face 
d’une  question  de  convenance  ou  d’utilHé,  aban- 
donnée à l’appréciation  de  l’administration,  la  seule 
nécessité  dont  elle  se  puisse  prévaloir  est  une  né- 
cessité légale. 

Là  est  la  garantie  ménagée  à l’intérêt  particulier. 
Ce  n’est  pas  dans  la  réserve  stipulée  au  paragraphes 
que  la  propriété  privée  peut  chercher  protection 
contre  l’abus  du  droit  écrit  dans  le  paragraphe  2. 
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L’administratioa  est  libre  de  coostruire  elle- même 
ou  d’allotir  et  uieltre  en  adjudication  les  terrains  par 
elle  acquis  pour  la  suppression  des  rues  devenues 
inutiles,  elle  n’a  point  de  préférence  à subir  dans  le 
droit  d’en  disposer.  On  ne  saurait  cependant,  sup- 
poser que  la  volonté  du  décret  ait  été  de  laisser,  à 
cet  égard,  la  propriété  à la  merci  d’un  pouvoir  qu’il 
se  faisait  un  devoir  de  limiter  et  de  restreindre  dans 
son  application  à l’ouverture  et  à l’élargissement  des 
voies  publiques.  L’économie,  je  ne  dirai  pas  seule- 
ment du  décret  du  26  mars  1852,' mais  aussi  de  la  loi 
(le  1850,  sur  les  logements  insalubres,  qu’il  n’en  faut  pas 
séparer  si  l’on  veut  apprécier  dans  leur  ensemble  les 
améliorations  apportées  au  régime  de  la  voirie  dans 
les  grandes  villes , résisterait  à cette  supposition. 
Tout  se  suit  et  se  lient,  en  effet,  dans  les  dispositions 
nouvellement  édictées.  Les  unes  ont  eu  pour  objet  de 
pourvoir  aux  exigences  de  la  salubrité  <à  l’intérieur 
(les  habitations,  l’administration  a été  armée  à cet 
effet  d’une  force  irrésistible,  mais  son  action  ne  se 
peut  produire  sans  de  grands  ménagements  pour  la 
propriété.  Dans  les  autres,  on  s’est  proposé  pour  but 
l’assainissement  et  l’embellissement  des  cités  elles- 
mêmes,  mais  la  propriété  n’a  pas  été,  non  plus, 
oubliée  dans  les  conditions  assignées  à l’exercice  des 
pouvoirs  dont  l’administration  a été  investie  pour 
faire  pénétrer  partout  l’air  et  la  lumière  et  pour 
écarter  des  rues  et  places  les  constructions  qui  ne 
seraient  point  en  harmonie  avec  leur  importance  et 
leur  grandeur.  Dans  quelle  pensée,  à quelle  fin  les 
mêmes  pouvoirs  auraient-ils  donc  été  dégagés  de 
toute  restriction  et  la  propriété  déshéritée  de  toute 
vm.  29 
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garantie,  lorsqu’il  s’est  agi  de  donner  à l’administra- 
tion le  moyen  de  compléter  ses  mesures  de  voirie  en 
supprimant  les  rues  devenues  inutiles  ? La  suppres- 
sion d’une  voie  publique  ancienne  pouvait-elle  ren- 
contrer des  obstacles  plus  grands,  répondaiUelle  à 
des  intérêts  plus  pressants  que  l’ouvertnre  d’une 
voie  nouvelle  et  avait-on  plus  à faire  pour  les  quar- 
tiers mal  percés  que  pour  les  quartiers  qui  ne  l’étaient 
pas  du  tout  ? Non,  mille  fois  non,  la  disposition,  qui 
autorise  l’administration  à s’emparer  des  immeubles 
dout  l’acquisition  est  nécessaire  pour  les  suppressions 
de  rues,  n’a  point  été  conçue  dans  un  esprit  autre 
que  celui  qui  a dicté  les  réserves  sous  lesquelles  elle 
a été  autorisée  à user  de  l’expropriation  en  dehors 
désalignements.  L’intérêt  général  avait  souffert  de 
l’inviolabilité  dos  droits  que  les  riverains  invoquaient 
pour  conserver  des  rues  que  l’édilité  jugeait  devoir 
supprimer,  le  remède  était  d’armer  l’édilité  de  l’ex- 
propriation à l’égard  de  ces  droits  et  c’est  ce  qui  a 
été  fait.  Entend-on  se  prévaloir  des  droits  acquis  pour 
mettre  obstacle  à une  suppression  résolue  par  la 
ville?  Elle  exproprie  les  opposants,  c’est  son  droit, 
mais  son  droit  ne  va  pas  plus  loin  ; les  seuls  immeu- 
bles dont  elle  soit  autorisée  à s'emparer  ce  sont  les 
immeubles  dont  l’acquisition  est  nécessaire.  La  né- 
cessité, voilà  la  source  et  la  mesure  de  son  droit  ; en 
dehors  du  nécessaire,  il  n’y  aurait  de  sa  part  que  des 
excès  de  pouvoir  dont  l’autorité  supérieure  ne  sc 
refuserait  pas,  sans  doute,  à faire  justice  et  qui, 
d’ailleurs,,  ne  seraient  point  vainement  dénoncés  au 
juge  chargé  de  prononcer  l’expropriation.  (Voy.  siip., 
t.  VI,  n®  14.) 
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Quand  l’administration,  au  montent  où  iilter- 
vient  le  décret  qui  autorise  les  travaux,  connaît  assez 
exactement  la  forme  et  l’étendue  des  propriétés 
atteintes  pour  décider  si  des  constructions  salubres 
pourront  être  élevées  sur  les  parcelles  qui  demeu- 
reront libres  après  l’exécution  des  travaux  ou  si,  au 
côntraire,  il  y a lieu  de  comprendre  ces  parcelles  dans 
l'expropriation,  on  suit  la  marche  tracée  par  l’art.  3 
du  décret  du  27  décembre  1888:  * 11  est  statué,  dit 
« cet  article , par  un  seul  et  môme  décret,  tant  sur 
« l’utilité  publique  de  l’élargissement,  du  rcdressc- 
« ment  ou  de  la  formation  des  rues  projetées,  que 
« sur  l’autorisation  d’exproprier  les  parcelles  situées 
« en  dehors  des  alignements.  Dans  ce  cas,  l’indication 
<■  des  parcelles  à exproprier  est  faite  sur  le  plan  sou- 
« mis  à l’enquête,  en  vertu  du  titre  IV  de  la  loi  du 
« 3 mai  1841  et  de  l’art.  2 de  l’ordonnance  du  23  août 
« 1838.  Mention  est  faite  du  projet  de  l’administra- 
u lion  dans  l’avertissement  donné  conformément  à 
U l’art.  3 de  ladite  ordonnance,  et  les  oppositions  des 
« propriétaires  intéressés  sont  consignées  au  registre 
O de  l’enquélc.  » 

535.  — Mais  ce  cas  est  le  plus  rare  ; en  général, 
c’est  seulement  quand  le  plan  parcellaire  est  dressé 
qu’il  est  possible  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
effets  du  morcellement  cl,  par  suite,  de  la  possibilité 
d’élever  des  constructions  salubres  sur  les  parcelles 
restantes  ; l'administration , si  l’on  restait  dans  le 
droit  commun,  serait  alors  exposée  à étendre  outre 
mesure  les  effets  de  l’expropriation,  ou  courrait  le 
risque,  en  la  restreignant,  d’être  obligée  d’en  recom- 
mencer toutes  les  formalités  ; les  art.  1 et 2 du  décret 
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ilu  27  décembre  1858  ont  eu  pour  but  de  remédier  à 
ces  inconvénients  que  l’expérience  avait  révélés. (Voy. 
décr.  27  mars  1856,  Pommereu.)  Ils  sont  ainsi  conçus  : 
« Art.  1".  Lorsque,  dans  un  projet  d’expropriation 
« pour  l’élargissement,  le  redressement  ou  la  for- 
mation  d’une  rue,  l’administration  croit  devoir 
« comprendre,  par  application  du  paragraphe  1®''  de 
« l’art.  2 du  décret  du  26  mars  1852,  des  parties 
•I  d’immeubles  situées  en  dehors  des  alignements  et 
« qu’elle  j uge  impropres  à recevoir  des  constructions 
« salubres,  l’indication  de  ces  parties  est  faite  sur  le 
1 plan  soumis  à l’enquôte  prescrite  par  le  titre  II  do 
« la  loi  du  3 mai  1841 , et  il  est  fait  mention  du  projet 
•<  de  l’administration  dans  l’avertissement  donné  con- 
« formément  à l’art.  6 de  ladite  loi. 

« .4rt.  2.  Dans  le  délai  de  huit  jours,  à partir  de  cet 
« avertissement,  les  propriétaires  doivent  déclarer 
« sur  le  procès-verbal  d’enquête,  s’ils  s’opposent  à 
« l’expropriation , et  faire  connaître  leurs  motifs. 

* Dans  ce  cas,  l’expropriation  ne  peut  être  autorisée 

* que  par  un  décret  rendu  en  conseil  d’État.  Les 
■<  oppositions  ainsi  formées  ne  font  pas  obstacle  à ce 
■1  que  le  préfet  statue,  conformémentaux  art.  11  et  12 
« de  la  loi  du  3 mai  1841,  sur  les  autres  propriétés 
« comprises  dans  l’expropriation.  » 

530.  — Le  I 3 de  l’art.  2 du  décret  du  26  mars 
1852,  qui  stipule  en  faveur  du  propriétaire  menacé 
d’expropriation  pour  cause  de  contiguïté  à la  parcelle 
laissée  en  dehors  d’un  alignement,  la  faculté  de  se 
rendre  lui-même  acquéreur  du  délaissé,  ne  s’inquiétait 
point  d’en  régler  l’exercice.  Comment  devait-il  être 
averti,  à quel  instant,  dans  quelle  forme  la  volonté 
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il’acquérir  devait-eile  être  exprimée?  La  loi  n’impo- 
sait à l’administration  aucune  obligation  de  le  mettre 
en  demeure  de  s’expliquer.  (Voy.  Cass.  14  févr.  1855, 
Yon  de  Jonage.) 

L’art.  5 du  décret  du  ±1  décembre  1858  a comblé 
cette  lacune  ; « Dans  le  cas  prévu  par  le  § 3 de  l’art.  2 
• du  décret  du  26  mars  1852,  le  propriétaire  du  fonds 
0 auquel  doivent  être  réunies  les  parcelles  acquises 
en  dehors  désalignements,  conformémentà  l’art.  53 
« de  la  loi  du  16  septembre  1807,  est  mis  en  demeure, 
« par  un  acte  extrajudiciaire,  de  déclarer,  dans  un 
■<  délai  de  huitaine,  s’il  entend  profiter  de  la  faculté 
de  s’avancer  sur  la  voie  publique  en  acquérant  les 
« parcelles  riveraines.  En  caâ  de  refus  ou  de  silence, 
■«  il  est  procédé  à l’expropriation  dans  les  formes 
« légales.  1 

Au  cas  où  le  propriétaire  n’aurait  pas  été  mis  en 
•demeure,  le  droit  survivrait  au  jugement  d’expro- 
priation et  resterait  ouvert  jusqu’à  la  décision  du 
jury.  (Voy.  Cass.  14  févr.  1855,  Yon  de  Jonage.) 

537.  — S’il  y a litige  sur  le  droit  que  le  jiroprié- 
taire  entend  exercer,  le  jury,  sans  s’arrêter  à la  con- 
testation, dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de 
droit,  fixe  l’indemnité  comme  si  elle  était  due.  (Voy. 
L.  3 mai  1841,  art.  49.)  C’est  la  marche  à suivre  pour 
l’application  du  décret  de  1852  comme  pour  celle  de 
la  loi  du  3 mai  1841  ; le  jury  devant  les  prétentions 
opposées  des  parties,  fixe  une  indemnité  condition- 
nelle, et  le  point  de  savoir  si  la  réquisition  d’acquérir 
est  recevable,  est  soumis  au  tribunal  civil.  (Voy.  Cass. 
20  mars  1855,  Togny.) 

538.  — Le  décret  du  28  mars  1852  renvoie  expres- 
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sèment  pour  la  fixation  du  prix  des  terrains  9ux 
formes  et  à la  juridiçtion  instituées  pour  les  expro* 
prêtions  ordinaires  ; et  l’assimilation  est  la  même 
quant  au  timbre  et  à l’enregistrement  des  aetes  et 
contrats. 

530-  — Les  art.  3,  4,  5 et  6 ne  me  paraissent  pas 
demander  de  commentaire  ; je  me  borne  à les  repro- 
duire. 

I Xrl.  3<  A l’avenir,  l’étude  de  tout  plan  d’aligne- 
< ment  de  rue  devra  néçessairement  comprendre  le 
« nivellement;  celui-ci  sera  soumis  à toutes  les  for- 
« maiités  qui  régissent  l’alignement  (1). 

« Toutconstruçteur  de  maisons,  avant  de  se  mettre 
« à l’opuvre,  devra  demander  l’alignement  et  le  nivel- 

(1)  L’importante  opération  du  nivellement  de  la  voie  publique 
dans  Paris  remonte  & l'année  1810.  Déjà  un  arrêté  du  Conseil  du 
roi  du  ^ mai  1725  obligeait,  sous  peine  d'amende,  tout  proprié- 
taire qui  bàliaaait  dans  une  rue  non  encore  pavée,  du  demander, 
avapA  de  poaer  Iqs  $cpils  des  p^tcÿ.  Ica  réglements  des  pentes  du 
pavé. 

Ce  grand  travail  d'ensemble,  terminé  aujourd'hui,  sert  ti  régler 
le  pavagwles  chaussées  et  à guider  dans  la  construction  des  égouts 
et  des  maisons.  Comme  on  doit  y avoir  souvent  recours,  et  qu’il 
était  utile  de  constater  d'une  manière  ostensible  le  résultat  des- 
observations  faites  par  les  ingénieurs,  on  a,  dans  ces  dornières 
années,  plfçé  dn  dittancp  en  distance  $ur  les  maisons  ou  édifices, 
des  plaques  dé  fonte  por<*Pt  un  relief  les  anpes  dé  In  'iHe  avec 
l'indication  du  niveau.  Ces  plaques  servent  ainsi  points  de 
repère. 

Le  niveau  est  établi  de  trois  manières  ; 1°  en  le  rapportant  au 
plan  horiaontal  supposé  é 50  mètres  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau 
du  bassin  de  la  Vilistte  ) eu  indiquant  la  hauteur  au-dessus  des 
basses  eaux  de  la  Seine  au  pont  de  la  TourneHé  ; 9°  eq  donnant  la 
hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
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« lement  de  la  voie  publique  au-devant  de  son  ter- 
« rain  et  s’y  conformer. 

5i0.  — « Art.  4.  H devra  pareillement  adresser  à 
« l'administration  un  plan  et  des  coupes  cotés  des 

• constructions  qu’il  projette,  et  se  soumettre  aux 

• prescriptions  qui  lui  seront  faites,  dans  l’intérét  de 
« la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité. 

• Vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces  plans  et  coupes 
« au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le  con- 
« structeur  pourra  commencer  ses  travaux  d’après 

• son  plan,  s’il  ne  lui  a été  notifié  aucune  injonction. 
« Une  coupe  géologique  des  fouilles  pour  fonda- 

“ lion  de  bâtiments  sera  dressée  par  tout  architecte 
« constructeur  et  remise  à la  préfecture  de  la  Seine. 

541.  — * Art.  5.  La  façade  des  maisons  sera 
« constamment  tenue  en  bon  état  de  propreté.  Elles 
« seront  grattées,  repeintes  ou  badigeonnées,  au 

> moins  une  fois  tous  les  dix  ans,  sur  l'injonction  qui 
« sera  faite  au  propriétaire  par  l'autorité  municipale. 

t Les  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende 
« qui  ne  pourra  excéder  100  francs. 
oA'â.  — • Art.  6.  Toute  construction  nouvelle 

> dans  une  rue  pourvue  d’égouts  devra  être  disposée 
« de  manière  à y conduire  ses  eaux  pluviales  et  mé> 
« nagères. 

< La  même  disposition  sera  prise  pour  toute 
" maison  ancienne  en  cas  de  grosses  réparations,  et, 
« en  tout  cas,  avant  dix  ans.  » 

543.  — Il  est  dit  dans  l’art.  8 (1),  que  « les  pror 
« priétaires  riverains  des  voies  publiques  empierrées 

(1)  Voy.  infrâ,  n“  5+6,  nrt.  7. 
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• supporteront  les  frais  de  premier  établissement  des 
€ travaux,  d’après  les  règles  qui  existent  à l’égard 
O des  propriétaires  riverains  des  rues  pavées.  » 

5ii.  — Enfin,  d’après  l’article  9,  les  dispositions 
du  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris, 
peuvent  être  déclarées,  par  des  décrets  spéciaux 
rendus  en  forme  de  réglements  d'administration  pu- 
blique, applicables  à toutes  les  villes  qui  m font  la 
demande. 

545.  — Sans  méconnaître  la  gravité  de  ces  diver- 
ses dispositions,  nous  devons  cependant  reconnaître 
que,  en  dehors  de  l’article  2,  le  législateur  n’a  fait 
qu’étendre  et  fortifier  l’action  du  pouvoir  de  police 
en  général,  et,  en  particulier,  l’exercice  du  droit  de 
voirie.  Il  n’est  rien  dans  les  mesures  autorisées,  qui, 
rigoureusement,  excède  le  droit  de  gouverner  la 
manière  de  jouir  des  choses  que  l’administration 
peut  justement  revendiquer  pour  le  bien  de  la  so- 
ciété. (Voy.  suprà,  n"  527.) 

546.  — Antérieurement  à la  loi  du  H frimaire  an 
VII,  il  était  d’usage,  à Paris,  que  les  riverains  suppor- 
tassent les  frais  de  premier  établissement  du  pavage 
dans  les  rues  nouvellement  ouvertes.  Le  préfet  de  la 
Seine  est  donc  en  droit,  s'il  y a insuffisance  des  res- 
sources de  la  ville,  de  mettre  les  dépenses  du  pavage 
à la  charge  des  riverains,  conformément  à l’avis  du 
25  mars  4807.  (Voy.  décr.  9 mars  1863,  Raoul; 
44  avril  4853,  ville  de  Paris.)  La  loi  du  16  juin  4869  a 
rendu  cet  usage  applicable  aux  commuues  annexées. 
(Voy.  décr.  40  février  4865,  Bayeux.) 

547.  — La  même  charge  incombe  aux  riverains  au 
cas  d’élargissement  d’une  rue  devenue  trop  étroite. 
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Ils  sont  tenus  de  supporter  les  frais  de  premier  pa- 
vage du  terrain  annexé  à la  voie  publique.  Cola  n’est 
vrai  toutefois,  que  des  élargissements  commandés  par 
les  besoins  de  la  circulation  ; s’il  plaisait  à l’adminis- 
tration d’augmenter  la  largeur  assignée  à une  rue  par 
une  considération  étrangère  aux  exigences  de  la  voi- 
rie proprement  dite  et,  par  exemple,  pour  ajouter  à 
la  magnificence  d’un  monument  public,  les  rjverains 
ne  pourraient  être  condamnés  à subir  les  suites  de  sa 
mesure  quant  au  pavage.  (Voy.  décr.  23  mars  1850, 
ville  de  Paris.) 

La  taxe  n’est  due,  d’ailleurs,  par  le  propriétaire 
riverain,  que  lorsque  le  pavage  est  exécuté  par  la 
ville  sur  la  moitié  do  la  rue  qui  fait  face  à la  maison. 
(Voy.  décr.  21  juillet  1864,  Goltin.)  Cependant  s’il 
s’agit  d'un  élargissement  opéré  d’un  seul  côté  d’une 
rue  déjà  pavée,  le  propriétaire  de  la  maison  faisant 
face  à la  maison  aux  dépens  de  laquelle  la  rue  s’élar- 
git doit  naturellement  supporter  la  moitié  des  frais 
de  premier  établissement  du  pavage  sur  la  bande  de 
terrain  livréeàlacirculation.  (Voy.  décr.  29décembre 
1859,  Saint-Salvi.) 

548.  — Dans  tous  les  cas,  l’obligation  de  suppor- 
ter les  frais  de  pavage  comprend  l’appropriation  du 
sol  à la  réception  du  pavé,  indépendamment  de  la 
pose  même  du  pavé,  mais  elle  ne  s’étend  pas  aux 
travaux  de  déblai  ou  de  remblai  à effectuer  pour  la 
création  de  rues  nouvelles  ou  leur  raccordement  avec 
les  rues  voisines.  (Voy.  décr.  14  avril  1853,  ville  de 
Paris.) 

549.  — Une  ordonnance  spéciale  du  2 août  1774 
et  des  lettres  patentes  du  30  décembre  1785  pour- 
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voient  aux  raccordements  de  pavé  nécessités  par  les 
réparations  ou  constructions  effectuées  le  long  de  la 
voie  publique.  L’exécution  est  réservée  à l’entrepre- 
neur du  pavé  de  Paris,  à qui  le  prix  doit  en  être  payé 
sur  exécutoire  délivré  contre  les  riverains  auxquels 
sont  imputables  les  travaux  qui  ont  nécessité  le  rema- 
niement du  pavé.  (Voy.  décr.  26  août  •1848,  Le- 
moine.) 

550.  — Une  déclaration  du  roi  du  •16  juin  1693  fait 
« défense  à tous  particuliers,  maçons  et  ouvriers  de 
« faire  démolir,  construire  ou  réédifier  aucun  édifice, 
« élever  aucuns  pans  de  bois,  balcons,  etc.,  sans 
<•  avoir  pris  les  alignements  et  permissions  néces- 
K saires  des  trésoriers  de  France,  à peine  contre  le 
« contrevenant  de  vingt  livres  d’amende.  * 

La  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  (1)  por- 
tait: « Art.  5.  La  hauteur  des  maisons  et  bâtiments 
€ en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  autres  que  les 
« édifices  publics,  sera  et  demeurera  fixée,  savoir  : 
« dans  les  rues  de  30  pieds  de  largeur  et  au-dessus, 
« à 60  pieds,  lorsque  les  constructions  seront  fai|.es 
« en  pierres  et  moellons,  et  à 48  pieds  seulement 
« lorsqu’elles  seront  faites  en  pans  de  bois.  » 

11  est  difficile  de  voir  dans  la  disposition  qui  sou- 
met les  particuliers  à l’obligation  de  se  munir  d’une 
autorisation  pour  édifier  des  pans  de  bois  joignant  |a 
voie  publique,  une  intention  autre  que  celle  d’assi- 
miler, sous  ce  rapport,  les  constructions  eo  paus  de 
bois  à toutes  les  autres.  Néanmoins,  l’administration 

(1)  Celle  dôclaraiion’,  quanl  à la  fixalion  de  la  hauieur  des  mai- 
sons dans  Paris,  csl  remplacée  par  le  décrel  du  92  aoùi  18.59. 
(Voy.  infrà,  n“  653.) 
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en  a conclu  que  les  propriétaires  étaient,  à cet  égard, 
abandonnés  à s'a  discrétion,  et  que  maîtresse  de  per- 
mettre ou  de  défendre,  elle  était  en  droit  de  déter- 
miner souverainement  dans  quelles  circonstances,  et 
à quelles  conditions  l’autorisation  pouvait  être  accor- 
dée. Et  quelque  exorbitante  que  fût  cette  conclusion, 
elle  a été  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  Le  con- 
seil d’État  applique  constamment  les  réglements  de 
1693  et  L783  comme  prohibitifs  de  façades  en  pans  de 
bois,  et  ordonne  la  démolition  de  toute  construction 
de  ce  genre  exécutée  sans  permission.  (Voy.  ord. 
5 décembre  1834,  Lesieur  ; 9 novembre  1836,  Ballu  ; 
d^r.  17  février  1869,  Catillon.) 

Quant  aux  permissions,  l’administration  s’est  fait 
une  loi  de  ne  les  accorder  que  par  exception,  lorsque 
le  terrain  sur  lequel  on  veut  bâtir,  a moins  de  8 mè- 
tres de  profondeur,  et  encore,  le  préfet  exige-t-il  que 
le  rez-de-chaussée  soit  construit  en  pierres,  moellons 
ou  briques  (1). 

Sol.  — La  plus  grande  hauteur  qui  puisse  être 
donnée  aux  pans  de  bois  est,  d’ailleurs,  celle  de  48 
pieds,  fixée  par  la  déclaration  de  1783,  (Voy.  ord. 
2 août  1838,  Sécretaiu;  18  nov.  1838,  Guillaumot.) 
Les  lettres  patentes  du  36  août  1784  ne  l’ont  modi- 
fiée que  dans  son  application  aux  constructions  ordi- 
naires. 

■ 552.  — 11  n’en  est  pas  do  même  de  l’arrêt  du 
37  février  1766.  La  pénalité  instituée  par  cet  arrêt 

(1)  Il  ne  s’agit  point  ici  dos  combles  en  pans  de  bois,  qui  peu- 
vent surmonter  les  maisons  élevées  b toute  la  hauteur  permise. 
(Voy.  ord.  9 nov.  1836,  Ballu.)  Cette  exception  sera  indiquée  un 
peu  plus  loin. 
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domine  et  sanctionne  toute  défense  d’exécuter,  sans 
autorisation,  un  ouvrage  quelconque,  et,  par  consé- 
quent, la  défense  relative  aux  pans  de  bois.  C’est 
donc  l’amende  de  300  fr.,  et  non  celle  prononcée  par 
la  déclaration  de  1693,  qui  frappe  les  contraventions 
à la  prohibition  d’élever,  au  long  de  la  voie  publique, 
des  murs  de  face  en  pans  de  bois.  (Voy.  ord.  5 déc. 
1834,  Lesieur.) 

553.  — Les  lettres  patentes  du  25  août  1784  avaient 
réduit  les  hauteurs  assignées  aux  maisons  de  Paris 
par  la  déclaration  du  10  avril  1783;  leurs  dispositions 
et  les  réglements  administratifs  postérieurs  ont  été 
remaniés  et  refondus  par  le  déeretdu  22  août  1859 
qui,  dans  son  titre  I",  traite  séparément  de  la  hauteur 
des  façades  des  bâtiments  bordant  les  voiespubliques, 
de  la  hauteur  des  bâtiments  situés  en  dehors  des 
voies  publiques  et  de  la  hauteur  des  étages. 

« La  hauteur  des  façades  des  maisons  bordant 
i(  la  voie  publique  dans  la  ville  de  Paris  est  déter- 
« minée,  dit  l’art.  1",  parla  largeur  légale  de  ces 
« voies  publiques.  Cette  hauteur,  mesurée  du  trot- 
« loir  ou  du  pavé,  au  pied  des  façades  des  bâtiments 
« et  prise,  dans  tous  les  cas,  au  milieu  de  ces  façades 
« ne  peut  excéder,  y compris  les  entablements,  atli- 
« ques  et  toutes  constructions  ù plomb  du  mur  de 
« face,  savoir  : onze  mètres  soixante  et  dix  centi- 
» mètres  pour  les  voies  publiques  au-dessous  de  sept 
« mètres  quatre-vingts  de  largeur;  quatorze  mètres 
J soixante  centimètres  pour  les  voies  publiques  de 
« sept  mètres  quatre-vingts  et  au-dessus,  jusqu’à 
« neuf  mètres  soixante  et  quinze  centimètres  ; dix- 
« sept  mètres  cinquante-cinq  centimètres  pour  les 
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« voies  publiques  de  neuf  mètres  soixante-quinze 
« centimètres  et  au-dessus.  Toutefois,  dans  les  rues 
« ou  boulevards  de  vingt  mètres  et  au-dessus,  l’admi- 
« -nistration  municipale  pourra,  en  eue  de  raccordement 
* et  de  l'harmonie  des  lignes  de  constructions,  permettre 
Il  de  porter  la  hauteur  des  bâtiments  jusqu’à  un 
« maximum  de  vingt  mètres,  mais  à la  charge  par  les 
« constructeurs  de  ne  faire,  en  aucun  cas,  au-dessus 

0 du  rez-de-chaussée , plus  de  cinq  étages  carrés, 

1 entresol  compris.  » (1) 

< Les  façades  qui  seront  construites  sur  la  voie 
•I  publique  soit  en  retraite  de  l’alignemeot,  soit  à 
« fruit  ou  de  toute  autre  manière,  ne  peuvent,  con- 
« tinue  l’art.  2,  être  élevées  qu’à  la  hauteur  déter- 
« minée  pour  les  maisons  construites  à l’aligne- 
« ment.  » 

On  a remarqué  qu’aux  termes  de  l’art,  l®^  la  hau- 
teur, dans  les  rues  déclives,  doit  se  mesurer  au 
point  milieu  de  la  façade  ; c’est  la  consécration  d’une 
règle  qui  avait  été  posée  par  la  jurisprudence.  (Voy. 
décr.  22  juin  18o0,  Ternaux-Compans  ; 13  août  1852, 
Philipon  de  la  .Madeleine.) 

L’infraction  aux  dispositions  qui  limitent  la  hauteur 
des  maisons  situées  sur  les  voies  publiques  est  une 
contravention  de  grande  voirie.  S’agit-il,  au  contraire, 
d’un  bâtiment  donnant  seulement  sur  les  cours  ou 
espaces  intérieurs,  l’intérêt  de  la  voirie  n’est  plus 
atteint  et  le  propriétaire  se  trouve  seulement  avoir 
enfreint  les  prescriptions  d’un  réglement  de  police 

(1)  Ce  texte  est  celui  qui  résulte  des  modifications  apportées  au 
décret  du  23  août  1859  par  celui  du  1"  août  18fU. 
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reposant  sur  un  intérêt  de  sûreté  et  de  salubrité  pu- 
bliques, ce  qui  place  la  poursuite  dans  la  compétence 
du  juge  de  simple  police.  (Voy.  décr.  28  janv.  1804, 
Belloir.) 

554.  — On  avait  inféré  du  silence  du  réglement  à 
l’égard  des  lucarnes,  qu’il  n’appartenait  pas  à l’admi- 
nistration de  défendre  l’établissement  de  lucarnes  à 
plomb  des  murs  de  face  élevés  à leur  plus  grande 
hauteur.  (Voy.  ord.  19  nov.  1823,  min.  intér.)  Mais 
l’art.  12  du  décret  du  22  août  1859  a prononcé,  à cet 
égard,  une  interdiction  générale  : t La  face  extérieure 
« des  lucarnes,  dit  cet  article,  doit  être  placée  ôn 
•<  arrière  du  parement  extérieur  du  mur  de  face 
<•  donnant  sur  la  voie  publique  et  à une  distance 
« d’au  moins  trente  centimètres.  Elles  ne  peuvent 
« s’élever,  compris  leur  toiture,  à plus  de  trois  mètres 
« au-dessus  de  la  base  des  combles.  Leur  largeur  ne 
« peut  excéder  un  mètre  cinquante  centimètres  hors 
« œuvre.  Les  jouées  de  ces  lucarnes  doivent  être 
« parallèles  entre  elles.  Les  intervalles  auront  au 
« moins  un  mètre  cinquante  centimètres,  quelle  que 
« soit  la  largeur  des  lucarnes.  La  saillie  de  leurs  cor- 
« niches,  égouts  compris,  no  doit  pas  excéder  quinze 
« centimètres.  Il  peut  être  établi  un  second  rang  de 
« lucarnes,  en  se  renfermant  dans  le  périmètre  déler- 
« miné  par  les  art.  7 et  8 » (relatifs  aux  dimensions 
des  combles). 

De  tout  temps,  d’ailleurs,  le  conseil  d’État  a eu 
soin  de  veiller  à ce  qu’on  ne  prohtàt  point  de  l’a  fa- 
culté d’établir  des  lucarnes  pour  éluder  les  interdic- 
tions relatives  auxattiquesetmansardes^  Du  moment 
que  leur  mode  de  construction  ou  de  disposition 
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témoignait  d’une  destination  autre  que  celle  d’éclairer 
le  comble,  la  démolition  en  était  ordonnée.  On  l’atait 
décidé  ainsi  pour  une  lucarne  en  charpente  formant 
attique  (Voy.  ord.  14  juin  1837,  Aubenet),  et  pour  une 
série  d’ouvertures  du  môme  genre,  qu’à  raison  de 
leur  largeur  inaccoutumée,  on  avait  cru  devoir  con- 
sidérer comme  formant  un  véritable  étage  en  man- 
sarde. (Voy.  ord.  2 août  1838,  Sécretain  ; 23  juillet 
1841,  Ernaull.) 

Lorsqu’il  ne  s’agit  pas  de  bâtiments  en  façade  sur 
la  rue,  l’infraction  aux  prescriptions  de  l'art.  12  du 
décret  de  1859  ne  constitue  pas  une  contravention  de 
grande  voirie,  puisque  ces  prescriptions  n’intéressent 
eu  rien  l’état  et  les  conditions  d’existence  de  la  voie 
publique.  (Voy.  décr.  25janv.  1866,  Eustache.) 

555.  — Ce  n’était  point  assez,  pour  parer  aux  in- 
convénients d’une  élévation  excessive  dans  les  con- 
structions, de  limiter  la  hauteur  des  murs  de  face,  il 
fallait  aussi  régler  la  hauteur  des  toits.  Tel  est  l’objet 
principal  du  titre  II  du  décret  du  22  août  1859  qui 
distingue  entre  les  combles  qui  surmontent  des  fa- 
çades élevées  au  maximum  de  la  hauteur  légale  et 
ceux  qui  existent  au-dessus  des  façades  élevées  à une 
hauteur  moindre  que  la  hauteur  légale.  Les  règles 
relativesaux  premiers  sont  écrites  dans  les  art.  7 à 11. 

*1  Art.  7.  Le  faitage  du  comble  ne  peut  excéder  une 
0 hauteur  égale  à la  moitié  de  la  profondeur  du  bâti- 
« ment,  y compris  les  saillies  et  les  corniches. 

« Le  profil  du  comble  , sur  la  façade  du  côté  de  la 
« voie  publique,  ne  peut  dépasser  une  ligne  inclinée 
« à 45  degrés,  partant  de  l’extrémité  de  la  corniche 
< ou  de  l’entablement. 
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« Art.  8.  Sur  les  quais,  boulevards,  places  publiques 
« et  dans  les  voies  publiques  de  quinze  mètres  au 
^ moins  de  largeur,  ainsi  que  dans  les  cours  et  espaces 
« intérieurs,  eu  dehors  de  la  voie  publique,  la  ligne 
« droite inclinéeà45degrésdans le périmètreindiqué 
■<  ci-dessus,  peut  être  remplacée  par  un  quart  de 
« cercle  dont  le  rayon  ne  peut  excéder  la  hauteur 
« fixée  par  l’art.  7. 

» La  saillie  de  l’entablement  sera  laissée  eu  dehors 
•>  du  quart  de  cercle. 

« Art.  9.  Les  combles  des  bâtiments  situés  à l’angle 
- d’une  voie  publique  de  quinze  mètres  au  moins  de 
« largeur  et  d’une  voie  publique  de  moins  de  quinze 
« mètres,  peuvent,  par  exception,  être  établis  sur 
» cette  dernière  voie,  suivant  le  périmètre  déterminé 
•>  par  l’art.  8,  mais  seulement  dans  la  même  profon- 
« deur  que  celle  fixée  par  l’art.  3.  (Voy.  i«/.,  u“  oo9.) 

« Art.  10.  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles 
« précédents,  les  reliefs  des  chenaux  et  membrons 
« ne  doivent  pas  excéder  la  ligne  inclinée  à 45  degrés 
« partant  de  l’extrémité  de  l’entablement,  ou  le  quart 
•1  de  cercle  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  8,  peut 
•>  remplacer  cette  ligne. 

< Art.  11.  Les  murs  de  dossiers  et  les  tuyaux  de 

cheminées  ne  pourront  percer  la  ligne  rampante 
■<  du  comble  qu’à  un  mètre  cinquante  centimètres, 

U mesurés  horizontalement,  du  parement  extérieur 
« du  mur  de  face,  ni  s’élever  à plus  de  soixante  cen- 
0 timètres  au-dessus  du  faîtage.  » 

Les  combles  au-dessus  des  façades  élevées  à une 
hauteur  moindre  que  la  hauteur  légale,  sont  régle- 
mentés par  l’art.  13.  « Ils  peuvent,  dit  cet  article. 
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« dépasser  le  périmclre  fixé  par  l'art.  7 ; mais  ils  ne 
« doivent  pas,  toutefois,  ainsi  que  leurs  chenaux, 
» membrons,  lucarnes  et  murs  de  dossiers,  excéder 
« le  périmètre  général  des  bâtiments  fixé  tant  pour 
•I  les  façades  que  pour  les  combles  par  les  disposi- 
« tions  du  titre  I"et  de  la  première  section  du  titre  II.  » 
Pour  les  maisons  dont  la  profondeur  n’est  pas  la 
même  sur  toute  l’étendue  des  bâtiments,  la  hauteur 
du  faîtage  pour  chaque  corps  de  logis,  est  calculée 
sur  la  profondeur  particulière  de  ce  corps.  (Voy.  ord. 
3 janv.  1848,  Ray  frères.) 

Quant  aux  constructions  dont  la  façade  est  à fruit, 
on  doit  tenir  compte  du  fruit  et  pour  avoir  la  pro- 
fondeur de  la  maison  , mesurer  à ])artir  du  sommet 
d’une  verticale  élevée  à l’alignement  et  prolongée 
jusqu’à  la  hauteur  permise  pour  la  façade.  (Voy.  ord. 
24  janvier  184o,  Haro  ; décr.  23  novembre  18o0,  dame 
.\uffroy.) 

Sü6.  — La  servitude  imposée  aux  particuliers,  en 
ce  qui  concerne  l’élévation  de  leurs  constructions,  a 
ses  limites  circonscrites  entre  la  double  fixation  de  la 
hauteur  des  murs  de  face  et  des  combles.  Les  con- 
structions, ([uant  à l’application  du  décret  du  22  août 
1859,  doivent  être  envisagées  sous  ce  double  rapport. 

•\près  avoir  constaté  que  la  disposition  relative  à la 
hauteur  des  murs  de  face,  n’atteint  jias  une  construc- 
tion, il  reste  à examiner  si  elle  n’excède  pas  l’incli- 
naison autorisée  pour  le  comble.  .Mais  le  concours  de 
ces  deux  conditions  est,  en  toute  circonstance,  exclu- 
sif de  contravention.  Partout  où  il  se  rencontre,  l’en- 
treprise est  légitime,  et  la  permission  de  l’cirectucr 
est  duc. 

vm.  .30 
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C’est  ainsi  qu’on  a été  forcé  d’en  venir  à souffrir 
toute  espèce  de  constructions,  et  même  rétablisse- 
ment d’étages  carrés  d’habitation  dans  l’espace  des- 
tiné au  comble,  c’est-à-dire  sous  la  ligne  d’inclinai- 
son de  45  degrés  qui  en  détermine  le  profil.  (Voy. 
lettre  du  ministre  de  l’intérieur  au  préfet  de  la  Seine 
du  18  février  1826.)  (1) 

557.  — Toute  la  ressource  de  l’administration  n’est 
que  de  se  prévaloir  de  ce  que  ces  constructions  ne 
sont  permises  qu’en  tant  que  faisant  partie  du  com- 
ble, pour  exiger  qu’elles  ne  soient,  comme  les  com- 
bles eux-mèines,  exécutées  qu’en  charpente.  Les 
étages  ménagés  dans  les  combles  des  maisons  dont 
les  façades  ont  toute  la  hauteur  permise,  ne  peuvent 
être  construits  en  maçonnerie,  mais  seulement  en 
pans  de  bois  et  en  plâtre.  (Voy.  ord.  22  août  1834, 
Cathcrcin.) 

558.  — € Dans  tous  les  beitiments,  de  quelque  na- 
n ture  qu’ils  soient,  il  ne  peut  être  exigé,  en  exécu- 
« tion  de  l’arl.  4 du  décret  du  26  mars  1852,  une 
« hauteur  d’étage  de  plus  de  2 m.  60  c. 

« Pour  l’étage  dans  le  comble,  cette  hauteur  s’ap- 
« plique  à la  partie  la  plus  élevée  du  rampant.  » 

Celle  disposition  de  l'art.  6 du  décret  du  22  août 
1859,  comme  l’indique  l’art.  4 du  décret  du  26  mars 
1852  auquel  elle  se  réfèrc,«a  son  principe  dans  un 
intérêt  de  sûreté  publique  et  de  salubrité  ; les  infrac- 
tions échappent  donc  à la  compétence  de  la  juridic- 
tion répressive  en  matière  de  grande  voirie. 

(1)  La  nécessite  d'inscrire  l'élngn  dans  le  profd  du  coinl)lc,  fait 
qu'il  est  loujours  étahli  en  relraito  du  mur  de  face. 
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559.  — D’après  l’art.  3 du  décret  du  22  août  1859, 

tout  bâtiment  situé  à l’encoignure  de  deux  voies 

« publiques  d’inégale  largeur  peut,  par  exception, 
« être  élevé  du  côté  de  la  rue  la  plus  étroite,  jusqu’à 
« la  hauteur  fixée  pour  la  plus  large. 

« Toutefois,  cette  exception  ne  s’étendra,  sur  la 
« voie  la  plus  étroite,  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
« profondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant  face  sur  la 
« voie  la  plus  large,  soit  que  ce  corps  de  bâtiment 
« soit  simple  ou  double  en  profondeur. 

« Celte  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être 
« invoquée  que  pour  les  bâtiments  construits  à l’ali- 
« gnement  déterminé  pour  les  deux  voiespubliques.» 

On  a supposé  que  chaque  corps  de  bâtiment  dépen- 
dait, dans  son  ensemble,  de  la  façade,  et  devait  suivre 
la  condition  faite  à cette  partie. 

560.  — Le  môme  principe  est  applicable  aux  mai- 
sons comprises  entre  deux  rues,  parallèles  ou  non, 
mais  d’inégale  largeur,  ou  dont  le  sol  n’est  pas  au 
môme  uiveau.  C’est  la  disposition  expresse  de  l’art.  4 
du  décret  du  22  août  1859  : 

« Pour  les  bâtiments  autres  que  ceux  dont  il  est 
« jiarlé  en  l’article  précédent,  et  qui  occupent  tout 
" l’espace  compris  entredeux  voies  d’inégale  largeur, 
« ou  de  niveau  différent,  chacune  des  deux  façades 
> ne  peut  dépasser  la  hauteur  fixée  en  raison  de  la 
« largeur  ou  du  niveau  de  la  voie  publique  sur  la- 
« quelle  chaque  façade  sera  située. 

« Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance  entre 
<i  les  deux  façades  n’excède  pas  quinze  mètres,  la 
« façade  bordant  la  voie  publique  la  moins  large  ou 
a du  niveau  le  plus  bas,  peut,  par  exception,  être 
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« élevée  à la  hauteur  fixée  pour  la  rue  la  plus  large 
« ou  du  niveau  le  plus  élevé.  » 

561.  — Les  façades  donnant  sur  la  voie  publique, 
par  opposition  à la  partie  do  la  construction  qui  re- 
garde la  cour,  étaient  seules  soumises  au  réglement 
de  1784.  (Voy.  décr.  6 janv.  1853,  Anglement.)  Le 
ministre  de  l’intérieur  avait,  il  est  vrai,  décidé  que 
les  bâtiments  élevés  dans  les  cours  ne  pouvaient 
excéder  la  hauteur  fixée  pour  les  façades  donnant  sur 
la  rue;  mais  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  et 
le  conseil  d’Ktat,  sur  le  recours  porté  devant  lui, 
s’étaient  refusés  cà  faire  exécuter  sa  décision,  par  le 
motif  qu’une  prescription  de  cette  nature  ne  pouvait 
résulter  que  d’un  acte  du  pouvoir  réglementaire. 
(Voy.  ord.  22  nov.  1826,  min.  int.)  Le  chef  de  l’État, 
par  le  décret  du  22  août  1859,  a statué  avec  l’au- 
torité qui  avait  fait  défaut  au  ministre.  L’art.  5 décide 
que  « les  biVtiments  situés  en  dehors  des  voies  pu- 
« bliques  dans  les  cours  et  espaces  intérieurs,  ne 
-1  peuvent  excéder,  sur  aucune  de  leurs  faces,  la 
« hauteur  de  17  m.  55  cent,  mesurée  du  sol.  L’admi- 
« nistration  peut,  toutefois,  autoriser,  par  exception, 
« des  constructions  plus  élevées  pour  des  besoins 
H d’art,  de  science  ou  d’industrie.  Dans  ces  cas  excep- 
•(  tionnels,  clic  fixe  les  dimensions,  la  forme  et  le 
€ mode  de  ces  surélévations.  » 

Les  dispositions  du  décret  du  22  août  18,59  rela- 
tives à la  forme  des  combles  et  à leurs  dimensions 
sont  également  applicables  à tous  les  bâtiments,  qu’ils 
soient  placés  ou  non  sur  la  voie  publi(|ue.  (Voy. 
art.  14.) 

562.  — Quant  à la  sanction  pénale,  ce  n’est  point 
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dans  le  décret  de  18;>2  ou  dans  celui  de  18o9,  qu’on 
a à la  chercher.  Ces  réglements  ont  maintenu  la  dé- 
claration du  10  avril  1783  dans  toutes  les  dispositions 
qui  ne  leur  étaient  point  contraires,  et  ils  ont  par 
conséquent,  laissé  les  contraventions  sous  le  coup  de 
la  pénalité  édictée  par  cette  déclaration.  (Voy.  ord. 
20  février  183o,  Goyon.) 

563.  — Une  ordonnance  du  18  août  1667  interdit 
de  construire  dans  la  ville  de  Paris,  aucune  pointe  de 
pignon  en  forme  ronde  ou  carrée,  sous  peine  d’amende 
et  de  démolition.  C’est  là  une  disposition  encore  en 
vigueur.  (Voy.  décr.  1"  déc.  1853,  Demion  et  Du- 
quesne.) 

56i.  — On  trouvait  aussi,  au  nombre  des  régle- 
ments particuliers  à la  ville  de  Paris,  une  disposition 
qui,  bien  que  destinée  à assurer  la  perception  des 
droits  d’octroi,  n’en  constituait  pas  moins  dans  ses 
effets  une  mesure  de  voirie.  Je  veux  parler  de  la 
prohibition  de  bâtir  hors  l’enceinte  de  Paris,  à moins 
de  50  toises  du  mur,  et  en  dedans,  à moins  de  36  pieds 
de  la  clôture. 

Cette  prohibition,  prononcée  par  une  ordonnance 
du  bureau  des  finances  du  16  janvier  1789,  renouve- 
lée par  un  décret  du  11  janvier  1808,  et  d’ailleurs 
expressément  confirmée  par  un  décret  des  6-9  juin 
1790  n’a  légalement  cessé  d’être  en  vigueur  que  par 
l’effet  de  l’annexion  des  communes  suburbaines.'(Voy. 
ord.  25  sept.  1823,  Buttet  et  Typhaine.) 

565.  — Un  réglement  beaucoup  plus  récent,  puis- 
qu’il a été  émis  dans  une  ordonnance  du  24  décem- 
bre 1823,  a eu  pour  objet  de  régler,  pour  Paris, 
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l’exercice  de  la  faculté  pour  l’administration  locale 
de  tolérer  les  saillies  sur  la  voie  publique  (1). 

Son  pouvoir,  sous  ce  rapport,  n’a  pas  cessé  d’être 
un  pouvoir  discrétionnaire  en  ce  sens  que  les  permis- 
sions ne  sont  toujours  sollicitées  qu’à  titre  de  faveurs. 
Mais  l’autorité  supérieure  a cru  devoir  déterminer 
dans  quels  cas  et  à quelles  conditions  elles  pourraient 
être  accordées. 

C’est  ainsi  qu’il  est  dit  qu’tl  pourra  être  permis  de 
masquer,  par  des  constructions  provisoires  ou  appentis, 
tout  renfoncement  entre  deux  maisons,  pourvu  qu’il  n’ait 
pas  au-delà  de  8 mètres  de  longueur,  et  que  sa  profondeur 
soit  au  moins  de  \ mètre  ; mais  que  ces  constructions  ne 
devront,  dans  aucun  cas,  excéder  la  hauteur  du  rez-de- 
chaussée  (2) , et  quelles  seront  supprimées  dès  qu’une  des 
maisons  attenantes  subira  retranchement.  (Voyez  ord. 
24  déc.  1823,  art.  11.) 

C’est  ainsi,  également,  qu’il  est  dit  dans  l’art.  10: 
« Les  permissions  d’établir  de  grands  balcons  ne 
« seront  accordées  que  dans  les  rues  de  10  mètres  de 
< largeur  et  au-dessus,  ainsi  que  dans  les  places  et 
« carrefours,  et  ce  après  une  enquête  de  commodo  et 
€ incommoda.  S’il  n’y  a point  d’opposition,  les  per- 
« missions  sont  délivrées.  En  cas  d’opposition,  il 
« sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le 
t recours  au  conseil  d’État.  Dans  aucun  cas,  les 

(1)  Celte  ordonnance  doit  sc  combiner,  dans  l’application,  avec 
le  décret  du  13  août  1810,  concernant  les  auvents  des  spectacles 
et  l'esplanade  des  boulevards. 

(î)  Elles  ne  peuvent  être  surmontées  d’un  étage  en  pans  de  bois, 
(Voy.  ord.  12  juillet  1837,  de  Lireux.) 
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« grands  balcons  ne  pourront  être  établis  à moins 
« de  6 mètres  du  sol  de  la  voie  publique.  Le  préfet 
• de  police  sera  toujours  consulté  sur  l’établissement 
« de  grands  et  petits  balcons  (1).  » 

De  ces  deux  dispositions,  la  seconde  a cela  de 
particulier  qu’elle  confère  une  attribution  au  conseil 
de  préfecture.  Quelle  peut  être  sa  portée  sous  ce 
rapport  ? Si  l’on  a entendu  régler  le  sort  des  oppo- 
sitions fondées  sur  les  titres  et  moyens  du  droit  com- 
mun, l’ordonnance  est  incontestablement  entachée 
d’illégalité.  11  n’est  pas  possible  d’admettre  qu’il 
suffise  d’une  ordonnance,  môme  rendue  en  la  forme 
des  réglements  d’administration  publique,  pour  dis- 
traire de  la  juridiction  des  tribunaux  civils,  une  dé- 
pendance de  leur  domaine.  Que  si  l’on  n’a  prévu  que 
les  réclamations  du  ressort  de  l’autorité  administra- 
tive, il  est  difficile  de  concevoir  qu’une  demande  de 
ce  genre  puisse  les  faire  surgir. 

S66.  — L’organisation  du  service  de  la  voirie  dans 
Paris,  nous  l’avonsdit  (Voy.  suprà  n®  318),  a pour  base 
les  divisions  consacrées  par  l’ancienne  législation. 
11  n’y  a point  là  de  distinction  empruntée  à la  nature 
ou  à l’importance  des  voies  de  communication.  Avant 
le  décret  du  10  octobre  1859,  les  soins  et  les  pouvoirs 
se  partageaient,  en  raisondes  intérêtsà  protéger,  entre 
deux  administrations  dont  l’une  préposée  à la  grande 
voirie,  avait  pour  chef  le  préfet  de  la  Seine,  et  dont 

(1)  L'inlerveniion  du  préfet  de  police  se  justifie  par  cette  consi- 
dération que  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  sécurité  des 
voisins  sont  engagés.  (Voy.  déer.  14  décembre  1862,  Dame  Lcmké.) 
Dans  l'usage,  il  reste  étranger  à l'examen  des  demandes  pour  l'éta- 
blissement des  petits  balcons. 
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l’autre  était,  sous  la  direction  et  l’autorité  du  préfet 
de  police,  chargée  de  la  petite  voirie.  Ce  décret,  en  ino- 
difîant  la  répartition  desattributions,  n’a  rien  changé 
à leur  nature.  (Voy.  décr.  23  janvier  1864,  Dugras.) 

La  répression  pour  toutes  les  contraventions  aux 
dispositions  des  lois  et  réglements  de  la  grande  voirie, 
doit  être  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture 
qui  prononce  les  amendes  et  ordonne  les  démolitions 
s’il  y a lieu. 

Les  contraventions  de  petite  voirie  sont,  au  con- 
traire, du  ressort  du  tribunal  de  police  municipale. 

507.  — Un  arrêté  du  42  messidor  au  VIII,  charge 
le  préfet  de  police,  comme  préposé  à la  petite  voirie. 
de  permettre  ou  défendre  l’éial/lissement  de.'i  auvents  on 
constructions  du  même  genre  gui  prennent  sur  la  voie  pu- 
blique, l’établissement  des  échoppes  ou  étalages  mobiles,  et 
d’ordmner  la  démolition  ou  réparation  des  bâtiments  me- 
naçant ruine.  C’est  là  une  indication  de  la  ligne  sépa- 
rative des  domaines  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie, 
qui  trouve  un  complément  dans  le  décret  du  27  octo- 
bre 4808.  Ce  décret  établit  pour  les  droits  de  voirie, 
dans  Paris,  deux  tarifs  distincts  qui  offrent  l’énumé- 
ration, l’un  des  objets  appartenant  à la  grande  voirie, 
et  l’autre  celle  des  objets  appartenant  à la  petite,  et 
il  en  ressort  notamment,  qu’on  a entendu  laisser  à la 
grande  voirie  les  constructions  et  toutes  les  saillies 
taisant  corps  avec  les  murs  de  face,  comme  les  cor- 
niches, balcons  et  entablements,  et  reléguer  dans  les 
dépendances  de  la  petite  voirie,  toutes  les  oranew  sur 
la  voie  publique  résultant  de  travaux  exécutés  en 
application  sur  le  mur  de  face  ou  au-devant  des  mai- 
sons, comme  les  bancs,  auvents  et  enseignes. 
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Mais  les  tableaux  annexés  au  décret  de  1808  n’em- 
brassent point  toutes  les  dépendances  de  la  voirie  et 
l’induction  qu’on  en  tire  ne  suffit  point  à la  répar- 
tition à faire  entre  la  grande  et  la  petite  voirie.  C’est 
a l’ancienne  législation  que  la  division  en  grande  et 
petite  voirie  a été  empruntée  pour  Paris,  c’est  donc 
à l’ancienne  législation  qu’il  faut  demander  la  dis- 
tinction entre  les  objets  de  la  grande  voirie  et  ceux 
de  la  petite.  La  doctrine  enseignait  sous  l’empire  de 
cette  ancienne  législation,  que  tout  oc  qui  avait  trait 
à la  conseri'ation  de  la  voie  publique  appartenait  à la 
grande  voirie,  et  qu’il  fallait  rapporter  à la  petite 
tout  ce  qui  intéressait  la  si'ireté  et  la  commodité  de  la 
circulation  (Voy.  stiprà,  n“  318),  et  c’est  là  ce  qu’il 
faut  admettre.  Cette  distinction  est,  en  effet,  la  seule 
proposée  par  les  auteurs  (Voy.  M.  Joussclin,  t.  Il, 
p.  503),  et  le  conseil  d’État  nous  semble  l’avoir  lui- 
même,  prise  pour  point  do  départ  dans  deux  déci- 
sions, dont  l’une  porte  que  les  vices  de  construction 
et  malfaçons,  dans  les  bâtiments  élevés  sur  la  voie 
publique,  ne  constituent  pas  des  contraventions  aux 
lois  et  réglements  de  la  grande  voirie  (Voy.  décr. 
16  mars  1850,  Dumilàtre),  et  dont  l’autre  qualifie  de 
simple  contravention  de  petite  voirie,  le  refus  par  le 
propriétaire  d’une  maison  d'en  disposer  l’encoignure 
pour  recevoir,  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  réglements,  l’inscription  indicative  du  nom  de  la 
voie  publique.  (Voy.  décr.  29  juin  1850,  Dumas  et 
Germain,  et  aussi  décr.  12  juillet  1855,  Riousset; 
15  décembre  1859,  Biot;  23  janvier  1864,  Dugras.) 

FIN  DU  HUmÉMK  ET  OEBNIER  VOLUME. 
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conseils  municipaux  pour  les  droits  sur  les  boissons.  — Contesta- 
tions, recours,  t.  IV,  p.  94,  n.  112. — Abonnements  relatifs  aux 
subventions  spéciales  pour  dégradation  de  chemins  vicinaux, 
t.  III,  p.  4!4,  n.  399. — AbonnemenLs  relatifs  aux  redevances  sur 
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de  l'inlerdiclion,  t.  1,  p.  102,  ii.  116,  et  1.  VI.  p.  633,  n.  650. — 
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p.  381,  n,  364  , al.  der.  — Déclassement  ou  suppression  des  che- 
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munes coïntéressées,  1. 111.  p.  .381,  n.  360. — Arrêtés  sur  les  de- 
mandes de  permission  ou  d'alignement  pour  construire  le  long 
des  chemins  vicinaux,  1. 111,  p.  437,  n.  412.—  Arrêtés  des  maires 
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des  communes  dans  la  dépense,  t.  111,  p.  468,  n.  442  et  suiv.  — 
Décisions  relatives  A l'autorisation  des  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes, l.  III,  p.  529,  11,485. — Autorisation  d'aliéner  donnée  A 
une  commune,  t.  III,  p.  534,  n.  491. — Fixation  par  le  conseil 
municipal  du  mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  t.  III, 
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lion  pour  un  autre  sc|vicc  des  parties  superflues  d’un  presbytère, 
t.  VI,  p.  277,  n.  251,  note.—  Décision  sur  l’autorisation  d’accepter 
des  dons  et  legs  demandée  par  une  fabrique,  t.  VI.  p.  305,  n.  275, 
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privés  consacrés  aux  aliénés,  t.  VI,  p.  411,  n.  389. — Fixation  de 
la  part  à supporter  par  les  communes  dans  la  dépense  des  aliénés, 
t.  VI,  p.  453,  n.  433.  — Mesures  prises  pour  arrêter  l’accroisse- 
ment du  nombre  des  enfants  trouvés,  t.  VI , p.  455,  n.  430. — 
Fixation  par  le  ministre  de  la  part  à supporter  par  les  communes 
dans  la  dépense  des  enfants  trouvés,  t VI,  p.  461,  n.  445. 

Hara'S.  Décisions  ordonnant  des  dessèchements  de  marais, 
t,  VI , p.  523,  n.  529.  — Mesures  prises  pour  la  conservation  de.s 
travaux  de  dessèchement  des  marais,  t.  VI,  p.  550,  n.  572. 

Stines.  Fixation  des  limites  des  concessions  de  mines  antérieures 
ti  1810,  l.  VI , p.  676,  n.  595  et  596.  — Permissions  pour  les  re- 
cherches de  mines , t.  VI , p.  588,  n 606  — Décision  sur  les  de- 
mandes en  coilccssion  de  mines  formées  en  concurrence  , t.  VI, 
p.  022,  n.  636;  p.  631 , n.  648. — Concession  do  mines,  l.  VI, 
p.  626,  n.  643  et  644. — Déclaration  de  la  nécessité  des  travaux  il 
exécuter  en  commun  par  les  concessionnaires  de  plusieurs  mines 
inondées,  t.  Vil,  p.  24,  n.  24,  al.  dern.  — Détermination  par  le 
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ministre  des  travaux  Ji  pxi'ciitPr  en  cas  d'inoiidalion  de  mines, 
i.  VII,  p.  30,  n.  31.  — Décision  sur  les  demandes  eu  réunion  des 
concessions  de  mines  distinctes,  t.  VII,  p.  12,  n.  45. 

C'améres.  Décisions  du  préfet  sur  la  demande 'en  autorisation 
exigée  dans  certains  départements  pour  l'exploitation  par  galeries 
souterraines  des  carrières,  t.  Vil,  p.  91,  n.  101,  al.  2. 

Octrois.  Décision  par  laquelle  le  gouvernement  accorde  ou  refuse 
son  approbation  aux  réglements  et  tarifs  pour  la  perception  des 
octrois. — Exception,  t.  VII,  p.  189,  n.  197. 

Pensions.  Décision  sur  l’admission  des  employés  à la  retraite  , 
t.  VU,  p.  366,  n.  377.  — Décision  qui  admet  d'ofHce  un  membre 
de  l’armée  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite,  t.  VU  , p.  482, 
n.  517. 

Travaux  tmblics.  Décision  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu 
â l’exercice  de  l’action  en  plus-value  par  suite  de  l’exécution  de 
travaux  publics,  t.  IV,  p.  591,  n.  550,  note. — Mise  en  régie  d’une 
entreprise  de  travaux  publics,  en  tant  que  mesure  d’exécution, 

I.  VIII,  p.  127,  n.  181. — Acte  prononçant  la  résiliation  ou  l’adju- 
dication sur  folle  enchère  de  l’entreprise,  t.  VIII,  p.  132,  n.  190  ; 
p.  124,  n.  177. — Délivrance  de  certihcals  de  solvabilité  ou  de  ca- 
pacité , t.  VIII,  p.  67,  n.  120.  — Fixation  de  la  liste  des  concur- 
rents pour  les  adjudications  de  travaux  publics,  t.  VIII , p.  68, 

II.  121. — Déchéance  d’un  concessionnaire  de  travaux  publics  pro- 
noncée dans  les  termes  du  cahier  des  charges,  sauf  la  question  de 
dommages-intérêts,  t.  VIII,  p.  189,  n.  254. 

Voirie'.  Décision  du  préfet  sur  la  réserve  d’un  chemin  d’exploi- 
tation en  cas  d’aliénation  du  terrain  d’une  route  impériale,  t.  VIII, 
p.  279,  n.  342,  al.  dérn  — Arrêté  du  préfet  ordonnant  la  démoli- 
tion d’un  bAtimcnl  situé  le  long  d’une  route  et  menaçant  ruine, 
t.  VIII,  p.  299,  n.  369.  — Décrets  approbatifs  de  plans  d’aligne- 
■ ment,  t.  VIII,  p.  317,  n.  388.  — Alignement  donné  par  le  préfet 
en  l’absence  d’un  plan  général,  t.  VIII,  p.  324,  n.  394. — Mesures 
prises  p.ir  les  sous-préfets  pour  faire' cesser  les  contraventions 
sur  les  grandes  routes,  t.  VIII,  p.  361,  n.  436. — Décision  sur  la 
question  de  savoir  si  un  terrain  dépend  ou  non  de  la  voie  publi- 
' que,  t.  VllI,  p.  367,  n.'448. — Mesures  de' poficc  prises  à l'égard 
d’une  compagnie  d'éclairage  au  gaz  après  l'expiration  de  son  bail 
•avec  une  ville  ; injonction  d’enlever  scs  appareils,  t.  VIII,  p.  389, 
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n.  475.  — Approbation  par  le  prt^fcl  des  plans  d’alignement  pour 
les  villes,  t.  Vlll,  p.  lis,  n.  497. — Décisions  sur  les  demandes  en 
autorisation  d'établir  des  saillies  sur  la  voie  publique , t.  VIII , 
p.  469,  n.  564.  (Voy.  cependant  iliid.,  al.  4.)  — Voy.  Excéa  depou- 
voir,  Interprétation,  Vote  contentieuse.  Voie  gracieuse.  Actes  du 
gouvernement,  Héglementaires  faciès  et  dispositions  J. 

ACTE.S  DU  GOUVERNEMENT.  Appréciation  et  interprétation  , 
t V,  p.  i27,  n.  418;  p.  127,  n.  il9.  — Caractère  distinctif,  t.  V, 
p.  127,  n.  119. — Incompétence  des  tribunaux  civils,  conflit,  t.  V, 
|>.  129,  n.  121  et  122. — Demande  d’indemnité  ou  de  dommages- 
intérêts , fondée  sur  des  .actes  du  gouvernement,  t.  V,  p.  132, 
n.  123. 

ACTION  CIVILE.  Les  infractions  aux  arrêtés  pris  d’urgence  par 
les  maires  pour  la  police  des  chemins  vicinaux  peuvent  donner 
lieu  de  leur  part  ù une  action  civile,  t.  III,  p.  437,  n.  413.  — Les 
tiers  lésés  par  des  contraventions  du  ressort  des  tribunaux  admi- 
nistratifs ont-ils  une  action  civile  ? t.  IV,  p.  626,  n.  586. — Action 
appartenant  aux  tiers  lésés  par  l’exploitation  des  ateliers  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes;  du  cas  d’exploitation  abusive, 
t.  III,  p.  29,  n.  19  et  20. — Du  cas  d’exploitation  conforme  à l’acte 
d'autorisation.  — Questions  de  propriété  et  de  servitude  ; dom- 
mages-intérêts, t.  111 , p.  30,  n.  21  et  suiv. — Etablissements  non 
classés,  t.  III.  p.  48,  n.  31  à 33.  — Réparations  civiles.  — Limite 
des  droits  de  l’autorité  judiciaire,  t.  III,  p.  49,  n.  32  et  33. — Voy. 
Cours  d'eau  non  navigables,  Tribunaux  de  police. 

ACTIONS  DE  L’ÉTAT.  Les  actions  de  l’État  pris  ct)inme  per- 
sonne civile,  sont  exercées  par  les  préfets,  t.  I,  p.  243,  n.  290  à 
292  ; p.  346,  n.  398,  al.  dern.;  néanmoins,  devant  le  conseil  d’Etat, 
elles  sont  exercées  par  le  ministre  des  bnances.  t.  I,  p.  245,  n.  292. 
note.  — Des  actions  en  demande  devant  les  tribunaux  civils,  t.  I , 
p.  347,  n.  399.  — Des  actions  en  défense,  t.  I,  p 347,  n.  400.  — 
Régies  communes  aux  unes  et  aux  autres,  p.  347,  n.  401.  — Vov. 
Aeftons  des  départements.  — L'inaccomplisscment  des  formalités 
préalables  b l’introduction  des  actions  contre  l’État  ne  donne  pas 
lieu  au  conflit,  t.  III,  p.  647,  n.  598.—  Voy.  Actions  domaniales. 

ACTIONS  DOMANIALES.  Quelles  actions  sont  comprises  sous  cette 
dénomination,  t.  V,  p.  370,  n.  325.  — Actions  du  ressort  des  tribu- 
naux civils;  leur  exercice  est  réservé  au  préfet,  t.  V,  p.  370,  n.  326. 
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— Mémoire  à déposer  par  les  particuliers  avant  d’agir,  t.  V,  p.  371, 
n.  327  à 332.  — Effets  de  la  remise  du  mémoire  sur  le  cours  de 
la  prescription  cl  des  intérêts,  t.  V,  p.  374,  n.  332.  — Aucune  auto- 
risation n’est  nécessaire  au  préfet,  l.  V,  p.  374,  n.  333.  — Dispense 
de  constiinlion  d’avoué,  t.  V,  p.  374,  n.  331.  — Actions  relatives 
à la  perception  des  revenus,  t.  V,  p.  370,  n.  326,  al.  2;  p.  376, 
n.  335.  — Appel,  i.  V,  p.  376,  n.  336.  — Dispense  du  préliminaire 
de  conciliation,  t.  V,  p.  376,  n.  337.  — Actions  du  ressort  de 
l’autorité  administrative,  compétence  du  préfet  et  des  ministres 
pour  représenter  l’Étal,  t.  V,  p.  376,  n.  338.  — Voy.  /fdmtnislraliou 
des  domaines.  Dotation  de  la  couronne. 

ACTIONS  DES  COMMUNES  Généralités,  t.  III,  p.  599,  n.  547. 

— Le  maire  a seul  qualité  pour  agir  au  nom  do  la  commune, 
l.  III,  p.  599,  n.  548.  — 11  doit  se  faire  autoriser  par  le  conseil 
municipal,  t.  III,  p.  600,  n.  549.  — Exercice  par  les  particuliers 
des  actions  appartenant  à la  commune,  t.  III,  p.  607,  n.  555  et  556. 

— Actions  .A  intenter  par  les  communes,  t.  III,  p.  609,  n.  557  à 565. 

— Actions  à intenter  contre  les  communes,  t.  III,  p 615,  n.  566  à 
570.  — Voy.  Autorisation  deplaider,  Sectionsde  communes,  Trans- 
actions des  communes. 

ACTIONS  DES  DÉPARTEMENTS.  Elles  sont  exercées  par 
le  préfet,  t.  I,  p.  348,  n.  402  et  405.  — Des  actions  en  de- 
mande, t.  I,  p.  348,  n.  402.  — Des  actions  en  défense,  1. 1,  p.  348, 
n.  403.  — Du  cas  où  l’État  et  le  département  sont  adversaires,  1. 1, 
p.  349,  n.  404.  — Pouvoirs  du  conseil  général,  t.  IV,  p.  30’,  n.  32. 

ACTIONS  DES  FABRIQUES.  Voy.  Fabriques. 

ACTIONS  POSSESSOIRES.  Action  possessoirc  ayant  pour  objet 
des  terrains  compris  dans  les  limites  d’un  chemin  vicinal  ; distinc- 
tion entre  la  possession  antérieure  et  la  possession  postérieure  à 
la  reconnaissance  du  chemin,  t.  III,  p.  340,  n.  337  et  338.  — 
Point  de  départ  du  délai  pour  l’exercice  de  cette  action,  t.  111, 
p.  343,  n.  339.  — Action  possessoirc  au  profit  des  propriétaires 
riverains  d’un  cours  d’eau,  t.  V,  p.  12.  n.  14.  — Au  pro6t  des 
maîtres  d'usines  ou  contre  eux,  t.  V,  p.  12.  n.  15et  10. — Voy.  Lais 
et  relais  de  la  mer. 

ACTIONS  RÉELLES.  Extinction  des  actions  réelles  en  cas  d’ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publique,  t.  VI,  p.  53,  n.  49  ; 
p.  59,  n.  53. 
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ADDITION  de  nom.  \o\.Nom. 

ADJOINTS.  Insiilulion  des  adjoints,  l.  I,  p.  G55,  n.  740.  — 
L’adjoint  est  le  suppléant  du  maire,  l.  I,  p G56,  n.  741.  — Son 
délégué,  t.  I,  p.  656,  n.  742  i 741.  — Son  auxiliaire,  t.  I,  p.  657, 
n.  745.  — Il  y a lieu  quelquefois  de  nommer  un  adjoint  supplé- 
mentaire, t.  1,  p.  658,  n.  740.  — .\bsence  ou  empêchement  des 
adjoints,  t I,  p.  658.  n.  747  — Effets  de  la  délégation  légale  ou 
volontaire  des  fonctions  du  maire  A un  adjoint  ou  à un  conseiller 
municipal,  1. 1,  p.  050,  tt.  748.  — Nombre  des  adjoints,  nomina- 
tion, incompatibilités,  1. 1,  p.  059,  n.  749  à 751. — Ils  n'ont  que 
voix  cotistillative  dans  le  conseil  municipal,  l.  IV,  p.  63,  n.  73.  — 
Constatation  des  contraventions  ctt  matière  de  cours  d'eau,  l.  IV, 
p.  018  n.  576. 

ADJUDICATION  de  biens  nationaux.  Voy.  Domaines  nationaux. 

ADJUDICATION  de  bois.  Voy.  Vente  de  bois. 

"ADJUDICATION  de  concession  de  chemins  de  fer.  Voy.  Concessions 
des  chemins  de  fer. 

ADJUDIC.4T10N  f/e /rauaiix  publics.  Marchés  par  adjudication, 
t.  VUl,  p.  06,  n.  105  à 111.  — Certificat  de  capacité  ou  de  solva- 
bilité des  concurrents,  recours,  t.  Vlll,  p.  62,  n.  110;  p.  67, 
n.  120.  — Liste  des  concurrents,  recours,  t.  Vlll,  p.  64,  n.  111  ; 
p.  68,  n.  121.  — Adjudication  dos  travaux  du  génie,  t.  VIII,  p.  64, 
n.  112,  114  et  115.  — .Adjudication  des  tr.Tvaux  des  ponts  et  chaus- 
sées, t.  Vlll,  p.  65,  n.  113  à 115.  — Du  cas  où  les  offres  excédent 
le  maximum  lixé  par  l’administration,  t.  Vlll,  p.  66.  n.  114.  — 
Du  cas  où  le  même  prix  a été  offert  par  plusieurs  concurrents, 
1.  Vlll,  p.  06,  n.  115.  — Résene  en  vue  d'offres  de  rabais,  t.  Vlll, 
p.  66,  n.  116.  — Réserve  de  l’approbation  ministérielle,  t.  Vlll, 
p.  67,  n.  117;  p.  69,  n.  122.  — Drocès-verbal  d’adjudication, 
I.  Vlll,  p.  67,  II.  118.  — Du  contrat  d’adjudication  ; sa  force  et  sa 
légalité,  t.  4111,  p.  69,  n.  123  et  124.  — Marchés  pour  le  service 
des  bâtiments  civils,  t.  Vlll,  p.  72,  n.  127.  — Marchés  pour  les 
travaux  départementaux,  t.  Vlll,  p.  7-3  n.  128.  — Marchés  pour  les 
travaux  des  communes,  t.  \'lll,  p 73  n.  129.  — 4'oy.  Artillerie. 

ADMINISTRATEUR  PROVISOIRE.  Administrateurs  nommés  aux 
aliénés,  t.  VI,  p.  443,  n.  423  à 425. 

ADMINISTRATIONS  DEPARTEMENTALES.  Établissement  des 
administrations  départementales  par  la  loi  du  22  décembre  1789; 
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leur  composition,  leurs  fonctions,  t.  I,  p.  171,  n.  200  et  201.  — 
Inconvénients  de  ce  système,  t.  I,  p.  171,  n.  202  et  203  — Loi  du 
28  pluviôse  an  VllI.  — Elle  est  la  base  de  l'organisation  .actuelle, 
t,  1,  p.  173,  n.  201,  al.  5.  — Matières  contentieuses  qui  avaient 
été  attribuées  aux  administrations  départementales,  t.  11,  p.  21, 
II.  19,  al.  3,  note.  — Voy.  Préfets. 

.XOMIMSTUATIO.N  DES  DO.M.llNES.  Ses  attributions  relativement 
aux  biens  du  domaine  public,  t.  V.  p.  291,  n.  203,  al.  11.  — 
Scs  attributions  relativcmont  au  domaine  de  l'Etat,  1.  V,  p.  305, 
n.  273.  — Son  rôle  dans  l'exercice  des  actions  domaniales,  t.  V, 
p.  370,  n.  326;  p.  370,  n.  335. 

ADMINISTKATIOX  FOIŒSTIËIIE.  Organisation,  t.  111,  p.  83, 
n.  02  à (58.  — Voy.  Bois  et  forêts. 

ADMINISTKATIOXS  ML'MCII'ALES.  Voy.  Communes. 

AFFECTATIONS.  Affectations  dans  les  bois  de  l'Etat,  leur  ori- 
gine, t.  111,  p.  123,  n.  125.  — Suppression  et  maintien  ; disposi- 
tions du  code  forestier,  t.  III,  p.  125,  n.  120. — Probibition  pour 
l'.avenir,  t.  111,  p.  120,  n.  127.  Contestations;  comiiétcnce  des  tri- 
bunaux civils,  t.  111,  p.  127,  n.  128.  — Voy.  EwlùjwxQe  du  Rhin, 
Marlelwje. 

AFFICHAGE.  Pouvoirs  de  police  du  maire  .A  l'égard  de  l'afli- 
cliagc,  t.  I,  p.  502,  U.  6.57,  al.  2 et  3,  n.  058  cl  659.  — Afticbagc 
d'écrits.  Voy.  Distributions  d'écrits. 

AFFlCllEl  l\S.  Ils  sont  assujettis  à une  déclaration  préalable 
devant  l'autorité  municipale,  t.  1,  p.  561,  i..  656. 

AFFLUENTS.  Voy.  Cours  d'eau  navigables  ou  floltahles. 

AFFOL  AGE.  Délinition  de  l'affouage,  t.  III,  p.  161,  n.  163.  — 
Nature  de  ce  droit,  l.  111,  p.  102,  n.  101.  — Liste  affoiiagère, 
réclamalions,  compétence,  t.  111,  p.  166,  n.  100  et  107  — Attri- 
butions du  conseil  municipal,  t.  111,  p.  100,  n.  107.  — Attributions 
du  préfet,  t.  111 , p.  167,  11.  108.  — .Attributions  du  ministre, 
t.  111,  p.  108,  n.  109.  — lléclamations  contentieuses  ; part,age 
de  la  compétence  entre  les  conseils  de  préfecture  et  les  tribunaux 
civils,  t.  III,  p.  108,  n.  170.  — Usages  anciens,  t.  III,  p.  169, 
n.  171  et  172.  — Titres  de  droit-commun  ; questions  d'aptitude 
personnelle,  t.  III,  p.  171,  n.  173  et  171.  — Réglement  des  affoua- 
ges par  le  conseil  municipal,  t.  IV.  p.  70,  n.  82. 

AGENTS  DU  GOUVERNEMENT.  Voy.  Mise  m jugement. 
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AGENTS  FORESTIERS.  DiTCrses  classes  d’agents  forestiers , 
t.  111,  p.  83,  n.  02  et  suiv. — Garanties  exigées,  t.  III,  p.  85,  n.  65. 
— Agents  des  bois  de  la  couronne,  t.  111,  j).  86,  n.  06.  — Incompa- 
tibilité électorale,  t.  V.  p.  50-1,  n.  172.  — Mise  en  jugement,  t.  VU, 
p.  128,  n.  130.  — Les  agents  rétribués  par  les  communes  n’ont 
pas  droit  à pension,  t.  Vil,  p.  321,  n.  331.  — Voy.  Cardes  fores- 
tiers. 

AGENTS  VOYERS.  Nomination  et  serment,  t 111,  p.  412,  n.  118. 

.AGRÉÉS.  Patente,  t.  IV,  p.  271,  n.  296,  al  1. 

ALGÉRIE.  .Apidiealiou  des  lois  françaises,  t.  II,  p.  106,  n.  398 
à 101.  — Constitution  du  pouvoir  civil,  t.  II,  p.  401,  n.  396.  — 
Conseil  de  gouvernement,  t.  Il,  j).  117,  n.  111.  — Institutions  cl 
juridictions  administratives,  t.  II,  p.  108,  n.  102  et  suiv.  — Sous- 
gouverneur  cl  secrétaire  général,  l.  II,  p.  119,  n.  112.  — Pensions 
des  fonctionnaires  et  employés,  t.  VII,  p.  330,  n.  343;  p.  117, 
n.  501. 

Administration  provinciale.  Généraux  commandant  les  provinces, 
t.  II,  p.  120,  n.  113  et  11  i.  — Préfets,  leurs  attributions  et  leurs 
actes,  t.  II,  p.  122,  n.  115  à 120.  — Sous-préfeus,  leurs  attribu- 
tions, l.  II,  p.  131,  n.  121  il  423. — Commissaires  civils,  t.  II, 
p.  133,  n.  124. 

Co7iseils  de  Préfecture.  Création  cl  attributions,  l.  II,  p.  115, 
n.  436  et  137.  — Fonctions  consultatives,  t.  Il,  p.  116,  n.  138.  — 
Fonctions  de  tutelle,  l ll,p.  146,  n.  139  à 142.  — Fonctions  ju- 
ridictionnelles, t.  II,  p.  117,  n.  143  à 162.  — Procédure,  t.  II, 
p.  161,  n.  163  à 478.  — Recours  au  conseil  d’Etat,  délai,  l.  Il, 
p.  350.  n.  313;  p.  171,  n.  179.^ — Voy.  Biens  indivis,  contributions 
diverses,  youvemmr  général,  prestations. 

ALIÉNÉS.  Fait  de  laisser  divaguer  des  fous  ou  furieux;  peines, 
l.  I,  p.  627,  n.  710. — Droits  cl  devoirs  du  préfet  en  ce  qui  con- 
(;erne  les  aliénés,  l.  I,  p.  197,  n.  235  à 237.  — Etablissements 
privés  d'aliénés;  autorisation  et  surveillance,  t.  VI,  p.  105, 
n.  383  fl  388.  — Obligation  dos  départements  relativement  aux 
aliénés;  traités  avec  des  établissements  publics  ou  privés,  t.  VI, 
p.  127,  n.  111. — Indemnité  duc  par  les  hospices  aux  asiles  spé- 
ciaux, i.  VI,  p.  128,  n.  112.  — tîuariicrs,  dans  les  hospices,  affec- 
tés aux  aliénés,  t.  VI,  p.  130,  n.  413  et  111.  — .Asiles  spéciaux 
créés  par  les  départements  ; commission  de  surveillance,  t.  VI, 
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p.  432,  n.  415.  — Ilirecleur,  t.  VI,  p.  433,  n.  416.  — Hcccvcur  et 
économe,  1. 1,  p.  188,  n.  226  ; l.  VI,  p.  43i,n.  417.  — Médecin,  l.  I, 
p,  189,  n.  227.  — Admission  des  aliénés,  t.  VI,  p.  438,  n.  420  à 
422.  — Gestion  de  leurs  intérêts,  t.  VI,  p.  443,  n.  -123  à 425.  — 
Leur  sortie,  t.  VI,  j).  446,  n.  426  à 428.  — Réf^lement  des  dépen- 
ses, t.  VI,  p.  449,  n.  429.  — Recours  du  département  contre  l'a- 
liéné ou  sa  famille,  t.  VI,  p.  450,  n.  430.  — Contre  le  départe- 
ment de  l'aliéné,  et  contre  sa  commune,  l VI,  p.  450,  n.  431.  — 
Caractère  de  l'obligation  de  la  commune,  t.  VI,  p.  453,  n.  433.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  d'État,  t.  VI, 
p.  428,  n.  413;  p 450,  n.  430;  p.  453,  n.  134.  — Travaux  exé- 
cutés aux  asiles  départementaux,  t.  I,  p.  316,  n.  353;  p.  319, 
n.  355.  — Impôt  foncier,  t.  I\,  p.  100,  n.  118,  al.  4.  — Voy.  Êta- 
bltssemaits  de  bienfaisance. 

ALIGNEMENT.  Alignement  à demander  pour  construire  le  long 
des  chemins  de  fer,  t.  III,  p.  302,  n.  297. 

Alignement  à demander  [lour  construire  le  long  des  chemins 
vicinaux,  t.  III,  p.  436,  n.  411.  — Recours,  t.  III,  p 437,  n.  412. 
— Alignement  à demander  pour  planter  sur  le  bord  des  chemins 
vicinaux,  t.  III,  p.  439,  n.  414.  — Alignement  à demander  pour 
construire  le  long  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, t.  III,  p.  479,  n.  449. 

La  demande  d’un  alignement  n’est  pas  nécessaire  pour  planter 
ou  construire  le  long  des  chemins  de  halage  ; exception  pour  la 
rivière  de  Sèvre,  t.  IV,  p.  487,  n.  467;  p.  488,  n.  469. 

Alignement  à demander  pour  construire  le  long  des  routes  dé- 
pendant de  la  grande  voirie;  objet  et  effets  de  l’alignement,  t.  VllI, 
p.  306,  n.  377. — Il  se  distingue  de  l’expropriation,  t.  VIII,  p.  307, 
n.  378.  — Droit  de  l’administration;  alignement  partiel,  t.  Vlll, 
p.  307,  U.  379. — Alignement  général  ; ses  effets  à l’égard  des  ter- 
rains non  bâtis  et  des  terrains  bâtis,  t.  Vlll,  p.  308,  n.  380.  — 
Servitude  de  reculcment,  t.  Vlll,  p.  310,  n.  381.  — Travaux  et 
réparations  qui  échappent  à la  prohibition,  t.  VIII,  p.  311,  n.  383 
à 385.  — Plans  d’alignement  pour  les  traverses  des  villes,  bourgs 
et  villages,  t.  Vlll,  p.  313,  n.  386.  — Les  plans  sont  arrêtés  par 
décret,  t.  Vlll,  p.  315,  n.  387.  — Caractère  du  décret,  t.  Vlll, 
p.  317,  n.  388. — 11  constitue  un  titre  ; constructions  commencées, 
t.  Vlll,  p.  317,  n.  389.  • — Obligation  des  riverains  de  demander 
vni  33 
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permission  et  alignemeiU  , t.  Vlll , p.  318,  n.  390  et  391.  — De- 
inatule  d'alignement,  t.  Vlll,  p.  350.  n.  395  et  393.  — .Arrêtés  du 
préfet  ; recours,  t.  Vlll,  p.  353,  n.  39i. — Constructions  en  arrière 
de  raligneinent,  t.  Vlll,  p.  350,  n.  391  ; p.  354,  n.  395.  — Etl'ets 
des  arrêtés  d'alignement  quant  aux  droits  de  propriété  et  de  servi- 
tude, t.  Vlll,  p.  354,  n.  390. — Réglement  des  indemnités,  t.  Vlll. 
p.  355 , n.  397. — Pénalité  contre  les  contrevenants,  t.  Vlll,  p.  .350, 
n.  398. — Alignement  à demander  pour  planter  le  long  des  grandes 
routes,  t.  Vlll,  p.  334,  n.  405  à 408.  — Recours,  t.  Vlll,  p.  337, 
n.  410. 

Alignement  à demander  pour  construire  dans  l'intérieur  des 
bourgs.villes  et  villages,  t.  Vlll,  p.415,  n.  494. — Alignement  géné- 
ral, t.Vlll,  )).  413,  n.  495  à 497. — Servitude  d'avancement,  t.  Vlll, 
p.  418,  n.  498. — Servitude  de  reculcmeni,  t.  Vlll,  p.  418,  u.  499. 
— Alignement  partiel  ; alignement  et  permission  à demander  pour 
Oiltir,  t.  Vlll,  p.  419,  n.  505  à 5<J7.  — Pouvoirs  du  maire,  t.  Vil), 
j>.  453,  n.  508  à 510. — Recours  contre  les  arrêtés  du  maire,  t.  Vlll, 
p.  450,  n.  511  et  515. — Fixation  des  indemnités  pour  avancement 
ou  reculement,  t.  Vlll,  p.  .459,  n.  513. — Enregistrement  des  actes, 
t.  Vlll,  p.  431,  n.  515. — Conséquence  du  défaut  d'alignement  ou 
du  défaut  de  conformité  à l’alignement  délivré,  t.  Vlll,  p.  319, 
n.  390,  i>.  435,  n.  518. — Réserve  dans  les  arrêtés  relatives  l'ob- 
servation des  réglements,  t.  Vlll,  p.  434,  u.  519. 

Voy.  CoiUrav entions  de  grande  toine.  Contraventions  de  voirie 
urbaine.  Contraventions  de  voirie  vicinale,  Paris  (ville  de).  Permis- 
sion, Plus-value,  Travaux  confortatifs. 

ALl.rVlONS.  Voy.  Cours  d’eau  tiavigables  ou  flottables. 

AMÈNACE.MENT.  Aménagement  des  bois  .soumis  au  régime  fo- 
restier; détinition  ; son  utilité;  il  est  réglé  par  un  décret,  t.  111, 
p.  95,  11.74.  — Hautes  futaies;  coupes  extraordinaires,  t.  III, 
p.  93,  n 75.  — Règles  de  l'aménagement,  t.  III,  p.  93,  n.  75.  — 
Taillis,  t.  lit,  p.  94,  n.  70  et  77.  — Arbres  résineux,  1. 111,  p.  94, 
n.  70  et  77.  — Bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
t.  III,  p.  95,  n.  80. — Bois  de  la  couronne,  t.  111,  p.  95,  n.  81. — 
Bois  indivis  entre  l’État,  la  couronne,  les  communes  ou  les  éta- 
blissements publics  et  les  particuliers , t.  111 , p.  90 , n.  85.  — 
Caractère  administratif  des  actes  d!aménagemenl,  t.  III,  p.  90,  n. 
83. 
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AMENDES.  Keitiise  ou  moilération  des  amendes;  elle  peut  t'ire 
accordée  par  suite  d'un  recours  an  conseil  d'Etat,  en  vertu  du 
droit  de  grâce  appartenant  à l'Empereur,  t.  I,  p.  12.  n.  KJ. — Elle 
ne  peut  l'étre  par  les  conseils  de  préfecture,  ibid.  — Pouvoir  ac- 
cordé aux  conseils  de  préfecture  de  réduire  les  amendes  pronon- 
cées par  les  anciens  réglements,  t.  IV  , p.  5iü.  n.  522,  note.  — 
Voy.  /ivoeats  au  conseil.  Contraventions  (de  toute  nature).  Coupe  de 
bois,  Domaine  des  établissements  de  bienfaisance,  Glandée.  Jurÿ d’ex- 
propriation. Logements  insalubres,  Paris  (ville  de).  Pâtre,  Police 
des  chemins  de  fer,  Tierce-oppositwn,  Usages  forestiers. 

AMNISTIE.  Le  droit  d'amnistie  était  compris  dans  le  droit  de 
grâce  par  les  chartes  de  181 1 et  de  1830.  t.  I,  p.  21,  ii.  20  et  21. 

— Le  chef  de  l'Etat  doit  pouvoir  l’exercer  seul  ; le  sénatus-consultc 
du  25  décembre  1852  l'attribue  expressément  à l’Empereur,  t.  I , 
p.  25,  11.  22. — L'étendue  et  les  effets  de  l’amnistie  doivent  être 
généraux,  t.  1,  p.  26,  n.  23  à 29. 

ANALYSE  DES  PRIX.  Voy.  Travaux  ptAhes. 

ANIMAl’X.  Primes  pour  la  dcstruclion  des  animaux  nuisibles, 
t.  I,  p.  201,  n.  245. — L’autorité  municipale  est  chargée  de  pren- 
dre des  précautions  contre  les  animaux  malfaisants  ou  féroces, 
t.  1,  p.  628,  n.  711  et  713. — Voy.  Chasse. 

ANNEXES.  Etablissement  des  annexes,  t.  VI,  p.  256,  n.  236.  — 
Leur  dépendance  des  cures  et  succursales:  administration,  i.  VI, 
p.  257,  n.  237. . 

ANTICIPATIONS  sur  les  chemins.  Voy.  Usurpation. 

APPELS  pour  le  recrutement  militaire  ; lixatioii  annuelle  du 
contingent  ; répartition,  t.  Vil,  p.  220,  n.  232  et  233.  — Tableau 
de  recensement;  publication  et  révision,  t.  VU,  p.  221,  ii.  23i; 
p.  22i,  n.  238  et  239.  — Age,  t.  VU,  p.  222.  n.  285.  — Domicile  ; 
questions  de  domicile  ; compétence,  t.  VII,  p.  222.  n.  231i  et  257. 

— Liste  du  contingent  cantonal.  jVoy.  Conseil  de  révision.)  — 
Liste  du  coiiiingent  déparlemental  ; répartition  et  incorpuratioii 
à l’armée,  t.  VII,  p.  252,  ii.  256;  p.  A53,  n.  V20.  — Soutiens  de 
famille,  t.  VII,  p.  253,  n.  208.  (Voy.  Conseils  de  recensement,  Tirage 
au  sort.) 

APPELS  COMME  D’ABLS.  Origine,  t.  V,  p.  238,  n.225.  — Ré- 
gime  de  la  loi  de  l'an  X:  compétence  du  conseil  d'Etat,  t.  V, 
p.  231),  n.  220  et  227.  — Lsurpation  ou  excès  de  pouvoir,  t.  V, 
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p.  243,  n.  228  à 230.  — Contravention  aux  lois  et  réglements, 
t.  V,  p.  247,  n.  232.  — Infraction  aux  règles  des  canons,  l.  V, 
p.  251,  n.  233  et  234. — Attentat  aux  libertés  de  l'église  gallicane, 
t V,  p.  25.5,  n.  235  à 238.  — Entreprises  et  procédés  contre  Thon-  ’ 
neur  ou  la  conscience  des  citoyens,  t.  V,  p.  261,  n.  239.  — 
Atteintes  l’exercice  public  du  culte,  t.  V,  p.  265,  n.  240.  — 
Formes  du  recours  ; recours  du  particulier  lésé  ; recours  exercé 
d'oflice  par  le  préfet,  t.  I,  p.  200,  n.  243  ; t.  V,  p.  266,  n.  241.  — 
Mémoire  à remettre  au  ministre,  t.  V,  p.  266,  n.  242.  — Absence 
d’un  délai  pour  le  recours,  t.  V,  p.  268,  n.  243.  — Instruction, 
t.  V,  p.  268,  n.  244. — Déclaration  d'abus,  t.  V,  p.  268,  n.  245.  — 

Ses  effets,  t.  V,  |).  269,  n.  246. — De  la  poursuite  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  dans  le  cas  où  les  actes  incriminés  constituent 
ù la  fois  un  abus  et  un  délit,  t.  V,  p.  270,  n.  247  et  248. — .Actes 
ne  rentrant  pas  dans  un  cas  d’abus,  t.  V,  p.  278,  n.  249  — Les  attri-  . 
butions  du  conseil^d’Etat  en  matière  d’appel  comme  d’abus,  ne 
sont  pas  de  celles  qui  peuvent  être  revendiquées  par  voie  de  con- 
nit.  t.  V,  p.  279,  n.  250. — Actes  d’abus  dans  le  culte  protestant, 
t.  V,  p.  280,  n.  251  et  252. — Actes  d’abus  dans  le  culte  Israélite, 
t.  V,  p.281,  n.  253. 

APPRÈCIATIO.N  d’actes  administratifs.  Voy.  Metes  administratifs. 
Interprétation. 

APPUI  (Servitude  d').  Voy.  Irrigation. 

AüUEDl'C  (Servitude  d’).  Voy.  Irrigation. 

ARBRES.  Voy.  Abatage,  Elagage,  Balage,  Plantations,  Uecépage. 

ARBRES  RESINEUX.  Voy.  Aménagement. 

ARCHEVÊCHÉS.  Division  de  la  France  en  archevêchés,  t.  V, 
p.  213,  n.  199.  — Bâtiments  des  archevêchés  ; impôt  foncier, 
t.  IV,  p.  102,  n.  118,  al.  3. 

ARCHEVÊQUES.  Hiérarchie,  t.  V,  p.  213,  n.  199. — Nomina- 
tion, t.  V,  p.  213,  n.  200.  — Attributions,  t.  V,  p.  214,  n.  201; 
p.  219,  n.  204. — Juridiction  métropolitaine,  t.  V,  p.  220,  n.  206. 

ARCHIPRÊTRES.  Attributions,  t.  V,  p.  226,  n.  211. 

ARCHITECTES.  Patente,  t.  IV,  p.  278,  n.  299. — Responsabilité 
des  architectes  en  matière  de  travaux  publics,  t.  Vlll,p.  150, 
n.  217.  — Assimilation  dÿ  l’architecte  à l’entrepreneur  sous  le 
rapport  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  t.  VIII,  p.  179, 
n.  241. — .Architectes  départementaux,  t.  I,  p.  189,  n.228;  p.  193, 
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II.  231. — Architectes  d'un  déparlement  ou  d'une  commune;  in- 
compatibilité électorale,  t.  V,  p.  505,  n.  472  ; p.  509,  ti.  476; 
p.  570,  n.  548.  V.  Bâtiments  civils. 

ARCHIVISTES.  Archivistes  départementaux  ; nomination,  t.  I, 
p.  190,  n.  229;  p.  193,  n.  231. — Archivistes  des  communes; 
incompatibilité  électorale,  l.  V,  p.  569,  n.  548. 

ARDOISIERES.  Effet  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1810  sur 
les  concessions  temporaires  antérieures,  t.  VI,  p.  571,  n.  591 . 

ARMATEURS,  Patente,  t.  IV,  p.  322,  n.  336. 

ARMEE.  Voy.  Appels,  Conseils  de  révision,  Grades  et  emplois  duns 
r armée.  Légions  étrangères,  Becriitemcnt. 

ARPENTAGE.  Voy.  Cadastre. 

arrêtes.  Des  arrêtés  rendus  ]>ar  les  comités  de  la  Convention 
et  par  scs  membres,  1. 1,  p.  38,  n.  40,  noie.  — Leur  force  obliga- 
toire, l.  I,  p.  40,  n.  43,  al.  1.  — Des  arrêtés  du  Directoire,  t.  I, 
p.  38,  n.  41. — Leur  légalité,  l.  1,  p.  40,  n.  43,  al.  2. 

ARRÊTÉS  DE  CONFLI  T.  Voy.  Conflit  positif. 

ARRÊTES  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE,  §1.  Arrêtés  en 
matière  contentieuse.  — Mention  des  juges  , t.  II , p.  80  , n.  85. 

— Concours  d’un  tiers  étranger  au  conseil,  ibid.  — Expédi- 
tion, t.  II,  p.  81,  n.  85.  — Formules,  l.  11,  p.  82,  n.  87.  — 
Visa  de  la  demande  et  des  pièces,  t.  H,  p.  84,  n.  88.  — Motifs, 
t.  H,  p.  84,  n.  89. — Dispositif,  t.  II,  p.  86,  n.  90.  — Omission  de 
statuer;  ullrà  petita,  t.  II,  p.  87,  n.  91.  — Dépens,  l.  11,  p.  87, 
n.  92. — Force  exécutoire,  t.  II,  p.  90,  n.  93.  — Recours  par  voie 
d'opposition  contre  les  arrêtés  par  défaut,  l.  Il,  p.  91,  n.  94  et 
suiv.;  défaut  de  visa  des  productions,  l.  11,  p.  92,  n.  96.  — Délai 
de  l'opposition,  l.  II,  p.  93,  n.  97.—  Forme  de  l’opposition,  t.  Il, 
p.  95,  n.  100. — Recours  contre  les  arrêtés  contradictoires,  l.  Il, 
p.  93,  n.  98  ; p.  96,  n.  101.  — Renonciation  anticipée  à l’appel, 
l.  11,  p.  96,  n.  102.  — Délai  du  recours.  — Dépend-il  des  parties 
de  le  proroger  ? 1. 11,  p.  97,  n.  104.  — Recours  par  voie  de  tierce- 
opposition,  l.  II,  p.  98,  n.  105.  — La  requête  civile  n’est  pas  ad- 
mise, t.  II,  p.  98,  n.  106. — Arrêtés  en  matière  de  logements  insa- 
lubres ; dans  quel  cas  il  y a lieu  à recours,  t.  VIII,  p.  436,  n.  522. 

— V.  Comptabilité. 

§ 2.  ydrrétés  en  matière  de  tutelle.  Leur  forme,  i.  II,  p.  126, 
n.  134  et  135.  — Effets  de  ces  arrêtés  A l'égard  des  tiers,  i.  Il, 
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p.  127,  n.  136.  — Rétractation  des  arrêtés  de  refus,  t.  Il,  p.  128, 
n.  137.  — Recours  au  conseil  d'Êtat,  délai  et  forme,  t.  Il,  p.  129, 
n.  138. — Voy.  Excès  de  pouvoir. 

ARRÊTÉS  MUNICIPAUX.  Distinction  entre  les  arrêtés  régle- 
mentaires et  les  arrêtés  individuels  et  spéciaux,  t.  I,  p.  547, 
n.  642. 

{5  1.  Arrêtés  rég/ementaires.  Limites  et  nature  du  pouvoir  régle- 
mentaire confié  au  maire,  1. 1,  p.  552,  n.  643.  — Objets  qui  peu- 
vent faire  la  matière  d'un  réglement  municipal,  t.  1,  p.  552,  n.  644 
A 718.  — Sûreté  et  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques  ; droit  du  maire  de  prendre  des  mesures 
pour  maintenir  l’une  et  l'autre,  t.  1,  p.  552,  n.  645.  — Exemples 
d’arrêtés  se  rattachant  à ce  but,  t.  I,  p.  554,  n.  646  à 650.  — 
Voy.  PpHce  des  chemins  vicinaux.  Hauteur  des  maisons.  Hues  et 
places.  — Répression  des  délits  contre  la  tranquillité  publique  ; 
Actes  du  maire  correspondant  à cette  partie  de  scs  attributions, 
t.  I,  p.  557,  n.  652  à 655.  — Voy.  Affichage,  Attroupements, 
Crieurs.  — Maintien  du  bon  ordre  dans  les  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémoniel  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises  et  autres  lieux  publics  ; arrêtés  à prendre  dans  les  limites 
de  cette  attribution,  t.  1,  p.  566  et  suiv.,  n.  661  à 692.  — Défini- 
tion de  ces  mots  : Et  autres  lieux  publics,  t.  I,  p.  605,  n.  693. 
— Voy.  Aubergistes,  Cafés,  Culte,  Fêtes  et  dimanches.  Foires  et 
Marchés,  Pesage  et  mesurage.  Spectacles.  — Inspection  sur  la  fidé- 
lité du  débit  des  denrées,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  expo- 
sés en  vente.  — Arrêtés  à prendre  dans  les  limites  de  cette  attri- 
bution, t.  I,  p.  606,  n.  694  à 702.  — Voy.  Boucherie,  Boulangerie, 
Comestibles,  Poids  et  mesures. — Soin  de  prévenir  et  de  faire 
cesser  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  t.  I,  p.  618,  n.  703  à 
706.  — Voy.  Epidémies,  Épizooties,  Incendies.  — Salubrité  et 
sûreté  publiques;  attributions  confiées  au  maire  sons  ce  rapport, 
t.  I,  p.  625,  n.  707  à 712.  — Voy.  Animaux,  Ateliers  dangereux. 
Cimetières,  Police  sanitaire.  — Mesures  à prendre  par  les  maires 
en  vertu  de  leurs  attributions  de  police  rurale,  t.  I,  p.  629,  n.  713 
i 716.  — Voy.  fions.  Chasse,  Colombiers,  Glanage,  Herbes  marines. 
Vendanges.  — Arrêtés  pris  par  le  maire  à l’eCfet  de  publier  de 
nouveau  les  lois  et  réglements  de  police  ; leur  portée  ; les  anciens 
réglements  de  police  qui  n'ont  point  été  abrogés  sont  encore  en 
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vigueur  sans  avoir  besoin  de  celle  publication  ; le  maire,  s’il  les 
publie,  ne  peut  les  moditier,  t.  I,  p.  636,  n.  719  à 721.  — Tous  les 
arrOt^s  sans  exception  sont  adressés  au  sous-préfet  ; les  arrêtés 
portant  réglement  permanent  ne  sont  exécutoires  qu’un  mois  après 
cet  envoi,  l.  I,  p.  6i0,  n.  723.  — L’approbation  du  préfet,  inter- 
venue avant  l'expiration  du  délai,  rend-elle  les  arrêtés  immédia- 
tement exécutoires  ? Dissentiment  entre  l’administration  et  la 
cour  de  cassation,  t.  1,  p.  6il,  n.  724  et  725.  — Comment  il  est 
justifié  de  l’expiration  du  délai,  t.  1,  p.  643,  n.  726.  — flecour*. 
Le  recours  contre  les  arrêtés  de  police  municipale  se  porte  devant 
le  préfet,  qui  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l’exécution,  t.  J, 
p.  643,  n.  727  et  728.  — 11  n’est  soumis  à aucun  délai,  le  préfet 
conservant  toujours  son  droit  d’annulation  ou  de  suspension,  sous 
la  réserve  des  faits  légalement  accomplis,  t.  I,  p.  645,  n.  729.  — 
Les  décisions  des  préfets  sur  ces  réclamations  peuvent  être  défé- 
rées au  ministre  compétent,  i.  I,  p.  648,  n.  730.  — Le  droit  d an- 
nuler les  arrêtés  des  maires  ne  donne  pas  au  préfet  celui  de  les 
modifier,  t.  1,  p.  371,  n.  423.  — Conditions  de  légalité  pour  l’ap- 
plication des  réglements  municipaux,  t.  1,  p.  564,  n.  660  ; p.  552, 
n.  644.  — Appréciation  de  la  légalité  des  réglements  municipaux, 
voy.  Tribunaux  civils. 

S 2.  Arretés  individuels.  Illégalité  des  mesures  individuelles 
prises  par  voie  de  réglement,  t.  1,  p.  650,  n.  i32.  — Ou  de  celles 
qui  dérogent  à des  réglements  non  rapportés  ni  modiliés,  t.  1, 
p.  650,  n.  733.—  Injonctions  ou  prohibitions  individuelles  provo- 
quées par  l'intérél  public,  t.  I,  p.  651,  n.  734  et  735.  — Exemples. 
A quelles  conditions  les  arrêtés  sont  légaux,  i.  1,  p.  653,  n.  736. 
— Recours  à l'autorité  supérieure,  l.  I,  p.  654,  n.  738  — Recours 
par  la  voie  contentieuse  lorsqu’il  y a lésion  d'un  droit  et  excès  de 
pouvoirs,  t.  I,  p.  655,  n.  739.  — Voy.  Alignement.  Permission. 

ARRÊTÉS  PRÉFECTORAUX.  — Arrêtés  pris  par  les  préfets 
pour  l'exécution  des  prescriptions  de  l’autorité  supérieure,  t.  1, 
p.  180,  n.  214.  — L’autorité  préfectorale  se  manifeste  à l’égard 
des  tiers  par  des  arrêtés,  t.  1,  p.  349,  n.  406.  — Leur  division  en 
dispositions  générales  ou  réglementaires  et  en  dispositions  indi- 
viduelles et  spéciales,  ibid.,  in  fine. 

ji  1 . Dispositions  générâtes  ou  réglementaires.  Arrêtés  pris  d ur- 
gence dans  un  intérêt  d’ordre  public,  t.  I,  p.  183,  n.  221  ; p.  352, 
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D.  407. — Leur  caractère  provisoire;  ils  peuvent  être  déférés  à l’au- 
torité supérieure,  t I.  p.  353.  n.  408.  — Mesures  réglementaires 
pour  les  he.soins  particuliers  du  département,  t.  1.  p.  354.  n.  410 
et  411.  — Contrôle  du  chef  de  l'Étal,  t.  1.  p.  357,  u.  412.  — Du 
ministre,  l.  1,  p.  358,  n.  413.  — Objets  susceptibles  de  motiver 
ces  mesures,  t.  1,  p.  358,  n.  414  .i  419.  — Mesures  réglementaires 
sur  des  matières  de  police  municipale,  lorsqu'il  s'agit  de  tout  ou 
partie  de  la  circonscription  constitutive  du  département,  t.  1, 
p.  362,  n.  420  et  421.  — Sanction  des  règlements  préfectoraux, 
l.  I,  p.  375,  n.  426.  — Tous  ces  actes  prennent  le  nom  d'arrêtés, 
t.  I,  p.  376.  n.  427,  — Ils  présentent  les  mêmes  caractères  dis- 
tinctifs que  les  actes  réglementaires  émanés  du  chef  de  l'État,  t.  I, 
p.  370.  n.  428.  — Ils  ne  deviennent  exécutoires  que  par  une 
publication  régulière  ou  par  une  notification  directe  aux  parties 
intéressées,  1. 1,  p.  376,  u.  429.  — Le  recours  au  ministre  est  le 
seul  possible,  t.  1,  p.  380,  n.  431.  — Interprétation  et  application 
des  réglements  de  préfets,  t.  I,  p.  379,  n.  430. 

îj  2.  Dispositions  individuelles.  .Arrêtés  de  nomination  et  révo- 
cation d'agents,  t.  I,  p.  383,  n.  432  ; voy.  aussi  p.  191,  n.  230.— 
Arrêtés  de  police  sur  des  faits  particuliers  ; permissions  et  auto- 
risations, 1. 1,  p.  383,  n.  433.  — Voy.  Alignement,  Ateliers  dan- 
ijereux,  Pennission  , Usines  hydrauliques,  § 2.  — Injonctions  et 
interdictions,  t.  I.  p.  384,  n.  434.  — Sanction  de  ces  diverses 
mesures,  t.  I,  p.  385,  n.  435  et  436.  — Recours  par  voie  d'appel 
au  ministre,  t.  I,  p.  386,  n.  437.  — Recours  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoirs,  t.  1,  p.  387,  n.  438. 

§ 3.  Actes  de  tutelle.  Arrêtés  rendus  par  le  préfet  comme  tuteur 
du  département,  des  communes  et  des  établissements  publics, 
t.  t,  p.  389,  n.  442. — Annulation  ou  approbation  des  délibérations 
des  conseils  municipaux  ; réglement  des  budgets  des  communes, 
t.  I,  p.  390,  n.  443  et  444.  — Annulation,  approbation  ou  suspen- 
sion des  arrêtés  des  maires,  t.  1,  p.  391,  n.  445  et  446. 

§ 4.  Actes  de  juridiction.  Cas  spéciaux  dans  lesquels  le  préfet 
prononce  comme  juge,  t.  I,  p.  394,  n.  449  à 455.  — Ses  arrêtés 
constituent  alors  des  décisions  juridiques  susceptibles  d'un  re- 
cours par  la  voie  contentieuse,  t.  1,  p.  395,  n.  456.  — Ou  droit 
général  du  préfet  de  connaître  des  actes  de  l'administration  mu- 
nicipale, t.  I,  p.  395,  n.  457. — Comment  ces  attributions  juridi- 
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quessc  concilieni  avec  rolles  du  ministre,  juge  ordinaire  du  con- 
tentieux administratif,  t.  l,  p.  397,  n.  457,  al.  dern. 

S 5.  Forme  des  arréiés  individuels  et  Recours.  Le  préfet  est  tou- 
jours libre  de  consulter  le  conseil  de  préfecture,  c'est  pour  lui 
une  obligation  dans  certaines  matières,  t.  I,  p.  398,  n.  459.  — 
Mode  de  procéder  devant  les  préfets;  point  de  règle  fixe,  t.  1, 
p.  400,  n.  460.  — Les  arrêtés  doivent  être  notifiés,  l I,  p.  401, 
n.  461.  — Ils  peuvent  être  rapportés  ; sous  quelles  restrictions, 
1. 1,  p.  401,  n.  462. — Recours  au  ministre  ou  au  conseil  d'Etat  ; 
incompétence  et  excès  de  pouvoir,  t.  1,  p.  402,  n.  463.  — Quid, 
s'il  s'agit  d'une  décision  prise  dans  un  des  cas  spéciaux  où  le 
préfet  est  investi  du  pouvoir  de  prononcer  comme  juge,  sauf  re- 
cours au  conseil  d’Etat  ? t.  1,  p.  404,  n.  465.  — Délai  du  recours 
au  ministre  ou  devant  le  conseil  d'Etat,  t.  I,  p.  403,  n.  404  ; 465 
in  line  et  466. — Le  conseil  de  préfecture  connaît  par  exception 
de  quelques  actes  des  préfets,  t.  1,  p.  406,  n.  467.  — Les  préfets 
sont  eux-mêmes  les  interprètes  de  leurs  dispositions  individuelles, 
l.  I.  p.  407,  n.  468.—  Voy.  AUijnmnent,  Arrêtes  de  conflit.  Chasse, 
C hemins  vicinauj;.  Cours  d'eau.  Couvertures  en  chaume.  Déclaration 
de  vicinalité.  Domaine  des  paroisses.  Execution  provisoire.  Herbes 
marines.  Poids  et  mesures.  Reconnaissance  des  chemins  vicinaux. 
Redressement  et  ouverture  des  chemins  vicinaux,  Rivages  de  la  mer. 
Tribunaux  civils.  Usines  hydrauliijues. 

ARRÊTS  DE  RÉGLEMENT.  — Les  arrêts  de  réglement  rendus 
par  les  parlements  en  matière  de  police  sont  obligatoires  ; ils 
peuvent  être  abrogés  par  décret  de  fEmpereur,  t.  I,  p.  46,  n.  47, 
note. 

ARRÊTS  DU  CONSEIL.  Leur  définition. — Voy.  Autorité  royale. 
— Leur  interprétation,  t.  IV,  p.  565,  n.  526,  note. 

ARRONDISSEMENT.  L'arrondissement  ne  constitue  point  une 
unité  administrative,  t.  I,  p.  443,  n.  522.  — Ni  une  personne  ci- 
vile, t 1,  p.  450,  n.  535.  — Exception  résultant  du  décret  du 
9 avril  1811,  ibid.  — Contingent  des  arrondissements  dans  l'im- 
pôt. Voy.  Conseils  généraux.  Contribution  foncière , Contribution 
personnelle.  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Voy.  Circonscription,  Concession  de  biens  du  domaine.  Conseils 
d’arrondissement.  Elections  départementales  et  d’arrondissement. 
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ARRONKISSEMENTS  FORESTIERS.  — Oivision  du  sol  on  ar- 
rondissomenis  ou  conservations,  t.  III,  p.  84,  n.  63. 

■ARROSAGES.  Voy.  Associations  syndicales. 

ARROSAGES  (Droits  d').  Paiement  et  assiette.  — Formation  et 
recouvrement  des  rôles  ; compétence  du  conseil  de  préfecture  ; 
ses  limites,  t.  V.  p.  41,  n.  44. 

ARTILLERIE  (Travaux  de  F),  t.  VIII,  p.  34,  n.  61  et  62.  — Ad- 
judication, t.  VIII,  p.  71,  n.  125  et  126.  — Modèle  de  devis  géné- 
ral, t.  VIII,  p.  84,  n.  143  — Voy.  Hégie. 

ARTISTES.  Patente,  t.  IV,  p.  271,  n.  293  ; p.  273,  n.  295. 
ASSÈCHEMENT  (Travaux  d').  Voy.  Inondation  de  mines. 
ASSOCIATIONS  SYNDICALES.  Associations  syndicales  pour 
l'arrosage  au  moyen  des  eaux  des  rivières  non  navigables  ; leur 
caractère  volontaire  ; leur  constitution,  t.  V,  p.  3*2,  n.  33  et  suiv. 

— Elles  sont  le  plus  souvent  déclarées  entreprises  d'utilité  publi- 
que, t.  V,  p.  37,  n.  37. — Organisation  du  syndicat,  voy.  Syndicats. 

— Le  régime  des  arrosants  est  déterminé  par  un  réglement  d'ad- 
ministration publique,  t.  V,  p.  41,  n.  43. — Associations  syndicales 
pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  commune,  voy.  Curage, 
Dessèchement  de  marais  , Endiguements , Inondation  de  mines  , 
Irrigation,  Travaux  défensifs. 

ASSURANCES  MUTUELLES  (Compagnies  d';.  Patente  , t.  IV, 
p.  302,  n.  317. 

ATELIERS  à façonner  le  bois. — Voy.  Bois  et  Forêts. 

ATELIERS  DANGEREU.X  , INCOMMODES  OU  INSALUBRES. 
Raison  des  restrictions  apportées  en  cette  matière  à la  liberté  de 
l'industrie,  t.  11,  p.  563,  n.  598.  — Précédents  historiques,  t.  II, 
p.  564,  n.  599.  — Législation  actuelle.  — Travaux  préparatoires, 
t.  II,  p.  565,  n.  600  et  601.  — Exposé  des  motifs  du  décret  de 
1810,  t.  Il,  p.  566,  n.  602. — Texte  du  décret,  t.  Il,  p.  572,  n.  603. 

— Ordonnance  complémentaire  de  1815,  t.  Il,  p.  673,  n.  604.  — 
Disposition  du  décret  sur  la  décentralisation,  t.  Il,  p.  577,  n.  605. 

— Extension  du  régime  aux  ateliers  et  établissements  dangereux, 
t.  11,  p.  578,  n.  606.  — Etat  général  des  ateliers  et  établissements 
classés,  t.  II,  p.  579,  n.  607. 

Etablissements  de  première  classe.  Leur  caractère,  t.  Il,  p.  594, 
n.  610. — Demande  d'autorisation,  1. 11,  p.  594,  n.  611. — Instruc- 
tion de  la  demande,  t.  II,  p.  596,  n.  612  à 615.  — Décision,  t.  11, 
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p.  603,  n.  616  cl  617.  — Recours,  i.  Il,  p.  601,  ii.  618.  — L'Etat 
doit-il  se  pourvoir  d'une  autorisation  pour  les  etablissements  qu'il 
exploite  ? t.  Il,  p.  607,  n,  619.  — Etablissements  soumis  à un 
régime  particulier,  i.  II,  p.  613,  n.  620  à 631.  — Voy.  Abattoirs, 
Boyauderies,  Chantiers  et  clos  d'équarrissage.  Dépôts  d'engrais , 
Douanes,  Hauts-Fourneaux,  Ordonnances  de  police.  Poudres,  Usines 
hydrauliques.  Usines  à feu.  Usines  minéralurgiques. 

Etablissements  de  deuxième  classe.  Leur  caractère,  t.  Il,  p.  627, 
n.  632.  — Demande  d'autorisation,  t.  Il,  p.  027,  n.  633.  — Ins- 
truction de  la  demande,  t.  Il,  p.  628,  n.  03i  et  635.  — Décision, 
l.  II,  p.  629,  n.  636.  — Recours,  t.  11,  p.  629,  n.  637  à 6i4.  — 
Etablissements  soumis  à un  régime  particulier,  t.  Il,  p.  639, 
n.  645  h 653. — Voy.  Machines  à vapeur.  Usines  à gaz. 

Etablissements  de  troisième  classe.  Leur  caractère,  t.  Il,  p.  646, 
n.  654. — Demande  d'autorisation,  t.  Il,  p.  646,  n.  655. — Instruc- 
tion de  l'affaire  cl  décision,  l.  11,  p.  646,  n.  656.  — Voy.  Préfet  de 
police.  — Recours,  l.  11,  p.  647,  n.  657  à 659.  — Etablissements 
soumis  à un  régime  particulier,  t.  Il,  p.  649,  n.  662  elsuiv. — Voy. 
Chardiers  de  bois  à brider.  Gaz,  Raffineries  de  sel.  Vacheries. 

Règles  communes  à tous  les  établissements  classés.  Division,  t.  Il, 
p.  662,  n.  672.  — Motifs  qui  doivent  servir  de  base  aux  décisions 
de  l’administration , t.  Il , p.  663  , n.  673  à 675.  — Du  cas  où  un 
même  établissement  se  rattache  à plusieurs  classes,  t.  Il,  p.  670, 
n.  676  et  677.  — Translation  et  interruption  de  l’exploitation.  — 
Pouvoirs  du  préfet  ; recours,  l.  II,  p.  674,  n.  678  et  suiv. — Inno- 
vations dans  la  constitution  des  ateliers  autorisés  ; pouvoirs  du 
préfet  ; recours,  i.  11,  p.  680,  n.  687  à 689. — Sun'eillance  exercée 
après  l’autorisation  ; inobservation  des  conditions  stipulées  , pou- 
voirs du  préfet;  recours,  l.  Il,  p.  682,  n.  690  à 098. — Suppression 
pour  cause  d'inconvénients  imprévus;  fondement  du  droit  de 
l'administration,  t.  Il,  p.  691,  n.  699.  — A quels  établissements  il 
s'applique,  l.  II,  p.  692,  n.  700  et  701  ; p.  697,  n.  705.  — Limite 
des  pouvoirs  du  préfet,  t.  11,  p.  694,  u.  702  à 704.  — Formes  dans 
lesquelles  il  est  statué  ; caractère  purement  administratif  de  la 
suppression  ; recours,  i.  11,  p.  698,  n.  706  à 708. — Etablissements 
en  activité  avant  le  décret  de  1810;  par  qui  est  décidée  la  question 
d'existence  antérieure,  t.  Il,p.  701,  u.  710. 

Etablissemerds  non  classés.  Autorisation  et  suspension  , t.  Il  , 
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p.  702,  11.  711  cl  712.  — Recours,  l.  Il,  p.  705,  n.  713  cl  714.  — 
Exemples  (le  classemenl  par  assimllalioa,  l.  Il,  p.  708,  n.  716. 

Régies  communes  aux  établissements  classés  et  non  classés.  Iiiier- 
venlion  des  iribunaux  criminels,  voy.  Tribunaux  de  police. — Droi 
général  de  police  apparlenanl  à l'auiorilé  municipale,  l.  111,  p.  6, 
n.  7 el  8. — Inlervenlion  des  Iribunaux  civils,  voy.  Action  cMle. 

ATTERRISSEMENTS.  Voy.  Cours  d'eau  navigables. 

ATTROL  PEMENTS.  Décrel  du  7 juin  1848  sur  les  allroupe- 
menls,  i.  1,  p.  557,  n.  652. 

AUBERGISTES.  Prescriplions  concernanl  les  aubergisies,  hôie- 
liers  ei  logeurs,  l.  1.  p.  596,  n.  684.  — Droils  des  maires  de  faire 
des  réglcmcnls  sur  la  préscnlalion  des  regislrcs  d'inscripliou,  1. 1, 
p.  596,  n.  685.  — Limiles  dans  lesquelles  doil  se  renfermer  l'ac- 
lion  de  l’auiorilé  municipale,  l.  I,  p.  597,  n.  686  el  687  ; p.  599, 
n.  689. 

AUDITEURS  au  conseil  d'Etai,  l.  Il,  p.  264,  n.  244  ; p.  266, 
n.  247. 

AUMONIERS.  Les  aumôniers  de  régimenl  onl-ils  droil  à un  irai- 
lemenl  de  réforme  ? l.  VU,  p.  302,  n.  314. 

AUTORISATIO.N.  Voy.  Permission. 

AUTORISATION  DE  PLAIDER.  Molifs  de  celle  formalilé  ; à qui 
el  dans  quel  cas  elle  est  imposée,  l.  11,  p.  114,  n.  116  à 132.  — 
Composiiion  du  conseil  de  préfecture,  l.  Il,  p.  126  n.  133.  — Ca- 
raclère  de  sou  pouvoir  en  cette  matière,  l.  Il,  p.  127,  n.  134.  — 
Communes,  i.  II,  p.  115,  n.  117  à 121.  — Action  du  maire  devant 
le  juge  de  police  ou  le  juge  civil  à la  suite  d'arrétés  pris  dans 
l’iniérélde  la  circulation  sur  les  chemins  vicinaux  : a-t-elle  besoin 
d'être  autorisée  ? t.  III,  p.  440,  n.  415.  — Actions  qui  ne  peuvent 
être  intentées  au  nom  de  la  commune  sans  une  autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  t.  111,  p.  345,  n.  341  ; p.  609,  n.  557.  — 
L'autorisation  est  nécessaire  même  lorsque  l'action  est  exercée  par 
un  particulier,  l.  111,  p.  609,  n.  558.  — Caractère  et  portée  des 
décisions  du  conseil  de  préfecture,  t.  111,  p.  610,  n.  559  el  560. — 
Recours  au  conseil  d'Etat  en  la  forme  administrative,  l.  111,  p.  611, 
n.  561.  — Nécessité  d'une  autorisation  nouvelle  devant  chaque 
degré  de  juridiction,  t.  111,  p.  611,  n.  562.  — Exception  pour  le 
cas  où  l'action  est  exercée  par  un  particulier,  1. 111,  p.  612,  n.  563. 
— Pourvoi  en  cassation,  t lli,  p.  614,  n.  564.  — A quel  moment 
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l’aulorisation  doii  intervenir,!.  Ili,  p.  614,  n.  565. — Autorisation 
de  défendre  : recours,  t.  III,  p.  617,  n.  568  et  569. — Elle  doit  être  * 
renouvelée  devant  chaque  degré  de  juridiction,  t.  III,  p.  620, 
n.  570.  — L’absence  d'autorisation  de  plaider  ne  donne  pas  lieu  à 
conflit,  t.  III,  p.  647,  n.  598.  — Voy.  Arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture, § 2,  Bureaux  de  bienfaisance.  Chapitres,  Congrégations,  Con- 
sistoires, Cures,  Hospices  et  Hôpitaux,  Fabrigues,  Idenses  épisco- 
pales, Séminaires. 

ALTORISATION  DE  POLRSLIVRE.  Voy.  Appels  comme  d'abus, 

J/ tse  en  jugement. 

.ALTORIS.ATION  de  résider  en  France.  Voy.  Etrangers. 

.AUTORITÉ  ADMIMSTR.VTIVE.  Son  indépendance  .A  l'égard  de 
l'autorité  judiciaire,  t.  I,  p.  100,  n.  111  et  112. — Elle  jouit  d'une 
liberté  d'action  absolue  pour  les  mesures  générales  ou  de  pure  ad- 
ministration , t.  I , p.  92 , n.  101 , al.  2 et  n.  102  : p.  96,  n.  105  A 
107.  Voy.  Actes  d'administration.  Réglementaires  (Actes  et  disposi- 
tions).— Elle  n'est  soumise,  pour  les  actes  susceptibles  de  recours, 
qu'à  son  propre  contrôle  exercé  dans  la  forme  hiérarchique  ou 
juridique,  t.  I,  p.  91,  n.  99  et  100.  — Voy.  Actes  administratifs. 
Interprétation,  Voie  contentieuse.  Voie  gracieuse. — Elle  est  exercée 
au  premier  degré  par  l'Empereur  ; au  second  par  les  ministres, 
qui  sont  ses  délégués  immédiats  et  exclusifs,  t.  I,  p.  110,  n.  126  ; 
p.  122,  n.  138  à 140. — Voy.  Empereur,  Maires,  Ministres, 
Préfets. — Les  empiètements  respectifs  des  représentants  de  l'au- 
torité administrative  ne  donnent  pas  lieu  au  conflit,  t.  III,  p.  645, 
n.  596.  — L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  actes  émanés  des  ordonnateurs,  justiciables  d'ailleurs 
de  la  Cour  des  comptes,  t.  II,  p.  159,  n.  159.  — Pour  statuer  sur 
la  régularité  des  premiers  actes  de  poursuites  en  matière  de 
contributions  directes,  t.  IV,  p.  355,  n.  372  ; p.  359,  n.  375,  al.  3 
et  suiv.;  p.  361,  n.  376,  al.  3.  — Pour  déterminer  les  limites  du 
domaine  public  maritime,  et  pour  interpréter  les  actes  de  conces- 
sion relatifs  à ce  domaine,  t.  IV,  p.  408,  n.  417.  — Pour  décider 
la  question  de  navigabilité  actuelle  ou  passée  des  cours  d'eau, 
t.  IV.  p.  452,  n.  447;  p.  495,  n.  476. — Pour  déterminer  les  limites 
des  rivières  navigables  et  flottables,  des  rivières  canalisées  et  des 
canaux  de  navigation,  t.  IV,  p.  459,  n.  450  à 454.  — Pour  déter- 
miner les  limites  des  c'nemins  de  halage,  t.  IV,  p.  496.  n.  478.  — 
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Pour  apprécier  si  une  mesure  de  police,  prise  au  sujet  d’une  usine 
sur  un  cours  d’eau,  repose  sur  un  intérêt  général  ou  sur  un  inté- 
rêt individuel,  t.  V,  p.  62,  n.  62,  al.  4. — Pour  décider  si  les  usines 
et  autres  ouvrages  établis  sur  les  cours  d’eau  ont  un  établissement 
légal,  l.  V,  p.  75,  n.  74. — Pour  décider,  en  matière  de  curage,  si 
l’exécution  est  conforme  à l’arrêté  du  préfet,  et  si  les  limites  du 
cours  d’eau  ont  été  dépassées,  t.  V,  p.  113,  n.  106  et  suiv. — Pour 
connaître  des  actions  qui  tendent  à faire  déclarer  l’Etat  débiteur, 
t.  V,  p.  134.  n.  125.  — Pour  connaître  de  l’application  des  règles 
de  la  comptabilité  publique  : certiHcats  d’inscription  de  rente, 
t.  V,  p.  161,  n.  150:  transferts,!.  V',  p.  165,  n.  155  ; paiement  des 
arrérages  de  ja  rente,  t.  V,  p.  166,  n.  156;  liquidation  des  dettes 
à la  charge  du  trésor,  t.  V,  p.  172,  n.  161  et  162;  p.  183,  n.  170. 
— Pour  délimiter  les  choses  du  domaine  public,  t.  V,  p.  290, 
n.  261.  — Pour  statuer  sur  les  récl.imations  des  particuliers  pour 
torts  et  dommages,  même  permanents,  causés  par  l’exécution  des 
travaux  publics,  t.  V.  p.  640,  n.  636.  — Pour  décider  si  des  ter- 
rains expropriés  [>our  cause  d’utilité  publique  sont  devenus  inu- 
tiles à l’entreprise,  t.  V,  p.  199,  n.  173,  al.  3.  — Pour  décider  si 
un  marché  de  fournitures  a été  réellement  passé  par  un  ministre 
ou  en  son  nom,  t.  VI,  p.  331,  n.  305. — Pour  statuer  sur  les  contes- 
tations qui  peuvent  s’élever  soit  entre  deux  hospices,  soit  entre  les 
hospices  et  le  domaine,  soit  entre  les  hospices  et  les  fabriques, 
au  sujet  de  l’attribution  des  biens  célés  au  domaine,  t.  VI,  p.  476, 
n.  460.  — Pour  statuer  sur  la  validité  et  les  effets  des  partages 
opérés  au  cours  et  à raison  d’un  dessèchement  de  marais,  t.  VI, 
p.  532,  n.  544,  note.  — Pour  connaître  de  l’exécution  des  travaux 
relatifs  à l’exploitation  des  mines,  et,  par  conséquent,  pour  cons- 
tater la  nécessité  des  passages  réclamés  par  l’exploitant  au  pro- 
priétaire du  sol,  t.  VI,  p.  649,  n.  068. — Pour  déterminer  les  limites 
de  la  voie  publique,  I.  III,  p.  452,  n.  425  à -427  ; t.  VllI,  p.  367, 
n.  443.  — Voy.  Interprétation.  Juridiction  administrative.  Tribu- 
naux civils. 

Al'TORlTÉ  ROYALE.  Des  actes  immédiats  de  l’autorité  royale 
sous  l’ancien  régime  ; leur  énumération  et  leur  définition,  t.  I , 
p.  32,  U.  34. — Actes  de  l’ancienne  autorité  royale  statuant  sur  des 
intérêts  individuels  ; interprétation  par  le  conseil  d’Etat,  t.  1,  p.  37. 
n.  38.—  Enumération  des  actes  par  lesquels  le  roi,  sous  les  deux 
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moiiarehics  de  181  i et  do  1830,  prenait  part  à l’administration, 
l.  1,  p.  41,  n.  44.—  Voy,  Enregiitrement  au  parlement. 

AVANT-HETRE.  Voy.  Travaux  publics. 

AVA.M-PROJET.  Voy.  Bd/imenfs  civils.  Travaux  publics. 

AVOCATS  AU  CONSEIL.  Nécessité  du  ministère  d’avocat  pour 
l’introduction  des  recours  en  matière  contentieuse,  t.  11.  p.  314, 
n.  305. — Exceptions,  1. 11.  p.  315,  n.  300. — Constitution,  élection 
de  domicile,  significations  d'avocat  à avocat,  t.  11,  p.  328.  n.  ,322  ; 
p.  379,  n.  370  ; p.  380,  n.  373,  al.  dern.  Voy.  Huissiers.  — Consti- 
tution d'office  pour  le  défendeur  qui  n’habite  pas  la  Erancc,  t.  11, 
p.  353,  n.  344,  al.  21  et  22,  24  et  25. — Dispense  pour  les  ministres 
de  recourir  aux  avocats  au  conseil,  t.  11,  p.  301,  n.  353,  al.  3.  — 

_ — Révocation  , t.  il  . p.  370  . n.  361.  — Dés, aveu  , l.  11 , p.  370  , 
n.  302.  — Remise  des  pièces,  t.  11,  p.  370,  n.  303.  — Défense  de 
présenter  requête  en  recours  contre  des  décisions  contradictoires; 
exceptions,  t.  11,  p.  382.  n.  375.  — Pénalités  en  c,is  de  demande 
en  révision  mal  ,3  propos  introduite,  t.  11,  p.  383,  n.  378.  — On 
présentée  pour  la  seconde  fois,  t.  Il,  p.  385,  n.  380,  al.  3. — Péna- 
lités en  cas  de  retard  pour  le  rétablissement  des  pièces  communi- 
quées, t.  Il,  p.  329,  n.  325. — Demande  en  révision,  opposition  ou 
tierce-opposition  dans  des  matières  affranchies  du  ministère  d’a- 
vocat, t.  Il,  p.  389,  n.  380.  — Réunion  des  avocats  aux  conseils,  et 
des  avocats  à la  cour  de  c.assalion. — Attributions,  devoirs,  recours 
inconsidéré,  écrits  injurieux  ; peines,  t.  11,  p.  398,  n.  394. — Leur 
ministère  n’est  point  obligé  dans  les  instances  sur  contlit  positif, 
t.  111,  p.  085,  n.  030. — 11  est  au  contraire  obligé  pour  l’introduc- 
tion des  instances  en  réglement  de  contlit  négatif,  t.  III,  p.  090, 
n.  047. — Dispense  de  leur  ministère  dans  les  recours  en  matière 
de  contravention  à la  police  du  roulage,  t.  Vlll,  p.  378,  n.  462  — 
Et  dans  les  recours  contre  les  arrêtés  rendus  en  matière  de  frais 
de  pavage,  t.  Vlll,  p.  393,  n.  479. — Patente,  t.  IV,  p.  274,  n.  290, 
al,  5,  cl  n.  298  ; p.  332,  u.  349  et  350. 

AVOUES.  Voy.  Officiers  mim'stéikls. 


B. 


BACS  ET  UATEAL  X.  Loi  du  VI  frimaire  an  Vil  ; son  origine  et 
ses  motifs,  t.  III,  p.  51,  n.  34  et  35. — Droit  exclusif  de  l’Etat  d’é- 
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tablir  des  bacs  et  bateaux  ; application  ; exception,  I.  III,  p.  53, 
n.  37  et  33. — Ce  droit  s’étcnd-il  aux  cours  d'eau  non  navigables  ? 
t.  III,  p.  55,  n.  39.  — Autorisation  pour  rdtablisscment  des  ba- 
teaux particuliers  sur  les  cours  d'eau  navigables,  t.  111,  p.  60, 
n.  40. — Réclamations  contre  la  main-mise  de  l’Etat  ; compétence 
du  ministre  des  finances,  t.  III,  p.  62,  n.  41.  — Réglement  des 
indemnités;  compétence,  1. 111,  p.  64,  n.  42. — Mise  en  ferme  des 
droits  de  bac  ; concession  à des  communes,  t.  III,  p.  65,  n.  43.  — 
Contestations  sur  l’exécution  ; compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, t.  Il,  p.  35,  n.  27;  t.  111,  p.  67,  n.  45.  — Liquidation  des 
plus-values  ou  des  moins-valucs  du  matériel  en  tîn  de  bail,  t.  III, 
p.  71,  n.  46.-;-  Tarif  du  péage  ; exemptions,  t.  III,  p.  72.  n.  47  — 
Fre.scriptions  réglementaires  imposées  au  fermier  dans  l’iniérét 
des  passagers,  t.  III,  p.  73,  n.  46.  — Police  des  bacs  et  bateaux, 
t.  111,  |i.  74,  n 49  et  50.  — Répression  ; compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  1.  111,  p.  75,  n.  51.  — Peines  contre  les  fermiers  et 
contre  les  tiers,  t.  111,  p.  75,  n.  52. 

BACS  ET  BATEAL'X  de  blanchisserie.  Revenu  cadastral , t.  IV, 
p.  138.  n.  160. 

BAIGNEURS  des  bains  de  mer.  Droits  de  l'autorité  municipale  à 
leur  égard,  1. 1,  p.  .579,  n.  668. 

BAINS  sur  bateaux.  Revenu  cadastral,!.  IV.  p.  138,  n.  160. 

BALAYAGE.  Réglements  municipaux,  t.  I,  p.  554,  n.  648. 

BALCONS.  Conditions  auxquelles  ils  peuvent  être  autorisés  dans 
la  traver.se  des  villes  autres  que  Paris,  t.  VIII,  p.  305,  n.  376,  note. 

— Balcons  dans  Paris,  t.  VIII,  p.  470,  n.  565. 

BALISEURS.  Nomination,  t.  I,  p.  187,  n.  225. 

BANllLiE  DE  FRANCE.  Infractions  aux  lois  et  réglements  ; con- 
testations, compétence  spéciale  du  conseil  d’Etat,  t.  Il,  p.  297, 
n.  283. 

BA.NyUlERS.  Patente,  t.  IV,  p.  316,  n.  332. 

BANS.  Bans  de  fauchaison  et  de  moisson,  t.  I.  p.  631,  n.  715. 

— Voy.  Vendanges. 

BARAQUES.  Voy.  Bols  et  forêts. 

BARRAGE.  Etablissement  de  barrages  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables,  t.  V,  p.  7,  n.  9;  p.  15,  n.  18;  p.  26,  n.  27  et  28. — 
Réclamation  d’usage  commun,  1.  V,  p.  30,  n.  30. 

BARRAGISTES.  .Nomination,  t I,  p.  187,  n.  225. 
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BATARDEAU.  Voy.  Usines  hydrauliqms. 

BATEAU.  Etablissement  de  bateaux  partieuliers  sur  les  cours 
d'eau  navigables.  — Voy.  Bacs  et  bateaux.  — Sur  les  cours  d'eau 
non  navigables. — Voy.  Cours  d'eau  non  navigables. 

BATIME.NTS  CIVILS. — Con.servaiion  et  entretien  des  bâtimenis, 
t.  VIII,  p.  24  et  suiv.,  n.  36  il  39.  — Constructions  nouvelles.  — 
Désignation  d’un  architecte,  t.  VIII,  p.  25,  n.  40. — Plans  et  pro- 
jets, t.  VIII,  p.  26,  n.  41  à 43.  — Mémoires,  devis,  cahier  des 
charges,  détails  estimatifs  et  métrages,  t.  VIII,  p.  27,  n.  44.  — 
Approbation,  t.  VIII,  p.  27,  n 45. — Réparations  locatives  et  répa- 
tions  urgentes,  t.  VIII,  p.  28,  n.  46.  — Attributions  du  ministre 
d'Etat. — Monuments,  statues,  objets  d’art,  t.  VIII,  p.  28,  n.  47  à 
49. — .Attributions  du  ministre  de  l’intérieur. — Projet  et  devis  des 
batiments  civils,  t.  VIII,  p.  29,  n.  51  et  52.  — Etats  de  situation 
mensuels. — Mémoires  et  réglements  de  fin  d’année,  t.  Vlll,  p.  1-42, 
n.  204  et  205.  — Réception  ; garantie  ; responsabilité  de  l’archi- 
lectc,  t.  Vlll,  p.  150,  n.  216  et  217.  — Voy.  Adjudication  de  tra- 
vaux publics.  Cahier  des  charges. 

BATl.MENTS  d’exploitation  rurale.  Exemption  de  l’impôt  des 
portes  et  fenêtres,  t.  IV,  p.  232,  n.  259.  — Revenu  cadastral, 
I.  IV,  p.  136,  n.  158.  — Impôt  mobilier,  t.  IV,  p.  193,  n.  215; 
p.  136,  n.  158;  p.  209,  n.  232. 

BATI.ME.NTS  d’habitation.  Impôt  mobilier,  t.  IV,  p.  193,  n.  215; 
p.  208,  n.  230;  p.  210,  n.  235.  — Impôt  des  portes  et  fenêtres, 
p.  229,  n.  254. 

BATIMENTS  menaçant  ruine.  Droit  pour  l’administration  d’en 
ordonner  la  dc>;nolition  , t.  VIII , p.  294,  n.  363.  — Formes  dans 
lesquelles  il  s’exerce,  t.  Vlll,  p.  295,  n.  364  h 370. — Com[iétence 
il  Paris  du  préfet  de  la  Seine,  I.  Vlll , p.  296,  n.  364,  en  note. 

BAUX  .ADMINISTRATIFS.  Us  ne  constituent  pas  des  actes  admi- 
nistratifs; conséquences,  t.  Il,  p.  32,  u.  23;  t.  111,  p.  66,  n.  45; 
t.  V,  p.  311,  n.  272.  — Voy.  Eaux  minérales.  Tribunaux  civils. 

BIENS  CELÉS  au  domaine.  — Voy.  Domaine  des  élublissements 
de  bienfaisance.  Domaine  des  paroisses. 

BIENS  COM.MUN.AL'X. — Voy.  Domaine  communal. 

BIENS  DE  L’ÉTAT. — Voy.  Domaine  de  l'Etat. 

BIENS  DE  MAINMORTE.—  Voy.  Mainmorte. 

BIENS  DES  DEPARTEMENTS. — Voy.  Departements. 

VIII.  34 
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BIENS  INDIVIS.  Partage  dos  biens  indivis  en  .Vlgérie  ,1.11, 
|).  153,  n.  i51. 

BIENS  NATIONAUX.—  Voy.  Domiiim  nationauT. 

BLOCUS. — Voy.  Prises  maritimes. 

BOCARDS  — Voy.  Palouillets. 

BOIRES.  Voy.  Cours  d'eau  mi'tgobks. 

BOIS  ET  FORETS.  Importance  de  la  richesse  forestière  — 
Historique  de  la  législation.  Code  forestier  et  ordonnance  régle- 
mentaire de  1827.  Economie  et  bases  de  la  législation  actuelle, 
t.  III,  p.  77,  n.  53  à 60. — Bois  soumis  au  régime  forestier,  t.  III. 
p.  82,  n.  61. — Nécessité  d’une  administration  spéciale.  — Lois  et 
réglements  qui  l'organisent,  t.  111,  p.  83,  n.  62. — Conseil  d’ad- 
ministration.— Conservateurs,  inspecteurs  et  autres  agents. — 
Ecoles,  t.  III,  p.  84,  n.  63  à 65.  — Délimitation  et  bornage 
des  bois  soumis  au  régime  forestier,  t.  lil,  p.  87,  n.  69  et  70.  — 
Délimitation  partielle,  compétence  des  tribunaux  civils,  t.  III , 
p.  88,  n.  71. — Délimitation  générale.  — Formalités,  bornage  A la 
suite,  t.  III,  p.  89,  n.  Tl. — Contestations,  compétence  des  tribu- 
naux civils,  1.  III,  p.  91,  n.  73. — Mesures  de  police,  t.  III,  p.  189, 
n.  188.  — .Mesures  applicables  à tous  les  bois,  t.  III,  p.  189, 
n.  189  .A  191. — Voy.  Dégradations,  Eboulemenis,  Elagage,  Incen- 
dies. — Mesures  spéciales  aux  bois  soumis  au  régime  forestier, 
t.  111,  p.  191,  n.  193  — Etablissements  qui  ne  peuvent  être  créés 
dans  l’intérieur  ou  dans  le  voisinage  des  bois  et  forêts  sans  une 
permission,  t.  III,  p.  191,  n.  193. — Fours  à chaux,  briqueteries, 
tuileries,  fosses,  usines  à feu,  t.  III,  p.  191 , n.  194  à 196.  — 
Loges,  baraques,  hangars,  t.  111,  p.  196,  n.  198  : p 199,  n.  202. 

— Délai  accordé  à l'administration  pour  statuer,  effets  de  l’auto- 
risation expresse  ou  tacite,  t.  III  p.  198,  n.  200.  — Conséquences 
du  défaut  d’autorisation,  t.  111,  p.  199,  n.  201. — Ateliers  à façon- 
ner le  bois  ; chantiers  et  magasins  ; nécessité  d’une  permission 
spéciale  ; caractère  de  cette  permission,  t.  III,  p.  200,  n.  203  et 
20i.  — Scieries,  t.  III,  p.  201,  n.  205  et  206.  — Exceptions  à la 
prohibition  ; population  agglomérée,  t.  III,  p.  202,  n.  207  et  208. 

— Pouvoirs  du  préfet,  t.  111,  p.  204,  n.  209.  — Refus  d’autorisa- 
tion ; Recours  au  ministre  des  linances,  t.  111,  p.  205,  n.  210.  — 
Recours  au  conseil  d’Elat,  t.  III,  p.  205,  n.  211,  — Fixation  du 
revenu  cadastral  des  bois  et  forêts,  t.  IV,  p.  130,  n.  151.  — Bois 
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et  fori‘ts  tlo  l'Elal  ; contribution  foncière,  t.  IV,  p.  103,  n.  119,  al. 
ilern.  — Boi.s  des  communes  et  des  établissements  publics  ; tra- 
vaux pour  la  recherche  des  eaux,  t.  1.  p.  20S.  n.  249,  al.  14.  — 
Bois  des  particuliers,  voy.  ce  mot.  — Voy.  Affectation.  Affouage 
communal.  Agents  foresliei'S,  Aménagements,  Coujie  de  bois,  Rx\doi- 
tation  de  bois,  E.rtraction  'de  matériaux,  Gazonnemetil , Heboisewent, 
Servitudes,  L'sages  forestiers.  Vente  de  bois. 

BOIS  DES  P.VRTB'.L'I.IERS.  Restrictions  imposées  au  droit  des 
particuliers  propriétaires  de  bois  ; leur  rai.son,  leurs  limites,  t.  III, 
p.  178,  n.  175  et  170.  — Gardes,  t.  III,  p.  479,  n.  177.  — Canton- 
nement; état  et  possibilité  des  forêts  ; défensabililé,  t.  III,  p.  180, 
II.  178.  — Exercice  des  droits  d’usage,  t.  III.  p.  180,  n.  179.  — 
Rachat  ; question  de  nécessité  du  pâturage  ; compétence  du 
conseil  de  préfecture , t.  111 , p.  181  , n.  180.  — Martelage  , l.  III  , 
p.  182,  n.  181.  — Défrichement;  prohibition;  exceptions,  i.  III, 
p.  183,  n.  182;  p.  187,  n.  186. — Demande  d’autorisation;  oppo- 
sition ; recours,  t.  III,  p.  184,  n.  183  â 185. 

BOISSONS  (Impôt  des'.—  Voy.  Contributions  indirectes. 

B0RDERE.4L’  DE  PRI.V.  — Entreprises  adjugées  sur  bordereau 
de  prix;  stipulations  propres  à ces  entreprises,  t.  VIII,  p.  106, 
n.  155  et  156. 

BORDIGL'ES.  Impôt  foncier,  t.  IV,  p.  146,  n.  170,  note.  — Les 
bordigucs  ne  peuvent  être  établies  sans  autorisation,  t.  IV,  p.  377, 
n.  390.  — Ces  établissements  constituent-ils  des  immeubles  ? 
t.  IV.  p.  383,  n.  395. 

BORNAGE. — Les  procès-verbaux  de  bornage  doivent  être  joints 
aux  décrets  de  classement  des  places  de  guerre,  t.  VII,  p.  521  , 
II.  607  ; — Bornage  des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  e.x- 
ceptionnels,  t.  Vil,  p.  564,  n.  658  à 669.  — Formation  des  plans 
définitifs,  t Vil,  p.  574,  n.  670. 

BOUCHERIE.  Le  commerce  de  la  boucherie  n’est  que  surveillé, 
t.  1,  p.  499,  n.  583  et  584.  — Inspection  des  boutiques,  étaux  et 
tueries  ; mesures  commandées  par  les  exigences  de  la  salubrité 
ou  |iar  les  besoins  de  la  consommation,  t.  1,  p.  612,  n.  700  à 702. 
— Du  droit  de  taxer  le  jiri.x  de  la  viande,  l.  I,  p.  493,  n.  578  ; 
p.  498,  n.  583. 

BOL’L.VNGERIE.  Réglementation  par  le  préfet,  t.  1 , p.  201  , 
n.  249. — Fondement  du  pouvoir  de  police  exercé  par  le  Gouver- 
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nement  sur  le  commerce  de  la  boulangerie,  t.  I,  p.  193,  n.  579  ; 
p.  611,  n.  698. — Le  maire  est  spécialement  chargé  de  taxer  le 
prix  du  pain,  t.  1 , p.  496,  n.  581  et  582.  — Arrêtés  municipaux 
sur  l’exercice  de  la  profession  de  boulanger,  t.  I,  p.  Cl  I,  n.  699. 

l’.ülUGS  ET  VILLAGES.  Définition,  t.  VIII,  p.  .394,  n.  481.  — 
Ouverture  des  rues  dans  les  bourgs  et  villages,  t.  VIll , p.  395  , 
n.  482. — Suppression  de  rues,  t.  VIII,  p.  409  n.  491. — De  l’obli- 
gation de  demander  alignement  pour  bAtir  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages, t.  VIII,  p.  420,  n.  504. — Voy.  Alignement.  Traverses. 

ItOl  RSES  DE  COMMERCE.  Frais,  1.  IV,  p.  352,  n.  369. 

IIOVAI  DERIES  et  fabriques  de  cordes  à instruments.  Leur  ré- 
gime dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  de  Paris,  t.  Il, 
p.  622,  n.  628. 

DREüIS. — Voy.  Vsages  forestiers. 

RIUOIETERIES. — Voy.  hois  et  forets. 

DROCANTEL'RS. — Réglement  du  bailliage  de  Rouen,  t.  I, 
p.  637,  n.  720. 

BUDGET  DE  L’ÉTAT.  Examen  du  budget  par  le  conseil  d'Etat, 
t.  II.  p.  25.5,  n.  229. 

BUDGET  COMMUNAL.  Il  est  préparé  et  proposé  (lar  le  maire, 
t.  I,  p.  515,  n.  603.  Voy.  Comptabilité  communale. 

BUDGET  DÉPARTEMENTAL.  Dépenses  et  recettes,  t.  IV,  n.  il, 
43  et  suiv. — Réglement  du  budget,  t.  IV,  p.  47,  n.  50. 

BUDGET  DES  FABRIQUES.—  Voy.  Fabrùpics. 

BULLETI.N  DES  LOIS.  L’insertion  des  actes  de  l’autorité  au 
Bulletin  des  Lois  fait  courir  les  délais  du  recours,  t.  Il,  p.  332, 
n.  .328,  al.  2 ; p.  357,  n.  349,  al.  dern. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  Autorisation  de  plaider,  t.  II , 
p.  116,  n.  123.  — Impôt  foncier,  t.  IV,  p.  100,  n.  118,  al.  4.  — 
Mission  et  organisation,  t.  VI,  p.  i24,  n.  408.  — Voy.  Domaine  des 
établissements  de  bienfaisance. 


C. 

CABARETS.  Police  des  cabarets  et  auberges,  t.  1,  p.  596,  n.  684. 
— Voy.  Cafés. 

CADASTRE.  Objet  du  cadastre,  t.  IV,  p.  120,  n.  136. — Son  ori- 
gine, t.  IV,  p.  121,  n.  137.  — Délimitation  de  la  commune,  t.  IV, 
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|).  121  , U.  138. — Triangulation  ; levée  du  [)lan  et  arpentage  : e.\- 
traits  à délivrer  aux  propriétaires,  t.  IV,  p.  122,  n.  139  et  liO. — 
Evaluation  du  rcvenutjexpertise,  t.  IV,  p.  124,  n.  141. — Création  des 
classes,  t.  IV,  p.  125,  n.  142. — Tarif  des  évaluations;  compétenre 
du  conseil  municipal,  t.  IV,  125,  n.  143.  — Classement  des  par- 
celles, t.  IV,  p.  127,  n.  144. — Régies  pour  l'évaluation  du  revenu 
des  propriétés  non  bâties,  t.  IV,  p.  128,  n.  145  et  suiv.—  Règles 
pour  l'évaluation  du  revenu  des  projiriétés  bâties,  t.  IV  p.  133. 
n.  157  à 159. — Devoir  des  commissaires  de  se  conformer  pour 
les  évaluations,  aux  indications  du  législateur,  t.  IV,  p.  138,  n.  161. 

— Confection  des  états  de  sections  et  de  la  matrice,  t.  IV,  p.  139, 
n.  163. — Expédition  des  rôles,  t.  IV,  p.  140,  n.  164. — Garanties 
données  aux  propriétaires  ; assistance  aux  opérations  ; réclama- 
tions contre  le  rôle,  t.  IV,  p.  122,  n.  139  ; p.  124,  u.  141  ; p.  127, 
n.  144  : p.  139,  n.  162;  p.  140,  n.  165. — Délai  des  réclamations, 
t.  IV,  p.  141,  n.  166.  — Leur  caractère  individuel  et  personnel; 
réclamations  du  maire  au  nom  de  la  commune , t.  IV,  p.  141 , 
n.  167. — Diverses  espèces  de  réclamations,  t.  IV,  p.  142,  n.  169. 

— Réclamations  contre  le  tarif  des  évaluations  , t.  IV,  p.  142, 
n.  169.  — Id.  contre  le  classement,  t.  IV,  p.  144,  n.  170. — Ins- 
truction, t.  IV,  p.  147,  n.  171. — Voy.  Rôles. 

CAFÉS. — Pouvoirs  du  préfet  relativement  à la  police  des  cafés, 
cabarets  et  autres  débits  de  boissons,  1. 1 , p.  588  , n.  679.  — Cir- 
culaire ministérielle  du  3 janvier  1852,  t.  I,  p.  590,  n.  680.  — 
Pouvoirs  de  police  du  maire,  t.  I,  p.  592,  n.  681.  — Circulaire  du 
ministre  de  la  police  du  6 avril  1853,  t.  I,  p.  593,  n.  682.  — Arrêt 
du  parlement  de  Besancon  sur  la  prohibition  des  jeux  de  li.isard 
dans  les  cabarets,  cafés,  etc.,  t.  I,  p.  637,  n.  720,  al.  4. 

CAHIER  DES  CHARGES.  Cahier  des  concessions  de  chemins  de 
fer.—  Voy.  Chemins  de  fer.  Concession  de  chemins  de  fer. — Cahier 
des  charges  des  adjudications  de  bois  dans  les  forêts  soumises  au 
régime,  t.  III,  p.  114,  n.  108. — Cahier  des  concessions  de  mines  ; 
préparation  et  rédaction,  t.  VI,  p.  607,  n.  622,  note.  — Les  dispo- 
sitions des  cahiers  des  charges  ne  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  contentieuse,  t.  VI,  p.  627,  n.  644,  note.  — Clauses  insérées 
depuis  1843,  t.  Vil,  |>.  48,  n.  50,  al.  2 ; p.  55,  n.  57,  al.  dern.  — 
Cahier  modèle  des  ponts  et  chaussées,  t.  VIII,  p.  87,  n.  144, 
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notf. — Clause  relative  à la  compétence,  t.  VllI,  p.  160,  n.  226.  — 
Voy.  Bâtiments  civils.  Travaux  publies. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  — Réorganisation  , t.  V.  p.  150, 
n.  133;  p.  155,  ii.  112,  al.  dern.  — Déchéance  applicable  aux 
créances  provenant  de  l'ancienne  caisse,  t.  V,  p.  183,  n.  170.  — 
Pension  des  employés,  t.  VII,  p.  130,  n.  183. 

CAISSE  D’ÉPARGNE.  Impôt  foncier,  t.  IV,  p.  100,  n.  118,  al.  4. 
— Exemption  de  la  patente,  t.  IV,  p.  281,  n.  303;  p.  302,  n.  317. 

CAISSES  DE  RETRAITE.  Voy.  Employés,  Paris  iVille  de).  Pen- 
sions civiles. 

CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  Destination  de  la 
caisse,  t.  V,  p.  154,  n.  110.  — Comment  s'effectuaient  les  dépôts 
avant  1789,  t.  V,  p.  151.  n.  141. — Mesures  prises  de  1789  à 1816, 
t.  V,  p.  155,  n.  142.  — Dettes  de  l’Etat  provenant  de  cette  source, 
t.  V,  p.  156,  n.  143.  — Déchéances,  t.  V,  p.  177,  n.  165,  al.  2,  et 
166.  al.  4,  note.  — Pension  des  employés,  t.  VU , p.  139  , n.  483. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE.  Spécialité  de  cette 
caisse,  t.  Vil,  p.  150,  n.  509;  p.  487,  n.  553. 

CAN  Al'.X.  Revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  132,  n.  155. — Traités  pour 
l’exécution  des  canaux  entrepris  en  1821  et  1822,  t.  VIII,  p.  71, 
n.  131  et  132. — Voy.  Cours  d'eau  navigables,  'iurage,  Halage, 
Irrigation. 

Canotiers.  Nomination  des  canotiers  du  service  des  ports  ma- 
ritimes de  commerce,  t.  I,  p.  187,  n.  225- 

CANTONNEMENT.  Voy.  Usages  forestiers. 

CANTO.NNIERS.  Nomination,  t.  I,  p.  187,  n.  225. 

CA.NTO.NS.  Voy.  Circonscription,  Commissaires  de  police. 

CAPITAINES  de  navire.  Patente,  t.  IV,  p.  289,  n.  309. 

CARRIÈRES.  Délinition,  t.  VU,  p.  89.  n.  99.  — Exploitation  à 
ciel  ouvert;  droit  du  propriétaire,  t.  VU,  p.  89,  n.  100.  — Ex- 
ploitation par  galeries  souterraines;  surveillance  administrative; 
ses  limites,  t.  VU,  p.  91,  n.  101. — Réglements  anciens,  t.  VU, 
p.  93 , n.  102.  — Compétence  du  conseil  de  préfecture  . t.  VU  . 
p.  93,  n.  103.  — Compétence  spéciale  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ; contraventions  auxquelles  elle  s'applique,  t.  VU, 
p.  91 , n.  103  , in  fine  , et  101.  — Limites  dans  lesquelles  s'exerce 
la  police  des  carrières  ; contraventions  ; compétence,  t.  VU,  p.  89, 
n.  99  à 104. — Le  réglement  sur  la  distance  des  carrières  est  appli- 


Digitized  by  Google 


TABLE  GÉNÉRALE. 


535 


cable  dans  rinlérêt  des  chemins  de  fer,  i.  III,  p,  308,  n.  304.  — 
Fixation  du  revenu  cadastral  des  carrii-res,  1.  IV,  p.  132.  n.  154. 

— Voy.  Indemnilé  d'(xpro}iriaiion. 

CASERNES  de  gendarmerie.  Cession  au  département , t.  III  , 
p.  22,  U.  23. 

CASSATION.  Pourvoi  en  cassation.  Voy.  Elections  dépaitcmen- 
liiks  it  d'inrondissiinent.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(travaux  militaires),  Jufjement  d'expropriation,  Jury  d'expro- 
priation. 

CATHÉDIl \LES.  Construction  et  réparation,  t.  VIII,  p.  37, 
n.  06  à 68. 

CAI'TIONNEMENT.  Cautionnements  des  fonctionnaires;  motifs, 
t V,  p.  150,  n.  132.  — Kemboursement , t.  V,  p.  150,  n.  133  et 
131.  — Réclamation  pour  faits  relatifs  aux  fonctions  du  titulaire; 
compétence,  t.  V,  p.  151,  n.  135. — Contestations  entre  les  ayants- 
cause  du  titulaire;  compétence,  t.  V,  p.  151,  n.  136  — Pièces  ù 
fournir  à l'appui  de  la  demande  eu  remboursement,  t.  V,  p.  152, 
n.  137. — Intérêts  du  cautionnement,  t.  V,  p.  153,  n.  138. — Pres- 
cription des  arrérages,  t.  I , p.  142,  n.  167;  t.  V,  p.  153,  n.  138. 

— Le  capital  n'est  pas  prescriptible,  t.  V,  p.  153,  n.  130.  — Cau- 
tionnement des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  , 
t.VI,p.  .124,  n.  410. — Cautionnement  des  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer. — Voy.  Concessions  de  chemins  de  fer.  — Cautionne- 
ment exigé  des  concessionnaires  de  travaux  publics,  t.  Vlll,  p.  182, 
n.  2i5.  — Caulionuemenl  des  fournisseurs  ; droit  des  sous-lr'ai- 
lants,  t.  VI  J».  330,  n.  314. — Droit  de  l’Etat  en  cas  d’inexécution 
du  contrat,  t.  VI,  p.  317,  n.  321.  — .Cautionnement  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics;  retrait,  t.  Vlll.  p.  156,  n.  221. 

CENTIMES  ADDITIONNELS.  Centimes  additionnels  destinés  à 
subvenir  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  ; vote  t.  111,  p.  372; 
n.  360. — Centimes  additionnels  destinés  à subvenir  aux  dépenses 
ilu  département  ; vole,  t.  IV,  p.  20,  n.  20  et  21 . — Compte  à rendre 
par  le  préfet  de  leur  emploi,  t.  IV,  p.  50,  n.  55. — Ils  ne  peuvent 
porter  sur  la  taxe  personnelle,  t.  IV,  p.  191,  n.  212. — 11  est  pourvu 
par  des  centimes  additionnels  à la  dépense  des  travaux  de  navi- 
gation intéressant  des  départements  ou  communes,  t.  IV,  p.  586, 
n.  546,  al.  dern. 
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CERTIFICATS  de  capacité  et  de  solvabilité.  Voy.  4‘ijurUcation 
de  travaux  publics. 

CESSION.  Voy.  Transport. 

CHABLIS.  Voy.  Vente  de  bois. 

CHAISES.  Location.  Voy.  Fabriques. 

CHAMBRES  de  commerce.  Frais,  t.  IV,  p.  553,  n.  369  in  fine. 

CHANCELLERIE  de  la  Légion  d'Honneur.  Voy.  Légion  d'Hon- 
neur. 

CHANGEMENT  de  nom.  Voy.  Nom. 

CHANGEMENTS  en  cours  d'exécution  de  travaux  publics.  Voy. 
Concession  Je  travaux  publics.  Marchés  de  travaux  publics. 

CHANTIERS  ou  CLOS  D’ÉOLARRISSAGE.  Régime  dans  le  res- 
sort de  la  préfecture  de  police  de  Paris,  1. 11,  p.  623,  n.  629. 

CHANTIERS  de  bois  .A  brûler.  Régime  particulier  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  t.  11,  p.  619,  n.  662  û 666.  — Voy.  Bois 
et  forêts. 

CHAPELLES.  Etablissement  de  chapelles;  administration,  t.  VI. 
p.  251.  n.  23i. — Biens  dont  elles  peuvent  obtenir  la  remise  ou  la 
distraction,  t.  VI,  p.  256,  n.  235. — Chapelles  et  oratoires  domes- 
tiques. t.  VI,  p.  257,  n.238.  — Concession  de  chapelles  dans  les 
églises. — Voy.  Fabriques. 

CHAPITRES.  Autorisation  de  plaider,  t.  Il,  p.  121,  n.  126. 

CHARCUTERIE.  Voy.  Boucherie. 

CHARTES.  Leur  définition.  Voy.  Autorité  royale. 

CHASSE.  Arrêtés  sur  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  du  gibier 
d'eau  et  des  animaux  malfaisants;  sur  les  oiseaux  ; les  lévriers; 
la  chasse  en  temps  de  neige,  t.  I,  p.  236,  n.  285.  — Contrôle  du 
ministre,  t.  I,  p.  240,  n.  286.  — Police  de  la  chasse;  l'exécution 
de  la  loi  du  3 mai  1844  est  placée  dans  les  attributions  des  préfets; 
ouverture  et  clôture  de  la  chasse,  1.  1,  p.  238,  n.  283.—  Délivrance 
des  permis  de  chasse,  1. 1,  p.  238,  n.  284. — L’exécution  de  la  loi 
sur  la  chasse  dans  le  département  de  la  Seine  est  confiée  au  préfet 
de  police,  t.  I,  p.  427,  n.  493.  — Droit  du  maire  de  prendre  des 
arrêtés  sur  la  chasse  dans  le  but  de  pourvoir  il  la  sûreté  des  cam- 
pagnes. l.  I,  p.  360,  n.  418  ; p.  635,  n.  717. 

CHEF  DE  L'ÉTAT.  Voy.  Empereur. 

CHEFS  D'INSTITUTION.  Patente,  t.  IV,  p,  273,  n 295;  p.  278, 
n.  299. 
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CHEMINS  DE  FER.  Oén(^ralil6s  t.  III,  p.  207,  n.  212  cl  suiv. — 
Historique,!.  III,  p.  208.  ii.  21i.  — Elahlissemeni  en  France, 
l.  III,  p.  210,  n.  215.  — Loi  de  18i2;  classement  des  lignes; 
motifs,  leur  intériH  actuel. — Système  d'exécution,  t.  111,  p.  211 , 
n.  216  à 218. — Législation  actuelle,  t.  III,  p.  219,  n.  219  à 221. — 
Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  p.  223,  n.  223.  — Concession  des 
chemins  de  fer.  Voy.  ce  mot.  — Construction  des  chemins  de  fer. 

— Ap|)lication'  des  régies  générales  .sur  les  travaux  publics,  t.  III, 
p.  248,  n.  243;  p.  253,  n.  249.  — Clauses  particulières  du  cahier 
des  charges;  tracé  définitif  ; ponts  à la  rencontre  des  routes  ou  sur 
les  cours  d’eau  ; réception  des  travaux,  t.  111,  p.  248,  n.  244  à 246. 

— Clause  de  déchéance;  recours,  t.  III,  p.  250,  n.  247.  — Droit 
de  l'Etat  de  transiger  sur  les  contestations  nées  du  contrat;  ses 
limites,  t.  III.  p.  251.  n.  248.  — Exploitation  des  chemins  de  fer. 
Voy.  ce  mot. — Revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  133.  n.  156. — Obliga- 
tion pour  les  riverains  de  demander  alignement,  t.  Vlll,  p.  320, 
n.  391,  al.  2,  noie.  — Distance  à observer  pour  l'exploitation  des 
carrières.  Voy.  Carrières  . — Voy.  ilainmorte  (biens  de),  Police  des 
chemins  de  fer. 

CHEMINS  PL'BLICS.  Dégradations  et  usurpations  t.  III,  p.  443. 
n.  419,  al.  2.  — Voy.  Chemins  vicinaux.  Chemins  vicinaux  de 
grande  communicalion.  Chemins  ruraux,  Déclaration  de  vicinalitè. 

CHEMINS  RURAUX.  En  quoi  ils  se  distinguent  des  chemins 
vicinaux,  t.  III,  p.  322,  n.  324,  al.  9.  — Ils  sont  prescriptibles, 
t.  III,  p.  431,  n.  408. — Mesures  applicables  .à  ces  chemins,  t.  III, 
p.  482,  n.  452. — Classement , t.  III,  p.  486,  n.  453.  — Ses  effets 
par  rapport  aux  droits  privés,  t.  III,  p.  488,  n.  454. — Entretien  , 
t.  III,  p.  493,  n.  455. — Surveillance  et  police  ; pouvoirs  du  maire  ; 
compétesce  du  juge  de  police,  t.  I.  p.  512,  n.  597  ; t.  III,  p.  494, 
n.  456. — Voy.  Déclassement  des  chemins  vicinaux. 

CHEMINS  VICINAUX.  Pouvoirs  des  préfets  en  matière  de  voirie 
vicinale,  1. 1,  p.  223,  n.  273. — Réglements  pour  les  chemins  vici- 
naux, t.  I,  p.  224,  n.  274;  p.  389,  n.  441. — Obligations  des  com- 
munes relativement  à leurs  chemins,  l.  III,  p.  318,  n.  321.  — Les 
chemins  vicinaux  profitent  seuls  du  bénéfice  de  la  loi  du  21  mai 
1836  ; leur  division , t.  III , p.  319 , n.  321 , et  p.  327,  n.  325.  — 
Leur  développement  après  la  promulgation  de  la  loi  do  1836,  t.  III. 
p.  319,  n 323.  — Distinction  entre  les  chemins  vicinaux,  les  rues 
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PI  les  chemins  ruraux,  i.  IM  , p.  322,  n.  32i.  Voy.  Truvcrscs.  — 
Atiribulions  de  l’aulorité  admiiiislraiivc  pour  l'éiablissemeni  des 
chemins  vicinaux.  1.  III,  p.  329,  n.  326.—  Confection  cl  entretien  ; 
moyens  d’y  pourvoir.  Division,  t.  III.  p.  371,  n.  359. — Kessources 
des  communes  ; prestations  et  centimes  additionnels,  t.  111,  p.  372, 
n.  36U.—  Vole  des  ressources,  t.  III,  p.  37i,  n.  361. — Imposition 
d'oflice  , t.  111,  p.  375,  n.  362.  — Crédits  ouverts  d'office  sur  les 
revenus  communaux  ordinaires,  l.  111,  p.  381,  n.  âCi.  — Travaux 
exécutés  d'oflice.  t.  III,  p.  381,  n.  365.  — Kéiiarlilion  des  charges 
entre  les  communes  intéressées  à un  même  chemin  ; recours, 
I.  111,  p.  381.  n.  366.  — Dégradations,  Voy.  SubvaUioiif.  — Con- 
fection et  recouvrement  des  rôles. — Voyez  Hôtes.  — Conservation 
des  chemins  vicinaux,  i.  III,  p.  439,  n.  407. — Imprescriptibilité  ; 
son  étendue  ; à quel  moment  elle  commence  et  elle  cesse,  t.  111, 
p.  431,  n.  408  à 410.  — Mesures  de  police.  Voyez  Poikr.  des 
chemins  vicinmuc. — Classement  au  nombre  des  roules  vicinales  de 
portions  abandonnées  de  roules  impériales,  t.  VllI,  p.  275,  n.  340 
et  341.  — Classement  d'un  chemin  vicinal  au  rang  des  roules  dé- 
partementales, 1.  VUl,  p.  287,  n.  354.  — Id-  des  roules  départe- 
mentales au  rang  des  chemins  vicinaux,  i.  Vlll,  p.  290,  n.  357. — 
— Voy.  Alignemejii,  Contyaventions  de  voirie  vicinale,  Contribution 
foncière , Déclassement  des  chemins  vicinaux  , Extraction  de  maté- 
riaux, Prestations,  Reconnaissance  des  chemins  vicinaux.  Redresse- 
ment et  ouverture  des  chemins  vicinaux. 

CHEMINS  VICIN.U'X  DE  GH.4NDE  COMMINICATION.  Classe- 
ment, t.  111,  p.  463,  n.  437.  — Fixation,  par  le  conseil  général, 
de  la  direction,  t.  111,  p.  465,  n.  438  à 440-  — Désignation  par  lui 
des  communes  appelées  à concourir  à la  dépense  ; recours,  i.  III , 
p.  468.  n.  442  — Fixation  par  le  préfet  de  la  largeur  et  des  limites 
du  chemin. — Fixation  de  la  jiarl  contributive  des  communes; 
recours,  l.  111,  p.  471,  n.  443  — Ressources  affectées  à la  con- 
struction et  à Tcnlrctien,  t.  111, p.  473,  n.444. — Crédiisurles  fonds 
départementaux  ; répartition,  t.  III,  p,  474,  n.  445. — Concours  des 
particuliers,  l.  111,  p.  475,  n 446.  — Exercice  des  actions  dans 
l’intérêt  du  chemin,  t.  111,  p.  476,  n.  447. — Attributions  des  con- 
seils généraux,  t.  111,  p,  467,  n.  441  et  442.  — Classement  et  di- 
rection ; avis  du  conseil  d’arrondissement,  i.  I\,  p.  56,  n.  67.  — 
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Voy.  Contravfiuiom  de  voirie.  Police  du  roulage.  Bues  et  yiinces. 
Routes  impériales  iporiions  déclassées  , Traverses. 

CHÈVRES.  Voy.  Usages  forestiers. 

CHOM.ACE.  Chômage  des  fabriques  ; réduciion  du  droit  de  p»- 
leiiie , 1.  IV  , p.  326,  n.  342.  — Chômage  d’usines  hydrauliques 
causé  par  l'exécution  de  travaux  publics  ; indemnité,  t.  IV,  p.  547, 
n.  522  à 532. — Contestations  surTindemnité  ; compétence,  t.  VllI, 
p.  243,  n.  302,.al.  7. 

CIMETIERES.  Leur  établissement,  leur  translation  et  leur  sup- 
pression, t.  Vil,  p.  626,  n.  719  à 727  ; p.  033,  n.  729  à 731.  — 
Cimetières  dans  la  zone  des  servitudes  militaires,  t.  Vil,  p.  556, 
n.  652. — Servitudes  sur  les  propriétés  voisines  des  cimetières, 
t.  Vil,  p.  634,  n.  732  k 737. — Administration  et  police  des  cime- 
tières et  pouvoirs  du  maire,  t.  1,  p.  500,  n.  585  ; p.  628.  n.  712  ; 
t.  VII,  p.  641,  n.  738  à 746. — Inscriptions  sur  les  tombeaux,  t.  I, 
p.  500,  n.  586.  — Approbation  par  le  préfet  du  tarif  des  conces- 
sions dans  les  cimetières,  t.  1,  p.  274,  n.  316.  — Impôt  foncier, 
t.  IV,  p.  102,  n.  118,  al.  3.  Voy.  Concessions,  Cultes,  Inhumations, 
.'■épultures. 

CIRCONSCRIPTION.  Changements  ô la  circonscription  du  terri- 
toire des  départements;  avis  du  conseil  général,  t,  IV,  p.  48,  n.  52. 
— Changements  A la  circonscription  du  territoire  des  arrondis- 
sements, des  cantons  et  des  communes  ; avis  du  conseil  général 
et  du  conseil  d'arrondissement,  t.  IV,  p.  48,  n.  52;  p.  56,  n.  67, 
al.  2. — Circonscription  des  communes. — Voy.  Communes. 

CLAUSES  ET  CONDITIONS  GÉNÉRALES  pour  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  t.  Vlll,  p.  87,  n.  144.  Note. 

COLOMBIERS.  — Droit  pour  les  maires  de  lixer  les  époques  de 
fermeture  des  colombiers,  t.  I,  p.  502,  n.  588  ; p.  629,  n.  713. 

COLONIES.  Etal  des  colonies  ; énumération  des  diverses  pos- 
sessions coloniales,  t.  11,  p.  472,  n.  480  et  481. — Régime  législa- 
tif. t 11,  p.  473,  n.  482  et  suiv. — Régime  municipal,  t.  Il,  p.  487, 
n.  497. 

Formes  et  délais  spéciaux  du  recours  au  conseil  d’Etat,  lorsque 
le  demandeur  habite  les  colonies,  t.  II,  p.  350,  n.  344. — Formes, 
et  délais,  dans  le  même  cas,  de  la  notiücation  de  l’ordonnance  de 
soit  communiqué. — Voy.  Ordonnance  de  soit  communiqué.  — Délai 
pour  comparaître  au  conseil  d’Etat,  lorsque  le  défendeur  habile 
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les  colonies,  l.  Il,  p.  350,  u.  344.  — Pensions  des  magistrats  cl 
emplovés,  t.  \II,  p.  500,  n.  577  à 579.  — \'oy.  Algérie^  Coîices- 
sions,  Conflit,  Conseil  privé.  Contrôleur  colonial.  Délégués,  Direc- 
teur de  I intérieur.  Gouverneur , Ordownaieur , Procureur  général. 

COMBLES.  Voy.  Paris  r4'illc  de). 

COMESTIBLES.  Le  maire  veille  à leur  salubrité  ; mesures  dans 
l'iniérôt  de  la  santé  publique,  t.  1,  p.  606,  n.  694;  p.  610,  n.  698. 

COMITE  CONSULT.ATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES.  Avis 
sur  1 établissement  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, t.  Il,  p.  598,  n.  614;  p.  636,  n.  643,  al.  4.  — Classement 
par  assimilation,  t.  Il,  p.  708,  n.  716. 

COMITÉ  D'ÉVALU.ATION  du  produit  net  imposable  des  mines. 
Composition  et  attributions,  i.  VII,  p.  8,  n.  11. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  Nomination  par  le  préfet,  t.  1, 
p.  194,  n.  233. — Ou  par  l’Empereur,  suivant  les  cas,  l.  I,  p.  519, 
n.  611 . — Commissaires  de  police  dans  les  cantons;  dans  les  villes; 
traitement,  t.  111,  p.  579,  n.  530. — Création  de  commissariats  sur 
la  demande  des  communes,  t.  111,  p.  580,  n.  531.  — Constatation 
des  contraventions  en  matière  de  cours  d'eau,  i.  IV.  p.  618,  u 676. 

— Incompatibilité  électorale,  t.  V,  p.56.5,  n.545. — Mise  en  juge- 
ment, t.  VI,  p.  117,  n.  122,  al.  dern. 

COMMISSIONNAIRES.  Commissionnaires  surplaces  et  marchés; 
droit  de  l’autorité  municipale,  t.  1,  p.  578,  n.  068.— Commission- 
naires et  courtiers  ; patente,  t.  IV,  p.  319,  n.  333. 

COMMISSIONS.  Commissions  chargées  de  la  répartition  des  in- 
demnités stipulées  dans  les  traités  diplomatiques,  t.  I.  p.  6,  n.  4. 

— Commission  municipale  instituée  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations relatives  à la  confection  des  listes  électorales,  t.  V,  p.  486, 
n.  447. — Commission  d’enquête  réunie  avant  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  en  matière  d'expropriation,  t.  VI,  p.  13,  n 12.  — 
Commission  réunie  après  cette  déclaration  et  pour  l'application 
du  décret  aux  propriétés  particulières,  t.  VI,  p.  19,  n.  18  à 20. 

— Commissions  administratives  près  des  hospices  et  hôpitaux  et 
des  bureaux  de  bienfaisance.  — Voy.  Bureaux  de  bienfaisance. 
Hospices  et  Hôpitaux  — Commission  de  surveillance  près  des  éta- 
blissements d'aliénés.  — Voy.  Aliénés.  — Commissions  consul- 
tatives près  les  établissements  de  bienfaisance  à la  charge  de 
l'État.  — Voy.  Établissements  publics  de  bienfaisance.  — Commis- 
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sion  pour  roxamcn  des  plans  d'alignonienl  dans  les  iraverses  des 
villes,  bourgs  et  villages,  t.  VIII,  p.  315,  n.  386,  al.  7.  — Voy. 
Inondation  (le  mines,  Logements  insalubres. 

COMMISSIONS  MC.MCIP.ALES.  Droit  du  préfet  de  les  instituer 
en  cas  de  suspension  ou  de  dissolution  du  conseil  municipal,  t.  IV, 
p.  87,  n.  104  et  105,  in  fine. 

COMMISSIO.NS  UOG.VTOIRES.  Voy.  Conseil  d' État,  g 3. 

COMMISSIONS  S.aNITAIRES.  Voy.  Police  sanitaire. 

COMMISSIONS  SPÉCI.VLES.  Recours  contre  leurs  décisions,  t.  Il, 
p.  292,  n.  275.  — Commissions  spéciales  pour  l'évaluation  des 
indemnités  de  plus-value  ; leurs  attributions  ont  été  restituées 
aux  conseils  de  préfecture  ; t.  IV,  ji.  590,  n.  549  et  550;  p.  596, 
n.  555.  — Commissions  spéciales  pour  la  répartition  des  dépenses 
des  travaux  défensifs  sur  les  cours  d'eau  ; elles  sont  remplacées 
par  le  conseil  de  préfecture,  t.  IV,  p.  598,  n.  558. — Commissions 
spéciales  pour  les  dessèchements  de  marais  ; leurs  attributions 
ont  été  restituées  aux  conseils  de  préfecture,  t.  VI,  p.  531,  n.  513 
et  suiv. 

COMMISSIO.NS  SYNDICALES.  Commissions  syndicales  pour  la 
gestion  des  biens  indivis  entre  plusieurs  communes  ; nomination 
des  membres;  présidence;  attributions,  t III,  p.  516,  n.  470  à 
473.  — Nomination  d'une  commission  syndicale  dans  le  cas  d'.ic- 
lion  à intenter  ou  à soutenir  par  une  section  de  commune  ; con- 
ditions et  formes,  t.  III,  p.  601,  n.  550  à 553, 

COMMUNES.  Origine  historique  de  la  commune  ; régime  muni- 
cipal romain,  t.  I,  p.  460,  n.  544.  — La  commune  au  moyen  âge  : 
son  absorption  graduelle  par  l'autorité  royale  ; sa  fin,  t.  I.  p.  460, 
n.  545  à 549.  — Création  des  municipalités  par  l'Assemblée  na- 
tionale ; différence  entre  la  municipalité  et  l’ancienne  commune, 
I.  1,  p.  465.  n.  550  à 552.  — Création  des  administrations  muni- 
cipales par  la  Convention,  t.  I,  p.  469,  n.  553.  — Organisation 
actuelle  de  la  commune  ; caractère  de  l'association  communale, 
t.  I,  p.  471,  n.  554  et  555.  — Raison  de  l'association  communale  ; 
rapportsde  la  commune  avec  l'État;  division  du  sujet,  t.  III  p.  197, 
n.  457  à 459.  — Circonscription  des  communes  ; réunions  ou  dis- 
tractions; formalités;  délimitation,  t.  111,  p.  504.  n.  460  à 463; 
1.  IV.  p 56,  n.  67,  al.  2.  — Conséquences  de  la  réunion  et  de  la 
distraction,  t.  III,  p.  507,  n.  464.  — Section  de  commune  érigée 
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en  commune  séparée  ou  réunie  à une  autre  commune  ; consé- 
quences. t.  III,  p.  510,  n.  iOô.  — Composition  du  corps  municipal, 
t.  III,  p.  511.  n.  107.  — Voy.  Adjoints,  Conseils  municipaux, 
.Vaires.  — Répartition  de  l’impôt  entre  les  communes  et  dans  la 
commune.  — Voy.  Conseils  d'arrondissement.  Contribution  foncière. 
Contribution  personnelle.  Portes  et  fenêtres  iContribution  des;.  — 
Réclamations  contre  le  cadastre.  — Voy.  Cadastre.  — Contre  le 
rôle  des  prestations  en  nature.  — Voy.  Soles.  — Travaux  ; con- 
cours des  communes  aux  travaux  départementaux,  t.  Vlll,  p.  45, 
n.  82  et  83.  — Travaux  intéressant  |)lusieurs  communes,  t.  IV, 
]).  50,  n.  67,  al.  5.  — Travaux  des  batiments,  t.  Vlll,  p.  48,  n.  85. 
— I.es  travaux  d'utilité  publique  communale  tombent  dans  la 
classe  des  travaux  publics,  t.  VIII.  p.  49,  n.  80  et  87  ; p.  105, 
n.  233  et  234.  — Droit  pour  les  ingénieurs  et  architectes  de  s'in- 
troduire dans  les  héritages  privés,  t.  Vlll,  p.  49,  n.  87.  — Direc- 
tion des  travaux,  t.  I,  p.  517,  n.  005;  t.  Vlll,  i>.  49,  n.  88.  — 
Distinction  entre  les  travaux  relatifs  aux  services  publics  et  ceux 
relatifs  aux  biens  productifs,  t.  Vlll,  p.  175,  n.  235  — Entre  les 
marchés  de  travaux  et  les  marchés  de  fournitures,  t Vlll,  p.  170, 
n.  230.  — Voy.  Aliénés.  Autorisation  de  plaider,  Chemins  ruraux. 
Chemins  vicinaux.  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Comptabilité  communale , Contingent  militaire  , Décentralisation, 
Domaine  communal.  Dettes  des  communes.  Domaine  des  paroisses. 
Élections  municipales  , Employés,  Endiguements,  Enfants  trouvés. 
Établissements  publics  de  bienfaisance , Octrois,  Transactions  des 
communes,  Voi’ne  (Petite). 

COMMUTATION  de  peine.  Voy.  Grâce  (Droit  de). 

COMPAGNIES  de  chemins  de  fer.  Elles  sont  représentées  par  un 
directeur,  t.  lll,  p.  296,  n.  291.  — Voy.  Concession  de  chen, ins  de 
fer.  Chemins  de  fer.  Exploitation  des  chemins  de  fer. 

COMPÉTENCE.  Réglement  de  compétence  entre  les  autorités 
administratives  par  le  conseil  d’État  ; objet,  caractère  et  base  de 
ce  recours,  t.  Il,  p.  277,  n.  200  cl  201.  — Les  jugements  ou  arrêts 
sur  la  compétence  ne  font  pas  obstacle  au  conflit,  t.  lll,  p.  050, 
n.  600.  — Voy.  Cahier  des  charges,  Conseils  de  préfecture,  § 3. 

COMPTABILITÉ  COMMUNALE.  Vote  et  forme  du  budget  com- 
munal, t.  III,  p.  576,  n.  5S8.  — Dépenses;  détails  sur  quelques 
dépenses,  t.  lll,  p.  576,  n.  529  et  suiv.  — Voy.  Commissaires  de 
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police,  Cmés,  ùcites  de  communes.  Enfants  trouvés.  — Rccellps, 
l.  III.  p.  586,  n.  5:)(5  et  537.  — Régleineiil  ddfinitif  du  budget; 
recours,  t.  III.  p.  588,  n.  538.  — Crédits  supplémentaires,  i.  III, 
p.  .589,  n.  539  — Èt.its  pour  le  recouvrement  des  recettes,  t.  III, 
p.  590.  n.  5il.  — Immixtion  dans  le  maniement  des  deniers  com- 
munaux; ses  conséquences,  t.  III,  p.  590,  n.  542.  — Voy.  Comp- 
tables. — Reddition  des  comptes  du  maire,  t.  IV,  p.  80,  n.96.  — 
Voy.  Heceveur  municipal. 

C0MPT.4DILITÉ  DEPARTEMENTALE.  Compte  à rendre  par  le 
préfet  au  conseil  général,  t.  IV,  p.  .50,  n.  55.  — Voy.  binhjet  dépar- 
temcnlal. 

COMPTABILITÉ  DES  FABRIQIES.  Voy.  Fabriques. 
COMPTABILITÉ  DES  MATIÈRES.  Voy,  Cour  des  comptes. 
COMPTABILITÉ  PlBLlyLE.  Voy.  Dettes  de  l'État. 

COMPTABLES.  Comptables  dont  les  comptes  sont  apurés  par  le 
conseil  de  préfecture,  i.  II,  p.  47,  n.  4f.  — Recours  devant  la 
epur  des  comptes,  t.  Il,  p.  150,  n.  152.  — Juridiction  de  la  cour 
des  comptes  sur  tous  les  comptables  publics  ; comptabilités  occultes, 
t.  11,  p.  151,  n.  153  à 156.— Justifications  qui  peuvent  être  exigées 
des  comptables  par  la  cour  des  comptes,  t.  II,  p.  159,  n.  159  .4 
161.  — Questions  de  responsabilité  des  comptables;  compétence 
respective  de  la  cour  des  comptes  et  du  ministre  des  finances, 
l.  Il,  p.  165,  n.  163. — Incompatibilités  électorales  qui  atteignent 
les  divers  comptables,  t.  V,  p.  .504,  n.  l"2  à 474  ; p.  567,  n.  547  ; 
p.  572,  n.  549.  — Comptables  rétentionnaires  de  deniers  publics  ; 
mise  en  jugement  après  la  cessation  des  fonctions,  t.  Vil,  p.  129, 
n 133. 

COMPTOIRS  D ESCOMPTE.  Patente,  t.  IV,  p.  316,  n.  332. 
CONCESSIO.N  DES  BIENS  DL  DOMAINE,  l.  V.  p.  343,  n.  .300. 
— Concession  aux  départements,  arrondissements  et  communes 
dos  b.Atiments  nationaux  occupés  par  les  corps  administratifs  et 
judiciaires,  t.  V,  p.  343.  n.  301  à 303.  — Concessions  pour  les- 
quelles l'intervention  du  législateur  n’est  pas  requise,  t.  V,  p.  346, 
n.  304.  — .Marais  domaniaux,  t.  V,  p.  348,  n.  305.  — Caractère 
administratif  des  actes  de  concession  ; appréciation  et  interpré- 
tation, t.  V,  p,  349,  n.  306.  — Voy.  Lais  et  relais  de  la  mer. 

CONCESSIONS  AL'X  COLONIES,  Concessions  de  terres,  l.  11, 
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p.  543,  11.  573  ei  suiv.  — Concessions  d'eau,  i.  Il,  p.  5i(l,  ii.  577 
et  suiv. 

CO.NCESSIO.NS  d'ans  LES  CIMETIÈRES.  Tarif;  division  en  trois 
classes,  i.  VII,  p.  64'J,  n.  748  et  suiv. — Délivrance  des  conces- 
sions, t.  VU,  p.  653,  n.  755.  — .Nature  du  droit  qui  en  résulte, 
l.  VII,  p.  651,  n.  756  à 758.  — Renouvellement  des  concessions, 
t.  VU,  p.  657,  n.  759.  — Séparation  des  terrains  concédés,  t.  VH, 
p.  658,  n.  760.  — Déplacement  des  concessions,  t.  VU,  p.  658, 
n.  761.  — Concessions  à Paris,  t.  VH,  p.  659,  n.  763. 

CONCESSION  DE  CHEMINS  DE  FER.  Caractère  des  chemins  de 
fer  comme  voies  de  circulation  ; ils  ne  peuvent  être  entrepris  sans 
une  concession  ; forme  et  effets  des  traités  passés  entre  les  com- 
pajrnies  et  le  gouvernement  pour  leur  exécution,  t.  111,  p.  226. 
n.  225  à 227.  — Cahier  des  charges,  t.  III,  p.  229,  n.  228.  — 
Cautionnement  ; sa  destination  ; droit  des  tiers  ; déchéance  ; auto- 
rité compétente  pour  la  prononcer,  t.  Hl.  p.  229,  n.  228,  al.  3 ; 
p.  2.32,  n.  230  à 232.  — Stipulations  relatives  à la  confection  et  à 
la  réception  des  travaux,  t.  III,  p.  233,  n.  232.  — Stipulations  rela- 
tives .i  l'exploitation  du  chemin  une  fois  terminé;  entretien  de  la 
voie  ; tarif  des  droits  du  péage  et  des  prix  de  transport  ; machines 
et  voitures,  t.  111,  p.  235,  n.  233  à 236.  — Clauses  contractuelles 
et  prescriptions  de  police  ; compétence  des  conseils  de  préfecture  ; 
dispositions  législatives  siir  les  droits  des  tiers;  compétence  des 
tribunaux  civils,  t.  Hl,  p. 237,  n.  237 et  238. — Concession  directe; 
concession  par  voie  d’adjudication;  conditions  requises  des  concur- 
rents, t.  111.  p.  213,  n.239. — Précautions  contre  les  ahiis  de  la 
spéculation,  t.  111,  p.  24.5,  n.  240. — La  concession  ne  peut  éma- 
ner que  du  chef  de  l'État,  t.  Hl,  p.  247,  n.  211.  — Caractère  de 
l'acte  de  concession,  t.  111,  p.  2i7,  n.  212.  — Voy.  Exploitation 
(Us  chemins  de  fer.  Irrigation,  Hcderunce,  Usines  h!jdrauli>]u(s. 

CO.NCESSION  DE  MINES.  — Concessions  antérieures  à 1810; 
titres  réguliers,  t.  VI,  p.  560,  n.  589  .4  591  ; titres  irréguliers, 
1.  VI,  p.  571,  n.  592  à .507. — Toute  concession  doit  être  précédée 
de  la  l onstatation  de  l'existence  d'un  gîte  exploitable,  t.  VI,  p.  579, 
n.  ,508.  — Comment  se  fait  cette  constatation,  t.  VI,  p.  597, 
n.  614.  — Forme  de  la  demande  en  concession,  t.  VI,  p.  598, 
n.  615.  — Instruction,  t.  VI,  p.  600,  n.  616  à 624.  — Examen  de 
la  dcmaïulc  par  l'autorité  supérieure,  t.  VI,  p.  600,  n.  625.  — 
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0(iposi;ion  il  la  demande  en  concession.  — Voy.  Oppofition. — 
Itemandi's  en  concurrence,  t.  VI.  p.  614,  n.  632.  — Forme  et 
delai,  1.  VI,  p.  614,  n.  633  et  634. — Instruction.  I.  VI,  p.  620, 
n.  635.  — Motifs  de  préférence,  t.  VI,  p.  622,  n.  636.  — Iléserve 
il  unc  indemnité  au  profil  du  propriétaire  du  sol,  t.  VI,  p.  623, 
n.  637.  — Fixation  d'une  indemnité  au  profit  de  l'inventeur,!.  VI, 
p.  623,  n.  636.  — Stipulation  d’une  redevance,  t.  VI,  p.  624, 
n.  639.  — Décret  de  concession,  t.  VI,  p.  624,  n.  640.  — Sa  pro- 
mulj;ation,  I.  VI,  p.  625,  n.  641.  — Prédécès  du  titulaire,  1.  VI, 
p.  625,  n 642.  — Voies  de  recours  contre  l’acte  de  concession, 
t.  VI,  [).  626,  n.  643  ü 649.  — Application  et  interprétation,  t.  VI, 
p.  632,  n.  650  à 652.  — Retrait  de  concession,  t.  VII,  p.  47, 
n 50;  p.  56,  n.  59.  — Fermeture  des  travaux.  Voy.  PoHce  des 
imnes.  — Renonciation  totale  ou  partielle  à la  concession  ; néces- 
sité d'une  autorisation  ; formes  de  la  demande  ; instruction  et  dé- 
cret, t.  Vil,  p.  58,  n.  61.  — Effets  de  la  renonciation  quant  à la 
propriété  de  la  mine,  t.  Vil,  p.  60,  n.  62. — Voy.  Exploitation  des 
mines.  Minières. 

CO.NCESSION  DE  PLACES  , BANCS  ET  CHAPELLES.  — Voy. 
Fal>ri(jues. 

CO.NCESSIONS  DE  TRAVAL'.X  PIBLICS,  t.  VllI,  p.  75,  n.  133  à 
135. — Du  contrat  de  concession  ; conditions  d'exécution , t.  VllI, 
p.  181,  n.  243  à 245. — Clause  relative  à l'entretien  et  à la  répara- 
tion, t.  Vin,  p.  182,  n.  246.  — Réception  des  travaux,  t.  VllI, 
p.  183,  n.  247. — Taxes  que  le  concessionnaire  est  autorisé  à per- 
cevoir pour  prix  de  ses  travaux,  t.  VTll,  p.  184,  n.  248. — Stipu- 
lation attribuant  au  même  conseil  de  préfecture  toutes  les  contes- 
tations ii  naître,  t.VHl,  p.  184,  n.  249;  p.  192,  n.  260. — Nature  et 
elVets  du  contrat  de  concession,  t.  VllI,  p.  185,  n.  250  et  251.  — 
Changements  en  cours  d’exécution,  t.  Vlll,  p.  188,  n.  252. — Effet 
des  réceptions  partielles  et  successives,  t.  Vlll,  p.  189,  n.  253. — 
Déchéance,  t.  Vlll,  p.  189,  n.  254.—  Perception  des  produits.  — 
Rôle  conservé  par  l’administration  ; conséquences,  t.  Vlll,  p.  190, 
n.  255  et  suiv.  — Compétence  du  conseil  de  préfecture,  t.  Vlll, 
p.  192,  n.  259  et  260.  — Compétence  à l’égard  des  sous-traitants, 
t.  Vlll,  p.  193,  n.261.  — Juridiction  comi>étenie  pour  appliquer 
les  tarifs,  t.  Vlll,  p.  192,  n.  262  à 204.—  Id.  pour  statuer  sur  l'effet 
des  engagements  des  particuliers  ou  des  communes  de  concourir 
vin  35 
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aux  dépenses,  t.  Vlll,  p.  197,  n.  26G. — Droit  pour  les  concession- 
naires d'user  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
l.  VIII,  p.  190,  n.  268.  — Concessions  de  rues  à ouvrir  dans  les 
villes,  t.  Vlll,  p.  108,  n.  189.  — Voy.  Concession  de  chemins  de 
fer,  Départements,  Dessèchemetd  des  marais.  Irrigation. 

CONCILES. — Voy.  Cultes. 

CONCORDAT.—  Voy.  Cultes. 

CONCI  RRENTS  (liste  dej.  — Voy.  Adjudication  de  travaux  pu- 
blics. 

CONFESSION  D’AL'GSBOl'lUi. — Voy.  Cultes  protestants. 

CONFLITS.  Détinition,  t.  Il,  p.  275,  n.  258. — Raisons  de  la  pro- 
cédure , t.  Il  , p.  276  , U.  259.  — Législation  ; son  objet  , t.  III , 
p.  621,  n.  577. — Historique,  t.  III,  p,  621,  n.  578. — Ordonnance 
du  1"  juin  1828,  t.  III,  p.  626,  n.  579  et  580. — Tribunal  des  con- 
llits , i.  III , p.  629,  n.  581  et  582.  — Retour  à l'ordonnance  de 
1828 , t.  111 . ]).  631 , n.  583.  — Division  du  sujet,  t.  III , p.  632 , 
n.  581.  — Voir  les  deux  mots  ci-après.  Voy.  aussi  Compétence 
(Réglement  de,. 

CONFLIT  aux  colonies.  Les  divers  chefs  d'administration  ont  le 
droit  de  l'élever,  t.  Il , p.  518,  n.  511.  — Il  est  déféré  au  conseil 
privé,  t.  Il,  p.  538,  n.  568  et  suiv. 

CONFLIT  NÉGATIF.  Absence  de  formes  spéciales,  t.  111,  p.  193, 
U.  612. — Conditions  constitutives,  t.  III,  p.  693,  n.  613. — Il  n’in- 
tenieut  point  d'arrété  du  préfet,  t.  III,  p.  691,  n.  6ii. — Autorité 
chargée  du  réglement  du  eonilit,  t.  III,  p.  695,  n.  615.  — Intro- 
duction de  l’instance;  procédure,  t.  III,  p.  6%,  n.  617  et  618.  — 
Instruction  cl  réglement  du  conilit  par  le  conseil  d'Etat  délibérant 
au  contentieux,  I.  111,  p.  700,  n.  619. 

CONFLIT  POSITIF.  Devoir  du  procureur  impérial,  l.  III,  p.  633, 
n.  586.  — Le  contfit  ne  peut  être  élevé  en  matière  criminelle, 
t.  111,  p.  631,  n.  587.  — Dans  quels  cas  il  peut  l’être  en  matière 
correctionnelle,  t.  III,  p.  636,  n.  589.  — Ces  restrictions  ne  sont 
applicables  qu'à  l'action  publique  , t.  III,  p.  637,  n.  591.  — Juri- 
dictions devant  lesquelles  le  contlit  ne  peut  être  élevé  , t III  , 
p.  639,  n.  ,592  à 595. — Des  contestations  qui  ne  sauraient  donner 
lieu  au  contlit,  I.  III,  p.  615,  n.  596  à 598.  — Obstacle  au  contlit 
résultant  de  la  chose  jugée,  t.  III,  p.  618,  n.  599  et  CKK).  — Ert'et 
de  l'acquiescement  et  de  la  transaction,  i.  III,  p.  651,  n.  602.  — 
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Défaut  d'opposition  ou  d'appel,  t.  111,  p.  655,  n.  603.  — Pourvoi 
en  cassation,  t.|lll,  p.  655,  n.  604;  i).;67â,  n.621  — .4ppcl  pourin- 
compétence  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  t.  lll,  p.  656,  n.605. 

— Le  préfet  a seul  qualité  pour  élever  le  conflit,  t.  III,  p.  658, 
II.  606. — Exceptions  en  faveur  du  préfet  de  police,  des  préfets 
maritimes;  des  gouverneurs  et  des  contrôleurs  dans  les  colonies, 
1. 111,  p.  658,  n.  607  cl  608.  — Circonscription  dans  laquelle 
s'exerce  le  droit  du  préfet,  t.  lll,  p.  658,  n.  609. — lndé|iendance  de 
son  action,  t.  III,  p.  661,  n.  610. 

Formes  du  conflit. — Déclinatoire  préalable,  t.  III,  p. 661,  n.6ll. 

— Rejet  du  déclinatoire;  délai  pour  élever  le  conflit,  t.  lll,  p.  663, 
n.  613  et  614;  p.  67â,  n.  6di.  — Régies  sur  le  conflit  eu  cour 
d'appel,  t.  lll,  p.  670,  n.  6â0. — Arrêté  de  conflit;  rédaction,  t.  lll, 
p.  672,  n.  623  à 625. — Il  est  déposé  au  gretté,  1.  lll,  p.  675,  n.  626. 

— Ou  remis  directement  au  parquet,  t.  lll,  p.  676,  n.  627. — Etleis 
du  dépôt,  t.  lll,  p.  676,  ii.  628.  — Communication  de  l'arrélé  au 
tribunal,  t.  lll,  p.  677,  n.  629.  — Sursis  obligé  à toute  procédure, 
l.  lll,  p.  677,  n.  630. — Rétablissement  des  pièces  au  grefl'e,  t.  III, 
p.  682,  n.  631.  — Leur  envoi  au  ministre  de  la  justice,  t.  lll , 
p.  682,  n.  632.  — Leur  transmission  par  le  ministre  au  conseil 
d'Etat,  t.  lll,  p.  684,  n.  633.  — Ces  prescriptions  manquent  de 
sanction,  t.  III,  p.  684,  n.  634.  — Le  jugement  des  conflits  ap- 
partient au  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  ; instruction, 
délai  pour  statuer,  t.  lll,  p.  684,  n.  635. — Faculté  pour  les  parties 
de  présenter  des  observations,  t.  lll,  p.  685.  n.  636.  — De  l'in- 
tervention et  do  l'opposition,  t.  lll,  p 686,  n.  637.  — Expiration 
des  délais  sans  qu'il  ait  été  statué;  conséquences,  t.  III,  p.  687 
n.  6.38  — Décision  sur  le  conflit;  ses  cflets,  t.  lll.  p.  690,  n.  639. 
lnler|irétation  de  la  décision,  t.  III,  p.  691,  n.  640.  — Frais  faits 
devant  l'autorité  judiciaire,  t.  lll,  p.  692,  n.  641.—  Voy.  Autorité 
administrative.  Traités  diplomatiqurs. 

CONCRF, GATIONS.  Autorisation  de  plaider,  t.  11,  p.  117,  n.  124 

— Impôt  foncier,  t.  III,  p.  100,  n.  118. 

CONGRES  DE  P.ARIS.  — Voy.  Droit  maritime. 

CONSCRIPTIO.N. — Voy.  Recrutement. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION  FORESTIERE.  Composition  c 
fonctions,  1.  III,  p.  84,  n.  63. 

CONSEIL  D'ETAT.  Conseils  du  roi  sous  l'ancienne  nio  iarcliie. 


Digitized  by  Google 


348 


TABLE  GENEHALE. 


l,  II,  p.  188,  0,  ISA.  — l.ciir  suppression  en  1789,  l.  Il,  p.  189, 
n,  185,  — Omnipolenec  des  ministres  sous  le  Directoire,  i.  II, 
p.  190,  n,  186.  — Institution  du  conseil  d'Etat  par  la  constitution 
de  l'an  VIII  ; attributions  qu'elle  lui  confirait,  L 11,  p.  19j,  n,  187. 
— Importance  du  rôle  qui  lui  était  donné,  I.  11,  p.  195.  o,  188  et 
189. — Sa  part  dans  l’œuvre  de  réorganisation  du  Consulat,  t.  Il  , 
p.  197,  n,  190.  — Modifications  apportées  par  le  sénatus-consullc 
du  Ifi  thermidor  au  X,  à ses  attributions  politiques,  t.  Il,  p.  200. 
U.  191. — Conseil  d'Etat  de  l’empire  ; organisation  cl  attributions, 
t.  Il,  p.  200,  n.  192  à 19A.  — Sa  place  dans  l'Etal,  L 11,  p.  205, 
U.  195.  — Sou  personnel,  t II,  p.  207,  ii,  196.  — Mission  qu'il  a 
remplie,  t.  Il , p.  209,  a,  197.  — Conseil  d'Etat  de  la  monarchie 
constitutionnelle  ; esprit  de  l'institution  ; organisation  et  attribu- 
tions, l.  Il,  p.  211,  U,  198  à 201. — Importance  et  développement 
de  son  rôle  en  matière  contentieuse  ; améliorations  successives  ; 
garanties,  t.  11.  p.  220.  u,  292  à 20t.  — Ordonnance  du  25  sep- 
tembre 1830  Cl  loi  organique  du  19  juillet  1845  t.  11,  p.  223. 
U*  295  et  200.  — Services  rendus  par  le  conseil  d'Etat  sous  la 
monarchie  constitutionnelle,  l.  Il,  p,  225,  n,  207. — Conseil  d'Etat 
de  la  république,  l.  Il,  p.  229,  n.  208.  — Organisation  acluellc  ; 
composition  , L 11 , p.  233.  n,  209.  — Service  ordinaire  , L II , 
p.  233,  U,  210.  — Service  estraordinaire,  l.  11.  p.  234,  n.  211  et 
212. — .Maîtres  des  requêtes  cl  auditeurs,  l.  11,  p,  236,  a.  213. — 
.Nomination  cl  révocation  des  membres  du  conseil,  t.  Il,  p.  242. 
IL  21t.—  Présidence,  l 11,  p.  242,  il  21.5.—  Sections,  1. 11,  p.  242. 
n,  216. — Traitement,  t.  Il . p.  243,  n.  217  et  218  — Pension  des 
employés,  L VII,  p.  428,  il  4,57.  — Ensemble  des  attributions  du 
conseil  ; leur  triple  caractère,  t.  II,  p.  243,  a.  219. 

S L Atiributioni  politiifues.  Elaboration  des  projets  de  loi  et 
sénatus-consulies,  L II,  p.  246.  n.  220  et  221  ; p.  255,  il  229.  — 
Haute  police  administrative  ; jugement  de  la  conduite  des  fonc- 
tionnaires ; formes,  l.  11.  p.  2t8.  il  232  et  223  ; p.  256.  il  2.30  — 
Nature  et  portée  de  celle  attribution,  t.  II.  p.  252.  il  224. 

§ 2,  Attributions  (olministrativés.  Rôle  des  sections,  L II,  p.  257. 
il  231  cl  232.  — Affaires  dans  lesquelles  il  suffit  de  les  consulter, 
I.  L p-  85,  il  95.  — Attributions  particulières  h chaque  section, 
L 11 . p.  2.58  , IL  2.33  et  2.35.  — Assemblée  générale  ; affaires  qui 
peuvent  lui  être  renvoyées,  L II,  p.  2,59.  n.  236.—  Afl'aires  qui  lui 
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sont  exclusivement  réservées,  i.  Il,  p.  259,  n.  237. — Sanction  de 
l'obligation  de  consulter  le  conseil,  t.  Il,  p.  261,  n.  23H.  — Mode 
de  procéder  des  sections,  t.  Il,  p.  262  , n.  239  à 241.  — Mode 
de  procéder  de  l'assemblée  générale,  t.  Il,  p.  264,  n.  245  à 249. — 
Différence  entre  les  projets  et  les  mis , t.  11 , p.  267  . n.  250.  — 
forme  des  décrets  rendus  en  conseil  d’Etat,  t.  II,  p.  267,  n.  251. 
— Expédition  des  actes,  décrets  ou  avis,  t.  11,  p.  267,  n.  252.  — 
Voy.  Appei  comme  d'abus,  Autorisation  de  plaider,  Mise  en  juge- 
ment, Prises  maritimes,  Réglements.  — Recours  contre  les  décrets 
délibérés  administrativement  en  conseil  d’Etat  ; ses  conditions  et 
ses  formes,  d'après  l’art.  40  du  réglement  de  1806,  t.  II . p.  268, 
n.  253  ; p.  389,  n.  385.  — Recours  par  cette  voie  contre  les  actes 
portant  refus  ou  permission  d’établir  des  usines  sur  les  cours 
d’eau  navigables,  t.  IV,  p.  528,  n.  511.  — Contre  les  décrets  de 
concession  de  mines,  t.  VI,  p.  630,  n.  646;  p.  631,  n.  648. 

§ 3.  Attributions  eordentieuses.  Tableau  du  contentieux  admi- 
nistratif, t.  II,  p. 274,  n. 257.  — Conflits;  compétence  (réglement 
de)  ; incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  Voy.  ces  mots  : violation 
des  formes  on  de  la  loi,  Voy.  Cour  des  comptes;  recours  par  voie 
d’appel  ; étendue  des  pouvoirs  du  conseil  d'Etat  comme  juge  du 
second  degré,  t.  Il,  p.  290,  n.  271.  — Autorités  ressortissant  à sa 
juridiction,  t.  Il,  p.  291,  n.  272  à 277.  — L'acte  attaqué  doitavoir 
le  caractère  d'une  décision,  t.  Il,  p.  292,  n.  277.  — Voy.  Aliénés, 
Arrêtés  des  conseils  de  préfecture  § 1,  Arrêtés  préfectoraux  § 4. 
Confit  positif.  Domaine  communal.  Déclaration  de  sicinalité.  Com- 
missions spéciales,  Élections  départementales.  Élections  municipales. 
Ministres,  Pensions  civiles.  Pensions  de  Carmie,  Reconnaissance  de 
chemins  vicinaux. — Opposition  aux  décrets  impériaux,  voy.  Oppo- 
sition. — Interprétation  des  décrets  impériaux,  voy.  Interpréta- 
tion. — Affaires  soumises  directement  au  Conseil,  voy.  Banque  de 
France.  — Section  du  contentieux  ; organisation  ; examen  des 
affaires  ; projets  de  décisions  ; t.  II  p.  298,  n.  284  à 288  ; p.  302, 
n.  293.  — Assemblée  délibérant  au  contentieux  ; sa  composition, 
t.  Il,  p.  301,  n.  288  ; p.  305,  n.  294. — Rôle  d'audience,  questions, 
séance  publique,  formes,  procès-verbal,  t.  Il,  p.  302,  n.  290  à 
293  ; p.  305,  n.  296  et  296.  — Délibération  ; forme  des  projets  de 
décret,  t.  Il,  p.  306,  n.  297.  — Caractère  des  délibérations  con- 
tentieuses; conséquences,  t.  Il,  p.  306,  n.  298.  — .Affaires  qui 
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peuvent  n’étre  pas  portées  à la  séance  publique,  t.  Il,  p.  309, 
n.  299.  — Formes  des  décrets  rendus  après  délibération  du  con- 
seil, lecture,  expéditions,  t.  Il,  p.  310,  n.  301  et  302. 

Procédure.  Recours  introduit  par  les  particuliers,  t.  Il,  p.  314, 
n.  303  à 316.  — Le  recours  n’est  pas  suspensif;  exception,  t.  Il, 
p.  32i,  n.  317;  t.  III,  p.  117,  n.  148.  — Communication  de  la 
requête,  t.  U,  p.  325,  n.  318  îi  320.  — Voy.  Ordonnance  de  soit 
communiqué.  — Délais  de  comparution,  i.  Il,  p.  325,  n.3l8; 
p.  327,  n.  .321.  — Voy.  Colonies.  — Constitution  d’avocat;  dé- 
fenses et  répliques  ; défaut  d'un  ou  de  plusieurs  défendeurs  ; 
communication  des  pièces,  t.  II,  p.  328,  n.  322  à 325.  — Délai  du 
recours,  voy.  Délai.  — Recours  incident,  voy.  ce  mot.  — Mesures 
d’instruction  ; expertises  ; vérifications  de  faits,  de  lieux  ou  d’é- 
critures ; enquêtes  ; commissions  rogatoires  ; formules,  t.  Il,  p.  354, 
n.  345  à 347.  — Acquiescement,  voy.  ce  mot.  — Voy.  Avocats  au 
Conseil,  Demandes  incidentes,  Désistement , Serment  décisoire.  — 
Recours  introduits  par  les  ministres,  t.  Il,  p.  356,  n.  349  ; p.  361, 
n.  353.  — Délai,  désistement,  acquiescement,  voy.  ces  mots.  — 
Recours  formés  par  les  particuliers  contré  l’Etat,  t.  II,  p.  362, 
n.  354.  — Délai  pour  fournir  réponse,  voy.  Délai.  — Forme  des 
décisions  du  conseil  d’Etat,  t.  Il,  p.  377,  n.  369.  — Signification 
,4  avocat,  t.  Il,  p.  379,  n.  370.  — Décisions  contradictoires  et  par 
défaut,  t.  II,  p.  379,  n.  371.  — Voy.  Opposition.  — De  la  condam- 
nation aux  dépens  au  profit  ou  à la  charge  des  administrations 
publiques,  t.  II,  p.  394,  n.  389  et  390.  — Recours  contre  les 
décrets  délibérés  au  contentieux,  voy.  Demande  en  révision. 

tiüNSElL  DES  PRISES.  Institution,  t.  VII,  p.  617,  n.  711.  — 
Appel  de  ses  décisions,  t.  VII,  p.  618,  n.  712. 

CONSEILLERS  DE  PRÉFECTURE.  Mise  en  jugement,  t.  VII. 
p.  118,  n.  123. 

CONSEILLERS  D’ÉTAT,  t.  II,  p.  233,  n.  209  et  suiv.  — 4oy. 
Conseil  d’Êtat. 

CONSEILLERS  GÉNÉRAUX.  Mise  en  jugement,  t.  Vil,  p.  111, 
n.  116. 

CONSEILLERS  MUNICIPAUX.  Poursuites  contre  les  membres 
du  conseil  municipal  pris  séparément,  t.  VU,  p.  111,  n.  116.  — 
Pris  collectivement,  t.  Vil,  p.  113,  n.  117,  m fine. 

CONSEILS  D’ARRONDISSEMENTS.  — Généralités,  t,  IV,  p.  1, 
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ti.  1 ; p.  3,  n.  2.  — Rôle  assigné  an  conseil  d'arrondissement, 

I.  IV,  p.  51,  n.  56.  — Composition,  convocation,  nomination  du 
bureau,  sessions,  I.  IV,  p.  52,  n.  57  à 00.—  Rôle  du  sous-préfet, 
t.  IV,  p.  53,  n.  Cl.  — Procès-verbaux  des  séances,  t.  IV,  p.  54, 

II.  62. — Dissolution  et  autres  mesures  d'ordre,  t.  IV,  p.  54,  n.  63. 
— Répartition  de  l’impôt,  t.  IV,  p.  55,  n.  64. — Refus  de  se  réunir 
ou  de  statuer,  t.  IV,  p.  56,  n.  65.—  Compte  d'emploi  du  fonds  de 
non-valeurs,  t.  IV,  p.  ,56,  n.  66.— Affaires  dans  lesquelles  l'avis  du 
conseil  est  exigé,  I.  IV,  p.  56,  n.  67.  — Affaires  dans  lesquelles 
son  avis  est  facultatif,  I.  IV,  p.  58,  n.  68.  — Poursuites  contre  les 
membres  du  conseil,  t.  Vil,  p.  111,  n.  116.  — 5oy.  Élections  cU- 
partemcntales  et  d'arrondissement. 

CONSEILS  DE  FABRIQUES.  Voy.  Fabriques. 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  Institution  des  conseils  de  pré- 
lecture, t.  Il,  p.  8,  n.  4.  — Attributions  ; leur  triple  nature,  t.  Il, 
p.  11.  n.  5.  — Organisation  ; t.  Il,  p.  13,  n.  6 à 15.  — Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  t.  Il,  p.  14,  n.  7.  — Ministère  public,  t.  Il, 
p.  14,  n.  8.  — Secrétaire-greftier,  t.  Il,  p.  14,  n.  9. 

^ I.  Fonctions  juridiques.  Juridiction,  ses  caractères,  t.  II,  p.  20, 
n.  16  et  17.  — Est-ce  une  juridiction  ordinaire  ou  d'exception  ? 
t.  II,  p.  20,  n.  18  à 20.  — Enumération  des  contestations  dont  ils 
connaissent,  t.  11,  p.  31,  n.  22  à 46;  p.  22,  n.  19,  note.  — Re- 
marque relative  aux  matières  détachées  du  domaine  des  tribunaux 
civils,  t.  II,  p.  49,  n.  47.  — Principe  que  les  juridictions  sont 
d’ordre  public;  son  sens  absolu  en  jurisprudence  administrative; 
conséquences,  t.  II,  p.  52,  n.  50  et  51.  — Étendue  territoriale  de 
la  juridiction  des  conseils  de  préfecture.  — L’incompétence  à 
raison  du  domicile  est  purement  personnelle  ; conséquences  ; qui 
est  juge  de  la  question  de  domicile  ? t.  Il,  p.  53,  n.  52  et  53.  — 
— Compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière  d’ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  t.  11,  p.  604,  n.  617  ; 
p.  629,  n.  637  et  638  ; p.  646,  n.  656  à 658.  — Voy.  Abonnement 
(Impôt  des  boissons),  Affouage,  Algérie,  Aliénés,  Arrosage  (droits 
d’).  Bacs  et  bateaux.  Bois  et  forêts.  Bois  des  particuliers.  Boucherie 
(Caisse  de  Poissy),  Comptables.  Concession  de  chemins  de  fer.  Con- 
cession de  traiKiwx  publics.  Contributions  directes,  Curage,  Cures, 
Domaine  communal.  Domaine  de  l'Etat,  Domaines  engagés.  Domaines 
nationaux.  Dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  publics. 
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Eaux  minérales,  Eleelions,  Etablissements  publics  de  bienfaisance. 
Exploitation  de  mines,  Extraction  dematàiaux.  Fabriques  (Reddi- 
tion des  comptes).  Ingénieurs,  Inondation  de  mines,  lj>gements  insa- 
lubres, Marches  de  fournitures,  Menses  épiscopales.  Mines,  Monts- 
de-piété,  Ouvriers,  Pauvres  (droit  des),  Police  des  mines.  Réarpen- 
tage et  récolement.  Recherche  de  mines  (Indemnité),  Rôles  (des  di- 
verses contributions  et  taxes),  Souscnptions,  Subventions,  Travaux 
publics.  Usages  forestiers.  Usines  hydrauliques  (Indemnité),  Usur- 
pation de  biens  communaux,  — Compétence  en  matière  de  dessè- 
chement de  marais,  t.  VI,  p.  .531,  n.  5i3  et  544  : p.  537,  n.  551  ; 
p.  539,  n.  550;  p.  543,  n.  560  et  561  ; p.  549,  n.  570;  p.  55i, 
n.  573.  — Répression  des  contraventions. — Voy.  Abatage,  Amen- 
des, Carrières,  Contraventions  à la  police  du  roulage.  Contraventions 
de  grande  voirie,  Contraventions  de  petite  voirie  vicinale.  Contra- 
ventions en  maliére]de  cours  d'eau  navigables.  Ecoulement  des  eaux, 
Eaux  (Conduites  dans  Paris),  Eaux  thermales,  Halage,  Logements 
insalubres,  Nourrices,  Plantations,  Police  des  chemins  de  fer,  Paris 
(ville  dei.  Ports,  Sertrtudes  militaires.  Tourbières. — Procédure; 
introduction  des  demandes  et  forme  de  l'inslruciion,  t.  II.  p.  56, 
n.  54  à 56.  — Mesures  d'instruction,  voy.  Enquête,  Expertise, 
Inscription  de  faux.  Serment  décisoire.  Vérification  de  lieux.  — 
Publicité  et  débat  oral,  t.  Il,  p.  71,  n.  72.  — Caractère  juridique 
des  décisions,  t.  Il,  p.  72,  n.  73.  — Composition  du  conseil,  t II, 
p.  72,  n.  74.  — Partage,  t.  Il,  p.  72,  n.  75.  — Empêchement  d'un 
ou  de  plusieurs  membres?  t.  Il,  p.  73,  n.  76.  — Récusation,  t.  11. 
p.  74,  n.  77.  — Présidence  et  voix  prépondérante  du  préfet,  t.  Il, 
p.  76,  n.  78.  — Son  rcmplaccmcat,  t.  Il,p.  77,  n.  79.  — Attribu- 
tions du  président  ; référés,  t.  Il,  p.  77,  n.  80. 

§2.  Fonctions  consultatives.  Peu  d’étendue  de  ces  fonctions  dans 
l'origine,  t.  Il,  p.  99,  n.  107.  — Leur  développement  aetuel  et  leur 
utilité,  t.  Il,  p.  101,  n.  108.  — Cas  dans  lesquels  le  préfet  est 
oitligé  de  consulter  le  conseil  de  préfecture,  t.  II,  p.  102,  n.  109. 

— Sens  des  mots  : le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  certaines 
lois  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  Il,  p.  108,  n.  110.  — Caractère 
et  forme  des  avis  ou  consultations  émanant  du  conseil  de  préfec- 
ture, t.  Il,  p.  110,  n.  111  et  112.  — Recours,  t.  Il,  p.  112,  n.  113. 

— Avis  sur  l'établissement  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  de  première  classe,  t.  Il,  p.  604.  n.  617.  — De  deu- 


Digitized  by  Google 


TABLE  GÉNÉRALE.  S‘)3 

xième  classe,  t.  11,  p.  633,  n.  640.  — Avis  sur  la  fixation  de  l'in- 
demnilé  à imposer  aux  concessionnaires  de  mines  en  faveur  du 
propriétaire  du  sol,  t.  VI,  p.  608,  n.  Gi3.  — Avis  sur  les  contes- 
tations entre  les  communes  et  les  régisseurs  ou  les  fermiers  de 
l'octroi,  l.  VU,  p.  201,  u.  208  : p.  203,  n.  211  et  212  ; p.  209, 
n.  220.  — Avis  sur  les  contestations  entre  les  communes  et  les 
employés  des  contributions  indirectes  en  cas  d'abonnement  avec, 
la  régie,  t.  VU,  p.  210,  u.  223.  — Cas  dans  lesquels  les  conseils 
de  préfecture  sont  consultés  par  le  gouvernement  et  caractère  de 
ces  avis,  t.  U,  p.  113,  n.  lliet  115. 

§ 3.  Foncfion»  de  tutelle.  Voy.  Arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
§ 2,  Aulorisaticin  de  plaider. 

CONSEILS  DE  RECENSEMENT  pour  le  recrutement.  Composi- 
tion et  attributions,  t.  VU,  p.  224,  n.  230, 

CONSEILS  DE  REVISION  pour  le  recrutement.  Réclamations 
tirées  de  la  nationalité  ; nécessité  pour  le  conseil  de  surseoir, 
t.  VU,  p.  217,  n.  229.  — Ouestions  do  domicile  ; même  néce.s- 
sité,  t.  VU,  p.  223,  n,  237,  — Attributions  du  conseil  de  révision, 
t.  VU,  p.  227,  n.  244  ; p,  230,  n.  246.  — Sa  composition,  t.  VU, 
p.  228.  n.  245.  — Convocation  des  jeunes  gens.  t.  VU,  p.  2.30, 
n.  246.  — Exemptions  et  déductions,  t.  VU,  p.  231,  n.  248.  — 
Causes  d'exemption,  t.  VU,  p.  232,  n.  249  et  250;  p.  237,  n.  252 
et  253.  — Déduction,  t.  VU,  p.  238,  n.  254  et  255  ; Mode  de 
constatation:  preuves  exigées,  t.  VU,  p.  236,  n.  251  ; p.  244, 
n.  256.  — Inscriptions  conditionnelles,  t.  VU,  p.  245,  n.  257.  — 
Clôture  de  la  liste,  t.  VU.  p.  245.  n.  258.  — Questions  réservées 
pour  les  séances  au  chef-lieu,  t.  VU,  |).  246,  n.  259.  — Perma- 
nence du  conseil  au  chef-lieu  ; cas  où  son  intervention  est  néces- 
saire, t.  VU,  p.  249,  n.  263.  — Décisions;  leur  force  ; recours, 
t.  II,  p.  280,  n.  264  et  suiv.  ; t.  VU,  p.  250,  n.  264.  — Voy.  hem- 
piuccments. 

CONSEILS  D'HYCIÊNE  ET  DE  SALUBRITE.  Avis  sur  fétabli,s- 
sement  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  t.  U, 
p.  598,  n.  614  ; p.  628,  n.  635. 

CONSEILS  DU  ROI  sous  l'ancienne  monarchie,  t.  11,  p.  188, 
n.  184  et  185. 

CONSEILS  GENERAUX.  Généralités,  t.  IV,  p.  1,  n.  1 et  2. — 
Ouverture  de  la  session  ; prestation  de  serment;  nomination  du 
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hurfau,  l.  IV,  p.  5.  n.  5 et  G.  — Rôle  du  |irélel,  t.  IV,  p.  G,  n.  7. 

— Séances;  procès-verbaux  ; voles,  t.  IV,  p.  9,  n.  R à 11.  — Pré- 
cautions contre  les  excès  de  pouvoir  des  conseils  généraux,  t.  IV, 
p.  1 1,  n.  12  et  suiv.  — Refus  de  se  réunir,  I.  IV,  p.  17,  n.  16  — 
Clôture  de  la  session,  I.  IV,  p.  17,n.  17. — Attributions  des  conseils 
généraux  ; leur  caractère,  I.  IV,  p.  17,  n.  18  — Du  conseil  général 
comme  représentant  le  département  ; nature  des  pouvoirs  qu’il 
exerce  en  cette  qualité,  I.  IV,  p.  20,  n.  19  à 50.  — Du  conseil 
général  comme  assemblée  consultative,  t.  IV,  p.  i8,  n.  51  à 55. — 
Délibérations;  recours,  t.  11,  p.  282,  n.  2G5  et  266;  t.  III,  p.  39, 
n.  10.  — Voy.  Aliénés,  Budget  iépartemerdul . Centimes  additionnels, 
t.  hemins  vicinaux  de  grande  communication.  Départements,  Enfants 
I routés, 'Boutes  départementales.  — Avis  facultatif  et  avis  obligé, 
t.  IV,  p.  48,  n.  51  et  52.  — Surveillance  des  intérêts  départe- 
mentaux, voy.  Départements,  Elections  départementales. 

CONSEILS  MUNICIPAUX.  — Mission  des  conseils  municipaux, 
I.  IV,  p.  59,  n.  G9.  — Sessions  ordinaires;  convocation  ; sessions 
extraordinaires. — Président;  Secrétaire,!.  IV,  p.  60,  n.  70  à 71. 

— Procès-verbaux  ; non  publicité  des  séances  ; communication 
des  registres  ; règles  du  vole,  t.  IV,  p.  63,  n.  75  à 80. — Nature  des 
attributions  des  conseils  municipaux,  t.  IV,  p.  70,  n.  81.  — Régle- 
ments, 1.  IV,  p.  70,  n.  82  cl  83.  — Voies  de  réformalion;  exécu- 
tion, I.  IV,  p.  72,  n.  84  et  85. — Délibérations,  t.  IV,  p.  73,  n.  86; 
p.  76,  n.  91  ; p,  76,  n.  92  et  suiv.  — Voies  de  réformalion  ; exécu- 
tion, I.  IV,  p,  74,  n.  87  ; p.  78,  n.  91.  — Avis,  l.  IV,  p.  79,  n.  95. 

— Attributions  spéciales,  I.  IV,  p.  80,  n.  96. — Vœux,  t.  IV,  p.  80, 
n.  97. — Précautions  contre  les  excès  de  pouvoir  des  conseils  mu- 
nicipaux, I.  IV,  p.  81,  n.  98  et  suiv. — Voy.  Affouage,  Cadastre, 
Conseillers  municipaux.  Contribution  personnelle,  Elections  munici- 
pales, Logements  insalubres.  Octrois,  Botes  {de  la  contribution  per- 
sonnette). 

CONSEILS  PRIVES  DES  COLONIES. — Leur  composition,  t.  Il, 
p.  523,  n.  548  et  549.  — Id.  pour  le  contentieux  , i.  Il , p.  558, 
n.  592  et  593.  — Fonctions  consultatives,  i.  Il , p.  514  , n.  539  ; 
p.  525,  n.550  à 556. — Attributions  administratives  propres,  t.  11, 
p.  532,  n.  558  à 567.  — Attributions  contentieuses  , i.  Il,  p.  538, 
n.  568  à 591. — Procédure,  i.  Il,  p.  559,  n.  591  à 596.  — Recours 
au  couseil  d'Etat,  t.  II,  p.  561,  n.  597. 
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CONSERVATIONS  FORESTIERES.  Voy.  Airtndissemtnls  /'orfs- 
lien. 

CONSIG.NATION.  Consignation  des  indemnités  d'expropri.ttion, 
t.  VI , p.  178 , n.  158  à 160  ; p.  185,  n.  163.  — Consignation  de 
l'indemnité  en  cas  de  prise  de  possession  d’urgence,  t.  VI,  p.  225, 
n.  200. 

CONSISTOIRES.  Autorisation  de  plaider,  t.  Il,  p.  119,  n.  125. 
— Voy.  Culte  Israélite,  Cultes  protestants. 

CONSTITUTION.  Pouvoirs  conférés  à l'empereur  par  la  consti- 
tution du  14  janvier  1852,  t.  I,  p.  3,  n.  1. — Condition  des  mi- 
nistres, t.  I,  p.  108,  n.  121  et  suiv. 

CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF.  — Caractères  du  contentieux 
administratif,  1. 1,  p.  92,  n.  101  ; p.  94,  n.  102;  p.  98,  n.  108. — 
Voy.  Actes  administratifs.  Juridiction  administrative.  Voie  ard- 
cieuse.  Voie  contentieuse. 

CONTINGENT.  Contingent  militaire  des  départements,  arron- 
dissements et  communes,  voy.  .Jppels. — Contingent  des  départe- 
ments, arrondissements  et  communes  dans  la  répartition  de  l'im- 
pôt, voy.  Contribution  foncière.  Contribution  personnelle.  Portes  et 
fenêtres  [contribution  des).  — Prélèvement  par  les  villes  sur  leur 
octroi  de  toutou  partie  de  leur  contingent  personnel  et  mobilier, 
t.  IV,  p.  215,  n.  239. 

CONTRAINTE.  Son  application  au  recouvrement  des  créances 
de  l’Etat,  t.  1,  p.  15-i,  n.  182. 

CONTRAVENTIONS.  Voy.  Conseils  de  préfecture,  ^ 1,  Coupe  de 
bois.  Domaine  des  établissements  de  bienfaisance,  Glandée,  Pâtre. 
Prescription,  Béglement  d’eau.  Tribunaux  correctionnels.  Tribunaux 
de  police  et  les  mots  ci-après. 

CONTRAVENTIONS  o la  police  du  roulage.  Agents  investis  du 
droit  de  constater  les  faits,  t.  VIII,  p.  375,  n.  452.  — Procès-ver- 
baux, t.  VIII,  p.  376,  n.  453  à 457.  — Partage  de  la  compétence 
entre  le  conseil  de  préfecture  et  les  tribunaux , t.  VIII,  p.  377, 
n.  458.  — Notification  ; délai  pour  défendre  ; arrêts  de  condam- 
nation ; recours;  amendes,  t.  VIII,  p.  377,  n.  459  à 463.  — Voy. 
Prescription. 

CONTRAVENTIONS  de  grande  voirie.  Agents  investis  du  droit  de 
constater  les  contraventions,  p.  VIII,  p.  356,  n.  428.  — Procès- 
verbaux,  t.  VIII,  p.  357,  n.  429  à 433.  — Compétence  du  conseil 
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de  préfecture,  t.  Vlll,  p.  360,  ii.  43i  i441  — Exccplioit  de  pro- 
priété, t.  Vlll,  p.  366,  n.  4it!.  — Compétence  de  l'administration 
pour  trancher  les  questions  de  limites,  t.  Vlll,  p.  367,  n.  443.  — 
De  la  notitication  des  procès-verbaux,  t.  Vlll,  p.  368,  n.  441.  — 
Pénalité;  amendes;  leur  caractère,  t.  Vlll,  p.  368,  n.  445  à 448. 

— Prescription,  l.  Vlll,  p.  372,  n.  440. — Infractions  permanentes, 
t.  VIII,  p.  373.  n.  450.  — Procédure  ; décision  ; recours,  t.  Vlll, 
p.  374,  n.  451 

CONTR.AVE.NTIONS  de  voirie  urbaine.  Compétence,  t.  Vlll, 
p.  431,  n 516. — Exception  de  propriété,  t.  VIII,  p.  432,  n.  .517. 

— Exception  tirée  de  la  nature  des  travaux  ou  de  leur  conformité 
à l'autorisation,  t.  Vlll.  p.  432,  n.  518. — Voy.  Preimription. 

CONTRA VENT10.N.8  de  voirie  vicinale.  Constatation  des  contra- 
ventions; procès-verbaux,  t.  III,  p.  442,  n.  418.  — Répression; 
compétence  du  conseil  de  préfecture  et  du  juge  de  police,  t.  III, 
p.  443,  n.  419  îi  424. — Question  préjudicielle  de  vicinalité,  t.  III, 
|4.  454,  n.  427. — Interprétation  préjudicielle  des  arrêtés  relatifs  il 
l'établissement  ou  à la  suppression  des  chemins  vicinaux,  l.  III, 
p.  454,  n.  428  et  429. — Etendue  et  limites  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  t.  III,  p.  456,  n.  430.  — Exceptions  de  pro- 
priété et  de  possession,  t.  III,  p.  4.57,  n.  431  et  432.  — Exception 
tirée  de  l'antériorité  des  faits  à l’arrété  déclaratif  de  vicinalité, 
t.  III,  p.  461,  n.  434.  — Par  qui  le  conseil  de  préfecture  est  saisi, 
t.  III,  p.  461,  n.  435.  — Preuves,  t.  III,  p.  462,  n.  4.36.  —*  Voy. 
Prescription. 

CONTRAVENTIONS  en  matière  de  cours  d'eau  navigables.  Ré- 
pression; compétence  du  conseil  de  préfecture  , t.  IV,  p.614  , 
n.  571  et  572.  — Objets  auxquels  s'étend  sa  juridiction  , t.  IV, 
p.  616,  n.  573.  — Constatation  des  contraventions,  t.  IV,  p.  618, 
n.  576.  — Procès-verbaux  ; foi  qui  leur  est  due,  t.  IV,  p.  619, 
n.  577.  — Allirmation,  l.  IV,  p.  620,  n.  578.  — Lieu  oh  elle  doit 
être  faite,  t.  IV,  p.  621,  n.  579.  — Délai,  t.  IV,  p.  622,  n.  580.  — 
Acte  d'affirmation,  t.  IV,  p.  622,  n.  581. — Rédaction,  t.lV,  p.  623, 
n.  582. — Timbre  et  enregistrement,  t.  IV,  p.  623,  n.  583. — Envoi 
au  sous-préfet,  t.  IV,  p.  625,  n.  584.  — Poursuites  et  procédure, 
t.  IV,  p.  618,  n.  575  à 588.  — Questions  préjudicielles,  t,  IV, 
p.  628,  n.  589  à 591. — Excuses,  t.  IV,  p.  633,  n.  592.— Amendes, 
I.  IV,  p.  633,  n.  593  ; p.  635,  n.  596  et  597.  — Démolition,  t.  IV, 
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p.  634,  n.  594.  — Vis.i  de  la  disposiiion  penale,  t.  IV,  p.  635, 
II.  595. — Voy.  IrriyaiioHj  Usines  hydrauliyiHS,  § 1. 

CONTRAVENTIONS  en  matière  de  cours  d'eau  non  navigables.  Ré- 
pression ; compétence  des  tribunaux  de  police,  t.  V,  p.  122,  n.  111. 
— Nécessité  d’un  réglement  pour  autoriser  la  poursuite  crimi- 
nelle, t.  V,  p.  122,  n.  112. — Sanction  pénale  attachée  à ces  régle- 
ments et  aux  arrêtés  particuliers  concernant  les  usines,  t.  V, 
p.  123,  n.  113.  — Voy.  Irrigation,  Héglewent  d'eau.  Travaux  dé- 
fensifs. 

CONTR.AVENTIONS  en  matière  de  servitudes  militaires.  Consta- 
tation. poursuite  et  répression,  t.  Vll,  p.  676,  n.  671  à 683.  — 
Voies  de  recours,  t.  VII,  p.  585,  n.  684. 

CONTREBANDE  DE  GUERRE.  Voy.  Prises  maritimes. 

CONTRE-SEING  MINISTÉRIEL.  Sa  signilicaiion  sous  la  consti- 
tution actuelle,  t.  I,  p.  109,  n.  125. 

CONTRIBUTIONS.  Division  des  contributions  en  contributions 
directes  et  indirectes,  t.  IV,  p.  94,  n.  110. 

CONTRIBUTIO.NS  DIRECTES. — Leur  division  en  quatre  espèces, 
t.  IV,  p.  96,  n.  113. — Voy.  Contribution  foncière,  Contribution  per- 
sonnelle et  mobilière.  Patentes  (contribution  des).  Portes  et  fenêtres 
(contribution  des).  — Recouvrement  des  rôles  ; difficultés  qu’il 
peut  soulever,  t.  IV,  p.  354,  n.  370.  — Exigibilité,  poursuites, 
t.  iV,  p.  354,  n.  371. — Poursuites  contre  les  tiers  tenus  pour  le 
contribuable  inscrit  ; compétence,  t.  IV,  p.  3.59,  n.  375.  — Pour- 
suites contre  les  propriétaires  et  principaux  locataires,  t.  IV, 
p.  361,  n.  376. — Opposition  aux  premiers  actes  de  poursuites; 
compétence,  t.  IV,  p.  355,  n.  372.  — Voies  de  droit  commun  ; 
saisie  et  expropriation  ; contestations,  compétence,  t.  IV,  p.  358, 
II.  373  et  374.  — Privilège  du  trésor  ; questions  ; compétence  , 
t.  IV,  p.  363,  n.  377  — Revendication  d’efl'ets  saisis,  t IV,  p.  364, 
n.  378.  — Répétition  entre  particuliers,  t.  IV,  p.  364,  n.  379.  — 
Responsabilité  des  préposés  de  l'Etat,  voy.  Percepteur.  — Impu- 
tation du  montant  des  cotes  irrécouvrables  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  de  l’exercice  suivant,  t.  IV,  p.  366,  n.  382. — Matières  assi- 
milées aux  contributions  directes  ; confection  et  recouvrement 
des  rôles;  contestations;  compétence,  t.  Il,  p.  37,  n.  30.  — Voy. 
hbles.  Controleurs,  hépeirliteurs. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  Ctnipétence  des  tribunaux  ci- 
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vils.  l.  IV,  |>.  91,  IL  111,  — Exception  relative  à l'impôt  des  bois- 
sons, t.  IV,  p.  9^  ü,  112.  — Différends  entre  les  employés  de  la 
régie  et  les  débitants  de  boissons  ; compétence  du  maire  et  du 
prélet  en  conseil  de  prélecture,  t.  L p.  513,  il  63.5,  — Mise  en 
jugement  des  préposés  et  employés  dos  contributions  indirectes, 
1.  VU,  p.  126,  g.  125.  — Pensions  des  employés,  L VII,  |).  32(i, 
IL  338,  al.  2. 

COMRIBUTIÜN  FO.NClERE.  — Elle  constitue  un  droit  réel  ; 
conséquences,  t.  IV,  p.  9L  il  115:  p.  101,  n.  120. — La  loi  exclut 
les  privilèges  et  n'admet  que  des  exceptions  rigoureusement  dé- 
terminées, t.  IV,  p.  99,  IL  116  : p.  lil  , IL  128,  — Exemptions 
permanentes  : rues,  places,  routes  et  rivières,  t.  IV,  p.  100,  a.  H7. 

— Immeubles  affectés  à un  service  public,  t.  IV,  p.  100.  n.  118  et 
1 l!l.  — Exemptions  temporaires  ; semis  et  plantations  de  bois  . 
I.  IV,  p.  105,  IL  HL  — Terres  vaines  et  vagues,  t.  IV,  p.  106. 
IL  122. — Plantations  en  vignes,  mûriers  ou  arbres  fruitiers.  I.  1\', 
p.  106.  IL  123.  — Dcssécbement  de  marais,  t.  IV,  p.  106,  n,  121. 

— Voy.  ExploilatioDS  de.  chemins  de  fer. — Formalités  h remplir  ; 
contestations  ; compétence,  t.  IV,  p.  107,  ii.  125, — Bâtiments 
nouveaux  ou  reconstruits,  L IV,  p.  108,  il  126. — Défaut  de  loca- 
tion, t.  IV,  p.  110,  IL  127.  — Demandes  en  exemption  ; compé- 
tence, t.  IV,  p.  112,  U.  120. — Répartition  entre  les  départements, 
t.  IV,  p.  112.  IL  130  et  131 . — Rép.artition  entre  les  arrondisse- 
ments et  les  communes,  t.  IV,  p.  116,  il  132.  — Voies  de  recours 
contre  la  répartition,  t.  IV,  p.  116,  il  133.  — Répartition  dans  la 
commune  ; par  qui  et  d'aprèsquelle  base  elle  s’opère,  t.  IV,  p.  12i), 
IL  13i.  — Voy.  Cadastre.  — Réimposition  de  la  commune  il  la 
suite  des  réductions  prononcées  par  le  conseil  de  préfecture, 
t.  IV,  p 166,  O.  183. — Demandes  en  remise  ou  modération  ; voies 
il  suivre  pour  les  introduire:  instruction,  L IV,  p.  166,  il  181  et 
18.5  — Voy  Mainmorte  (biens  de).  Rôle. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIERE.  Objet  de  cette 
contribution,  t.  IV.  )).  177,  il  197.  — Historique,  L IV,  ji.  177, 
IL  198  et  suiv  — Autres  taxes  qui  pèsent  sur  la  fortune  mobilière, 
t.  IV,  p.  179,  IL  200.  — Indigents  désignés  par  le  conseil  muni- 
cipal, t.  IV,  p.  185.  a,  205  ; p.  211 , IL  2,38.  — Fonctionnaires, 
ecclésiastiques  et  employés,  t.  IV,  p.  186,  n,  2.'6.  — Membres  de 
l'armée  t.  IV,  p.  186,  il  207.  — Conditions  pour  être  imposable. 
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1.  IV,  |).  181,  11.  502  — Jouissance  des  droits  civils,!.  IV,  p.  183, 
n.  20i.  — Taxe  yersonnelle.  Son  assiello  : lieu  où  elle  se  paie, 
l.  IV,  p.  189,  n.  209. — Montant  de  cette  taxe,  t.  IV,  p.  190,  n.  210. 

— Dans  quel  esprit  elle  a été  créée,  t.  IV,  p.  191,  n.  211  — Elle 
n’est  imposée  qu'en  principal,  l.  IV,  p.  191,  n.  212.  — Oanactère 
de  la  taxe  personnelle;  sa  réunion  à la  taxe  mobilière,  t.  IV, 
p.  195,  n.  216. — Taxe  mobilière.  Elle  est  due  pour  chaque  habi- 
tation meublée,  t.  IV,  p.  192,  n.  213, — Taxes  multiples  ; réclama- 
tions, t.  IV,  p.  192,  n.  21i.  — Définition  des  locaux  d'habitation  , 
t.lV,  p.  193,  n 215. — Répartition  de  la  contribution  personnelle  cl 
mobilière  entre  les  départements,  les  arrondissements  et  les  com- 
munes, t.  IV,  p.  196,  11.217  à 219.  — Base  de  la  répartition  entre 
les  départements,  t.  IV,  p.  198,  n.  220;  p.  l‘J9,  n.  222.  — Base  de 
la  répartition  entre  les  arrondissements  et  les  communes,  t.  IV, 
p.  198,  n,  221.  — Répartition  dans  la  commune,  t.  IV,  p.  203, 
n.  224  à 250.-  Voy.  Rô.’e,-. 

CO.NTRIBUTIONS  DIVERSES  et  impôts  arabes.  Assiette  et  re- 
couvrement, t.  11.  p.  448,  n.  445  à 452. 

COSTROLELRS  des  contributions  directes.  Leurs  attributions 
pour  l'assiette  de  l'impôt  foncier,  t.  IV,  p.  148,  n.  172;  |>.  156, 
n.  178  ; p.  158,  n.  180.  al.  9 et  suiv.  ; p.  168,  n.  186. — De  l'impôt 
personnel  et  mobilier,  t.  IV,  p.  203,  n.  224;  p.  221,  n.  248.  — Des 
patentes,  t.  IV,  p.  341,  n.  356  ; p.  344,  n.  359  ; p.  349,  n.  364.  — 
Avis  è donner  sur  les  états  de  cotes  irrécouvrables,  t.  IV,  p.  366, 
n.  382,  al.  17  — Incompatibilité  électorale,  t.  V,  p.  504,  n.  472. 

— Attributions  du  contrôleur  dans  les  réclamations  contre  les 
rôles  de  redevances  sur  les  mines,  t.  VII,  p 17,  n.  15. 

CONTROLEIRS  COLONIAU.\.  Voy.  iMifîit  positif. 

CONVEN'TION.S  DIPLOMATlyL'ES.  Voy.  Traités  diphmcili-pies. 

CORRESPONDANT  nommé  ])ar  les  concessionnaires  de  mines, 
t.  VU,  p 39.  n.  42. 

CORSAIRES.  Voy.  Course. 

tOLPE  DE  BOIS.  Coupe  et  enlèvement  des  bois  par  l'adjudi- 
cataire dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  t III,  p.  109, 
n.  96.  — Interdiction  de  faire  aucun  changement  dans  la  coupe  ; 
amende,  t.  III,  p.  110,  n.  97.  — De  loucher  aux  arbres  marqués 
l>our  ré.serve.  t.  111,  p.  111.  n.  98.  — D'exploiter,  i.  III,  p.  111, 
n.  99  à 102  — Carde-vente  ou  facteur,  I.  111,  p.  113,  n.  103  et 
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lOi.  — Oépôl  (ic  l'cmprcinlp  du  marteau  de  mar<iuc,  t.  III,  p.  113, 
11.  105.  — I,a  coupe  et  l'enlèvement  doivent  avoir  lieu  pondant  le 
jour;  amende,  1.  111,  p.  lU,  n.  100  — Interdiction  de  peler  et 
d'écorcer  sur  pied;  amende  et  saisie,  t.  111,  p.  lU,  n.  107.  — 
Conditions  du  cahier  des  charges  sur  le  mode  d'abata^'e  des 
arbres  et  de  nettoiement  des  coupes;  amende,  t.  111,  p.  Iti. 
n.  108.  — .Autorisation  d’établir  des  fourneaux,  logos  ou  ateliers; 
amende  ; recours  en  cas  de  refus,  t.  III,  p.  115,  n.  109  et  110.  — 
Obligation  de  suivre  les  chemins  désignés  ; amende,  t.  111,  p.  116, 
n.  111.  — Délai  pour  la  coupe  et  la  vidange,  t.  111,  p.  116,  n.  1 1:2. 
— Travaux  mis  à la  charge  de  l’adjudicataire,  t.  III,  p.  117, 
n.  113.  — Dépôt  dans  la  vente  d’autres  bois  que  ceux  en  prove- 
nant ; amende,  t.  111,  p.  117,  n.  111. — Responsabilité  de  l’adju- 
dicataire à defaut  de  constatation  des  contraventions  et  délits 
commis  dans  la  vente,  t.  III,  p.  118,  n.  115.  — Sa  responsabilité 
en  cas  de  contraventions  et  délits  commis  par  ses  employés,  t.  III, 
p.  118,  n.  116.  — Voy.  héurpentoge  et  Rieolemcnt. 

COTIl  DES  COMPTES.  — But  de  l’institution,  t.  Il,  p.  130, 
n.  1.39.  — Précédents  historiques,  t.  11,  p.  131,  n.  liO  et  Ml.  — 
Création  de  la  Cour  des  comptes  sous  l’empire  ; ses  développe- 
ments sous  les  régimes  postérieurs,  t.  Il,  p 140,  n.  142.  — Divi- 
sion de  ses  attributions,  t.  Il,  p.  142,  n.  143. 

ti  1.  Attributions  juridtijiics.  La  Cour  des  comptes  constitue  un 
tribunal  administratif,  l.  Il,  p.  144,  n.  144.  — Sa  composition  et 
son  organisation,!.  Il,  p.  145,  n.  145.  — Division  en  trois  cham- 
bres ; forme  des  délibérations;  distribution  des  affaires  entre  cha- 
que chambre,  t.  Il,  p.  146,  n.  140  et  147.  — Fonctions  du  pro- 
cureur général,  t.  Il,  p.  147,  n.  M8.  — Etendue  de  la  juridiction 
de  la  cour.  t.  Il,  p.  149,  n.  119;  p.  152, n.  154  à 156.  — Scs  atlri- 
butious  comme  tribunal  de  premier  et  dernier  ressort,  t.  Il,  p.  149, 
n.  150  et  151.  — Ses  attributions  comme  tribunal  d’appel,  t.  Il, 
p.  150,  n.  152.  — Apurement  des  comptes.  — Arrêts,  t.  Il,  p.  151, 
n.  153  ; p.  158,  n.  157  et  158.  — Limites  assignées  au  pouvoir  de 
la  Cour,  par  égard  pour  les  droits  de  l’autorité  administrative, 
1.  il,  p.  159,  n.  159 à 161.  — Edle  constitue  un  tribunal  d'excep- 
tion ; conséquences,  t.  Il,  p.  164,  n.  162.  — Manière  dont  la  Cour 
est  saisie,  lorsqu'elle  statue  comme  tribunal  de  premier  et  dernier 
ressort,  l.  11,  p.  167,  n.  164.  — Délai  cl  forme  de  l’appel,  t.  11, 
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p.  167,  n.  165.  — Déchéance  faute  de  produire;  communication 
des 'pièces,  t.  Il,  p.  169,  n.  167. — Instruction,  t.  Il,  p.  170, 
n.  168.  — Délibération;  prononcé  des  arrêts;  leur  forme  ; quand 
ils  deviennent  définitifs;  défense,  t.  Il,  p.  170,  n.  169.  — Exé- 
cution des  arrêts  ; intervention  des  tribunaux  ordinaires,  t.  Il, 
p.  172,  n.  170.  — Double  voie  de  recours,  t.  Il,  p.  174,  n.  172.  — 
Révision  pour  erreur  matérielle  ; délai,  formes,  t.  Il,  p.  175,  n.  173. 

— Poun  oi  au  conseil  d’Etat  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi, 
t.  Il,  p.  176,  n.  174  ; p.  288,  n.  269.  — Délai  du  pourvoi  ; signi- 
fication de  l’arrêt,  t.  Il,  p.  178,  n.  175. — Le  conseil  d'Etat  statue 
comme  Cour  de  cassation,  t.  11,  p.  179,  n.  176.  et  179.  — Le 
pourvoi  n'est  pas  suspensif,  t.  Il,  p.  180,  n.  177.  — Cumul  des 
deux  voies  de  recours,  t.  Il,  p.  180,  n.  178.  — Voy.  Comptables, 
Fabriques. 

S 2.  Attributions  politiques.  Motifs  de  ces  attributions  ; par 
quels  actes  elles  se  manifestent,  t.  Il,  p.  181,  n.  180.  — Rapport 
au  chef  de  l'Etat,  t.  Il,  p.  182,  n.  18t.  — Déclaration  de  confor- 
mité, t.  11,  p.  182,  n.  182.  — Comptabilité  des  matières,  t.  Il, 
p.  183,  n.  183. — Pension  des  employés  du  greffe  et  du  secrétariat, 
t.  VII,  p.  440,  n.  484. 

COURS  D'EAU.  Généralités,  t.  IV,  p.  370,  n.  383  è 385  — 
Division  du  sujet,  t.  IV,  p.  374,  n.  388.  — Police  des  cours  d’eau 
par  les  préfets;  étendue  de  leurs  droits,  t.  I,  p.  224  et  suiv., 
n.  275  à 280;  p.  361,  n.  419.  — Circulaire  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  27  juillet  1852,  t.  I,  p.  232,  n.  279. 

COURS  D'EAU  .N.AVIGABLES  OU  FLOTTABLES.  Domanialité  des 
cours  d’eau  navigables  et  flottables,  t.  IV,  p.  372,  n.  385  ; p.  .128, 
n.  277  à 282.  — Quels  cours  d’eau  sont  compris  sous  la  déno- 
mination de  fleuves  et  rivières,  t.  IV,  p.  436,  n.  435  à 437.  — 
Bras  non  navigables  de  rivières  navigables,  t.  IV,  p.  439,  n.  438. 

— Canaux  de  dérivation,  t.  IV,  p.  440,  n.  439.  — Courants  non 
navigables  se  séparant  d'un  cours  d'eau  navigable  pour  ne  plus 
s'y  réunir,  t.  IV,  p.  440,  n.  440.  — Noues,  boires,  fossés  et 
affluents,  t.  IV,  p.  441,  n.  441.  — Ruisseaux  affluents  dans  la 
Seine,  t IV,  p.  444,  n.  442.  — Canaux  de  navigation,  t.  IV,  p.  445, 
n.  443.  — Canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement,  t.  IV,  p.  450, 
n.  444. — Navigabilité;  reconnaissances  et  déclarations,  t.  IV, 
p.  450,  n.  445  et  446.  — De  la  question  de  navigabilité  comme 
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question  préjudicielle  dans  une  instance  en  indemnité  ou  dans 
une  poursuite  en  contravention  , compétence  ; t.  IV,  p.  152, 
n.  4i7.  — Effets  de  l’interruption  de  la  navigation  ou  du  flottage, 
t.  IV,  P 458,  n.  448.  — Indemnités  dues  au.\  particuliers  dans  le 
cas  où  un  cours  d'eau  jusque-là  non  navigable  est  déclaré  navi- 
gable, l.  IV,  p.  458,  n.  449.  — Déplacements  de  cours  d'eau,  t.  IV, 
p.  472,  n.  453. — Le  droit  de  l’administration  s'étend  aux  canaux 
de  navigation  et  aux  rivières  canalisées,  t.  IV,  p.  473,  n.  454.  — 
Détermination  du  lit  des  rivières  navigables  ou  flottables,  t.  IV, 
p.  459,  n.  450.  — Iles  et  atterrissements,  t.  IV,  ]i.  469,  n.  452  ; 
p.  475,  n.  456.  — Cas  où  le  débat  sur  les  limites  s’agite  entre  par- 
ticuliers, l.  IV,  p.  475,  n.  4,55.  — Prohibitions  édictées  pour  la 
protection  des  cours  d’eau  navigables;  contraventions,  t.  IV, 
p.  579,  n.  539  à 542.  — Ouvrages  pour  la  défense  des  héritages 
riverains;  nécessité  d'une  permission,  t.  IV,  p.  583,  n.  543.  — 
Voy.  Endigueinent,  Curage,  Hainge,  Police  des  cours  d'eau  tinvi- 
gables,  Usines  hydrauliques,  § I. 

C01.RS  D E.4L  NO.N  N.àVKlABI.ES  NI  FLOTTABLES.  — Pro- 
priété des  rivières  et  ruisseaux  non  navigables,  t.  IV,  p.  372, 
n.  386.  — Rivières  flottables  à bûches  perdues,  t.  IV,  p.  438, 
n.  437.  — Courants  issus  d’un  cours  d'eau  navigable,  t.  IV, 
p.  440,  n.  440.  — Noues,  boires,  fossés  et  affluents,  t.  IV,  p.  441, 
n.  441.  — Propriété,  t.  IV,  p.  638,  n.  598.  — Division  du  sujet, 
t.  IV,  p.  651,  n.  599.  — Droits  laissés  dans  le  domaine  commun, 
t.  IV,  p.  651,  n.<K)0. — Droit  de  circuler  on  bateau,  t.  IV,  p.  652, 
n.  601.  — Action  civile  en  cas  d'atteinte  aux  facultés  de  droit 
naturel,  t.  IV,  p.  654,  n.  604.  — Obstacle  que  l’exercice  de  ces 
facultés  rencontre  dans  le  droit  de  propriété,  t.  IV,  p.  655.  n.  605. 
— Obligation  pour  les  riverains  d’entretenir  les  berges,  t.  V,  p.  97, 
n.  84  cl  85.  — 4'oy.  Contran,  m matière  de  cours  d'eau  non  navi- 
gables, Curage,  Digues,  Halage,  Irrigation,  Police  des  cours  d'eau 
non  navigables,  lirgtemcnts  d'eau.  Usines  hydrauliques,  g 2. 

COURSE  MARITIME.  Du  droit  de  guerre  sur  mer  comparé  au 
même  droit  sur  terre;  corsaires,  t.  VU,  p.  589,  n.  689  et  690.  — 
Abolition  de  la  course  par  le  Congrès  de  Paris,  t.  VII,  p.  592, 
n.  691  et  092.  — Proposition  de  mettre  les  personnes  et  les  biens 
privés  en  dehors  du  droit  de  guerre,  t.  VII,  p.  595,  n.  693.  — 
Règles  de  l'armement  en  course,  t.  VU,  p.  599,  n.  f,95. 
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COl'RSES  DE  CHEVAUX.  Les  difficultés  entre  les  concurrents 
sont  jugées  provisoirement  par  le  maire  et  définitivement  jiar  le 
préfet,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  t.  1,  p.  54i.  n.  631. 

COURTIERS. — Voy.  Commissionnaires. 

COUVERTURES  EN  CHAUME.  Interdiction  des  couvertures  en 
chaume  et  autres  matières  combustibles,  t.  I,  p.  362,  n.  420,  al.  2. 
— Le  maire  peut  les  interdire  dans  la  commune,  mais  non  or- 
donner la  destruction  des  couvertures  .existantes , t.  1,  p.  616  , 
n.  703  et  701. — Ancien  arrêt  du  parlement  de  Normandie  toujours 
en  vigueur,  t.  1,  p.  637.  n.  720,  al.  2.  — Voy.  Polkt  des  chemins 
de  fer. 

CREANCES  DES  COMMUNES. — Voy.  Recettes  communales. 

CR1EUR9.  Conditions  auxquelles  ils  Sont  soumis  pour  l'exercice 
de  leur  métier,  t.  1.  p.  501,  n.  6,50. 

CULTE.  Surveillance  exercée  par  le  préfet  en  matière  de  culte, 
t.  1,  p.  199,  n.  211  et  242.  — Surveillance  exercée  |iar  le  préfet  de 
police,  t.  I,  ji.  427,  n.  492.—  Limites  du  droit  de  police  et  de  sur- 
veillance exercé  par  l’autorité  municipale  dans  les  églises,  temples 
et  autres  édifices  religieux,  t.  I,  p.  600,  n.  690. 

CULTES.  Liberté  des  cultes:  réunions  religieuses;  nécessité 
d'une  autorisation,  t.  V,p.  197,  n.  187  et  188. — Cultes  reconnus, 
t.  V,  p.  203,  n.  189.  — Concordat  et  articles  organiques,  i.  V, 
p.  200,  n.  191.  — Droits  et  devoirs  du  gouvernement  à l'égard  de 
la  religion,  t.  V,  p.  208,  n.  192.  — Partage  des  cimetières  entre 
les  divers  cultes,  t.  VII,  p.  642,  n.  7.39  et  suiv.  — Publication  des 
actes  de  la  cour  de  Rome,  t.  V,  p.  211.  n.  194.  — Mandataires  du 
Souverain  Pontife  ; décrets  des  synodes  étr.ingers  et  des  conciles 
généraux,  t.  V,  p.  212,  n.  195. — Assemblées  du  clergé;  nécessité 
d’une  permission,  t.  V,  p.  212,  n.  196.  — Oblations,  l.  V,  p.  212, 
n.  197.—  Voy.  les  mots  ci-après. 

CULTE  CATHOLUJLE.  Organisation  et  gouvernement  intérieur, 
l.  V,  11.  213,  n.  199  à 217.  — Voy.  Appel  comme  d'abus,  Àrchevé- 
chés,  A rchei'êr/ues.  Curés,  Diocèses.  Evé'fues,  Juridiction  ecclésiasti- 
que, Vicaires  et  desseixants. 

CULTE  ISRAELITE.  Organisation.  — Rabbin;  synagogue, 
consistoire,  t.  V,  p.  230.  n.  224. — Voy.  Àppel  comme  d'abus. 

CULTES  PROTESTANTS.  Eglise  réformée;  nomin.ation  des  pas- 
teurs, t.  V,  p.  233,  n.  218.—  Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg  ; 
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.Tllributions  du  directoire,  t.  V,  p.  23i,  n.  219.  — Destitution  des 
pasteurs,  t.  V,  p.  231,  n.  220.  — Conseils  presbytéraux  ; consis- 
toires, t.  V,  p.  23.5.  n.  221. — Conseil  central  des  églises  réformées, 
l.  V,  p.  235,  n.  222. — Consistoire  général  et  directoire  des  églises 
de  la  confession  d’Augsbourg,  t.  V,  p.  235,  n.  223  . — Voy.  Appel 
comme  d'abus. 

Cl'LTL'UES  MÊLÉES.  Revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  129,  n.  118, 
al.  4. 

CURAGE.  Curage  des  cours  d’eau  navigables  ou  flottables.  11  est  à 
la  charge  de  l'Etat  ; concours  des  particuliers,  t.  IV,  p.  603, 
n.  565. — Etendue  des  obligations  de  l'Etat,  t.  IV,  p.  605,  n.  566. 
— Curage  des  cours  d’eau  non  navigables  : loi  du  11  floréal  an  XI, 
t.  V,  p.  98,  n.  86. — Son  application  .aux  canaux  de  dessèchement, 
d'arros.age  et  h leurs  fossés,  t.  V,  p.  99,  n.  87.  — Rétablissement 
de  la  rivière  dans  sa  largeur  normale  ; application  de  la  loi  sur 
l'expropriation,  t.  V,  p.  99,  n.  88. — Anciens  réglements  et  usages 
locaux,  t.  V,  p.  100,  n.  89. — Leur  abrogation,  t.  V,  p.  101,  n.  90. 
Pouvoirs  du  préfet  ; formes  des  réglements  nouveaux,  t.  V,  p.  102, 
n.  91. — Recours,  t.  V,  p.  103,  n.  92.  — Divers  modes  d'exécution 
du  curage;  injonctions  individuelles;  formation  d'associations 
syndicales,  t.  V,  p.  101,  n.  93  et  91.  — Syndicat,  t.  V',  p.  105, 
n.  95. — Règle  de  répartition  des  dépenses,  t.  V,  p.  106.  n.  96. — 
Krais  de  rédaction  des  jilans  et  projets,  t.  V,  p.  107,  n.  97. — 
Traitement  des  gardes-rivières,  t.  V,  p.  108,  n.  98.  — Réclama- 
tions, t.  V,  p.  108,  n.  99. — Etendue  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  t.  Il,  p..  41,  n.  39;  t.  IV,  p.  108,  n.  100.— Questions 
dont  il  peut  être  saisi  par  suite  d’une  action  privée  des  contri- 
buables, t.  V,  p.  110,  n.  101  et  102.—  Contestations  relatives  à la 
confection  des  travaux,  t.  V,  p.  111,  n.  103  et  101.  — Elargisse- 
ment ou  redres-scmcnl  du  lit  de  la  rivière  ; expropriation  ; indem- 
nités, t.  V,  p.  112,  n.  105  et  106. — Empiètement  sur  les  propriétés 
riveraines  en  cas  de  simple  curage  à vieux-bord  ; compétence, 
t.  V,  p.  111,  n.  107  et  108.  — Propriété  des  vases  et  déblais,  t.  V, 
p.  120,  n.  109.  — Voie  à prendre  par  les  intéressés  pour  obtenir 
qu’il  soit  procédé  au  curage,  t.  V,  p.  121,  n.  110. 

CURATEUR  nommé  aux  aliénés,  t.  VI,  p.  416,  n.  125. 

CURES.  Contestations  sur  les  revenus  ; compétence  du  conseil 
de  préfecture,  t.  Il,  p.  13,  n.  37.  — Actions,  autorisation  de 
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plaider  et  de  se  désister,  I.  II.  p.  122,  n.  120  — Circonscription, 
l.  VI,  p.  247,  n.  227. — Erection  de  cures  nouvelles,  t.  VI,  p.  247, 
n.  228. — Existence  civile  ; distinction  entre  la  cure  et  l'église, 
t.  VI,  p.  249,  n.  229.  — Rechcrclie  par  la  fabrique  des  biens  qui 
ont  pu  appartenir  autrefois  à l'église  nouvellement  rétablie,  i.  VI. 
p.  250,  n.  230  et  231.  — Suppression  des  cures,  t.  VI,  p.  252, 
n.  232. 

CURÉS.  Iliérarcbie,  t.  V,  p.  213,  n.  1!)9. — Inamovibilité,  t.  V, 
p.  221,  n.  208.  — Approbation  de  la  destitution  par  le  gouverne- 
ment, t.  V,  p.  222,  n.  209  et  210.  — Réunion  d'une  cure  à une 
autre  ou  à un  chapitre,  t.  V,  p.  226,  n.  211  ; t.  VI,  p.  252,  n.  232. 

— Suspension  et  remplacement  temporaire,  t.  V,  p.  227,  n.  212. 

— Interdiction,  t.  V,  p.  228,  n.  213.  — r Attributions  des  curés, 
t.  V,  p.  230,  n.  216.  — Incompatibilité  électorale,  t.  V,  p.  565, 
n.  545  et  546. — Logements  à fournir  par  les  communes  aux  curés 
et  aux  desservants,  t.  III,  p.  582,  n.  532;  t.  VI,  p.  291,  n.  264. 

D. 

DÉCENTRALISATION.  Attributions  nouvelles  conférées  aux  pré- 
fets par  suite  de  la  décentralisation  administrative  ; contrôle 
réservé  au  ministre,  t.  1,  p.  191 , n.  230;  p.  201,  n.  245;  p.  208, 
n.  252;  p.  216,  n.  262;  p.  236,  n.  280;  p.  307,  n.  343;  p.  330, 
n.  369;  p.  380,  n.  431.  — Concours  des  chefs  de  service,  t.  I, 
p.  193,  n.  231  ; p.  208,  n.  251  ; p.  229,  n.  278.  — Concours  du 
conseil  de  préfecture,  t.  I,  p.  208,  n.250. — Voy.  cependant  fftid. , 
p.  236,  n.  280;  p.  348,  n.  403,  al.  2.  — Modibeations  apportées 
par  le  décret  de  décentralisation  au  réglement  des  affaires  des 
communes  et  des  établissements  publics,  t.  1,  p,  245,  n.  295  à 302. 

— Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  5 mai  1852,  t.  I,p.251, 
n.  303  à 330.  — Approbation  des  plans  généraux  d'alignement 
dans  les  villes,  t.  VIII,  p.  413,  n.  495.  — Conséquences  relative- 
ment aux  réclamations  dirigées  contre  les  alignements  partiels, 
t.  VIII,  p.  428,  n.  512. — Le  décret  est  applicable  au  département 
de  la  Seine,  t.  VIII,  p.  443,  n.  529.  — Voy.  Ateliers  dangereux. 
Curage,  Irrigation,  Préfet  de  la  Seine,  Préfet  de  police.  Usines  hy- 
drauliques, Voie  contentieuse.  Voie  gracieuse. 

DÉCHÉANCES.  Déchéances  contre  les  créanciers  de  l'Etat;  mo- 
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tifs,  t.  V.  p.  177,  n.  164. — Arriéré  de  l'tii  V,  1.  V,  p.  177,  ii.  165. 

— Arriéré  de  l'an  IX,  t.  V,  p.  178,  n.  166. — Arriéré  de  1816,  t.  V, 
p.  179,  n.  167;  p.  181,  n.  169.  — Arriéré  de  18S,  l.  V,  p.  180, 
n.  168.—  Caisse  d’amorlissemcnl,  voy.  ce  mot. — Déchéances  per- 
manenies,  I.  V,  p.  185,  n.  171.  — Loi  du  29  janvier  1831  , t.  V, 
p.  185,  n.  172  et  173.  — Demande  formée  devant  une  autorité 
incompétente,  t.  V,  p.  188,  n.  174.  — Prescription  des  arrérages 
de  rente,  t.  V,  p.  189,  n.  175. — interruption,  t.  V,  p.  189,  n.  176. 

— Voy.  Concession  de  chemins  de  fer.  Délais,  Dettes  de  l'Etat,  Ejc~ 
ploilalion  de  chemins  de  fer.  Marchés  de  fournitures. 

DÉCLARATIO.N  «i  douane.  Obligation  de  déclarer  les  marchan- 
dises à l'entrée  et  à 1a  sortie,  t.  V.  p.  44Î,  n.  402.  — Formes  et 
conditions  de  1a  déclaration,  t.  V,  p.  442,  n.  403  à 409.  — Voy. 
Préemption. 

DÉCLARATIONS.  Leur  définition. — Voy.  Autorité  royale. 

DÉCLAR.ATiU.N  DE  VlCiNALITÉ.  Elle  se  confond  avec  les  actes 
de  reconnaissance  ; arrêtés  ; recours,  t.  III,  p.  350,  n.  344. — Voy. 
Reconnaissance  des  chemins  cicfnoiur.  — Effets  de  la  déclaration  de 
vicinalité,  ihid. — Compétence  du  préfet  pour  constater  la  publi- 
cité du  chemin  avant  de  le  déclarer  vicinal  ; recours  ; excès  de 
pouvoir,  t.  !ll,  p.  353,  n.  345. 

DÉCLASSEMENT  des  chemins  vicinaux.  Objet  du  déclassement, 
t.  III,  p.  362,  n.  353.  — Caractère  des  actes  de  déclassement  ; for- 
malités préalables,  t.  III.  p.  .363,  n.  354. — Suites  du  déclassement. 

— Conservation  du  chemin  comme  chemin  rural  ; suppression 
entière;  recours,  t.  111,  p.  364,  n.  355  et  356.  — Vente  du  sol  et 
droit  de  préemption  au  profit  des  riverains  ; fixation  du  prix  , 
t.  III,  p.  366,  n.  357.  — Servitudes  des  riverains  sur  le  chemin 
.supprimé  cl  vendu,  t.  111,  p.  369,  n.  358.  — Voy.  Contraventions 
de  voirie  vicinale. 

DÉCLINATOIRE.  Voy.  Conflit  positif. 

DÉCOMPTE  de  travaux  publics.  Décompte  provisoire  dressé  à 
la  fin  de  chaque  campagne  de  travaux  publics;  scs  effets,  t.  Vlll, 
p.  186,  n.  197  a 203.  — Voy.  Génie,  Travaux  publics. 

DÉCOMPTES  des  acquéreurs  des  biens  nationaux,  t.  V,  p.  324, 
n.  287  et  288. 

DÉCOeVERTE  DE  MINES.  Constatation  de  la  découverte,  t.  VI, 
p.  597,  n.  614. 


Digitized  by  Google 


TABLE  GENERALE. 


Î)Ü7 

DÉCRETS.  Leur  dtïtiiiiiion  ; leur  division  en  décrets  répleracn- 
lairesel  en  décrets  individuels,  l.  I,  p.  41,  n.  45.  — Division  des 
décrets  réglementaires  en  réglements  et  en  décrets  simples,  t.  I, 
p.  57,  n.  58. 

§ 1.  hêijlements.  Définition;  concours  du  conseil  d'Etat,  t.  1, 
p.  57,  n.  5tl.  bécrets  simples.  Ils  peuvent  être  rendus  sans  le  con- 
cours du  conseil  d'État,  t.  1,  p.  58,  n.  GO.  — Voy.  Dunes,  Uerhes 
marines.  Octrois,  Pêcheries  , Police  des  cours  d'eau  navigables, 
Héylcrnentaires  (Actes  ou  dispositions),  Hivages  de  la  mer,  Tour- 
bières, Usines  minéraluryigues. 

§ 2.  Décrets  iudiciduels  et  spéciaux.  Leur  définition  et  leur  divi- 
sion, t.  I,  p.  74,  n.  75  — Les  uns  sont  rendus  sans  le  concours 
du  conseil  d'État.  t.  1,  p.  74,  n.  76;  exemples,  t.  1,  p.  76,  n.  77  à 
95.  — I.es  autres  sont  rendus  avec  l'assistance  du  conseil  d'État, 
t I,  p.  85,  n.  94  et  95. — Délibérant  en  sections,  t.  I,  p.  85.  n.96. 
— Délibérant  en  assemblée  générale,  t.  I,  p.  88,  n.  97.  — Cette 
assistance,  lorsqu'elle  est  exigée  par  une  loi,  est  indispensable  à 
leur  régularité,  t.  1,  p.  91,  n.  98.  — Voies  de  recours  contre  les 
décrets,  t.  I,  p.  91,  n.  99  à 110.  — Voy.  Opposition,  Tierce-oppo- 
sition, Voie  contentieuse,  l'oi'e  gracieuse.  — L'appréciation  et  Tin- 
terprétation  des  décrets  sont  interdites  aux  tribunaux,  t.  I,  p.  100, 
n.  111.  — Elles  appartiennent  à l'Empereur  statuant  au  conten- 
tieux, t.  l,  p.  101,  n.  116  et  117.  — Distinction  entre  l'interpré- 
tation d'autorité  et  l'interprétation  doctrinale  ; leurs  formes  res- 
pectives, t.  I,  p.  104,  n.  118.  — Voy.  Etrangers,  Fonctionnaires, 
Legion  d’honneur,  Mise  en  jugement,  Officiers  minisItTiels,  Pensioris 
civiles,  Pensions  de  l'armée.  Prises  maritimes. 

§ 3.  Décrets  mixtes.  Du  cas  où  les  dispositions  réglementaires 
sont  mélées  avec  des  dispositions  individuelles;  à chaque  nature 
de  disposition  s'appliquent  les  règles  qui  lui  sont  propres,  t.  I, 
p.  105,  n.  120  et  121.  — Voy.  Concession  de  mines.  Dessèchement 
de  marais,  Exploitation  de  mines,  Expropriationpour  cause  d'utilité 
publique.  Inondation  de  mine.  (Voy.  aussi  Conseil  iTEtat,  § 2 et  3.) 

DÉCRETS  de  la  Convention,  t.  1,  p.  .38,  n.  40.  — Leur  force 
obligatoire,  t.  I,  p.  40,  n.  43.  al.  1. 

DÉCRETS  de  l'Assemblée  nationale,  t.  1,  p.  37,  n.  39. 

DÉCRETS  de  l'Empire.  Leur  autorité,  t.  1,  p.  40,  n.  43,  al.  3. 

DEFENSABILITÉ.  Voy.  Usages  forestiers. 
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ItÉFRICHEMEiNT.  Voy.  Bois  des  particuliers. 

DÉGRADATIONS  des  chemins  vicinaux.  Voy.  Subventions. 

DÈGRAD.ATIONS  dans  les  bois  et  forêts.  Mesures  destinées  à 
les  prévenir,  t.  III,  p.  189,  n.  190. 

DÉLAI.  Ministres.  Réclamations  devant  les  ministres;  absence 
de  délai  même  pour  les  réclamations  contentieuses,  1. 1,  p.  130, 
n.  158  et  159.  — Délai  fixé  par  exception  pour  les  réclamations 
en  matière  de  promotions  militaires,  t.  VH,  p.  269,  n.  287,  al.  13 
et  suiv.  — Délai  de  l'opposition  et  de  la  tierce-opposition  devant 
les  ministres,  t.  I,  p.  156,  n.  187. 

Préfets.  Délai  du  recours  contre  les  actesdes  préfets,  t.  1.  p.  102, 
n.  162  et  163.  — Délai  du  recours  contre  les  mêmes  actes  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir,  t.  1,  p.  106,  n.  166. 

Arrêtés  municipaux.  Délai  pendant  lequel  le  préfet  peut  annuler 
les  arrêtés  municipaux  ou  en  suspendre  l'exécution,  t.  I,  p.  611, 
n.  728. 

Conseil  d'État.  Délai  du  recours  au  conseil  d’État,  t.  H,  p.  330. 
n.  326.  — Computation  du  délai,  t.  H,  p.  331,  n.  327.  — Point  de 
départ  ; connaissance  acquise  ; notification,  t.  Il,  p.  332,  n.  328 
et  329.  — Etfet  du  décès  delà  partie  adverse,  t.  Il,  p.  312,  n.  335. 
— Moyens  tentés  pour  échapper  à la  déchéance  ; provocation 
d'une  décision  nouvelle,  t.  Il,  p.  313,  n.  336.  — Délai  du  recours 
lorsque  la  décision  n'a  été  ni  notifiée  ni  exécutée,  t.  II,  p.  311, 
n.  338.  — Déchéance  en  cas  de  recours  tardif  ; son  caractère, 
t.  Il,  p.  315,  n.  339. — Délai  du  recours  pour  ceux  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale,  t.  11,  p.  350,  n.  313.  — Pourceux 
qui  habitent  les  colonies,  voy.  Colonies.  — Détermination  du  délai, 
lorsqu'il  n'y  en  a pas  de  fixé,  t.  Il,  p.  356,  n.  318.  — Point  de 
départ  du  délai  pour  les  recours  des  particuliers  contre  l'État  et 
de  l'État  contre  les  particuliers,  t.  Il,  p.  356,  n.  319  et  350.  — 
Délai  accordé  au  ministre  défendeur  pour  fournir  réponse,  t.  Il, 
p.  362,  n.  351,  al.  3 et  suiv.  — Délai  pour  se  pourvoir  au  conseil 
d'État  contre  les  décisions  des  ministres,  t.  VI.  p.  330,  n.  301  ; 
p.  351,  n.  326. — Délai  de  comparution,  voy.  Conseil  d’État. — Délai 
du  recours  incident,  voy.  Recours  incident.  — Délai  de  l'opposi- 
tion devant  le  conseil  d'État,  t.  Il,  p.  379,  n.  371.  — Délai  des 
demandes  en  révision. — Voy.  Demande  en  révision.  — Délai  de  la 
tierce-opposition  devant  le  conseil  d'Etat.  Voy.  Tterce-opposition. 


Digitized  by  Google 


TABLE  GÉNÉBALE. 


569 


Ateliers  dangereux.  Délai  du  recours  et  des  oppositions,  t.  II, 
p.  636,  n.  6li  ; p.  647,  n.  658  et  659. 

Prestations.  Délai  pour  les  réclamations  contre  les  rôles,  t.  III , 
p.  396,  n.  378. 

Conflit.  Délai  des  conflits.  Voy.  Conflit  positif. — L'introduction 
des  demandes  en  réglement  de  juges  ou  conflit  négatif  n’est  assu- 
jettie à aucun  délai,  t.  III,  p.  699,  n.  648,  note. 

Contributions.  Délai  des  réclamations  contre  le  rôle  cadastral, 
Voy.  Cadastre. — Délai  des  réclamations  contre  les  rôles  de  con- 
tributions publiques  ou  spéciales,  Voy.  Rôles. 

Cours  d'eau.  Délai  d’aflirmation  des  procès-verbaux  de  contra- 
vention en  matière  de  cours  d'eau  navigables . t.  IV,  p.  622 , 
n.  580. — Délai  pour  user  de  l'autorisation  relative  il  rétablisse- 
ment d’une  usine  sur  un  cours  d’eau  non  navigable , t.  V,  p.  61  , 
n.  61. 

Elections.  Délai  pour  réclamer  contre  les  listes  électorales,  t.  V, 
p.  485 , n.  446.  — Pour  notifier  les  décisions  de  la  commission 
municipale,  t.  V,  p.  487,  n.  449. — Pour  en  appeler,  t.  V,  p.  488, 
n.  450.  — Pour  se  pourvoir  en  cassation,  t.  V,  p.  496,  n.  461.  — 
Tableau  résumé  de  ces  délais,  t.  V,  p.  500,  n.  466.  — Délai  pour 
réclamer  contre  les  opérations  électorales,  t.  V,  p.  551,  n.  533; 
p.  606,  n.  593.  — Délai  pour  se  pourvoir  au  conseil  d’Etat  contre 
la  décision  du  conseil  de  préfecture,  t.  V,  p.  561,  n.  541  ; p.  611, 
n.599. 

Expropriation.  Délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugements  d’expropriation,  t.  VI,  p.  48,  n.  43.  — Délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  du  jury  d’expropriation 
et  contre  l’ordonnance  du  magistrat  directeur,  t.  VI , p.  168  , 
II.  148.  — Délai  imparti  au  propriétaire  partiellement  exproprié 
pour  réclamer  l’expropriation  totale,  t.  VI,  p.  193,  n.  170. — Délai 
imparti  au  même  propriétaire  pour  réclamer  la  rétrocession  des 
terrains  non  affectés  aux  travaux,  t.  VI,  p.  201,  n.  175. 

Dessèchement  de  marais.  Prorogation  du  délai  fixé  par  l'acte  de 
concession  pour  l’achèvcmcnt  des  travaux,  t.  VI,  p.  537,  n 552. 
— Délai  des  réclamations  contre  le  rôle  d’indemnités  pour  dessè- 
chement de  marais,  t.  VI , p.  544  , n.  562.  — Contre  le  rôle  des 
taxes  pour  l’entretien  des  dessèchements,  t.  VI,  p.  549,  n.  570. 

Mines.  Délai  pour  faire  régulariser  les  concessions  de  mines  an- 


Digitized  by  Google 


570  TUM.E  GÉNÉRALE. 

lérieurcs  à 1810  , i.  VI , p.  573  . n.  593.  — Oéiai  des  opposiiions 
aux  demandes  en  concession  de  mines,  i.  VI,  p.  611 , ri.  628.  — 
Oii’lai  des  demandes  en  concurrence,  1.  VI,  p.  615,  n.  634. — Dr'dai 
donné  au  propriétaire  d'un  gile  de  minerai  de  fer  pour  répondre 
à la  demande  en  cxploitaiion  des  maîtres  de  forges  du  voisinage, 
t.  VU,  p.  72,  n.  7i  et  suiv.;  p.  71.  ri.  79. 

Pensions.  Délai  pour  former  la  demande  en  liquidation  de  pen- 
sions^ t.  VU,  p.  371,  n.  ,382.  — Délai  pour  se  pourvoir  au  conseil 
d’fitat  contre  les  décisions  ou  décrets  sur  liquidation  de  pensions  ; 
pensions  civiles,  t.  VU,  p.  381,  n.  391  ; pensions  militaires,  t.  VU, 
p.  482,  n.  547  et  548.  — Délai  pour  réclamer  une  pension  mili- 
taire , t.  VU  , p.  477,  n.  540  et  541  ; — pensions  de  la  marine  , 
t.  VU.  p.  503,  n.  582. 

Travaux  publics.  Délai  accordé  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  pour  réclamer  contre  les  états  de  situation  et  le.s  décomptes 
annuels,  l.-  Vlll,  p.  137,  n.  198  et  199;  p.  140,  n.  201  ; p.  141, 
n.  203. — Délai  de  la  garantie  imposé-e  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics , l.  VUl , p.  145,  n.  209;  p.  147.  n.  211  ; p.  155, 
n.  219. 

houlage.  Délai  pour  défendre  aux  poursuites  en  contravention, 
l.  VUl,  p.  378,  n.  460.  — Délai  du  recours  contre  l’nrrélé  de  con- 
damnation, t.  VIII,  p.  378,  n.  462. 

Voy.  Appels  comme  d'abus,  Ordonnance  de  soit  communiqué,  A'o- 
tificaiion. 

DÉLAISSEME.NT  des  immeubles  affectés  4 la  contribution  fon- 
cière, t.  III,  p.  97,  n.ll5.  al.  2. 

DÉLÉUUES  des  colonies.  Leurs  fonctions,  t.  U,  p.  477,  n.  486. 

DÉLIMITATION  des  communes,  t.  111 , p.  506,  n.  462.  — Voy. 
Cadastre.  — Délimitation  des  concessions  de  mines  antérieures  A 
la  loi  de  1810,  l.  VI.  p.  575,  n.  594  à 597. 

DEMANDE  EN  RENVOI  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance. 
Voy.  Hécusation. 

DEMANDE  EN  RÉVISION.  Demande  en  révision  contre  les  dé- 
cisions contradictoires  du  conseil  d'Etat,  t.  U,  p.  .382,  n.  375.  — 
Décisions  rendues  sur  pièces  fausses,  t.  11 , p.  382,  n.  376  — Ou 
faute  de  représentation  d'une  pièce  décisive,  1. 11,  p.  382,  n.  377. 
— Inaccomplissemenl  des  formalités,  t.  U,  p.  306,  n.  296  ; p.  383, 
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ti.  .377,  al.  2.  — D^lai,  i.  Il,  p.  384,  n.  379.  — Insiruciion  de  la 
demande,  t.  II,  p.  385,  n.  380. — Voy.  .-leocals  au  conseil. 

DEMANDES  INCIDENTES.  Demandes  incidenles  devant  le  con- 
seil d’Etat , t.  11 , p.  363 , n.  355.  — Voy.  Désaveu,  hischption  de 
faïuc.  Intervention,  Péremption,  Recours  incident , Récusation , De- 
prise  d'instance. 

DEMOLITION.  Démolition  des  travaux  exécutés  sans  auto- 
risation sur  les  cours  d’eau  navigables,  t.  IV,  p.  529,  n.  512; 
p.  545,  n.  522  ; p.  634,  n.  594. — La  démolition  est  la  seule  sanc- 
tion des  nouveaux  réglements  de  voirie,  t.  VIII,  p.  408,  n.  490. — 
Dans  qiiel  cas  les  travaux  exécutés  aux  maisons  joignant  la  voie 
publique  doivent  être  démolis,  t.  VIII,  p.  326,  n.  398  ; p.  327, 
n.  400;  p.  432,  n.  618,  al.  3;  voy.  Travaux  confortatifs. — Démo- 
lition des  façades  en  pans  de  bois,  t.  Vlll,  p.  458,  n.  550. — Démo- 
lition des  lucarnes,  t.  Vlll , p.  462  , n.  551.  — Voy.  Bâtiments 
rneiiafant  ruine.  Police  des  cours  d'eau  navigables.  Usines  hydrauli- 
gues,  § 1. 

DENOMBRE.MENT.  Voy.  Recensement. 

DEPARTEMENTS.  Administration  départementale  ; part  faite 
au  préfet  par  la  loi  du  10  mai  1838,  t.  I,  p.  293,  n.  333  ; t.  IV, 
p.  20,  n.  19.  — Parle  décret  sur  la  décentralisation,  t.  I,  p.  293, 
U.  334.  — Commentaire  du  décret  par  la  circulaire  ministérielle 
du  5 mai  1852,  t.  I,  p.  251,  n.  303  à 330  ; t.  IV,  p.  22,  n.  23  à 
35.  — Propriété  départementale  ; son  origine  et  son  caractère, 
t.  V,  p.  343,  n.  301  et  suiv.  — Décret  du  11  décembre  1808  ; sa 
conciliation  avec  le  décret  du  16  décembre  1811,  iéiîi.  — Acqui- 
sitions et  aliénations  de  propriétés  départementales,  t.  IV,  p.  23, 
n.  23.  — Affectation  d’une  propriété  départementale  à un  service 
départemental,  t.  1,  p.  303,  u.  337  ; t.  IV,  p.  25,  n.  26.  — Mode 
de  gestion  des  propriétés  départementales,  t.  I,  p.  304,  n.  338; 
t.lV,  p.  24,  n.  24. — Délibération  du  conseil  général  sur  les 
acquisitions,  aliénations,  échanges,  changements  de  destination, 
modes  de  gestion,  t.  IV,  p.  22,  n.  23.  — Avis  du  conseil  d'ar- 
rondissement sur  les  mêmes  objets,  t.  IV,  p.  56,  n.  67,  al.  5.— Baux 
de  biens  donnés  ou  pris  en  location  par  le  département,  t.  I. 
p.  305,  n.  339  et  340  ; t.  IV,  p.  24,  n.  25.  — Autorisation  d’ester 
eu  justice,  t.  1,  p.  306,  n.  341  i 344  ; t.  IV,  p.  30,  n.  32.  — Tran- 
sactions, t.  1,  p.  309,  n.  345  et  346.  — Acceptation  de  dons  cl 
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legs,  l.  I,  p.  3H,  n.  317  à 319  ; t.  IV,  p.  25,  n.  27.  — Contrats 
d'assurance,  t.  I,  p.  311,  n.  350  à 352  ; t.  IV,  p.  30,  n.  31 . — Im- 
positions extraordinaires  et  emprunts,  t.  1.  p.  321,  n.  357  et  368  ; 
t.  IV,  p.  35,  n.  36. — Délibération  du  conseil  général,  t.  IV, 
p.  35,  n.  36  et  suir.  — Mobilier  de  la  préfecture  ; acquisition  et 
réparation,  t.  I,  p.  325,  n.  361  et  365;  t.  IV,  p.  19,  n.  53.  — 
lîiblioihéques  des  préfectures  et  sous-préfectures,  t.  I,  p.  326, 
n.  366,  et  t.  IV,  p.  12,  n.  11  et  p.  19,  n.  53.  — VériOcation  du 
mobilier  et  des  archives  du  département  par  le  conseil  général, 
t.  IV,  p.  19,  n.  53.  — Indemnités  aux  ingénieurs,  t.  I.  p.  327, 
n.  367  à 369.  — Emploi  du  fonds  de  réserve,  t.  I,  p.  331,  n.  370. 

— Travaux  départementaux,  t.  1,  p.  316,  n.  353  et  351;  p.  319, 
n.  355  et  356  ; t.  IV,  p.  26,  n.  28  ; p.  29,  n.  29  ; t.  Vlll,  p.  39, 
n.  72  à 77.  — Leur  assimilation  aux  travaux  publics,  t.  VIII, 
p.  163,  n.  232  ; p.  175,  n.  233.  — Adjudication,  t.  1,  p.  319, 
n.  355  et  356.  — Concession,  t.  I,  p.  321,  n.  362  et  363  ; t.  IV, 
p.  10,  n.  11,  7“.  — Recours  à l’impôt  ou  à l'emprunt,  t. -Vlll, 
p.  12,  n.  77.  — Travaux  relatifs  à des  objets  autres  que  les  bâti- 
ments, t.  Vlll,  p.  13,  n.  78  à 80.  — Concours  de  plusieurs  dépar- 
tements aux  travaux  entrepris  par  l’un  d’eux,  t.  VHl,  p.  11,  n.  81. 

— Concours  des  communes  aux  travaux  départementaux,  t.  Vlll, 
p.  15,  n.  82  cl  83.  — Offre  des  particuliers  de  concourir  aux  tra- 
vaux, t.  Vlll.  p.  16,  n.  83.  — Concours  des  départements  aux 
travaux  entrepris  par  l’Étal,  t.  Vlll,  p.  39,  n.  71.  — Répartition 
des  impôts  entre  les  départements,  voy.  Contribution  foncière, 
<'ontribulion  personnelle,  Portes  et  fenêtres  (Contribution  des).  — 
Etablissements  départementaux  exemptsde  lacontribution  foncière, 
t.  IV,  p.  100,  n.  118,  al.  3.  — Traités  amiables  avec  les  départe- 
ments en  cas  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  t.  VI, 
p.  33,  n.  29.  — Acceptation  des  offres  dans  le  même  cas,  t.  VI, 
p.  71,  n.  61.  — Voy.  Actions  des  départements.  Aliénés,  Budget 
départemental.  Circonscription,  Concession  de  biens  du  domaine. 
Conseils  généraux.  Dettes  des  déparlements.  Domaine  des  paroisses 
(supplément  de  ressources).  Elections  départementales,  Endigue- 
ments.  Etablissements  publics  de  bienfaisance.  Pensions  civiles. 
Roules  départementales.  Routes  stratégiques. 

DÉPENS.  Dépens  devant  le  conseil  de  préfecture,  t.  II,  p.  87, 
n.  92.— Dépens  devant  le  conseil  d'État;  liquidation  et  taxe,  t.  Il, 
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|).  390,  11.  387  et  suiv.  — Tarif,  t.  Il,  p.  391,  n.  388.  — De  la 
l omlamnation  aux  dépens,  t.  II,  p.  39i,  n.  389.  — Nulle  indem- 
nité n’est  allouée  au-delà  des  dépens,  t.  11,  p.  396,  n.  391.  — 
Omission  de  statuer  sur  les  dépens,  t.  II,  p.  307,  n.  392.  — 
Dépens  devant  l'autorité  judiciaire  avant  le  conllit,  voy.  ConfUl 
positif,  Expropriation  (prise  de  possession  d'urgence)  Jury  d'ex- 
propriation, Rôles. 

DEPENSES  COMMUNALES.  Le  maire  est  chargé  de  l’ordonnan- 
ecment  des  dépenses  communales,  t.  I.  p.  515,  n.  601.  — Voy. 
Comptabilité  commimale. 

DÉPÔTS.  Dépôt  de  matériaux  le  long  des  rivières  et  canaux 
navigables,  t.  IV,  p.  580,  n.  541.  — Dépôt  sur  les  chemins  de 
halage,  t.  IV,  p.  582,  n.  542,  al.  dern. 

DÉPÔTS  D’ENGRAIS.  Prescriptions  spéciales  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police  de  Paris,  t.  Il,  p.  625,  n.  630. 

DÉPUTÉS  au  corps  législatif.  Autorisation  de  les  poursuivre  en 
justice,  t.  VII,  p.  96,  n.  105,  note. 

DÉSAVEU  devant  le  conseil  d’État.  t.  Il,  p.  370,  n.  362. 

DÉSHÉRENCE.  Droit  de  déshérence  au  prolit  des  hospices  sur 
les  biens  des  enfants  trouvés  et  les  effets  mobiliers  des  indigents, 
t.  VI,  p.  482,  n.  473  et  474. 

DÉSISTEMENT.  Désistement  dans  les  affaires  intéressant  l’Etat, 
t.  II,  p.  357,  n.351.  — Désistement  devant  le  conseil  d’Etat,  t.  Il, 
p.  375,  n.  367.  — Sa  forme,  t.  Il,  p.  377,  n.  368. 

DESSÈCHEMENT  DE  MARAIS.  Source  du  droit  du  gouverne- 
ment. t.  VI,  p.  513,  n.  517.  — Historique  de  la  législation,  t.  VI. 
p.  514,  n.  518  et  519.  — Loi  du  16  septembre  1807,  t VI,  p.  515, 
n.  520.  — Les  entrepreneurs  de  travaux  de  dessèchement  sont 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  t.  VI,  p.  522,  n.  527.  — 
Droit  du  gouvernement  d’ordonner  les  dessèchements,  t.  VI, 
p.  523,  n.  529,  — Exécution  par  l’Etat  ou  par  des  concession- 
naires, t.  VI,  p.  524,  n.  530.—  Droit  du  propriétaire  à la  conces- 
sion, l.  VI,  p.  525,  n.  531.— Demande  en  concession,  t.  VI,  p.  526, 
n.  533.  — Décret  de  concession,  t.  VI,  p.  528,  n.  537.  — Compé- 
tence pour  l’exécution,  t.  VI,  p.  529,  n.  538.  — Modilications  et 
interprétations,  t.  VI,  p.  529,  n.  539.  — Estimation  préalable  des 
terrains,  1.  VI,  p.  534,  n.  547  à 551.  — Exécution  des  travaux, 
I.  VI,  p.  537,  n.  552  à 554.  — Réception,  I.  VI,  p.  539,  n.  555.— 


Digitized  by  Google 


o74 


TABLE  (JÉMCRALE. 


Estimation  nouvelle,  t.  VI,  |i.  510,  n.  557.  — Détermination  de  la 
plus-value;  indemnité  duc  par  les  propriétaires,  t.  VI,  p.  541, 
n.  558  à 565.  — Du  cas  où  ils  peuvent  être  contraints  de  délaisser 
leurs  terrains,  t.  VI,  p.  546,  n.  566  à 568.  — Entretien  des  tra- 
vaux ; taxes  ; compétence,  t.  VI,  p.  549,  n.  570  à 572.  — Pouvoirs 
de  l'administration,  t.  VI,  p.  550,  n.  572.  — Contraventions  ; 
compétence,  t.  VI.  p.  .552,  n.  573. — Maintien  des  lois  et  régle- 
ments anciens,  t.  VI,  p.  653,  n.  .574.  — Voy.  Commission  spéciale 
et  Conseil  de  préfecture.  Contribution  foncière.  Syndicat. 

DESSERVANTS.  Logement  à fournir  par  les  communes,  t.  VI. 
p.  291,  n.  264.  — Voy.  Curés,  Vicaires. 

DÉTAIL  ESTIMATIF.  Voy.  Bâtiments  civils,  Travaux  publics. 

DETTES  DE  L’ETAT.  Distinction  entre  la  déclaration  de  la 
dette  et  le  paiement,  t.  V,  p.  124,  n.  114.  — Dettes  résultant  de 
faits  internationaux  ou  d'actes  du  gouvernement , t.  V,  p.  126  , 
n.  117  à 120.  — Dépenses  pour  les  services  publics  ; actions  ten- 
dant il  faire  déclarer  l’Etat  débiteur  ; compétence,  t.  V,  p.  133, 
n.  124  et  125.  — Effets  de  la  connexité,  t.  V,  p.  142,  n.  126  — 
Atteintes  .A  la  propriété  non  prévues  par  des  lois  spéciales  : indem- 
nité,!. V,  p.  142,  n.  127  et  128.  — Responsabilité  spéciale  de 
l'administration  des  postes,  t.  V,  p.  144,  n.  129. — Responsabilité 
de  l’Etat  à raison  du  fait  de  ses  agents,  t.  V,  p.  145,  n 130  — 
Dépôts  dans  les  caisses  de  l'Etat.  Voy.  Caissedes  dépôts  et  consi- 
gnations, Cautionnements.  — Emprunts.  — Du  crédit  public,  t.  V, 
p.  158,  n.  145  et  146.  — Dette  inscrite  et  dette  flottante,  t.  V, 
p.  160,  n.  147. — Institution  du  Cirand-Livre,  t.  V,  p.  160,  n.  140. 

— Certificats  d'inscription,  t.  V,  p.  161,  n.  149.  — Autorité  com- 
pétente pour  les  apprécier,  t.  V,  p.  161,  n.l50.  — Mutations  et 
transferts,  t.  V,  p.  162,  n.  151  à 155.  — Paiement  des  arrérages, 
t.  V p.  166,  n.  156.  — Destination  do  la  dette  flottante,  t.  V, 
p.  168,  n.  158.  — Paiement  des  intérêts  et  remboursement  du 
capital,  t.  V,  p.  169,  n.  159. — Voy.  Liguidation,  Ordonnancement, 
Paiement. 

DETTES  DES  COMMUNES.  Constatation  et  lixation  de  la  quo- 
tité ; compétence  des  tribunaux  civils,  t.  III,  p.  568,  n.  521  et  522. 

— Exécution  du  titre  ; paiement,  t.  III  . p.  570,  n.  524  et  525.  — 
Refus  par  l'autorité  administrative  do  procéder  aux  mesures  d’exé- 
cution : recours,  t.  111,  p.  572,  n.  526  et  527.  — Acquittement  des 
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dettes  e.xigibles  ; inscription  d’ofticc  par  le  préfet  ; formes  à suivre  ; 
recours,  t.  III  , p.  581,  n.  53i  et  535.  — Mandats  de  paiement, 
t.  III.  p.  590,  n.  540.  — Décisions  sur  la  nationalisation  des  an- 
ciennes dettes  communales,  t.  III,  p.  573,  n.  527. — Voy.  .dotions 
des  conmwies. 

DETTES  DES  DEPARTEMENTS.  Le  paiement  des  dépenses  du 
département  s’effectue  sur  mandats  délivrés  par  le  préfet , t.  I , 
p.  200,  n.  248.  — Inscription  au  budget;  mode  de  paiement  eu 
cas  de  refus,  t,  III,  p.  42,  ii.  44. 

DETTES  DES  FARRIUl'ES.  Voy.  Fabriqua. 

DETTE  FLOTTANTE.  DETTE  INSCRITE.  Voy.  Ddles  del  Eini. 

DEVIS.  Le  devis  dans  les  entreprises  de  travaux  publics  fait 
seul  la  loi  des  parties  , t.  VIII,  p.  107,  n.  157  à 159.  — Ouvrages 
non  prévus  au  devis  dans  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  , 
I.  VIII.  p.  110.  n.  16tJ.  — Id.  dans  les  travaux  du  géuic , t.  Vlll , 
p.  110,  n.  101.  — Surcroit  dans  les  dépenses  prévues  au  devis, 
t.  VUl,  p.  111,  n.  162.  — Devis  général  pour  les  travaux  du  génie 
ou  de  l’artillerie,  t.  VIII  p.  84,  n.  143.  — Voy.  Batiments  civils, 
Travaux  publics. 

DIFFAMATION.  Droit  des  particuliers  diffamés  par  des  délibéra- 
tions de  conseils  municipaux,  t.  IV,  p.  84,  n.  102.  — Voy.  Ecrits 
injurieux.  Injures. 

DIGUES.  Digues  sur  les  bords  de  la  mer,  voy,  Pennission  — 
Caractère  naturel  ou  artiliciel  des  digues  d'une  rivière  canalisée  ; 
décision,  t.  IV,  p.  173,  n.  454.  Voy.  Endiqueinents,  Usines  hydrait- 
liques. 

DIOCESES.  Division  de  la  France  en  diocèses,  t.  V,  p.  213. 
n.  190.  — Incorporation  du  prêtre  au  diocèse,  t.  V.  p.  220,  n.  215. 

DIRECTEUR  DE  L'INTÉRIEUR.  Ses  fonctions,  t.  Il,  p.  515, 
n.  542. 

DISPENSES  pour  le  mariage.  Forme,  t.  I,  p.  84.  n.  91. 

DISTRIBUTION  d'écrits,  gravures  ou  lithographies.  Droits  du 
maire,  1. 1.  p.  554.  n.  647. 

DOMAINE  COMMUNAL.  Division  du  sujet,  t.  III,  p.  519,  n.  474. 
— Composition  du  domaine  communal,  i.  III,  p.  520.  n.  475.  — 
Inaliénabilité  sous  l'ancien  droit,  t.  III,  p.  520,  n.  475,  2'  al.  — 
Do  la  propriété  communale  depuis  1780  jusqu'à  la  loi  du  2 prai- 
rial an  V,  1.  III,  p.  .521,  n.  476i  — Mesures  impériales.  — Main- 
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mise  de  l’Elat  sur  les  biens  communaux  par  la  loi  du  20  mars 
1813,  t.  111,  p.  523,  n.  177.  — Contestations  naissant  de  la  cession 
ou  de  la  main-mise  ordonnée  par  celte  loi  ; compétence,  t.  III, 
p.  52i,  II.  478.  — Contestations  relatives  aux  actes  postérieurs  à 
la  cession,  t.  III,  p.  526,  n.  479.  — Abroftation  de  la  loi  du 
20  mars  1813  ; revendication  des  biens  non  vendus  ; compétence 
du  conseil  de  préfecture,  t III,  p.  526,  n.  480.  — Droit  exclusif 
du  maire  de  passer  pour  la  commune  les  contrats  autorisés  par  le 
conseil  municipal,  t.  I,  p.  517,  n.  606.  — Attributions  du  maire 
pour  la  conservalioii  et  l’admiiiislration  des  propriétés  de  la  com- 
mune, t.  I,  p.  513,  n.  599  et  6tX).  — Pour  la  gestion  des  revenus, 
l.  I,  p.  515,  n.  601.  — .Acquisitions  au  prolil  de  la  commune  ; 
autorisation  pour  acquérir  ou  échanger;  réalisation  du  traité  par 
le  maire,  t.  III,  p.  528,  n.  483.  — Contestations  relatives  aux 
acquisitions  t.  III,  p.  629,  n.  484.  — Dons  et  legs,  voy.  ces  mots. 

— Aliénabilité  des  biens  communaux,  t.  III,  p.  533,  n.  489.  — 
Formalités  pour  panenir  à la  vente  ; opposition  des  habitants  ; 
résene  des  droits  des  tiers,  l.  III,  p.  534,  ii.  490.  — Vente  provo- 
quée par  les  créanciers  de  la  commune,  t.  III,  p.  535,  n.  492  — 
Réalisation  de  la  vente  par  le  maire,  i.  III,  p.  535,  n,  493.  — 
Exécution  du  contrat;  compétence,  t.  III  p.  530,  n.  494  cl  495. 

— Jouissance  des  biens  communaux  ; diversité  des  modes,  t.  III, 
p.  541,  n.  498. — Biens  destinés  à l’usage  personnel  des  habitants, 
t.  lil,  p.  542,  n.  499. — Baux  à ferme;  autorisation  ; compétence, 
t.  III,  p.  542,  n.  500  ; l.  IV,  p.  70,  n.  82  et  83.  — Mode  de  partage 
des  fruits  communaux,  l.  III,  p.  544,  n.  501  ; t.  IV,  p.  70,  n.  82  et 
83.  — Changement  du  mode  de  partage,  t.  111,  p.  545,  n.  502.  — 
Répartition  des  fruits;  conditions,  t.  111,  p.  544,  n.  501. — Récla- 
mations contre  le  mode  de  jouissance  ou  contre  la  répartition  ; 
rôle  de  l'administration;  compétence  des  tribunaux  civils,  l.  111, 
p.  549,  n.  506.  — Demande  en  décharge  ou  réduction  des  cotisa- 
tions ou  redevances;  compétence,  l.  111,  p.  551,  n.  507.  — Con- 
testations sur  la  répartition  ; compétence  des  conseils  de  préfecture 
et  des  tribunaux  civils  , t.  III,  p.  552,  n.  508.  Voy.  Affouage.  — 
Mise  en  valeur  des  biens  communaux,  t.  111,  p.  552,  n.  509  et  suiv. 

— Divisibilité  des  biens  communaux  , principe  du  droit  moderne, 
i.  III,  p.  556,  n.  513;  p.  560,  n.  515. — Biens  indivis  entre  plusieurs 
communes,  l.  III,  p.  359 , n.  514.  — Contestations  sur  l’existence 
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«■l  la  validiié  des  partages  invoqués  par  les  détenteurs  de  biens 
d'origine  communale  ; compétence  du  conseil  de  préfecture,  t.  III, 
p.  560,  n.  515  à 517.  — Caractère  de  la  décision  du  conseil  de 
préfecture;  recours,  t.  111,  p.  563,  n.  518.  — Etablissements  com- 
munaux exempts  de  la  contribution  foncière,  l.  IV,  p 100,  n.  118, 
al.  3.  — Traités  amiables  avec  les  communes  en  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  t.  VI,  p.  33,  n.  â9. — Acceptation 
des  offres  dans  le  même  cas  t.  VI,  p.  71,  ii.  6i.  — Voy.  Bois  et 
forêts.  Cimetières,  Concession  des  biens  du  domaine.  Conseils  muni- 
cipaux, E'/lises,  Presbytères,  Transactions  des  communes.  Usurpa- 
tion ide  biens  communaux). 

DOMAINE  DE  LA  COL'RON.NE.  Distinction  entre  ce  domaine  et 
le  domaine  public,  t.  V,  p.  301,  n.  269;  t.  IV,  p.  .128.  n.  429.  — 
Voy.  Bois  et  forêts.  Dotation  de  la  couronne. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  Sa  composition,  t.  V.  p.  299.  n.  268.  — 
Division,  t.  V,  p.  301,  n.  269. — Compétence  des  tribunaux  civils, 
t.  V,  p,  303,  n.  270.  — Conquêtes  et  traités  ; biens  vacants,  t.  V, 
p.  304,  n.  271  et  272.  — Gestion  ; attributions  de  l'administration 
des  domaines,  t.  V,  p.  305,  n.  273.  — Affectation  d’immeubles  A 
des  services  publics,  t.  V,  p.  306,  n.  274.  — Actes  d'administra- 
tion et  de  disposition  de  la  compétence  des  préfets , t.  I,  p.  206. 
n.  249,  al.  7 ; p.  245,  n.  294.  — Location  des  immeubles  dont  le 
prix  annuel  ne  dépasse  p.as  500  fr.,  1.  I,  p.  211,  n.  256  à 258.  — 
Concession  de  servitudes  temporaires  et  révocables,  1. 1,  p.  206, 
n.  249,  al . 8 — Concession  de  terrains  usurpés,  t.  I,p.  214, 
n.  259  à 262. — Concession  des  terrains  compris  dans  le  tracé  des 
routes,  t.  1,  p.  216,  n.  263. — Echange  de  terrains  provenant  du 
déclassement  des  routes,  t.  I,  p.  217,  n.  265.  — Mise  en  ferme  et 
régie,  t.  V,  p.  307,  n.  275.  — Baux,  t.  V,  p.  308,  n.  276  à 278. — 
Droits  participant  de  la  nature  de  l'impôt;  inaliénabilité,  t.  V, 
p.  313,  n.  279. — Vente  des  biens  du  domaine,  t.  Il,  p.  39,  n.  32; 
I.  V,  p.  314,  n.  280  à 299  — Concession  de  biens  du  domaine, 
voy.  ce  mot.  — Echanges , t.  V,  p.  350,  n.  307.  — Exécution  et 
interprétation  du  contrat,  t.  V,  p.  352,  n.  308.  — Traités  amiables 
en  cas  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  t.  VI,  p.  33, 
n.  29.  — Acceptation  des  offres  dans  le  mémo  cas,  t.  VI,  p.  71, 
n.  64, — Etablissements  appartenant  à l'Etat  qui  ne  paient  pas  la 
contribution  foncière,  t.  IV,  p.  100,  n.  118.  — Voy.  Actions  do- 
viii  37 
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maniales.  Bois  et  forêts.  Domaines  engagés  , Domaines  nationaux. 
Dotation  de  ta  couronne. 

DOMAINE  DÉPARTEMENTAL.  Voy.  Départements. 

DOMAINE  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  Mesures 
de  la  Conveniion,  l.  VI,  p.  466,  n.  451.  — Remise  des  biens  pro- 
venant d’établissements  charitables,  t.  VI,  p.  467,  n.  452  A 454. — 
Lois  en  faveur  des  émigrés,  t.  VI,  p.  471,  u.  455. — Rentes  et  biens 
célés,  t.  VI,  p.  472,  n.  456  à 464. — Dons  et  legs.  Voy.  ces  mots. — 
Octrois.  \’oy.  ce  mot.  — Droit  des  pauvres,  Voy.  Pauvres,  Specta- 
cles. — .Amendes,  t.  VI,  p.  480,  n.  469.  — Conliscatious , t.  VI , 
p.  481,  n.  470. — Prixde  journée  pour  les  militaires  malades,  t.  VI, 
p.  482,  n.  471.  — Travail  des  indigents  dans  les  hospices,  t VI, 
p.  482,  n.  472.  — Droits  sur  leurs  effets  mobiliers,  t.  VI,  p.  483, 
n.  474.  — Produit  des  quêtes,  troncs  et  collectes,  t.  VI , p.  484 , 
n.  475.  — Gestion  des  biens  des  établisseRienls  de  bienfaisance  , 
t.  VI,  p.  486,  n.  476. — Acquisitions,  l.  VI,  p.  490,  n.  485  à 490. — 
Emprunts,  t.  VI , p.  492,  n.  491.  — Aliénations  , t.  VI,  p.  493, 
n.  492  à 494. — Echanges,  t.  VI,  p.  496,  n.  495. — Exploitation  di- 
recte de  ceruiins  biens,  t.  VI,  p.  496,  n.  4%. — Baux,  t.  VI,  p.  497, 
n.  497.  — Marchés  do  fournitures  et  de  travaux  , t.  VI , p.  500  , 
n.  502  et  503.  — Transactions,  t.  VI,  p.  501,  u.  504.  — Réduction 
ou  radiation  d’bypothéques,  t VI,  p.  503,  n.  508.  — Actions  juri- 
diques, t.  VI,  p.  .501,  n.  .505  k 507  ; p.  504,  n.  509  à 512.  — Exé- 
cution des  jugements  et  litres,  i.  VI  |).  5L1,  n.  513.  — Comptabi- 
lité, i.  VI,  p.  511,  n.  514  à 516. 

DOMAINE  DES  PAROISSES.  Composition,  l.  VI,  p.  263,  n.247. 
— Eglises,  t.  VI,  p,  264,  n.  248.  — Exercice  des  .actions  qui  les 
concernent,  l.  VI,  p.  273,  n.  249  — Presbytères,  1.  VI , p.  277, 
n.  251. — Cimetières,  l.  VI,  p.  279,  n.  252. 

Biens  et  rentes  non  aliénés  par  l'Elal  ; reslilution  aux  fabriques, 
t.  AT,  p.  280,  n.  253  à 2.55.  — Preuves  à fournir  à l'appui  des  ré- 
clamations, i AT,  p.  283,  u.  256.  — Contestations  sur  les  actes  de 
vente  ou  de  transfert,  lorsque  les  biens  ou  rentes  ont  été  aliénés 
ou  transférés , i.  VI , p.  283  , u.  257.  — Mise  eu  possession  par 
arrêté  spécial  du  préfet,  t.  AT,  p.  284,  n 258.  — Interprétation  et 
approbation  des  arrêtés  et  décrets  qui  ont  ordonné  la  remise, 
t VI,  p.  284,  n.  259. — Formes  de  la  demande  en  remise;  recours 
au  ministre  et  au  conseil  d'Etat,  t.  AT,  p.  286.  n.  260. 
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Biens  célés;  envoi  en  possession  des  fabriques,  i.  VI,  p.  287, 
n.  261. — Voy.  Domaine  des  élabtissemenis  de  bienfaisance. 

Suppléments  de  ressources  dus  par  les  communes,  t.  VI,  p.  289, 
n.  262  à 270.  — Obligation  des  départements  envers  les  fabriques 
de  cathédrales,  t.  VI,  p.  302,  n.  271. 

Gestion,  Voy.  Fabrirjues. — Dons  et  legs,  Voy.  as  mots. 

DOMAINES  ENGAGÉS.  Motif  de  la  législation  spéciale  aux  do- 
maines engagés,  t.  V,  p.  360 , n.  316.  — Révocation  des  eiigage- 
menU  antérieurs  b 1566  : loi  du  14  ventôse  an  VII , t.  V,  p.  361 , 
n.  317.—  Prescription  au  profit  des  engagistes  : loi  du  12  mars 
1820,  t.  V,  p.  362,  n.  318. — Futaies  engagées,  t.  V,  p.  364,  ii.  319. 
— Cas  dans  lesquels  la  loi  du  14  ventôse  an  Vil  peut  encore  être 
appliquée. — Ouestions  de  domanialité  ; interprétation  des  actes 
d’engagement,  t.  V,  p 365,  n.  320.  — Questions  de  déchéance  ; 
compétence  du  préfet,  t.  V,  p.  367,  n.  321. — Remboursement  du 
prix  d’engagement,  t.  V,  p.  368,  n.  322. — Appréciation  et  inter- 
prétation des  titres  conlirmatifs  du  droit  des  engagistes  ; compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  t.  V,  p.  368,  n.  323. 

DOMAINE  NATIONAL.  Définition  , t.  V,  p.  282  , n.254.  — Voy. 
Domaine  de  l'Etat,  Domaine  public. 

DOMAINES  NATIONAUX.  Adjudication,  t.  V,  p.3l9,  n.  284.  — 
Caractère  et  effets  de  f adjudication,  t.  V,  p.  320,  n.  285.  — Paie- 
ment du  prix,  t.  V,  p.  321,  n.  286. — Calcul  des  intérêts,  t.  V, 
p.  324,  n.  287. — Prescription  établie  au  profit  des  acquéreurs  par 
le  décret  du  22  octobre  1808  et  la  loi  du  12  mars  1820,  i.  V,  p.  328, 
n.  288. 

Contentieux  des  domaines  nationaux  ; compétence  du  conseil 
de  préfecture,  t.  11,  p.  40,  n.  33  : l.  V,  p.  330,  n.  289, — Les  ques- 
tions de  propriété  entre  l’adjudicataire  et  les  tiers  demeurent  ré- 
servées aux  tribunaux  civils,  t.  V,  p.  332,  u.  290.  — Contestations 
sur  la  validité  du  contrat,  t V,  p.  334,  n.  291. — Interprétation  : 
limites  de  la  compétence  du  juge  administratif  ; appréciation  par 
le  juge  civil  des  titres  et  moyens  de  droit  commun  , t.  V,  p.  335 , 
n.  292  à 295.  — Contestations  sur  la  validité  et  sur  le  sens  des 
actes  d’adjudication  dans  le  cas  d'un  litige  engagé  entre  1 adjudi- 
cataire et  les  tiers,  t.  V,  p.  339,  n.  296  et  297.  — Application  des 
actes  interprétés,  t.  V,  p.  342,  n.  298.  — Les  ventes  de  meubles 
restent  sous  f empire  du  droit  commun,  t.  4,  p.  342,  n.  299. 
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Ucnics  et  domaines  nationaux  affectés  aux  fabriques  et  aux  j 

hospices.  Voy.  Domaine  des  Hablissemenis  de  bienfaisance.  Domaine 
des  paroisses.  I 

DOMAINE  PRIVÉ.  Sa  composition,  t.  V,  p.  357,  n.  3li. — Actions;  I 

compétence,  t.  V,  p.  357,  n.  315.  — Réunion  au  domaine  de  l'Etat 
des  biens  particuliers  du  souverain,  1.  V,  p.  357,  n.  3ii. 

DOMAINE  PllDLlC.  Sa  composition,  t.  IV,  p.  A34,  n.  433;  t.  V, 
p.  283,  n.  255  à 259. — Affectation  dérivant  d'une  décision  de  l'au- 
torité, t.  V,p.  288,  n.  260. — Affectation  dérivant  de  la  nature  des 
choses.  Délimitation;  compétence,  t.  V,  p.  290,  n.  261.  — Actes 
déclaratifs  de  domanialité;  interprétation;  compétence,  t.  V, 
p.  291,  n.  262,  — Répartition  du  domaine  public  entre  les  diffé- 
rents ministères,  t.  V,  p.  292,  n.  263. — Inaliénabilité,  t.  V,  p.  293, 
n.  264.  — Non-usage,  t.  V,  p_297,  n.  265.  — Comment  un  bien 
cesse  de  faire  partie  du  domaine  public,  t.  V,  p.  208,  n.  266. 

Domaine  public  maritime.  Voy,  Hivaijes  de  la  mer. 

Voy.  AcO'ojw  domaniales.  Chemins  de  fer.  Cours  d'eau  naviga- 
bles ou  flottables.  Voirie  jGr.andcl. 

DOMAINE  Pl’RLIC  COMMUNAL.  Sa  composition , t.  V,  p.  286, 
n.  255,  note. — Voy.  l'oi'n'e  iPetite). 

DOMAINE  PUBLIC  DEPARTEMENTAL.  Sa  composition  , t.  V,  ' 

p.  286,  n.  255,  note. — Voy.  Rondes  départementales. 

DOMICILE.  Incompétence  à raison  du  domicile.  Qui  est  juge  de  . 

la  iiueslion  de  domicile,  lorsque  l'incompétence  est  soulevée  de- 
vant un  conseil  de  préfecture  ? t.  II,  p.  .53,  n.  51  et  52.  — Voy.  [ 

Cahier  des  charges. 

Domicile  pour  la  conscriiition,  t.  VII,  p.  222.  n.  236  et  237.  — t 

Voy.  Conseil  de  révision. 

Domicile  électoral,  t.  V,  p.  475,  n.  435.  — Domicile  électoral  de 
section,  t.  V,  p.  598,  n.  577,  al.  dern 

Domicile  pour  les  notifications  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  t.  VI,  p.  44,  n.  40,  al.  2 ; p.  67,  n.  61, 
al.  3.  — Domicile  pour  la  procédure  d’expropriation,  t.  VI,  p.  206. 
n.181. 

Domicile  pour  l'admission  aux  hospices  et  hôpitaux,  t.  VI, 
p.  418,  n.  402. — Domicile  de  secours  des  indigents,  t.  VI,  p.  452, 
n.  432. 

Domicile  élu  par  les  concessionnaires  déminés,  i.  Vll,p.45,  n.  47. 
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DOMMAGES.  Dommages  résultant  du  défaut  de  curage  et  d'en- 
tretien des  ouvrages  d’art  d’une  rivière  navigable  ; responsabilité 
de  1 Etat  ; compétence,  t.  IV.  p.  605,  n.  566,  al.  dern. — Dommages 
se  rattachant  à l’existence  d’ouvrages  de  navigation  ; compétence, 
iàid.,  note. 

Dommages  causés  aux  usines  par  l’exécution  de  travaux  publics 
sur  les  cours  d’eau  navigables,  t.  IV,  p.  5i5,  n.  5Î3  et  suiv. 

Dommages  causés  par  les  travaux  de  mines  poursuivis  sous  des 
lieux  habités  ou  dans  leur  voisinage,  t.  VI,  p.  653,  n.  670.—  Id. 
par  des  travaux  poursuivis  sous  d’autres  exploitations,  t.  VII, 
p.  23,  n.  22.—  Voy.  Exploitation  des  mines. 

Dommages  causés  par  les  opérations  des  géomètres  du  cadastre, 
t.  IV,  p.  121,  n.  138.—  Dommages  causés  par  les  études  et  opéra- 
tions qui  doivent  précéder  la  déclaration  d’utilité  publique  en 
matière  d'expropriation,  t.  VI,  p.  11,  n.  8. 

Dommages  causés  aux  propriétés  par  l’exécution  de  travaux 
publics,  t.  VIII,  p.  222,  n.  289  et  290.  — Droit  des  particuliers  à 
une  indemnité  ; base  et  nature  de  l’indemnité,  t.  VIII,  p.  223, 
n.  291. — Locataire,  t.  Vlll,  p.224,  u.  232. — Dommages  indirects, 
t.  Vlll,  p.  226,  n.  293  et  294.  — Action  en  indemnité;  contre  qui 
elle  est  dirigée,  t.  Vlll,  p.  233,  n.  295  à 298.  — La  demande  se 
pfoduit  d’abord  par  la  voie  amiable,  t.  Vlll . p.  239 , n.  299.  — 
Caractère  de  la  décision  ministérielle  qui  la  repousse,  t.  VIII, 
p.  239,  n.  300. — Compétence  du  conseil  de  préfecture  ; son  éten- 
due, t.  Vlll,  p.  240,  U.  301  à 305.  — Dommages  constitutifs  d’ex- 
propriation, t.  Vlll,  p.  245,  n.  306-  — Formes  à suivre  pour  le 
réglement  de  l'indemnité,  t.  Vlll,  p.  246,  n.  307.  — Expertise, 
t.  Vlll,  p.  247,  n.  308  et  suiv. — Recours,  t Vlll,  p.  252,  n.  314. 
— Voy.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (dommages 
permanents  ou  temporaires).  Extraction  de  matériaux  y Occupation 
de  terrains. 

DOMMAGES-INTErETS.  Voy.  Action  civile,.  Actes  de.  gouverne- 
ment, Dommages,  Réglements  d’eau,  Traüés  diplomatiques , Tribu- 
naux civils,  Vsines  hydrauliques,  § 2,; 

DONS  ET  LEGS,  en  général.  L'autorisation  d’accepter  est  né- 
cessaire en  principe,  t.  V,  p.  381,  n.  340  ; p.  388,  n.  346.—  Objets 
qui  peuvent  être  donnés  ou  légués,  ,1.  V,  p,  382 , n.  341.  — De- 
mande d’autorisation  , sa  forme,  t.  V,  p.  394,  n.  356  cl  suiv.  — 
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Conditions  auxquelles  l'autorisation  est  possible,  t.  V,  p.  395, 
n.  357  à 359  ; p.  404,  n.  36t  à 363. — Conditions  illicites  apposées 
aux  dons  et  legs,  t.  V,  p.  386,  n.  345;  p.  420,  n.  379  à 382.  — 
.Autorités  appelées  à donner  l’autorisation,  I.  V,  p.  408,  n.  367.  — 
Acceptation  provisoire,  t.  V,  p.  391,  n.  352  et  353.  — Demande 
en  délivrance,  mesures  conservatoires,  t.  V,  p.  392,  n.  354  et  355. 
— Mode  d'autorisation  en  cas  de  dispositions  connexes,  t.  V, 
p.  410,  n.  368  et  369.  — Formalités  de  l'instruction  administrative, 
mise  en  demeure  des  héritiers,  t.  V,  p.  415,  n.  371  à 375.  — 
Opposition  des  héritiers,  t.  V,  p.  418,  n.  376.  — Décision,  sa 
l'orme,  scs  effets,  t.  V,  p.  418,  n.  377  et  378;  p.  423,  n.  383; 
p.  424,  n.  385.  — .Acceptation  définitive,  t.  V,  p.  406,  n.  364  ; 
p.  425,  n.  386.  — Règles  particulières,  t.  V,  p.  384,  n.  342  à 
350.  — Gestion  des  biens  donnés  ou  légués,  t.  V,  p.  426,  n.  387 
à 395.  — Difficultés  sur  l'exécution,  compétence,  t.  V.  p.  436, 
n.  396. 

Dons  et  legs  aux  communes,  autorisation  d'accepter.  — Récla- 
mations des  héritiers,  t.  III,  p.  529,  n.  485.  — Contestations  sur 
les  effets  ou  la  validité  des  dispositions,  t.  III,  p.  532,  n.  486.  — 
Acceptation  par  le  maire,  t.  III,  p.  532,  n.  487.  — Exécution, 
t.  III,  p.  533,  n.  488. 

Dons  et  legs  aux  départements.  Acceptation,  t.  I,  p.  311,  n.  347 
et  348  ; t.  IV,  p.  25,  n.  27.  — Délibération  du  conseil  général, 
ibid. 

Dons  et  legs  à des  établissements  religieux  ; nécessité  d'une 
autorisation,  t.  VI,  p.  303,  n.  273.  — Procédure  A suivre  pour 
l'obtenir,  t.  VI,  p.  304,  n.  274.  — Opposition  de  la  part  des  tiers, 
t.  VI,  p.  305,  n.  275.  — Acceptation  ; ses  effets,  t.  VI,  p.  306, 
!..  276. 

Dons  et  legs  aux  établissements  de  bienfaisance  ; autorisation 
d'accepter,  t.  VI,  p.  487,  n.  477  à 479.  — Opposition  des  tiers, 
I.  VI,  p.  488,  n.  480.  — Acceptation  ; ses  effets,  t.  VI,  p.  488, 
n.  481  à 483.  — Fondation  de  lits,  voyes  ce  mof. 

DONS  MANUELS,  t.  V,  p.  390,  n.  351. 

DOTATION  DE  LA  COURONNE.  Composition  de  cette  dotation  ; 
liste  civile;  vote  au  commencement  de  chaque  règne,  t.  V,  p.  354, 
n.  309.  — Inaliénabilité  et  imprescriptibilité,  t.  V,  p.  355,  n.310 
et  311.  — Exemption  de  l'impôt,  t.  V,  p.  357,  n.  312.  — Échan- 
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ges;  baux  à ferme,  t.  V,  p.  357,  n.  313.  — Kéunion  au  domaine 
de  l'Etal  des  hiens  particuliers  de  l’empereur,  t.  V,  p.  357,  n.  314. 

— Actions,  t.  V,  p.  357,  n.  315;  p.  370,  n.  324. — Traités  amiables 
en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  t.  VI,  p.  33, 
n.  29.  — Acceptation  des  offres  dans  le  même  cas,  t VI,  p.  71, 
n.  64. — Pensions  des  fonctionnaires  et  employés,  t.  Vil,  p.  323, 
n.  333. 

DOUANES.  — Délinition,  historique,  l.  V,  p.  437,  n.  307  etsuiv. 

— Importation  et  exporlation,  t.  V,  p.  442,  n.  402  à 417.  — 
Paiement  des  droits,  t.  V,  p.  451,  n.  415. — Droit  du  gouverne- 
ment de  prendre,  en  matière  de  douane,  des  dispositions  provi- 
soires ayant  un  caractère  législatif,  t.  I,  p.  50,  n.  51.  — Etablis- 
sement de  fabriques  cl  d'ateliers  dans  le  rayon  des  douanes.  Auto- 
risation, 1. 1,  p.  201,  n.  245;  t.  Il,  p.  616,  n.  625  et  626. — Mise  en 
jugement  des  employés,  l.  Vil,  p.  129,  n.  131.  — Pensions  des 
employés,  t.  Vil,  p.  326,  n.  339. — Pensions  des  employés  dans  les 
colonies,  i.  Vil,  p.  502,  u.  579. — Voy.  Admission  temporaire. 
Déclaration,  Entrepôt,  Préemption,  Tarif,  Transit. 

DROITS  DE  PLACE.  Leur  établissement,  t.  VI,  p.  380,  n.  358 
et  359.  — Sur  quoi  ils  portent,  t.  VI,  p.  383,  n.  360  et  361.  — 
Conditions  de  la  perception,  l.  VI,  p.  385,  n.  362  et  363.  — Mode 
de  perception,  l.  VI,  p.  388,  n.  305.  — Difficultés  relatives  à la 
ferme  des  droits  de  place,  compétence,  t.  VI,  p.  388,  n.  366 
à 370. 

DROIT  MARITIME.  Déclaration  du  congrès  de  Paris,  t.  VII, 
p.  594,  n.  692,  note. 

DUNES.  L'exécution  des  mesures  relatives  à l'ensemencement 
peut-elle  motiver  une  action  en  complainte  ? l.  IV,  p.  426,  n.  427. 

— Les  travaux  d’ensemencement  sont  des  travaux  publics  ; con- 
séquences, l.  IV,  p.427,n.  428.—  Plantations  et  ensemencements 
ordonnés  ou  effectués  par  l'administration  ; défense  de  couper. 
Gardes.  Délits.  Exception  de  propriété,  t.  IV,  p.  423,  n.  425  et 
426. 


E. 

EAUX  CONDUITES  DANS  PARIS.  Contraventions  ; compétence, 
t.  IV,  p.  617,  n.  574. 
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EAUX  ET  FORÊTS.  Création  de  la  juridiction  du  grand-maître 
des  eaux  et  forêts  ; ses  attributions,  t.  IV,  p.  i29,  n.  430,  al.  2. 

EAUX  MI.NÉRALES.  Le  tarif  est  fixé  par  arrêté  du  préfet  ; re- 
cours, t.  1,  p.  389,  n.  iiO.  — Exécution  des  baux;  compétence 
du  donseil  de  préfecture,  t.  II,  p.  3i,  n.  25  ; t.  V,  p.  311,  n.  278. 

EAUX  THERMALES  (Etablissements  d'|.  Nomination  des  mé- 
decins des  eaux  thermales  dans  les  établissemenUs  privés  ou  com- 
munaux, t.  I,  p.  185,  n.  225.  — Droits  de  l'autorité  municipale  ii 
l’égard  dos  porteurs,  i.  I,  p.  578,  n.  668.  — Etabli.«sement  ther- 
mal de  Baréges  ; contraventions;  compétence,  t.  11,  p.  48,  n.  45. 

EBOULEMENTS  dans  les  bois  et  forêts.  Mesures  destinées  à les 
prévenir,  t.  III,  j).  189,  n.  189. 

ECHENILLAGE.  Le  maire  est  chargé  de  prendre  des  mesures 
sur  l’échenillage,  t.  I,  p.  503,  n.  590  et  591. 

Eclairage  des  voitures  la  nuit.  Voy.  Police  du  roulage. 

Eclairage  des  villes.  Dépenses  d’éclairage;  marchés  pour 
l’éclairage  au  gaz,  t.  Vlll,  p.  388,  n.  475. — Caractères  du  marché, 
t.  VIII.  p.  176,  n.  236,  al.  dern. 

ËCLU.SIERS.  Nomination,  t.  I,  p.  185,  n.  223. 

ECOLES.  Ecoles  communales,  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques ; impôt  foncier,  t.  IV,  p.  102,  n.  118,  al.  3 et  5.  — Ecoles  et 
pensionnats  ; impôt  mobilier,  t.  IV,  p.  193,  n.  215;  p.  208,  n.  231  ; 
p.  209,  n.  233. 

Ecoles  de  dessin.  Nomination  des  directeurs  et  professeurs, 
t.  I,  p.  185,  n.  225. 

Ecoles  forestières,  institution  et  organisation , t.  111, 
p;  85,  n.  64. 

ECOULEMENT  DES  EAUX  (Servitude  d')  — Établie  en  faveur 
des  chemins  de  for,  t.  III,  p.  302,  n.  297. — En  faveur  des  grandes 
routes;  contraventions,  t.  Vlll,  p.  267,  n.  331  et  332.  — Voy. 
Irrigation. 

ÉCRITS  INJURIEUX  (Suppression  d'j.  Voy.  jivocals  au  conseil. 

ÉDITEURS  de  feuilles  périodiques.  Patente,  t.  IV,  p,  273, 
n . 295. 

ÉDITS.  Leur  définition.  Voy.  Autorité  royale. 

ÉGLISE  RÉFORMÉE.  Voy.  Cultes  protestants. 

EGLISES.  Impôt  foncier,  t.  IV,  p.  100,  n.  118.  al.  3.  — Grosses 
réparations  t.  VI,  p.  295,  n.  265  ; p.  301,  n.  269.  — Propriété 
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des  éjjlises  el  exercice  des  actions,  l.  VI,  p 26i,  n.  2i8  et  219. 

— Surveillance  de  l'autorité  municipale  dans  les  églises,  voy. 
CuUe.  — Voy.  Cures,  Fabriques,  Paroisses. 

ËLAGAGE.  Ëiagage  d<%  lisières  des  bois  et  forêts  ; dérogation 
au  droit  commun,  i.  III,  p.  190,  n.  192.  — Élagaj;e  des  arbres  le 
long  des  chemins  de  fer,  l.  111,  p.  302,  n.  297.  — Elagagc  des 
arbres  et  des  baies  le  long  des  chemins  vicinaux,  t.  III,  |>.  139, 
n.  111.  — Ëlagage  dos  arbres  plantés  sur  les  grandes  roules 
t.  Vlll,  p.  331,  n.  105;  p.  336,  n.  107  et  109.  — Voy.  Contra- 
ventions de  grande  voirie.  Contraventions  de  voirie  vicinale. 

Elections.  Généralités,  t.  V,  p.  161,  n.  126.  — Bases  du 
système  électoral  actuellement  en  vigueur,  t.  V,  p.  161,  n.  127 
à 129.  — ^ Attributious  des  préfets  en  matière  électorale,  t.  1, 
p.  211,  U.  287.  — Compétence  du  conseil  de  préfecture,  I.  Il, 
p.  12,  n.  35.  — Voyez  les  mots  ci-après  : 

ELECTIONS  DEPARTEMENTALES  ET  D'ARRONDISSEMENT.  — 
Listes  électorales,  i.  V,  p.  165,  n.  130.  — Formation  des  listes 
par  le  maire  ; conditions  d'aptitude,  t.  V,  p.  166,  n.  131  et  132  ; 
|).  175,  n.  135  et  136.  — Incapacités  ; tableau,  t.  V,  p.  166, 
n.  133.  — Révision  annuelle  ; inscriptions  et  radiations  ; tableau 
de  rectification,  t.  V,  p.  181,  n.  110  à 412.  — Contrôle  du  préfet  ; 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  t.  V,  p.  483,  n.  411  et  ll5. 

— Réclamations  individuelles  ; commission  municipale  ; appel  au 
juge  de  paix  ; questions  d'Etat  ; renvoi  devant  les  tribunaux  civils, 
t.  V,  p.  485,  n.  416  à 458.  — Pourvoi  en  cassation,  t.  V,  p.  195, 
n.  459  à 162.  — Timbre  et  enregistrement,  t.  V,  p.  199,  n.  463. 

— Envoi  au  préfet  du  tableau  de  rectiücation,  l.  V,  p.  500,  n.  165. 

— Résumé  des  délais  des  opérations  de  révision,  t.  V,  p.  500, 
n.  466.  — Conséquences  de  la  clôture,  t.  V,  p.  501,  n.  167.  — 
Seules  modilications  admises  après  la  clôture  prononcée,  t.  V, 
p.  502.  U.  168. 

Eligibiliti.  Conditions,  t.  V,  p.  501,  n.  470. — Incompatibilités, 
t.  V,  p.  504,  n.  172  à 480.  — Impossibilité  d'étre  membre  de 
plusieurs  conseils  à la  fois,  t.  V,  p.  511.  n.  181. 

Opérations  électorales.  L'élection  a lieu  par  cantons,  t.  V,  p.  512, 
n.  183  et  181  — Causes  donnant  lieu  à la  convocation  des  élec- 
teurs, vacances;  renouvellement;  dissolution,  t.  V,  p.  513,  n.  185 
à 187.  — Délai  fixé  pour  la  convocation,  t.  V,  p.  517,  n.  491.  — 
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Elle  est  faite  par  le  préfet,  t.  V,  p.  518,  n.  192.  — Assemblées 
électorales;  présidence;  lien  de  réunion;  bnre.iu,  t.  V,  p.  521, 
n.  493  à 199.—  Ouverture  du  procé.s-verbal  ; appel  des  électeurs  ; 
<lépotdcs  bulletins,  i.  V,  p.  525,  n.  500  A 504.-  Boite  du  scrutin, 
réappel  ; durée  du  scrutin  : clôture,  t.  V,  p.  528,  n.  505  à 509.  — 
Oépouillement  du  scrutin  ; recensement  général  des  votes  du 
canton,  t.  V,  p.  530,  n.  510  à 512. — Majorité  requise,  t.  V,  p.  533, 
n.  513.  — Incinération  ou  annexion  des  bulletins,  t.  V,  p.  .534, 
n.  514.—  Deuxième  tour,  t.  V,  p.  535,  n.  515  et  517.—  Du  cas  où 
I élection  a lieu  simultanément  pour  le  conseil  général  et  le  con- 
seil d’arrondissement,  t.  V,  p.  537,  n.  518.— Décisions  du  bureau, 
l.  V,  p.  538,  n.  519  et  520.  — Police  de  l’assemblée;  pouvoirs  du 
président,  t.  V,  p.  540,  n.  521  à 524  — Procès-verbal,  t.  V, p.  542, 
n.  525  à 527.  — Droit  du  préfet  de  provoquer  l’annulation  des 
opérations  électorales  devant  le  conseil  de  préfecture,  t.  V,  p.  547, 
n.  528  à 531.  — Réclamations  des  électeurs,  t.  V,  p,  549,  n.  532 
et  533  — Règles  assignées  au  conseil  de  préfecture,  t.  V,  p.  551, 
n.  534  et  535  ; p.  560,  n.  539.  — Questions  réservées  aux  tribu- 
naux civils,  t.  V,  p.  553,  n.  536.  - Preuve  des  faits  articulés, 
I.  V,  p.  559,  n.  537.  — A quelles  conditions  la  nullité  doit  être 
prononcée,  t.  V,  p.  559,  n.  538. — Recours  au  conseil  d’Etat,  t.  V, 
p.  561.  n.  540  à 542. 

ELECTIONS  MUNICIPALES.  Listes  électorales  , t.  V,  p.  564 
n.  543. 

Eligibilité.  Conditions,  t.  V,  p.  565.  n.  544.  — Incompatibilités 
et  empêchements,  t.  V,  p.  565,  n.  545  à 556;  p.  580,  n.  561  » 
563. 

Opérations  électorales.  Causes  donnant  lieu  h la  convocation  des 
électeurs;  vacances,  exclusions;  renouvellement,  t.  V,  p.  578, 
n.  558  h 570.  — Le  nombre  des  conseillers  à élire  suit  les  varia- 
tions de  la  population,  t.  V,  p.  590,  n.  571.  — Sections,  t.  V, 
p.  591,  n.  572.  — Arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  fixer  et  répartir 
le  nombre  des  conseillers  à élire  ; voies  de  recours,  t.  V,  p.  592, 
n.  573.  — Convocation  des  électeurs  par  le  préfet,  t.  V,  p.  594, 
n.  574  à 576.  — Listes  de  sections.  — Répartition  des  électeurs, 
t.  V,  p.  597,  n.  577  et  578.  — Assemblée;  présidence  ; bureau, 
t.  V,  p.  599,  n.  580  à 583.  — Scrutin  ; sa  durée  ; appel  des  élec- 
teurs, t.  V,  p.  601,  n.  584  et  585. — Réappel  et  clôture  du  scrutin, 
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1.  V,  (>.603,  n.  586  à 588. — Majorité  requise,  t.  V,  p.  604,  n,  589. 

— Incinération  et  annexion  des  bulletins,  I.  V.  p.  005,  n.  590.  — 
Pouvoirs  du  bureau  et  du  président,  t.  V,  p.  005,  n.  591.  — 
Dépouillement  du  scrutin,  t.  V,  p.  603,  n.  587  et  .588.  — Rédac- 
tion du  procès-verbal,  t.  V,  p.  605,  n.  592.  — Réclamations,  t.  V, 
p.  606,  n.  593  et  594.  — Questions  réservées  .aux  tribunaux  civils, 
t.  V,  p.  608,  n.  595.  — Conditions  pour  que  la  nullité  soit  pro- 
noncée, t.  V,  p.  609,  n.  596.  — Procédure  et  délai,  t.  V,  p.  610, 
I).  597  et  508.  — Recours  au  conseil  d'État,  I.  V,  p.  611,  n.  599. 

EMPEREUR.  Ses  attributions  comme  chef  suprême  de  l’Etat 
investi  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  t.  I,  p.  3,  n.  1 à 45. 

— Il  nomme  les  magistrats  de  la  cour  des  comptes,  t.  II,  p.  146, 
n.  145,  al.  4.  — Il  nomme  et  révoque  les  membres  du  conseil 
d'Etat,  t.  II,  p.  242,  n.  214.  — Il  confère  seul  les  grades  dans  l’ar- 
mée, t.  VII,  p.  276,  n.  289.  — lia  seul  le  droit  de  réunir  les  con- 
seils généraux,  t.  IV,  p.  5,  n.  4.  — Il  nomme  le  bureau  pour  cha- 
que session,  t.  IV,  p.  6,  n.  6.  — Il  a seul  le  droit  de  régler  les 
conflits  positifs  ou  négatifs,  t.  III,  p.  684,  n.  633  ; p.  695,  n.  645. 

— Voy.  Conseil  d’Etat,  Décrets,  Interprétation,  yavigabilité. 

EMPIERR.AGE.  Voyez  Paris  (Ville  de). 

EMPLOIS  C.OMMUNAÜ.X.  .Nomination,  1. 1,  p.  518,  n.  609  à 615.— 
Voy.  Commissaires  de  police.  Gardes  champêtres.  Instituteurs,  Rece- 
veur municipal. 

EMPLOYÉS.  Employés  civils  et  militaires;  impôt  des  portes  et 
fenêtres,  t.  IV,  p.  234,  n.  261. — Impôt  des  patentes,  t.  IV,  p.  269, 
n.289. 

Employés  de  l'Etat  ; indemnités  temporaires,  voy.  ce  mot.  — 
Pensions,  voy.  yégents  forestiers.  Caisse  d'amortissement.  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Caisses  de  retraite.  Contributions  indi- 
rectes, Dotation  de  la  couronne,  Douanes,  Pensions  civiles.  Pensions 
de  r armée.  Postes,  Poudres  et  salpêtres.  Tabacs.  — Mise  en  juge- 
ment, voy.  ce  mot. 

Employés  des  préfectures,  sous-préfectures  et  mairies;  pensions, 
t.  IV,  p.  41,  n.  41,  al.  2 ; t.  VII,  p.  448,  n.  505.  — Voy.  Caisses 
de  retraite,  Paris  (Ville  de).  Pensions  civiles.  — Incompatibilité 
électorale,  t.  V,  p.  504,  n.  472‘  et  suiv.  ; p.  565,  n.  545  etsuiv.  ; 
p.  580,  n.  561  et  563. 

EMPRISONNEMENT.  Condamnation  du  pâtre  commun  à l’em- 
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prisonncmcnt,  t.  III,  p.  i55,  n.  155  et  15().  — Voy.  Usages  fores- 
tiers. 

EMPRl'MS.  Voy.  Départements,  Dettes  de  l'État,  Domaine  com- 
munal. 

ENUlf-liAGE  du  Rhin.  Servitude  établie  pour  cet  objet  sur  les 
bois  circonvoisins,  t.  111,  p.  129,  n.  130. 

EXDICiL'EMENTS.  Travaux  pour  l'amélioration  des  voies  navi- 
gables ; contribution  des  départements  et  des  communes  à la 
dépense,  t.  IV,  p.  584,  n.  544  et  suiv.  — Indemnité  pour  cause 
de  plus-value  résultant  de  ces  travaux,  t.  IV,  p.  587,  n.  547  et 
suiv. 

Travaux  défensifs  dans  l'intérét  privé  des  riverains  des  cours 
d'eau  navigables;  pouvoir  de  l'administration  de  les  imposer  aux 
propriétaires,  t.  IV,  p.  596,  n.  556.  — Détermination  par  les 
experts  du  périmètre  des  terrains  à comprendre  dans  l'association  ; 
dépôt  du  plan  ; classement  des  propriétés,  t.  IV,  p.  597,  n.  557  et 
suiv.  — Les  travaux  collectifs  de  défense  ont  le  caractère  de  tra- 
vaux publics  ; conséquences,  t.  IV,  p.  600,  n.  560.  — Défense  des 
villes  contre  les  inondations,  t.  IV,  p.  601,  n.  561  et  suiv.  — Voy. 
Commissions  spéciales,  Conseil  de  préfecture.  Rôles,  Syndicats.  — 
Travaux  de  défense  entrepris  par  des  particuliers  isolés,  t IV, 
p.  607,  n.  567. 

Digues  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ; elles  peuvent  être 
établies  sans  autorisation  préalable,  t.  V,  p.  95,  n.  83. 

EPil'ANTS  trouvés  ou  abandonnés.  Régime  en  vigueur,  t.  VI, 
p.  454,  n.  435  et  436.  — Admission  des  enfants  A l'hospice,  t.  VI, 
p.  456,  n.  437.  — Mise  en  nourrice  ou  en  pension,  t.  VI.  p.  457. 
n.  438  à 440.  — Allocations  aux  hlles-mères,  t.  VI,  p.  457,  n.  441. 
— Réclamation  des  enfants,  t.  VI,  p.  458,  n.  442.  — Dépenses  à 
la  charge  des  hospices  et  du  département,  t.  VI.  p.  459,  n.  443, 
et  l'addition , p.  461 , n.  444.  — Concours  des  communes  ; 
délibération  du  conseil  général  sur  la  part  à supporter  par  elles, 
t.  111,  p.  582,  n.  533;  t.  IV,  p.  34,  n.35;  p.  42,  n.  44;  t.  VI, 
p.  461,  n.  445. — Affectation  d'une  portion  du  produit  des  amendes 
au  service  des  enfants  trouvés,  t.  VI,  p.  480,  n.  468.  — Droits  de 
l'hospice  sur  les  revenus  et  sur  la  succession  des  enfants  trouvés, 
t.  VI,  p.  482,  n.  473.  — Voy.  Domaine  des  établissements  de  bien- 
faisance. 
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ENGAGEMENTS.  \ oy . Enrôlemcnis  volon/aires. 

ENQUETE.  Enquête  devant  le  conseil  de  préfecture  ; formalités, 
t.  Il,  p.  07,  n.  67  à 69.  — Enquête  en  matière  d'expropriation, 
t.  VI,  p.  11,  n.  8 et  suiv.  ; p.  109,  n.  86.  — Voy.  Conseil  d'Èiat. 

ENQUÊTES  ADMINISTRATIVES.  Enquête  sur  les  demandes  en 
autorisation  d'établir  des  ateliers  dangereux,  insalubres  on  incom- 
modes, t.  Il,  p.  597,  n.  613;  p.  628,  n.  634  ; p.  646,  n.  656. — 
Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales,  t.  IV, 
p.  26,  n.  28  ; t.  VIII,  p.  287,  n.  354. — Sur  les  demandes  en  auto- 
risation d'établir  des  usines  hydrauliques,  t.  IV.  p.  514,  n.  495  et 
496;  p.  522,  n.  .501.  — Enquête  qui  doit  précéder  les  décrets 
d'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  t.  VI,  p.  11,  n.  Set 
suiv. — Enquête  pour  la  désignation  des  concessionnaires  de  mines 
appelés  à concourir  aux  travaux  d'as.séchcment  en  cas  d’inonda- 
tion commune,  t.  VII,  p.  25,  n.  25.  — Enquête  sur  les  demandes 
en  autorisation  d'établir  des  usines  minéralurgiques,  t.  VII,  p.  88, 
U.  96. — Enquête  pour  la  rédaction  des  projets  de  travaux  publics, 
t.  Vlll,  p.  22,  n.  32.  — Pour  la  confection  des  plans  d’aligne- 
ment dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages,  t.  Vlll, 
p.  313,  n.  386,  al.  4.  — Enquête  relative  à l'établissement  de  bal- 
cons dans  Paris,  t.  VIII,  p.  469,  n.  565.  — Voy.  Plus-value. 

ENREGISTREMENT.  Droits  d’enregistrement.  — Voy.  Timla-e. 

ENREGISTREMENT  au  parlement.  Des  actes  de  l’ancienne  au- 
torité royale  réputés  illégaux  faute  d’enregistrement  au  parlement 
de  la  province,  1. 1,  p.  34,  n.  36.  — L'enregistrement  n’était  pas 
nécessaire  ponrles  actes  émanant  du  roi.  administrateur  de  l’Etat, 
t.  I,  p.  35,  U 37.  — Ni  même  pour  les  actes  émanant  du  roi, 
législateur,  lorsque  l’application  en  était  confiée  aux  juridictions 
administratives,  ibid.  — Voy.  Peines,  Police  ries  cours  d'ean  naui- 
gables. 

ENROLEME.NT  VOLONTAIRE.  Conditions  exigées  de  l’engagé 
volontaire,  t.  VII,  p.  255,  n.  269. — Durée  de  l’engagement,  t.  VII, 
p.  25<i,  n.  270.  — Congé,  t.  Vil,  p.  256,  n.  271.  — Actes  d’enga- 
gement, t.  Vil,  p.  256,  n.  272.  — Rengagements,  t.  VII,  p.  257, 
n.  273. 

ENTREPOT  (octroi).  Définition,  t.  VII,  p.  179,  n.  187  et  188. — 
Demandes  d’admission  en  entrepôt  fictif.  Autorité  compétente 
pour  y statuer,  t.  VU,  p.  208,  n.  217. 
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ENTREPOT  en  douane.  Formalilés,  l.  V,  p.  455,  n.  4i9. 

ENTREPRENEURS  DE  BATIMENTS.  Patente,  t.  IV,  p.  313, 
n.  328.  — Condamnation  à l'amende  tant  de  l'entrepreneur  que 
du  propriétaire,  en  cas  do  contravention  àTobligation  de  deman- 
der alignement,  t.  VIII,  p.  32fi,  n.  398,  note. 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAU.V  PUBLICS.  Subvention  pour 
dégradation  extraordinaire  des  chemins  vicinaux,  t.  III,  p.  416, 
n.  394. — Interdiction  de  céder  son  marché,  t.  VIII,  p.  93,  n.  146. 
— Sous-traité,  t.  VIII,  p.  96,  n.  147.  — Obligation  de  résider  sur 
le  lieu  des  travaux,  t.  Vlll,  p.  99,  n.  118.  — Changements  ordon- 
nés en  cours  d'exécution.  — Voy.  Marchés  de  travaux  publics.  — 
Du  cas  de  mort  de  l'entrepreneur  au  cours  de  l'exécution,  t.  VIN, 
p.  117,  n.  169  et  170.  — Oucls  sont  les  entrepreneurs  justiciables 
du  conseil  de  préfecture,  t.  VIII,  p.  178,  n.  238  à 210.  — L'en- 
trepreneur est  responsable  du  fait  de  ses  ouvriers,  t.  Vlll,  p.  233, 
11.  296. 

ENTREPRISE  de  travaux  publics.  \.  Marchés  de  travaux  publics. 
Travaux  publics. 

EP.AVES.  Propriété  des  épaves  maritimes,  l.  IV,  p.  381,  n.  398; 
p.  385,  n.  399,  al.  2. 

Epidémies.  Organisation  de  la  police  sanitaire  pour  les  con- 
trées envahies  par  une  épidémie,  t.  I.  p.  625,  n.  706. 

ÉPIZOOTIES.  Le  préfet  règle  les  frais  de  traitement  des  épi- 
zooties, t.  1,  p.  201,  n.  215.  — Le  maire  est  autorisé  à prendre 
les  mesures  propres  é prévenir  les  épizooties  ou  à en  diminuer 
les  ravages,  t.  I,  p.  505,  n.  592.  — Arrêté  du  27  messidor  an  V, 
résumant  les  anciens  réglements  de  police  sur  cette  matière  ; mis- 
sion donnée  au  maire,  t.  I,  p.  505,  n.  593.  — Les  peines  portées 
|iar  le  Code  pénal  remplacent  celles  des  anciens  réglements,  t.  I, 
p.  511,  n.  591. 

ESPLANADES.  Cas  où  leur  dimension  peut  être  réduite,  t.  VU, 
p.  536,  n.  626. 

ESSARTEMENT  des  bois  et  forêts.  Voyez  Voirie  (llrandej. 

ÉTABLISSEMENTS  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  — 
Voy.  Ateliers  dangereux,  vtsalubres  ou  incommodes. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  De  la  charité  dans  l'or- 
ganisation sociale,  t.  VI,  p.  394,  u.  371.  — Systèmes  intermé- 
diaires, t.  VI,  p.  391,  n.  372  et  373.  — Organisation  actuelle  de 
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I»  bienfaisaiicf  publique,  l.  VI,  p.  395,  ii.  37i.  — Voy.  tes  mots 
ci-aprés. 

ÉTABLISSEMENTS  PRIVÉS  DE  BIENFAISANCE.  Liberté  laissée 
à l'aclion  individuelle,  i.  VI,  p.  397,  n.  376.  — Associations, 
t.  VI,  p.  398.  n.  377  à 379.  — Etablissements  de  charité,  I.  VI, 
p.  403,  n.  380.  — Etablissements  d'aliénés.  — Voy.  Aliénés. 

ÉTABLISSEMENTS  PLBLICS  DE  BIENFAISANCE.  Dans  quelle 
mesure  la  commune,  le  département  et  l'Etat  participent  à la  créa- 
tion cl  à la  dotation  des  établissements  publics  de  secours,  t.  VI, 
p.  395,  n.  37t  ; p.  412,  n.  391.  — Nécessité  d'une  autorisation, 
t.  VI,  p.  413,  n.  392. 

Établissements  d la  charge  des  communes.  Ils  sont  soumis  à des 
régies  générales,  t.  VI,  p.  414,  n.  393.  — Voy.  Bureau  de  bien- 
faisance, Hospices  et  hôpitaux. 

Etablissements  à la  charge  des  départements.  — Voy.  Aliénés, 
Enfants  trouvés. 

Etablissements  à la  charge  de  l' État.  Administration,  t.  VI, 
p.  462,  n.  446.  — Conseil  supérieur,  i.  VI,  p.  463,  n.  447.  — 
Commission  consultative,  t.  VI,  p.  464,  n.  448.  — Directeur,  t.  VI, 
p.  4ft4,  n.  449.  — Comptabilité,  t.  VI,  p.  464,  n.  450.  — Nomi- 
nation par  le  préfet  des  administrateurs,  directeurs  et  receveurs 
des  établissements  publics  de  bienfaisance,  t.  I,  p.  185,  n.  225. — 
Régies  applicables  à la  création  de  ces  établissements,  l.  I,  p.  275, 
U.  317  ; p.  286,  n.  331.  — Traités  amiables  avec  ces  établisse- 
ments en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  t.  VI, 
p.  33,  n.  29.  — Acceptation  des  offres  dans  le  mémo  cas,  t VI, 
p.  71,  n.  64.  — l’oursuiles  contre  les  administrateurs,  t.  Vil, 
p.  111,  n.  116.  — Entretien  et  réparation  des  bAtiments,  t.  VIII, 
p.  25,  n.  39.  — Travaux;  leur  .assimilation  aux  travaux  publics, 
t.  VIII,  p.  177,  n.  237.  — Voy.  Bois  et  forêts.  Décentralisation, 
Domaine  des  établissements  de  bùmfaisance. 

ÉTANGS.  Revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  131,  n.  152.  — Les  étangs 
ne  sont  régis  que  par  le  droit  civil,  i.  IV,  p.  373,  n.  387.  — Dc.ssé- 
cbement  des  étangs  nuisibles,  l.  VII,  p.  518,  n.  522,  note. 

ÉTANGS  SALÉS.  Reconnaissance  des  limites,  t.  IV,  p.  398, 
n.  411.  — Dans  quels  cas  ils  forment  une  dépendance  de  la  mer, 
t.  IV,  p.  411,  n.  419. 

ETAT  ET  POSSIBILITÉ  des  forêts,  voy.  l'sai^es  foreslic.s. 
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ETATS  D’ATTACHEMENT  dans  les  enlrcpriscs  de  travaux  pu- 
tdics;  leur  portée,  I.  VTll,  p.  136,  n.  197  à 203. 

ETATS  DE  SITUATION  dressés  A la  lin  de  chaque  campapne  de 
travaux  publics  ; leur  portée,  t.  VIII,  p,  136,  n.  197  à 203.  — Voy. 
Bdliments  civils. 

ETATS  D’INDICATION  à remettre  iuix  entrepreneurs  de  travaux 
publics  pour  chaque  campagne,  t.  Vlll,  p.  133,  n.  192.  — Leur 
portée,  t.  Vlll,  p.  136,  n.  196. 

ETATS  MENSUELS  à dresser  par  les  ingénieurs  dans  les  entre- 
prises de  travaux  publics,  t.  Vlll,  p.  135,  n.  195  et  196.  — Voy. 
BdtimeiUs  civils. 

ETRANGERS.  Autorisation  de  résider  en  France,  t.  I,  p.  84, 
n.  92;  l.  V,  p.  612,  n.  601  à 611.  — Expulsion  administrative, 
t.  V,  p.  613,  n.  602  ; voy.  Extradition,  Naturalisation,  hecrute- 
ment. 

EVÈCHES.  Division  de  la  France  en  évéchés,  t.  V,  p.  213, 
n.  199.  — Construction  et  réparation  des  p.alais  épiscopaux, 
t.  Vlll,  p.  37,  n.  66  A 68.  — Impôt  foncier,  t.  111,  p.  100,  n.  118. 

EVENE.MENTS  DE  FORCE  MAJEURE.  Réclamation  d'indemnités 
pour  cause  d'événement  de  force  majeure  au  cours  de  l’exécution 
des  travaux  publics,  t.  Vlll,  p.  113,  n.  163  et  164. 

ÈVÉyUES.  Hiérarchie,  t.  V,  p.  213,  n.  199.  — Nomination, 
t.  V,  p.  213,  n.  200.  — Attributions,  t.  V,  p.  220,  n.  207.  — Juri- 
diction ; peines,  ibid. 

EXCES  DE  POUVOIR.  Recours  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir  ; son  objet,  sa  b.isc  et  son  caractère,  t.  11,  p.  279,  n.  262 
et  263.  — Il  est  admis  même  contre  les  actes  en  dernier  ressort, 
1. 11,  p.  280,  11.  264.  — Et  contre  les  délibérations  des  conseils 
généraux,  t.  Il,  p.  283,  it.  265.  — Définition  de  Tincompétence  et 
de  l’excès  de  pouvoir,  t.  II,  p.  283,  n.  266.  — Le  conseil  d'Etat 
doit  S'abstenir  de  juger  le  fond  ; exceptions,  t.  11,  p.  289,  n.  270. 
— Limites  dans  lesquelles  doit  se  renfermer  la  censure  du  conseil 
d'Etat  à l’égard  des  actes  qui  comportent  une  appréciation  d'uti- 
lité publique,  t.  I,  p.  96,  n.  106  et  107;  t.  1,  p.  387,  ti.  438; 
t.  IV,  p.  6r>4,  n.  603,  l’i  fine  ; t.  V,  p.  13,  n.  17,  al.  3.  — Une  me- 
sure générale  ne  donne  ouverture  au  recours  que  par  l'application 
individuelle,  t.  V,  p.  103,  n.  92,  note.  — Les  actes  attaqués  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoirs  peuvent  être  déférés  au  con- 
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seil  d'Etat,  omisso  medio,  t.  I,  p.  102,  n.  163.  — Le  délai  de  trois 
mojs  s’applique  au  recours  porté  omisso  medio  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  cause  d’incompétence  ou  d’excès  de  pouvoir,  t.  I, 
p.  106,  n.  166.  — Divers  exemples  de  violation  des  formes  pou- 
vant donner  lieu  au  recours,  t.  VII,  p.  291,  n.  306;  p.  297,  n.  308 
et  309  ; t.  Il,  p.  596,  n.  612;  p.  699,  n.  708.  — Divers  exemples 
d’actes  pouvant  être  attaqués  pour  excès  de  pouvoir:  actes  du 
chef  de  l'Etal,  t.  1,  p.  82,  n.  87  ; p.  95.  n.  105  à 1U8;  i.  VII, 
p.  276,  n.  290.  — Actes  des  ministres,  l.  1,  p.  310,  n.  316.  — 
Actes  des  préfets,  t.  I,  p.  208,  n.  252;  p.  387,  n.  138.  — Arrêtés 
pris  en  conseil  de  prélecture,  t.  Il,  p.  126,  n.  135,  note;  p.  127, 
n.  136.  — Actes  des  maires,  t.  1,  p.  655,  n.  789.  — .Suite  des 
exemples.  Décisions  des  conseils  de  révision,  i.  Vil,  p.  217,  n.  229; 
p.  250,  n.  261.  — Arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sur  la  défen- 
sabilité  des  bois  et  forêts,  l.  III,  p.  117,  n.  118.  — Délibération 
d’un  conseil  général  modilianl  le  tracé  d’un  chemin  vicinal  sans 
l’observation  des  formes,  t.  III,  p.  167,  n.  110.  — Décision  du 
préfet  sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  t.  III, 
p.  515,  n.  502. — Inscription  d'office  parle  préfet  au  budget  d'une 
commune  d'une  dépense  non  obligatoire,  sans  que  les  formalités 
aient  été  remplies,  l.  III,  p.  588,  n.  538.  — Refus  par  le  préfet 
de  nommer  une  commission  syndicale  pour  re|irésenier  une  sec- 
tion de  commune  qui  veut  intenter  une  action  contre  sa  commune, 
l.  III,  p.  604,  n.  552.  — .Nomination  de  commission  syndicale 
pour  une  section  de  commune  sans  l’observation  des  formes  pres- 
crites, t.  111,  p.  605,  n.  553.  — Délibération  du  conseil  général 
sur  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  lorsqu’elle 
n’a  pas  été  précédée  d’un  avis  préalable  du  conseil  d’arrondisse- 
ment et  du  conseil  municipal,  t.  IV,  p.  56,  n.  67.  — Arrêté  pré- 
fectoral attribuant  è un  chemin  de  halage  une  largeur  plus  grande 
que  celle  marquée  par  la  loi,  t.  IV,  p.  197,  n.  179.  — Réglements 
lie  préfets  ne  reposant  ni  sur  une  délégation  du  législateur,  ni 
sur  une  délégation  de  l’empereur,  t.  IV,  p.  610,  n.  569. — Décrets 
rendus  sans  l'observation  des  formes  pour  autoriser  l’exercice  de 
l’action  en  plus-value  contre  les  propriétaires  dont  les  immeubles 
ont  augmenté  de  valeur  par  suite  d’exécution  de  travaux  publics, 
t.  IV,  p.  591,  n.  550,  noie.  — Arrêtés  préfectoraux  particuliers  sur 
la  police  des  cours  d’eau  non  navig.ables  • ils  peuvent  être  attaqués 
vin.  38 
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pour  excès  de  pouvoir  à la  différence  des  arrêtés  généraux  et  ré- 
glementaires, t.  IV,  p.  653,  n.  602.  — .Vrrétés  sur  l'usage  des  eaux 
des  rivières  non  navigables,  lorsqu’ils  n’ont  pas  pour  objet  de 
pourvoir  à une  exigence  de  police,  t.  V,  p.  13,  n.  17,  in  fine.  — 
Modification  d’un  règlement  d'arrosage  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, appelé  seulement  à l'appliquer,  t.  V,  p.  41,  n.  41,  al.  2. — 
Modilication  d'un  réglement  sur  le  curage  d'un  cours  d'eau,  t.  V, 
p.  108,  n.  100.  — Arrêtés  sur  la  police  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables rendus  eu  violation  des  droits  de  propriété  ou  sans  la  ga- 
rantie des  formes,  t.  V,  p.  93,  n.  81.  — Arrêtés  pris  par  les  maires 
sur  le  même  objet  en  dehors  des  attributions  spécialement  réser- 
vées à la  police  municipale,  t.  V,  p.  94,  n.  82.  — Mesures  de 
police  relatives  aux  usines  sur  les  cours  d'eau  non  navigables, 
lorsqu'elles  ont  été  motivées  par  un  intérêt  individuel,  t.  V,  p.  65, 
n.  63.  — Arrêté  en  matière  de  curage  prohibant  toute  construc- 
tion ou  plantation  à une  distance  déterminée,  t.  V,  p.  99.  n.  88. 
— Arrêtés  rendus  par  le  conseil  de  préfecture  en  matière  électo- 
rale après  l'expiration  du  délai  d’un  mois,  t.  V,  p.  552,  n.  535, 
al.  3 ; p.  611,  n.  598.  — Arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  fixer  et 
répartir  le  nombre  des  conseiller»  municipaux  à élire,  t.  V, 
p.  592,  n.  573.  — Décrets  d’expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  en  cas  d'irrégularité  et  de  vices  de  forme,  t.  VI,  p.  10, 
U.  7 ; p.  14,  n.  14.  — Arrêté  pris  par  le  préfet  pour  désigner  les 
propriétés  qui  doivent,  être  cédées  par  application  d'un  décret 
d'expropriation,  lorsque  cet  arrêté  n'est  pas  conforme  au  tracé 
approuvé  par  l'autorité  supérieure,  t.  VI,  p.  15,  ii.  15. — Autori- 
sations d’accepter  des  dons  etlegsqui  n'ont  pas  été  précédées  d'une 
sommation  aux  héritiers,  t.  V,  p.  417,  n.  375. — Révocation  d'em- 
ployé en  violation  des  formes,  t.  VI,  p.  il7,  n.  400,  note.  — Con- 
cession de  desséclieinent  de  marais  accordée  au  mépris  du  droit 
de  préférence  du  propriétaire,  t.  VI,  p.  524,  n.  531.  — Décisions 
du  conseil  de  préfecture,  t.  VI,  p.  533,  n.  545.  — Arrêté  minis- 
tériel pris  pour  déterminer  les  travaux  à exécuter  dans  les  mines 
inondées,  sans  que  le  syndicat  ait  été  consulté,  t.  VII,  p.  30, 
n.  31.  — Décrets  approbatifs  dos  réglements  et  tarifs  d'octroi, 
t.  Vil,  p.  187,  n.  196  ; p.  190.  n.  198.  — Adjudication  de  travaux 
publics  prononcée  au  mépris  des  droits  des  autres  concurrents, 
t Vlll,  p.  08,  n.  121.  — Arrêté  de  conseil  de  préfecture  accor- 
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danl  terme  et  délai  il  un  entrepreneur  retardataire,  t.  VIII,  p.  180, 
n.  2i2,  in  fine.  — Arrêté  de  préfet  ordonnant  la  démolition  d'un 
bâtiment  qui  menace  ruine  sur  le  bord  d'une  roule,  lorsque  les 
formalités  prescrites  par  le  réglement  de  1730  n'ont  point  été 
observées,  t.  VIII,  p.  208  n.  368.  — Voy.  Appela  tomme  J’abns, 
DécUiralion  de  vicinalilé.  Délai,  OffitiefS  ministériels  l'Destitulion  ; 
suppression  d'oflicc).  Tierce-opposition.  — Précautions  contre  les 
excès  de  pouvoir  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  géné- 
raux, voy.  Conseils  généraux.  Conseils  municipaux. 

EXÉCl'TIOX  PROVISOIRE.  Elle  est  de  droit  pour  toutes  les 
décisions  administratives  ; dans  certains  cas  elle  est  même  obli- 
gatoire. Exemple  ; arrêté  ministériel  désignant  les  concession- 
naires de  mines  qui  devront  concourir  aux  travaux  d'asséchcmenl 
en  cas  d'inondation  commune,  t.  VU,  p.  28,  n.  29.  — Actes  du 
préfet  qui  peuvent  être  exécutés  avant  l'approbation  du  ministre  ; 
arrêtés  d'urgence  relatifs  aux  chemins  vicinaux,  t.  III,  p.  AiO, 
n.  416  — Arrêtés  pris  pour  assurer  la  liberté  de  la  navigation  sur 
les  cours  d'eau  navigables  et  llottables,  t.  IV,  p.  530,  n.  513^ 
al.  2,  in  fine;  p.  517,  n.  523,  al.  2,  in  fine;  p.  607,  n.  567,  al. 
dern.  — Arrêtés  pris  pour  le  redressement  ou  l'élargissement  du 
lit  d'un  cours  d'eau  à l'cft'et  de  prévenir  les  inondations,  t.  V, 
p.  112,  n.  105,  al.  dern.  — .Arrêté  interdisant  les  travaux  des 
mines  poursuivis  sous  les  lieux  habités,  l.  VI,  p.  653,  n.  670.  — 
Mesures  destinées  à prévenir  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de 
l'exploitation  des  mines,  cl  à pourvoir  au  paiement  de  la  dépense, 
t.  Vil,  p.  51,  n.  53.  — Arrêté  ordonnant  la  démolition  d'un  bâti- 
ment situé  sur  le  bord  d'une  route  et  menaçant  ruine,  l.  VIII, 
p.  298.  n.  368  tl  369. 

EXEMPTION  (Caus  s d')  du  service  militaire.  Voy.  Conseils  de 
révision. 

EXPERTISE.  Expertise  devant  le  conseil  de  préfecture  ; cas  dans 
lesquels  il  peut  ou  doit  recourir  à cette  mesure  ; mission  des  ex- 
perts, t.  11,  p 60,  n.  59. — Leur  nomlire,  t.  Il,  p.  62,  n.  60  — Leur 
noininalion,  t.  Il,  p.  62,  n.  61.  — Prestation  de  serment,  t.  Il, 
p.  63,  n.  62. — Droit  de  récusation,  t.  Il,  p.  61,  n.  63. — Rapport 
des  experts;  son  autorité;  caractère  préparatoire  de  l'arrêté  qui 
ordonne  l'expertise;  en  quoi  il  est  néanmoins  définitif,  l.  Il,  p.  65, 
n.  6i;  p.  69,  n.  69. — Expertise  pour  le  réglement  de  l'indemnité 
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due  au  propriétaire  privé  de  sou  terrain  par  suite  d’une  recon- 
naissance de  vicinalilé,  t.  III,  p.  3li,  n.  310.  — Pour  l'estimation 
du  montant  des  subventions  spéciales  en  matière  de  chemins  vici- 
naux, t.  III,  p.  120,  n.  390. — Pour  la  confection  du  cadastre,  voy. 
ce  dernier  mol. — Pour  l'instruction  des  réclamations  en  matière  de 
contribution  foncière  ; dispense  de  serment,  t.  IV,  p.  158,  n.  180, 
al.  13.  — Pour  l’instruction  des  réclamations  en  matière  d’impôt 
personnel  et  mobilier,  t.  IV,  p.  221,  n.  218.  — Pour  l’instruction 
des  réclamations  en  matière  de  patentes,  t IV,  p.  319,  n.  301.  — 
Pour  l’évaluation  de  l’indemnité  en  cas  de  chômage  ou  d’expro- 
priation d’usines,  voy.  Vsines  hydrauliques.  — Expertise  devant 
le  jury  d’expropriation,  t.  VI , ji.  109,  n.  80.  — Expertise  pour 
l’évaluation  de  l’indemnité  provisionnelle  due  en  cas  de  prise  de 
pos.session  d’urgence  des  terrains  nécessaires  pour  des  travaux 
militaires  ou  de  la  marine  impériale,  t.  VI,  p.  230,  n.  208  ; p.  232, 
n.  210  à 213.  — Expertise  en  matière  de  dessèchement  de  marais, 
l.  VI,  p.  531,  n.  517  ; |>.  .530,  n.  .550;  p.  510,  n.  557.  — Expertise 
pour  l’évaluation  de  l’indemnité  duc  par  un  concessionnaire  de 
mines  à raison  des  travaux  dont  il  profile,  t.  VI,  p.  011,  n.  060. — 
Expertise  pour  l’instruction  des  réclamations  contre  les  rôles  des 
redevances  sur  les  mines,  i.  VII,  p.  17,  n.  15. — Pour  le  réglement 
de  l’indemnité  duc  i>ar  l’exploitant  do  mines  aux  exploitants  voi- 
sins, t.  VII,  p.  22,  n.  21. — Expertise  qui  doit  précéder  l’arrêté  de 
fermeture  d’une  mine,  t.  Vil,  p.  58,  n.  60. — Expertise  i>our  l’éva- 
luation des  indemnités  relatives  aux  occupations  de  terrains  et 
autres  dommages  causés  par  l’exécution  de  travaux  publics,  t.  VIII, 
p.  216,  n.  307  et  suiv.  — Pour  rexamen  des  batiments  situés  sur 
le  bord  des  routes  et  menaçant  ruine,  t.  VIII,  p.  297,  n.  306  et 
307. — Expertises  pour  la  constatation  do  la  plus-value  pouvant 
résulter,  pour  les  propriétés  privées,  de  l’exécution  de  travaux 
publics,  t.  VIII,  p.  118,  II.  500,  et  t.  IV,  p.  591,  n.  551  et  suiv. — 
Voy.  Conseil  d'Etat,  § 3,  Endiguements,  l'Ius-valuc. 

EXPERTS.  Taxe  des  vacations  d'experts  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  devant  le  conseil  d’Etat  ; Intervention  et  tierce- 
opposition,  t.  II,  p.  397,  n.  .393. 

EXPLOIT.ITIO.X  DE  MI.NES.  Exécution  des  obligations  imposées 
au  concessionnaire  par  son  titre,  t.  VI,  p.  03,5,  n.  653. — Indem- 
nité duc  à l’inventeur  de  la  mine,  t.  VI,  p.  030,  n.  051  et  055.  — 
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Indemnité  due  à l’inventeur  ou  à l’explorateur  à raison  des  tra- 
vaux dont  le  concessionnaire  profite  ; compétence  du  conseil  de 
préfecture,  t.Vl,  p.637,  n.  656  à 661. — Redevance  due  au  proprié- 
taire du  sol.  Voy.  Itedevances.  — Restrictions  en  sa  faveur  ; servi- 
tudes qu’il  est  tenu  de  souffrir;  indemnités,  t.  VI,  p.  615,  n.  666 
à 672.—  Redevance  au  profit  de  l’Etat.  Voy.  Hedevatices. — Indem- 
nité que  les  exploitants  voisins  se  doivent  entre  eux  en  cas  de 
dommage,  t.  VII,  p.  20,  n.  20  à 22. — Voy.  Inondation  domines. 

Prohibition  de  diviser  les  exploitations,  t.  VII,  p.  31,  n.  37  à 39. 
— Demande  en  division  de  mine,  t.  VII,  p.  37,  n.  40. — Décret 
d’autorisation,  t.  VU,  p.  37,  n.  41. — De  la  convention  exigée  par 
la  loi  pour  assurer  l’unité  de  direction,  lorsque  la  mine  appartient 
à plusieurs,  t.  Vil , p.  39 , n.  42  et  43.  — Sanction  du  principe 
d’indivisibilité,  t.  VII,  p.  41,  n.  41.  — Interdiction  de  réunir  plu- 
sieurs concessions  sans  autorisation,  t.  VU,  p.  12,  n.  45. 

Surveillance  administrative  ; sa  raison  et  son  objet,  t.  VU,  p.  44, 
n.  46.  — Obligation  pour  le  concessionnaire  d’élire  un  domicile, 
t.  VU,  p.  45,  n.  47. — Droit  des  ingénieurs,  t.  VU,  p.  45,  n.  48. — 
Vices  et  abus.  — Retrait  de  la  concession,  t.  VU,  p.  46,  n.  49  et 
50. 

Distance  à observer  pour  l'exploitation  dans  le  voisinage  des  che- 
mins de  fer,  t.  III,  p.  308,  n.  301.  — Voy.  Police  des  mines.  Habi- 
tations et  clôtures  murées. 

EXPLOITATION  DES  BOIS  ET  FORÊTS  soumis  au  régime  fo- 
restier, t.  III,  p.  97,  n.  84  etsuiv. — Voy.  Coupe  de  bois.  Vente  de 
bois. 

EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER.  Abandon  des  produits 
du  chemin  aux  compagnies  concessionnaires  ou  simplement  fer- 
mières. .Analyse  du  contrat  qui  intervient  entre  elles  et  l’Etat,  l.  111, 
p.  255,  n.  250  ù 252.  — Propriété  du  chemin  ; à qui  elle  appar- 
tient ; conséquences,  t.  III,  p.  258,  n.  253  et  251. — Le  gouverne- 
ment reste  maître  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessitées  par 
les  besoins  delà  circulation,  sauf  le  recours  de  la  compagnie  pour 
le  dommage,  t.  III,  p.  261,  n.  255  et  256.—  Tarifs.  Droit  de  péage 
et  prix  de  transport  ; règles  sur  leur  établissement  et  leur  percep- 
tion, t.  III,  p.  265,  n.  257  à 263.  — Modification  et  application  des 
tarifs,  t.  IIl,  p.  271,  n.  264  et  265.  — Stipulations  relati\es  à la 
compétence.  Voy.  Concession  de  chemins  de  fer.  — Réclamations 
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des  tiers  contre  les  modifications  apporti'es  aux  tarifs,  t.  111, 
p.  271,  n.  266.  — Contribution  foncière,  t.  111,  p.  273,  n.  267  à 
269.  — Contribution  des  patentes,  t.  111,  p.  275,  n.  270  à 274. 

— Impôt  du  dixième  sur  les  places,  t.  III,  p.  280,  n.  275  et 
276.—  Taxe  de  mainmorte,  t.  III,  p.  282.  n.  277.  — Charges  au 
profit  de  l’Etat.  Service  des  postes,  t.  III,  p.  283,  n.  278  à 280.  — 

— Obligation  d’entretenir  le  chemin  et  ses  dépendances  ; frais 
.accessoires,  t.  III,  p.  235,  n.  234  ; p.  287,  n.  283  et  284. — Sanc- 
tion des  obligations  du  concessionnaire  envers  l’Etat  et  envers  le 
public,  t.  III,  p.  292,  n.  287.  — Déchéance  en  cas  d’interruption 
de  l’exploitation;  recours,  t.  III,  p.  292,  n.  288.  — Rachat  de  la 
concession,  l.  III,  p.  294,  n.  289. — Remise  de  la  voie  à l’expira- 
tion du  délai  stipulé , t.  III,  p.  296,  n.  290.  — Personnel  do  l’ex- 
ploitation. Directeur,  ses  pouvoirs.  ..\ction  du  gouvernement, 
I.  111,  p.  296,  n.  291. 

EXPLÜRATEI'R  DE  MINES.  Voy.  Exploitation  de  mines,  he- 
cherche  de  mines. 

EXPROPRIATION.  Droit  du  trésor  de  poursuivre  l’expropriation 
d’un  immeuble  improductif  par  la  négligence  du  propriétaire  , 
t.  III,  p.  97.  n.  115. 

EXPROPRIATION.  POUR  CAUSE  D’UTILITÉ  PUBLIQUE.  Source 
du  droit  d’expropriation,  t.  V,  p.  634,  n.  633.  — Lois  du  16  sep- 
tembre 1807  et  du  10  mars  1810,  t.  V,  p.  637,  n.  634  et  635.  — 
Dommages  permanents  et  dommages  temporaires  : jurisprudence 
actuelle,  t.  V,  p.  640,  n.  636  et  637.  — L’expropriation  doit  être 
motivée  par  l’utilité  publique,  t.  V,  p.  644,  n.  638. — Dérogations 
à ce  principe  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  voirie,  t.  V, 
p.  646,  n.  639.  — Le  droit  d’expropriation  appartient  aux  dépai^ 
tements  et  aux  communes,  t.  V,  p.  648,  n.  640.  — Propriété  mo- 
bilière, t.  V,  p.  648,  n.  641.  — Immeubles  par  nature  et  par  des- 
tination, t.  V,  p.  651,  n.  642.  — Démembrements  de  la  propriété, 
t.  \,  p.  652,  n.  643.  — Droit  des  fermiers  et  locataires,  t.  V, 
p.  654,  n.  644.  — Base  de  la  législation  sur  l’expropriation,  t.  V, 
p.  659,  n.  645. 

Dédaraiion  d’ttiilité  publique.  Opérations  qu’elle  comporte,  t.  VI, 
p.  1,  n.  1.  — Autorisation  de  l’entreprise;  décret  en  forme  de 
réglement  d'administration  publique;  recours,  t.  VI,  p.  3,  n.  2 
.’l  7.  — Enquête  préalable,  t.  VI,  p.  11,  n.  8 à 12.  — Formes  de 
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l'enquête  pour  l'autorisation  des  travaux  d'utilité  communale, 
t.  VI,  p.  13.  n.  13.  — Réclamations  contre  l'enquête,  t.  VI,  p.  U, 
n.  14.  — Désignation  des  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doi- 
vent avoir  lieu,  t.  VI,  p.  15,  n.  15. — Détermination  des  propriétés 
particulières  comprises  dans  l’expropriation;  plan  parcellaire; 
nouvelle  enquête;  arrêté  du  préfet  ; recours,  t.  VI,  p.  17,  n.  16 
à 23.  — Règles  spéciales  aux  travaux  d'intérêt  communal,'  t.  VI, 
p.  26,  n.  24. 

Transmission  île  propriété.  Traités  amiables;  capacité  des  con- 
tractants ; forme  des  actes  ; interprétation  et  exécution  , t.  VI  , 
p.  28,  n.  26  à 29  — Du  sort  des  privilèges,  hypothèques  et  actions 
réelles  en  cas  de  traité  amiable,  t.  VI,  p.  34,  n.  30  ; p.  54,  n.  60. 
— Défaut  d’accomplissement  de  la  purge,  l.  VI,  p.  55,  n.  61.  — 
Jugement  d’expropriation.  Voy.  ce  mot. 

Réÿlement  d'indemnité.  Voy.  hulemnilé  lïejpm.prnUion , Jmy 
d’expropriation. 

Droit  du  propriétaire  dont  l'héritage  est  morcelé  par  l'expro- 
priation, t.  VI,  p.  190,  n.  166à  171. — Le  locataire  peut-il  requérir 
l’expropriation  totale  ? t.  VI,  p.  195,  n.  172.  — Quid  de  l'usu- 
fruitier ? ibid. 

Droit  du  propriétaire  dépossédé  de  réclamer  la  remise  des  ter- 
rains non  affectés  aux  travaux,  t.  VI,  p.  198,  n.  173  à 177. 

Significations  en  matière  d'expropriation.  Voy.  notification.  — 
Dispense  des  droits  d’enregistrement,  de  timbre  et  de  transcrip- 
tion, t.  VI,  p.  208,  n.  182  à 191. 

Prise  de  possession  en  cas  d'urgence  ; formes  et  conditions, 
t.  VI,  p.  218,  n.  193  à 202. 

Prise  de  possession  des  terrains  nécessaires  aux  travaux  mili- 
taires et  de  la  marine  impériale,  t.  VI,  p.  228,  n.  303.  — Travaux 
non  urgents,  t.  VI,  p.  228,  n.  204  et  205.  — Travaux  urgents; 
décret,  t.  VI,  p.  230,  n.  206  et  207.  — Formalités  spéciales,  t.  VI, 
p.  230,  n.  208  à 216. — Traités  amiables,  t.  VI,  p.  237,  n.  217. — 
Jugement  qui  fixe  une  indemnité  provisoire  et  autorise  l'envoi  en 
possession,  t.  VI,  p.  238,  n.  218  et  219.  — Pourvoi  en  cassation, 
t.  VI.  p.  240,  n.  220.  — Fixation  de  l'indemnité  définitive,  t.  VI, 
p.241,  n.  221. 

Décret  du  26  mars  1852  : expropriation  par  mesure  de  voirie 
t.  VIII,  p.  443,  n.  530  à 537.—  Expropriation  résultant  de  l’incor- 
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poration  au  domaine  public  maritime,  ordonnée  par  arrêté  pré- 
fectoral, t.  IV,  p.  400,  11.  412.  Voy.  Alignement,  Curage,  Déclara- 
tion de  vicinalilé  , Dommages  (causés  par  l’exécution  de  travaux 
publics),  Logements  insalubres.  Redressement  et  ouverture  des  che- 
mins vicinaux.  Usines  hydrauliques  (Dépossession  directe). 

EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX.  Extraction  dans  l’intérét  des 
chemins  de  fer,  t.  111,  p.  302,  n.  297.—  Occupation  de  terrains  et 
extraction  de  matériaux  pour  l’exécution  de  travaux  sur  les  cbe- 
mins  vicinaux,  t.  111,  p.  424,  n.  400;  p.  428,  n.  404;  t.  VIII , 
p.  213,  n.  279.—  Désignation  des  terrains  à occuper  ou  à fouiller, 
t.  III.  p.  425,  11.  401.— Contestations  ; compétence,  t.  III,  p.  426, 
n.  402. — Recours  contre  les  arrêtés  de  désignation,  t.  III,  p.  427. 
n.  403.  — Indemnité.  Durée  de  l'action  des  propriétaires,  t.  III, 
p.  429,  n.  405  et  406. 

Travaux  publics  en  général.  Extraction  dans  des  lieux  autres 
que  ceux  prévus  au  devis,  t.  VMI,  p.  111,  n.  162. — Droit  de  fouille 
cl  extraction  de  matériaux  appartenant  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  t.  VIII,  p.  200,  n.  269.  — Désigiiatioii  préalable 
des  héritages,  l.  Vlll,  p.  200,  n.  270  et  271. — Terrains  fermés  de 
murs  ou  de  clôtures  équivalentes,  t.  VTII,  p.  203,  n.  272  à 274.  — 
Formalités  à remplir  par  rentreprenenr,  t.  Vlll,  p.  210,  n.  275. — 
Opposition  du  proprietaire  ; compétence  du  conseil  de  préfecture’ 
t.  Vlll,  p.  211,  11.  276  et  277.  — Traité  entre  l'entrepreneur  et  le 
propriétaire,  t.  Vlll,  p.  213,  n.  278. — Exceptions;  chemins  vici- 
naux. Voy.  plus  haut.  Rois  et  forêts,  t.  VIII,  p.  214,  n.  280.  — 
Acquisition  des  terrains  par  l’administration,  t.  VTII,  p.  218, 
n.  284. — Indemnités,  t.  VTII,  p.  216,  ii.  281  à 283  ; p.  219,  n.  285. 
— Réglement  de  l'indemnité,  t.  VIII,  p.  221,  n.  286  et  287. 

E.XTRAD1TI0N.  Nature  de  l'acte  qui  l'accorde,  t.  V,  p.  614, 
n.603. 

F. 

FABRICANTS  à façon.  Patente,  t.  IV,  p.  289,  n.  308. 

FABRICANTS  à métier.  Patente,  t.  IV,  p.  324,  n.  338. 

FABRIQUES.  Historique,  t.  VI,  p.  242,  n.  222  et  223.  — Légis- 
lation actuelle,  t.  VI,  p.  243,  n.  224. — Mission  des  fabriques,  t.  VI. 
p.  244,  n.  225.  — Organisation  du  conseil  de  fabrique,  t.  VI, 
p.  258,  n.  239  à 243. — Fonctions  du  conseil,  t.  VI,  p.  261,  n.  241. 
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Fonctions  du  bureau  des  marguilliers,  t.  VI,  p.  2C3,  n.  2i5.  — 

— Acceptation  des  dons  et  legs.  Voy.  Dons  et  leijs.  — Kt^gic  des 
immeubles,  t.  VI,  p.  307,  n.  278. — Meubles,  t.  VI,  p.  308,  n.279. 

— Exécution  des  contrats  de  droit  commun,  t.VI,  p.  308,  n.  280. — 
Location  de  chaises,  t.  VI,  p.  308,  n.  281. — Concession  de  places, 
bancs  et  chapelles,  t.  VI,  p.  308,  n.  282. — Contestations;  com- 
pétence, t.  VI,  p.  309,  n.  283. — La  concession  peut  toujouns  être 
modifiée  ou  supprimée,  t.  VI,  p.  310,  n.  284.  — Transactions, 
t.  VI,  p.  310,  n.  285.  — Exercice  des  actions  juridiques,  t.  II, 
p.  122,  n.  130;  t.  VI,  p,  311,  n.  280.  — Budget  des  fabriques  ; 
dépenses,  t.  VI,  p.  312,  n.  287  et  288.  — Exécution  des  marchés  ; 
compétence,  t.  VI,  p.  313,  n.  289. — Paiement  des  créances  contre 
les  fabriques,  t.  VI,  p.  314,  n.  290.  — Reddition  des  comptes  du 
trésorier  ; compétence  du  conseil  de  préfecture  et  de  la  cour  des 
comptes,  t.  VI,  p.  314.  n.  291  et  292.  — Poursuites  contre  les 
membres  du  conseil  de  fabrique,  t.  VU,  p.  111,  n.  116.  — Voy. 
Domaine  des  paroisses.  Paroisses. 

FAUX.  Voy.  Inscription  'le  faux. 

FÊTES  ET  DIMANCHES.  Loi  du  18  no\cmbrel814  sur  fobser- 
vation  des  fêtes  et  dimanches  ; doctrine  professée  par  le  gouver- 
nement; circulaire  ministérielle  du  15  décembre  1851, 1. 1,  p.  601, 
n.691. — Jurisprudence  de  la  eour  de  cassation,  1. 1,  p.  604,  n.692. 

— Arrêtés  municipaux,  t.  1,  p.  580,  n.  670. 

FIL.ATEURS.  Patente,  t.  IV,  p.  324,  n.  339. 

FILLES  PUBLKJIIES.  Arrêtés  municipaux,  t.  I,  p.  554,  n.  646. 
FLEUVES.  Voy.  Cours  d'eau  navigables. 

FOIRES  ET  MARCHÉS.  Historique,  l.  VI,  p.357,  n.  331  à 335.— 
Etablissement  et  suppression,  t.  I,  p.  201,  n.  245;  t.  VI,  p.  376, 
n.  354  à 357.  — Réglementation  par  le  préfet  de  la  vente  des 
comestibles  sur  les  foires  et  marchés,  t.  1,  p.  201,  n.  245.  — Ap- 
probation par  le  préfet  des  réglements  de  police  commerciale  pour 
les  foires,  marchés,  ports  et  autres  lieux  publics,  t.  1,  p.  201. 
n.  245.  — Surveillance  des  marchés  par  le  préfet  de  police,  t.  I, 
p.  431,  n.  502  et  503.  — La  police  des  marchés  appartient  au 
maire,  t.  1,  p.  566,  n.  661.  — Ventes  à l'encan,  1. 1,  p.  566,  n.  662. 

— Interdiction  de  l’accès  du  marché  aux  revendeurs  jusqu'à  une 
heure  déterminée  ; interdiction  de  vendre  et  d'acheter  ailleurs 
qu'au  marché,  t.  1,  p.  566,  n.  662  à 668.  — Pesage  et  mesurage 
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dans  renceinie  des  marchés,  halles  et  ports.  Voy.  Pffage  et  mesu- 
rage. — Établissement,  suppression  ou  changement  des  foires  et 
marchés  ; avis  du  conseil  général,  t.  IV,  p.  18,  n.  52  ; avis  du  con- 
seil d'arrondissement,  t.  IV,  p.  56,  n.  67.  — Contribution  foncière, 
t.  IV,  p.  100,  n.  117.  Voy.  Droits  déplacé. 

FOLLE  EN'CHERE.  Adjudication  à la  folle  enchère  de  l'enireprc- 
neur  qui  ne  remplit  pas  ses  engagements,  t.  VIII,  p 130,  n.  188. 

— L’entrepreneur  a-i-il  le  droit  de  requérir  une  adjudication  à sa 
folle  enchère  ? t.  VllI,  p.  131,  n.  189.  — Arrêté  qui  ordonne  l’ad- 
judication sur  folle  enchère,  t.  Vlll.  p.  132,  n.  190.  — Réglement 
des  suites  de  l’adjudication,  t.  Vlll,  p.  133.  n.  191. 

FONCTIONNAIRES.  Nomination  et  révocation,  t.  I,  p.  7i,  n.  77. 

— Jugement  de  leur  conduite.  Voy.  Conseil  d'Élat,  1.  — Pour- 
suites judiciaires.  Voy.  Mise  en  jugement.  — Bureaux  des  fonc- 
tionnaires publics:  impôt  mobilier,  t.  IV,  p.  193,  n.  215;  p.  210, 
n.  234.  — Fonctionnaires  logés  dans  les  bâtiments  de  l’État.  — 
Exemption  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres,  t.  IV,  p.  234,  n.  261. 

— Impôt  des  patentes,  l.  IV,  p.  269,  p.  289  à 292.  — Entretien  et 
réparation  de  leurs  logements,  t.  VIII,  p.  25,  n.  39.  — Voy.  Cau- 
tionnement, Indemnités  temporaires.  Officiers  minislHiels.  Pensions. 

FONDATIONS  de  lits  dans  les  hospices,  t.  VI,  p.  488,  n.  484. 

FONDS  DE  NON-VALEL'RS.  Compte  â rendre  par  le  préfet  de  son 
emploi,  t.  IV,  p.  50,  n.  55.  — Communication  du  compte  d’em- 
ploi au  conseil  d’arrondissement,  t.  IV,  p.  56.  n.  66.  — Taxes 
ajoutées  à l’impôt  des  patentes  pour  servir  à former  le  fonds  de 
non-valeurs,  t.  IV,  p.  352  n.  369.  — Imputation  sur  ce  fonds  des 
cotes  irrécouvrables,  t.  IV,  p.  36S,  n.  382. 

FORCE  MOTRICE.  Indemnité  pour  diminution  ou  suppression 
de  la  force  motrice  des  usines  sur  les  cours  d'eau  navigables,  t.  IV, 
p.  547,  n.  523  ; p.  561,  n.  525  et  suiv.  ; sur  les  cours  d’eau  non 
navig.Tbles,  t.  V,  p.  74,  n.  72  à 77.  Voy.  Intérêts. 

FORCE  PUBLIQUE.  Les  préfets  ont  droit  de  la  requérir,  t.  I, 
p.  196,  n.  234.  — Cas  dans  lesquels  la  force  publique  peut  faire 
usage  de  ses  armes,  t.  I,  p.  559,  n.  653. 

FORGES.  Revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  133,  n.  157.  — Voy.  Maî- 
tres de  forges. 

FORGES  ET  MARTINETS.  Dispense  d’autorisation,  t.  VU.  p.  87, 
n.  95.  — Voy.  Usines  minéralurgiques. 
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FORTIFICATIONS.  Impôt  foncier.  1.  IV.  p.  100.  n.  118.  al.  2. 

FOSSES  dam  ou  près  les  forets.  Voy.  Bois  et  forets. 

FOSSES  D'AISANCE.  Droits  de  l’autorité  municipale,  1. 1,  p.  626, 
n.  708. 

FOSSÉS.  Fossés  sur  le  bord  des  roules  impériales  ; entretien  et 
curage,  t.  Vlll,  p.  265,  n.  329  et  330.  — Voy.  Cours  d'eau  navi- 
gables. 

FOUILLES,  Voy.  Extraction  de  matériaux. 

FOURNEAUX  u fondre  le  minerai.  Dispense  d'autorisation , 
t.  VU,  p.  87,  n.  95.  — Voy.  Usines  miniralurgiques. 

FOURS  dans  ou  prés  les  forêts.  Voy.  Bois  et  forêts. 

FOUS.  Voy.  Aliénés. 

FRANCS-BORDS.  Délimitation  des  francs-bords  des  canaux  de 
navigation,  t.  IV,  p.  473,  n.  454. 


O* 


GARANTIE  à la  charge  des  entrepreneurs  de  travaux  publics.  Son 
principe,  t.  Vlll,  p.  145,  n.  209.  — Ses  conséquences.  1.  Vlll, 
p.  146,  n.  210.  — Point  de  départ  du  délai  de  garantie,  t.  VIII, 
p.  147,  n.  211. — Entretien  des  travaux,  t.  VIII,  p.  147,  n.  212.  — 
Voy.  Bâtiments  civils,  Génie. 

GARDE  N.ATI0NALE.  Suspension  des  officiers,  t.  Il,  p.  106, 
n.  109.  — Voy.  Jury  de  révision. 

GARDES  CHAMPÊTRES.  Nomination,  I.  I,  p.  185,  n.  225  et 
p.  520,  n.  613.  - Constatation  des  contraventions  en  matière  de 
cours  d’eau,  t.  IV,  p.  618,  n.  576.  — Mise  en  jugement,  t.  Vil, 
p.  121,  n.  124,  note. 

GARDES  DE  NAVIGATION.  Nomination,  t.  I,  p.  185,  n.  225. 

GARDES  FORESTIERS.  Gardes  des  bois  des  départements,  com- 
munes et  établissements  publics;  nomination,  t.  I,  p.  185,  n.  225; 
p.  520,  n.  612  ; t.  III,  p.  86,  n.  67.  — Gardes  des  bois  de  l’État, 
t.  III,  p.  84,  n.  63  et  64.  — Gardes  des  bois  de  la  couronne,  l.  III, 
p.  86,  n.  66.  — Gardes  des  bois  et  forêts  indivis  entre  l’État,  la 
couronne,  les  communes  ou  les  établissements  publics  et  les  par- 
ticuliers, t.  111,  p.  86,  n.  68.  — Mise  en  jugement  des  gardes  des 
bois  de  l’Étal  et  des  bois  de  la  couronne,  l.  Vil,  p.  119,  n.  124, 
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al.  2;  p.  128,  n.  130.  — Pensions,  t.  Vil,  p.  326,  n.  339,  al.  3.  — 
Voy.  Bois  des  particuliers. 

G.ARDES-RIVIÈRES.  Voy.  Curage. 

GARÜES-VE.NTE.  Voy.  Coupe  de  hois. 

GAZ.  Appareils  pour  fabriquer  le  gaz  et  gazomètres  ; régime, 
t.  Il,  p.  658,  n.  669.  — Voy.  Éclairage  (des  villes),  L'aines  à gaz. 

GAZONiNEMENT.  Assujettissement  imposé  à la  propriété,  t.  III, 
p.  187,  n.  187. 

GE.VDARMES.  Mise  on  jugement,  t.  VII,  p.  115,  n.  120. 

GÉ.ME  (Travaux  du  service  du),  t.  VIII,  p.  32,  n.  56  à 00.  — 
Modèle  de  devis  général,  t.  VUl,  p.  84,  n.  143.  — Exécution  et 
réglement  des  travaux  par  campagne  ; paiement,  t.  VIII,  p.  143, 
n.  206.  — Achèvement  des  travaux  ; garantie,  t.  VIII,  p.  151. 
n.  218  et  219.  — Voy.  Adjudication  de  travaux  publics,  lUgxe. 

GLANAGE.  L’autorité  municipale  fait  des  réglements  sur  le  gla- 
nage, le  grappillage  et  autres  droits  de  même  nature,  t.  I.  p.  631, 
n.  716.  — Édit  de  1554  sur  le  glanage  ; il  est  toujours  en  vigueur, 
t I,  p.  637,  n.  720,  al.  6. 

GLANÜÉE,  FANAGE  ET  PAISSON.  Adjudication  de  glandée  , 
panage  et  paisson  ; formalités;  contraventions;  peines,  t.  III, 
p.  103,  n.  91.  — Voy.  Usages  forestiers. 

GOEMON.  Voy.  Herbes  marvuis. 

GOUVERNEMENT  CONSULAIRE.  Actes  du  gouvernement  consu- 
laire, t.  I,  p.  38,  n.  42. 

GOUVERNEURS  des  colonies.  Leurs  attributions,  t.  11,  p.  499, 
n.  490  à 527.  — Formes  et  cfl'ets  de  leurs  actes,  t.  Il,  p.  508,  n.  528 
et  suiv.  — Recours,  t.  Il,  p.  510,  n.  533  et  534;  p.  513,  n.  538. — 
Voy.  Conflit  positif. 

GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  ile  V Algérie.  Son  institution,  ses  pou- 
voirs, t.  II,  p.  405,  n.  397  ; p.  409,  n.  403.  — Scs  attributions, 
t.  Il,  p.  414,  n.  409  à 412.  — Est-il  une  autorité  ressortissant  au 
Conseil  d'Etat,  t.  II,  p.  411,  n.  406  et  407. 

GRACE  (Droit  de).  Droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  les  pei- 
nes. Il  appartient  à l’Empereur,  t.  1,  p.  9,  n.  6.  — Source  et  objet 
de  ce  droit,  t.  1,  p.  10,  n.  7.  — Recours  en  grâce.  Voy.  ce  mot.  — 
Droit  de  grâce  exercé  â l'occasion  d’un  recours  au  conseil  d’État. 
Voy.  Amende.  — Grâces  octroyées  spontanément,  t.  I,  p.  13,  n.  11. 
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— Effets  de  la  grâce,  i.  1,  p.  14,  n.  12  à 14.  — Le  condamné  peut- 
il  refuser  sa  grâce?  t.  I,  p.  18,  n.  16.  — Voy.  Amnistie. 

OR.IDES  ET  EMPl.OIS  dans  l'armée,  t.  Vil,  p.  258,  n.  274.  — 
Temps  de  scnice  requis  pour  l’avancement,  t.  VII,  p.  259,  n.  275. 

— Exceptions,  t.  Vil,  p.  268,  n.  286.  — Voy.  Intendants  militai- 
res, Léijions  étrangères.  Maréchal  de  Franrc,  Officiers,  Sous-ofp.- 
eiers. 

CiR.âNü-LIVRE.  Voy.  Dettes  del'Ètal. 

(■■RAPPll-LAGE.  Voy.  Glanage. 

C.REKFE.  (Droits  de  greffe).  — Voy.  Timbre. 

U. 

IIAIIITATIONS  ET  CLOTURES  MURÉES.  Interdiction  des  re- 
cherches et  de  l'exploitation  des  mines  dans  un  certain  rayon,  l.  VI, 
p.  582,  n.  601  ; p.  686,  n.  604;  p.  650,  n.  669.  — Travaux  pour- 
suivis sous  des  lieux  d'habitation  ou  dans  leur  voisinage,  t.  VI, 
p.  653,  n.  670. 

HAIES.  Voy.  Èlaqage,  Plantations,  Recepage. 

IIALAGE  'Servitude  de).  Indemnité  pour  établissement  du  che- 
min de  halage;  contestations;  compétence,  l.  Il,  |>.  44,  n.  39; 
t.  IV,  p.  458,  n.  419.  — Établissement  du  chemin  de  halage  et  du 
marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  t.  IV, 
p.  477,  n.  458. — Objet  de  la  servitude  de  halage;  actes  qu’elle 
comporte,  t.  IV,  p.  478,  n.  459  et  460;  p.  483,  n.  462.  — Elle  est 
une  conséquence  de  la  navigabilité  ; applications  diverses  de  ce 
[irincipe,  t.  IV,  p.  483,  n.  461  et  463;  p.  485,  n.  461.  — Elle 
l'xiste  de  plein  droit,  t.  IV,  p.  485,  n.  465.  — Elle  suit  les  mêmes 
variations  que  la  rive  du  cours  d’eau,  t.  IV,  p.  486,  n.  466.  — 
Assimilation  des  chemins  de  halage  aux  grandes  routes  sous  le  rap- 
port de  la  police  et  de  la  conservation,  t.  IV,  p.  487,  n.  467.  — 
Largeur  du  chemin,  t.  IV,  p.  488,  n 468.  — Régime  particulier  à 
la  rivière  de  Sèvre,  t.  IV,  p.  488,  n.  469.  — Du  cas  où  la  servitude 
frappe  concurremment  les  deux  rives;  question  d’indemnité,  t.  IV, 
p.  488.  n.  470.  — Établissement  du  chemin  sur  les  rives  des  lies, 
I.  IV,  p.  491,  n.  471  et  472.  — Indemnité  due  aux  riverains  lors- 
qu'un cours  d’eau  non  navigable  vient  à être  affecté  à la  naviga- 
tion ; t.  IV,  p.  493,  n.  473  et  474.  — Autorité  compétente  pour  la 
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fixer,  i.  IV,  p.  49ô,  n.  175.  — Autoriti^  compétente  pour  constater 
l'état  ancien,  t.  IV,  p.  195.  n.  476.  — Canaux,  t.  IV.  p.  495, 
n.  477.  — Etablissement  et  tracé  du  chemin  de  haiage;  pouToirs 
du  préfet;  recours,  t.  IV,  p.  496,  n.  478  et  479.  — Distance  des 
plantations  et  clôtures,  t.  IV,  p.  58Ü,  n.  541.  al.  .7.  — Abatage  des 
arbres  plantés  sur  le  chemin,  t.  IV,  p.  582.  n.  542.  — Contraven- 
tions; compétence,  t.  IV,  p.  615,  n.  571.  — Réduction  par  l'ad- 
ministration de  la  largeur  du  chemin,  t.  IV,  p.  497,  n.  480.  — 
Report  du  chemin  par  suite  de  la  destruction  des  berges  ; ques- 
tion d'indemnité,  t.  IV,  p.  -498,  n.  181.  — Plus-value  résultant  de 
rét,ablis.sement  du  chemin,  t.  IV,  p.  500,  n.  482.  — Frais  d’éta- 
blissement et  d'entretien,  t.  IV,  p.  500,  n.  183.  — Servitude  de 
haiage  au  profit  des  cours  d'eau  llottahles  en  trains  ou  radeaux, 
t.  IV,  p.  501,  n.  481.  — Servitude  de  passage  au  pro6t  des  cours 
d'eau  llottahles  à huches  perdues,  t.  IV,  p.  501,  n.  485. 

HALLES.  Propriété  des  halles,  t.  VI,  p.  362,  n.  336  à 339.  — 
Compétence  en  cette  matière,  t.  VI,  p.  363,  n.  340.  — Acquisition 
ou  location,  t.  VI,  p.  363,  n.  341  à 352.  — Halles  appartenant  aux 
communes,  t.  VI,  p.  375,  n.  353. 

Voy.  Foires  et  n.archH. 

HANGARS.  Voy.  Bois  et  forêts. 

HALTES-FLTAIES.  Voy.  Aménagements. 

HAL'TELR  des  maisons.  Légalité  des  arrêtés  municipaux  pris  à 
ce  sujet,  t.  VIII,  p.  435,  n.  519,  note.  — Voy.  Paris  (Ville  de). 

HALTS-FÜL'RNEAL'X.  Dispense  d’autorisation,  t.  Vil  , p.  87, 
n.  95. 

HERBES  MARINES.  Récoltes  des  herbes  marines,  t.  IV,  p.  385, 
n.399.  — Législation  antérieure  à la  révolution,  t.  IV,  p.  .386.  n.  400. 
— Législation  intermédiaire,  t.  IV,  p.  390,  n.  401  et  402. — Légis- 
lation actuelle;  décret  du9  janvier  18.52,  t.  IV,  p.  392, n.  403.— Dé- 
crets réglementaires  rendus  pourchaque  arrondissement  maritime, 
t.  IV,  p.  393,  n.  404.  — Attributions  du  maire,  t.  IV,  p.  391, 
n.  405.  — Délimitations  entre  communes  voisines  ; compétence 
des  préfets,  t.  IV,  p.  394,  n.  406.  — Les  prescriptions  de  ces  ré- 
glements sont  d'ordre  public,  t.  IV,  p.  391,  n.  407. 

HOSPICES  ET  HOPITAUX.  Autorisation  de  plaider,!.  Il,  p.  123, 
n 131.  — Commissions  administratives,  t.  VI,  p.  415,  n.  395  ù 
100.  — Organisation  spéciale  à certains  hospices,  t.  VI,  p.  117, 
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II.  399.  — Nomination  des  employés,  l.  VI,  p.  417,  n.  400.  — Ad- 
mission et  renvoi  des  indigents,  t.  VI,  p.  417,  n.  401  et  402. — 
Nomination  des  administrateurs,  directeurs  et  receveurs,  t.  VI, 
p.  420,  n.  403.  — Fonctions  et  cautionnement  du  receveur,  t.  VI, 
p.  420,  n.  404.  — Fonctions  de  l'économe,  t.  VI,  p.  421,  n.  405. — 
Réglement  du  service  intérieur,  t.  VI.  p 422,  n.  400.  — Impôt 
foncier,  l.  III,  p.  102,  n.  118,  al.  3,  m line. — Impôt  des  portes  et 
fenêtres;  exemption,  t.  IV,  p.  234,  n.  261. — Caisse  de  retraite 
des  employés,  t.  Vil,  p.  449,  n.  507.  — Voy.  Aliénés,  Domaine  des 
établitsemenls  de  bienfaisance.  Enfants  trouvés,  Elablissemeiits  de 
bienfaisance. 

HOSPICES  ET  IIOPITAl.V  l)E  PARIS.  Organisetion  particulière, 
t.  VI,  p.  423,  n.  407.  — Caisse  dé  retraite  des  employés,  t.  VII, 
p.  449,  n.  507. 

HOTELIER.S.  Voy.  Aubergistes. 

HUISSIERS  Huissiers  au  conseil  d'Etat  ; leur  compétence  exclu- 
sive pour  certaines  signilications,  t.  11,  p.  403,  n.  395. 

HYPOTHEQUE.  Les  redevances  dues  par  le  concessionnaire  de 
mines  au  propriétaire  du  sol  sont  susceptibles  d'hypothèques  en 
même  temps  que  le  fonds,  t.  VI,  p.  644,  n.  665.  — Voy.  Expro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publiipie,  t'urge. 


I. 


ILES  ET  ILOTS.  Voy.  Cours  d'eau  navigables,  Halage. 

IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES.  Voy.  DeparTements. 

IMPOT.  Destination  de  l'impôt,  t.  IV,  p.  ,S8  n.  106. — Il  ne  peut 
être  établi  que  par  une  loi,  t.  IV,  p.  89,  n.  107.  — Distinction 
entre  les  impôts  spéciaux  et  les  contributions,  t.  IV,  p.  89.  n.  108. 
— Conditions  nécessaires  à la  légalité  de  l'impôt;  recours  contre 
les  perceptions  illégales,  t.  IV,  p.  90,  n.  109.  — Contributions, 
voy.  ce  mol  ; impôts  de  quotité  et  impôts  de  répartition,  t.  IV, 
p.  96.  n.  114.  — Voy.  Centimes  additionnels.  Contributions,  Oc- 
trois. 

IMPRIMERIE  IMPERIALE.  Caisse  de  retraite,  t.  VII,  p.  313, 
n.  325,  al.  2. — Pensions  des  employé»,  1.  VU,  p.  433,  n.  471. 

MALADIES. 'Mesures  ù prendre  par  le  maire  dans  le  but  de  pré- 
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venir  les  incendies,  t.  I,  p.  618,  n.  703  et  70i  ; voy.  Cottverlures 
en  chaume;  ou  de  les  arrêter,  t.  I,  p.  624,  n.  705. — Mesures  des- 
tinées à les  jtrêvenir  dans  les  bois  et  forêts,  1. 111,  p.  190,  n.  191. 

INCIDENTS.  Voy.  Demandes  incidentes. 

INCOMPETENCE.  Voy.  Excès  de  pouvoir. 

INCONSTITL'TIONNALITÉ.  Recours  au  sénat  contre  les  actes  du 
souverain  entachés  d’inconstilutioiinalité,  t.  I,  p.  63,  n.  68. 

INDEMNITE.  Voy.  Actes  de  gouvernement.  Aliénés,  /tlignement, 
llacs  et  bateaux,  Concession  de  mines.  Cours  d'eau  navigables. 
Curage,  Curés,  Dessèchement  de  marais.  Dettes  de  f Etat,  Dommages 
(causés  par  l’exécution  de  Iravau.x  publics),  Exjdoitation  de  ilines. 
Extraction  de  matériaux.  Force  motrice.  Irrigation,  Juge  de  paix. 
Madragues.  Minerais  de  fer.  Police  des  chemins  de  fer.  Plus-value, 
Hetherche  de  mines,  Reconnaissance  des  chemins  vicinaux.  Traités 
•liplomatirjucs.  Travaux  publics.  Tribunaux  civils.  Usages  forestiers. 
Usines  hydrauli(pies.  Ventes  nationales. 

INDEMNITÉ  D’E.XPUOI’RIATION.  Recherche  des  ayants-droit; 
oftres  ; acceptation  et  refus,  t.  VI,  p.  63,  n.  57  à 64. 

Fixation  de  l'indemnité  par  un  jury  spécial  en  cas  de  refus  des 
ollrcs,  t.  VI,  p.  72,  n.  65. — Eibcrté  d’appréciation  laissée  au  jury, 
t.  VI,  p.  129,  n.  103. — Eléments  et  bases  de  l’indemnité,  t.  VI, 
(1.  130,  n.  104  il  107.  — Dans  quelle  forme  elle  doit  être  fixée, 
I.  VI,  p.  138,  n.  108  à 1 13. — Minimum  et  maximum,  t.  VI,  p.  143, 
n.  114.  — Indemnité  distincte  i)our  chacun  des  ayants-droit, 
t.  VI,  p.  145,  n.  115  et  116.  — Indemnités  hypothétiques,  t.  VI, 
p.  146,  n.  117  à 120.  — BAtiments  et  plantations,  t.  VI,  p.  H8, 
n.  122  et  123. — Mines  et  carrières,  t.  VI,  p.  150,  n.  124. — Priva- 
tion de  jouissance  antérieure  à la  prise  de  possession  ; frais  de 
remploi,  t.  VI,  p.  151,  n.  125  et  126.  — Usufruitier,  t.  VI,  p.  152, 
n.  127  et  128.  — Usagers,  t.  VI,  |>.  155,  n.  129.  — Locataires  et 
fermiers,  t.  VI,  p.  156,  u.  130  A 139. — Baux  à rente,  à locatairic 
perpétuelle,  etc.,  t.  VI,  p.  162,  n.  140.  — Baux  emphytéotiques, 
t.  VI,  p.  163,  n.  141. — Droit  de  l’exproprié  en  cas  d’inaction  de 
l’administration,  de  poursuivre  la  fixation  de  l’indemnité,  t.  VI, 
p.  163,  n.  142  il  145. — Paiement  de  l’indemnité  avant  la  prise  de 
possession,  t.  VI,  p.  177,  n.  157.  — Consignation  avec  ou  sans 
offres  réelles,  t.  VI,  p.  178,  n.  158  à 160. — Consignation  à la  suite 
de  saisie-arrêt,  t.  VI,  p.  180,  n.  161.  — Cours  des 'intérêts,  t.  VI, 
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p.  181,  11.  U)2.  — Prise  de  possession  illégale,  t.  VI,  p.  186, 
II.  ICI. — Résislance  par  voies  de  fait,  l.  VI,  p.  189,  n.  165. 

Fixation  de  la  somme  à consigner  en  cas  de  prise  de  possession 
d'urgence;  intérêts;  dépens,  t.  VI,  p.  221,  n.  199  à 201.  — Fixa- 
tion définitive  de  l’indemnité,  t.  VI,  p.  226,  n.  202. 

Réglement  de  1 indemnité  lorsqu'il  s’agit  de  travaux  militaires 
ou  de  la  marine  impériale  non  urgents,  t.  VI,  p.  228,  n.  204.  — 
Lorsqu'il  s’agit  de  travaux  urgents,  t.  VI,  p.  230,  n.  206. 

Voy.  Jury  d' eicprc/priation. 

I.XDF.M.MTF.S  temporaires  en  faveur  de  fonctionnaires  et 
d’employés  réformés,  l.  VII,  p.  315,  n.  326,  note. 

INGÉ.MEIIRS  des  ponts  et  clfiussHs.  Indemnités  allouées  aux 
ingénieurs  sur  le  budget  départemental,  t.  I,  p.  327,  n.  367  à 369. 
— Frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
contestations;  compétence,  t.  Il,  p.  44,  n.  .39. 

INIIU.MATIOXS.  La  dépense  du  service  des  inhumations  est 
obligatoire  pour  les  communes,  t.  VII,  p.  026,  n.  719.  — Permis 
d’inhumation,  t.  VU,  p.  615,  n.  744.  — Location  de  caveaux  pro- 
visoires, l.  VII,  p.  648,  n.  746. 

Voy.  Concessions. 

I.XJL'RES.  Droit  des  particuliers  injuriés  par  des  délibérations 
de  conseils  municipaux,  t.  IV,  p.  84,  n.  102. 

INONDATION  DE  MINES.  Inondation  d’une  mine  par  une  autre; 
indemnité,  t.  VII,  p.  20,  n.  20  et  21. — Inond.alions  communes, 
loi  du  27  avril  1838,  t.  Vil,  p.  22,  n.  23  et  24.  — Désignation  des 
concessionnaires  qui  devront  concourir  aux  travaux,  t.  VU,  p.  25, 
n.  25.  — Recours  en  annulation,  t.  VU,  p.  28,  n.  28.  — Commis- 
sion nommée  d’office  pour  .suppléer,  s’il  y a lieu,  les  syndics, 
t.  VU,  p.  30,  n.  30. — Décret  d’organisation  du  syndicat  ; recours, 
t.  VU,  p.  30,  n.  31. — Détermination  de.?  travaux  à exécuter, 
t.  VU,  p.  31,  n.  32.  — Suspension  des  syndics;  recours,  t.  VU, 
p.  31,  n.  33.  — Réclamations  relatives  aux  travaux;  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  t.  VU,  p.  32.  n.  34. — Rôle  des  taxc.s  im- 
posées pour  subvenir  à la  dépense;  compétence  du  même  conseil, 
I.  VU  , i>.  32,  n.  35.  — Retrait  de  la  concession  en  cas  de  non 
paiement,  t.  Vll,p.  33,  n.  36. — Voy.  Police  des  mines  ^Retrait  de 
concession). 

INSCIIU’TION  DE  FAl.X.  Pièces  arguées  de  ‘.aux  devant  le 
viir  i.9 
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conseil  de  préfeciure  ; sursis  jusqu'à  décision  par  les  tribunaux 
civils,  t.  H.  p.  59,  n.  58,  al.  dem. — Inscription  de  faux  devant  le 
conseil  d'Elat,  t.  II,  p.  361,  n.  356. 

INSCRIPTIONS  (umulaires.  Surveillance  des  maires,  t.  Vil  , 
p.  6U,  n.  743. 

INSPECTEIRS  COMMISSAIRES  prés  les  chemins  de  fer.  Mission 
et  iraitenient.  I.  III,  |>.  291,  n.286. 

I,N.ST1TI:TEIRS.  Patente,  t.  IV,  p.  273,  n.  295. 

Instiliileurs  communaux.  Nomination,  t.  I,  p.  521,  n.  614,  et  la 
note.  — Incompatibilité  électorale,  t.  V,  p.  569,  n.  518.  — Caisse 
des  instituteurs  communaux,  t.  VU,  p.  313,  n.  325,  al.  2. 

IN.STIUXTION  PUIÎI.IQL’E.  Travaux  des  bâtiments  affectés  à 
l'instruction  publique,  t.  VIII,  p.  38,  n.  70. 

INTENDANTS.  Intendants  sous  l'ancienne  monarchie  ; leurs  at- 
tributions et  leur  nombre,  1. 1,  p.  169,  n.  199  et  200. 

INTENDANT  de  la  liste  civile  et  de  la  maison  de  l'Empereur. 
Marchés  passés  avec  lui  ; compétence,  t.  V,  p.  357,  n.  315. — Voy. 
Dotation  delà  couronne,  Ministre  de  la  maison  de  r Empereur. 

INTENDANTS  MILITAIRES.  Leur  position,  t.  VII,  p.  260,  n.  277. 

INTÉRÊTS.  Intérêts  de  l'indemnité  pour  chômage  ou  pour  sup- 
pression do  la  force  motrice  d'une  usine  ; jtoint  de  départ,  t.  IV, 
p.  569,  n.  530.  — Point  de  départ  des  intérêts  de  l'indemnité  de 
plus-value  pour  dessèchement  de  marais,  t.  VI,  p.  543,  n.  561, 
note. — Intérêts  du  solde  des  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
t.  VIII,  p.  148,11.  214. — Voy.  .\clions  domaniales,  Cautionnements, 
Domaines  nationaux , Indemnité  d'expropriation , Expropriation 
(Prise  de  possession  d’urgence). 

INTERPRÉTATION.  Interprétation  des  actes  du  pouvoir  souve- 
rain. Voy.  Actes  de  gouver.nemcnt.  Traités  diplomatiques.  — Inter- 
prétation et  appréciation  des  réglements  et  des  décrets  réglemen- 
taires. Voy.  liéglemmiaires  (Actes  ou  dispositions).—  Interprétation 
des  réglements  des  préfets.  Voy.  Arrêtés  préfectoraux,  % i. — 

— Interprétation  des  dispositions  réglementaires  sur  les  ateliers 
dangereux,  insalubres  et  incommodes.  Voy.  Tribunaux  de  police. 

— Interprétation  et  ajipréciation  des  actes  administratifs  ; com- 
pétence exclusive  de  l'autorité  administrative,  l.  I,  p.  100,  n.  111; 
p.  102,  n.  1 10;  t.  II,  p.  159,  n.  159.  — Actes  autrefois  émanés  de 
la  puissance  souveraine  dans  l’cxcrcicc  de  son  pouvoir  adminis- 
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tratif  ; le  droit  de  les  imcrprélcr  et  de  les  apprécier  appartient 
exclusivement  au  conseil  d'Etat,  statuant  nu  contentieux , t.  I , 
p.  lüi,  n.  118  , t.  IV,  p.  108,  n.  117  ; p.  5t35,  n.  526,  noie. — Actes 
administratifs  du  chef  de  l'Etat;  leur  interprétation  est  soumise  é 
la  môme  régie,  t.  11,  p.  205,  n.  280  et  281  ; t.  V,  p.  73,  n.  70.  — 
l.a  demande  d'interprétation  doit  se  rattacher  à un  litige  existant, 
t.  Il,  p.  200,  n.  282.  — Interprétation  et  appréciation  des  arrêtés 
individuels  ou  spéciaux  ; elle  appartient  aux  préfets,  1.  I.  p.  107, 
U.  168  ; t.  V,  p.  73,  n.  70. — Los  tribunaux  administratifs,  autres 
que  le  conseil  d'Etat  pour  les  ordonnances  et  décrets,  sont  incom- 
pétents pour  interpréter  et  apprécier  les  actes  de  pure  adminis- 
tration ; ils  doivent  renvoyer  les  parties  se  pourvoir  soit  devant 
l'autorité  administrative  proprement  dite,  t.  111,  p.  152,  n.  125  à 
127;  t.  IV,  p.  032,  n.  591;  t.  Vil,  p.  17,  n.  17;  t.  Vlll,p.  360, 
n.  131;  soit  devant  le  conseil  d'Etat,  s’il  s'agit  d'actes  de  l’autorité 
souveraine,  t.  IV,  p.  50."i,  n.  526,  note;  t.  Vil,  p.  207,  n.  515.  Voy. 
Actes  d’itdininislmlion. — Interprétation  et  appréciation  des  décrets 
impériaux  qui  ont  constitué  la  propriété  départementale  ; com- 
pétence exclusive  du  conseil  d'Etat  ; sa  juris|)rudence,  t.  V,  p.  319, 
n.  3004—  Des  actes  d'autorisation  d'ateliers  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  t.  III , p.  l , n.  5 il  7.  — Des  arrêtés  relatifs  à 
rétablissement  et  a la  suppression  des  chemins  vicinaux,  l.  III  , 
p.  152,  n.  125  a 127. — Des  actes  de  concession  de  chemins  de 
fer,  t.  lit , p.  217,  n.  212.  — Des  actes  portant  une  modification 
des  tarifs  des  chemins  de  1er,  t.  III  , p.  271,  n.  200.  — Des 
actes  de  concession  de  terrains  dépendant  du  rivage  de  la  mer^ 
t.  IV,  p.  108,  n.  117. — Des  actes  de  concession  de  lais  et  relais  de 
la  mer,  t.  IV,  p.  122,  n.  123  et  121.  — De  l'acte  par  lequel  l'ad- 
ministration autorise  une  entre|>rise  sur  un  cours  d'eau  poursuivie 
comme  contravention,  t.  IV,  p.  032,  n.  591.  — Des  réglements 
d'eau,  t.  V,  p.  73,  n.  70.  — Des  actes  déclaratifs  de  domanialité, 
t.  V,  p.  291,  n.  202.  — Des  actes  de  concession  do  biens  du  do- 
maine, t.  V,  p.  319.  n.  30t’>.  — Des  actes  de  déclassement  des 
mêmes  biens,  t.  V,  p.  298,  n.  200.  — Des  arrêtés  et  décrets  qui 
ont  ordonné  la  remise  aux  fabriques  des  biens  non  aliénés  ou 
célés  au  domaine,  t.  VI,  p.  281,  n.  259.  — Des  actes  qui  ont  créé 
et  réglé  les  droits  des  établissements  charitables  sur  les  biens  célés 
au  domaine,  t.  VI,  p.  170,  n.  101.  — Des  lois  ou  décrets  sur  la 
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destination  des  biens  appartenant  à des  établissements  de  bien- 
faisance, t.  VI,  p.  ils,  n.  i64. — Des  actes  de  concession  de  des- 
sèchement de  marais,  t.  VI,  p.  52ü,  n.  539;  p.  531,  n.  5li,  al. 
dern.  — Des  actes  de  concession  de  mines  antérieurs  à 1810, 
t.  VI,  p.  577,  n.  590;  p.  613,  n.  631. — Des  déércts  autorisant  les 
recherches  de  mines,  i.  VI,  p.  589,  n.  608.  — Des  actes  de  coa- 
cession  de  mines,  t.  VI,  p.  633,  n.  650  cl  651.  — Des  réglements 
et  tarifs  d’octroi  dans  les  contestations  entre  la  commune  et  le 
fermier,  t.  VII,  p.  207,  n.  215. — Des  actes  de  renonciation  à une 
concession  de  mines  ou  de  moditicnlion  de  son  périmètre,  t.  VII, 
p.  17,  n.  17. — Des  actes  portant  désignation  des  terrains  sur  Ics- 
(|uels  l'entrepreneur  des  travaux  publics  est  autorisé  .'l  s’introduire 
pour  en  extraire  des  matériaux  , t.  Vil , p.  211  , n.  270.  — Des 
clauses  du  cahier  des  charges  cl  des  ordres  de  l’administration 
donnés  à l’entrepreneur,  t.  VIII  , p.  2t5,  n.  305.  — Des  actes  de 
classement  des  roules,  t.  VllI,  p.  381,  n.  i07.  — Voy.  Aménage- 
ment (Actes  d’).  Decrets,  § 2,  Domaines  engagés.  Domaines  natio- 
naux (Ventes  nationales). 

Interprétation  des  actes  administratifs  en  l’absence  île  tout  litige 
et  par  voie  de  réglement,  l.  V,  p.  73,  n.  70,  al.  2 ; t.  VllI,  p.  19i 
n.  263.  — Actes  passés  dans  la  forme  administrative.  — Traités 
amiables  en  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ; 
dans  quel  cas  il  y aurait  lieu  à interprétation  par  l’autorité  admi- 
nistrative, t.  VI,  p.  .35,  n.  32. — Voy.  Baux  administratifs,  Domaine 
de  l'Etat  (échanges).  — Interprétation  des  décisions  sur  conflit, 
l.  111,  p.  091,  n.OlO. 

INTEKVENTIO.N.  Intervention  devant  le  conseil  d’Etat,  t.  II , 
p.  365.  n.  3,57  et  3,58.  — Voy.  Experts.  — Intervention  dans  les 
instances  sur  conflit,  t.  111,  p.  680,  n.  037. 

INVENTEL’D  DE  MINES.  Voy.  Exploitation  déminés. 

IRRIOATION.  Suiipression  du  droit  d’irrigation  par  .suite  de  na- 
vigabilité du  cours  d’eau,  t.  IV,  p.  458,  n.  449. 

Prises  d'eau  dans  les  cours  d'eau  navigables.  Nécessité  d’une 
auloris.ation,  t.  IV,  p.  573,  n.  535.  — Autorité  compétente  pour  la 
délivrer,  t.  IV,  p.  575,  n.  530. — Contraventions  ; amendes,  t.  IV, 
p.  575,  n.  537. 

Vsage  des  eaux  des  cours  d'eau  navigables.  Droits  des  riverains, 
i.  V,  p.  3,  n.  1 à 9.  — Réglementation  de  leurs  droits  respectifs; 
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bases  d'après  lesquelles  doivent  procéder  les  tribunaux,  t.  V,  (t.  7, 
n.  10  et  il.  — Maintien  des  droits  concédés  par  les  anciens 
seigneurs,  l.  V,  p.  10,  n.  12.  — Prescription  entre  riverains, 
t.  V,  p.  10,  n.  13.  — Action  posscssoire  ou  pétitoirc  , t.  V,  p.  12, 
n.  I l à 16.  — Pouvoir  de  police  confié  à l'administration,  t.  V, 
p.  13,  n.  17. — Une  permission  est-elle  nécessaire  pour  les  prises 
d'eau  d'irrigation  1 t.V,  p.  15,  n.  18.  — Servitude  d’aqueduc,  t.V, 
p.  17,  n.  19  à 21. — Servitude  d'écoulement  au  prolit  des  terrains 
arrosés,  t.  V,  p.  22,  n.  22. — Id.  au  prolit  des  terrains  submergés, 
t.  V,  p.  23,  n.  23.  — Contestations  relatives  à l'établissement  des 
servitudes  ; compétence,  l.  V,  p.  23,  n.  21  et  25. — Indemnité, 
t.  V,  p.  25,  n.  26.  — Servitude  d’appui,  t.  V.  p.  26,  n.  27  à 
30. — Contestations  ; compétence,  t.  V,  p.  31,  n.  31.  — Procédure 
commune  à toutes  les  instances  de  cette  nature,  l.  V,  p.  32,  n.32. 
— Irrigations  collectives;  les  propriétaires  peuvent  être  contraints  à 
s'associer,  t.  V,  p.  32,  n.  31. — Association  par  convention  privée, 
t.  V,  p.  33,  n.  35. — Associations  syndicales,  Voy.  ce  mot.  — Ca- 
naux d’irrigation  exécutés  par  l’Etat  ; indemnités  pour  dommage 
ou  plus-value,  t.  V,  p.  38,  n.  39.  — Concession  par  fEtat  des  en- 
treprises d’irrigation  ; redevance  établie  au  profit  du  concession- 
naire, t.  V,  p.38,  n.  40. — Clause  quirésene  l’exercice  du  pouvoir 
réglementaire,  t.  V,  p.  40,  n.  41.  — Condition  du  concessionnaire 
au  regard  de  l’Etat  et  des  tiers,  t.  V,  p.  40,  n.42. — Le  régime  des 
eaux  servant  à l’arrosage  est  lixé  dans  tous  les  cas  par  un  régle- 
ment d’administration  publique,  t.  V,  p.  41,  n.  43. — Voy.  Arro- 
sage (Droits  d’).  Contraventions  en  matière  de  cours  d’eau  non  navi- 
gables, Hedevance,  Héglements  d'eau.  Usines  hydrauliques,  § 2. 

J. 

JARDINS  botaniques;  impét  foncier,  t.  III,  p.  100,  n.  118,  al.  3. 
— Jardins  potagers  ou  d'agrément  ; revenu  cadastral,  l.  IV,  p.  128, 
n.  146. — Patente,  t.  IV,  p.  278,  n.  300,  al.  7. 

JOUISSANCE  des  bien*  communaux.  Voy.  Domaine  communal. 

JUGE  DE  PAIX.  Décision  sur  le  réglement  de  l’indemnité  par 
suite  d’un  classement  de  chemin  comme  vicinal  , t.  III,  p.  314, 
n.  340. — Elle  est  sujette  à appel,  t.  III,  p.  345,  n.  341. — Le  con- 
flit ne  peut  être  élevé  devant  le  juge  de  paix,  I.  III,  p.  639,  n.592 
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Cl  593.—  Compétence  du  juge  de  paix  relativement  aux  contesta- 
tions entre  les  fermiers  d’octroi  et  les  redevables  sur  l’application 
du  réglement  ou  du  tarif,  t.  Vil,  p.  200,  n.  214.  — Voy.  Elections 
déparkmaitales  et  d'arrondissement. 

JUGEMENT  D’EXPROPRIATION.  Procédure  et  jugement,  t.  VI, 
p.  37,  n.  34  à 30.  — Droit  des  propriétaires  en  cas  d’inaction  de 
l’administration,  t.  VI,  p.  43,  n.  39.—  Le  juge  chargé  de  pronon- 
cer l'expropriation  est-il  compétent  pour  en  apprécier  les  motifs  T 
t.  VI,  p.  14,  n.  14  ; p.  40,  n.  37  ; t.  Vlll,  p.  447,  n.  543.  — Publi- 
cité ù donner  au  jugement  ; notification,  l.  VI,  p.  44,  n.  40.  — 
Pourvoi  en  cassation,  t.  VI,  p.  46,  n.  41  à 46. — Effets  du  rejet  ou 
de  la  cassation,  t.  VI,  p.  52,  n.  47. — Procédure  devant  le  tribunal 
de  renvoi,  t.  A'I,  p.  52,  n.  48.  — Effets  du  jugement  d’expropria- 
tion, t.  VI,  p.  .53,  n.  49  à 53. 

JURIDICTION  ADMINISTRATIVE.  Constitution  de  la  juridiction 
administrative  moderne , t.  II , p.  1 , n.  1 à 4.  — Sa  division  en 
ordinaire  et  extraordinaire,  t.  Il,  p.  20,  n.  18.  — Des  clauses  qui 
dérogent  à l’ordre  des  juridictions,  t.  Vlll,  p.  176,  n.  236;  p.  192, 
n.  26(1. — Voy.  Cahier  des  charges,  Compétence,  Domicile,  Commis- 
sions spéciales  , Conseils  de  préfecture , § 3 . Conseils  de  révision  , 
Conseil  d'Etat,  g 3,  Conseil  des  prises.  Cour  des  comptes.  Jury  de 
r'ét’isiori,  .Vaires,  § 3,  Ministres,  Préfets. 

JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE.  Source  du  pouvoir  juridic- 
tionnel de  l’Eglise,  t.  V,  p.  214,  n.  201. — Intervention  de  la  puis- 
sance civile  ; sou  caractère  et  ses  effets,  l.  V,  p.  231,  n.  217.  — 
Voy.  Archevêques,  Evêques,  Officiatilés,  Pape. 

JURY.  Inscription  sur  les  listes  du  jury;  réclamations;  compé- 
tence, t.  Il,  p.  42,  n.  36. — Composition  delà  liste  annuelle,  t.  II> 
p.  102,  n.  109. 

JURY  DE  RÉVISION  de  la  garde  nationale.  Décisions,  t.  Il, 
p.  281,  n.  264. 

JURY  D’E.XPROPRIATION.  Institution  du  jury  d’expropriation, 
t.  VI,  p.  73,  n.  66. — Listes  générales,  t.  VI,  p.  76,  n.  67. — For- 
mation des  jurys  spéciaux,  t.  VI,  p.  78,  n.  68.  — Dispenses  et  in- 
compatibilités, l.  VI,  p.  81,  n.  69. — Convocation  des  parties  et  du 
jury,  l.  VI,  p.  85,  n.  70  et  71.  — Magistral  directeur,  t.  VI,  p.  90, 
n.  72  et  73. — Greffier;  procès-verbal,  t.  VI,  p.  92,  n.  74  et  75. — 
Composition  définitive  du  jury  ; peines  contre  les  absents,  t.  VI, 
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p.  Kl,  n.  76.  — Remplacement  des  jurés  empêchés  ou  exclus  ; 
jurés  complémenlaires , t.  VI,  p.  90,  ii.  77.  — Récusation,  t.  VI, 
p.  99,  n.  78. — Nombre  de  jurés  nécessaires  pour  la  validité  de  la 
décision,  t.  VI  , j).  lÜO,  n.  79.  — Prestation  de  serment,  t.  VI  , 
p.  102  , n.  80  et  81.  — Pièces  à mettre  sous  les  yeux  du  jury, 
I.  VI,  p.  101,  n.  82.  — Débat  et  instruction,  t.  VI,  p.  103,  n.  83  à 
87. — Clôture  ; position  des  questions,  t.  VI,  p.  lU,  n.  88. — 
Décision  , leclnre  ; ordonnance  du  magistral  directeur,  l VI  . 
p 120,  n.  92  à 9i.  — Réglement  des  dépens,  l.  VI,  p.  121,  n.  95 
à 98. — Atlaires  dont  le  jury  est  saisi  lors  do  sa  convocation,  l.  VI, 
p.  185,11.  99.  — .AfTaires  commencées  avant  l'expiration  do  ses 
pouvoirs,  t.  VI,  p.  126  n.  100. — Dépôt  des  pièces  au  grelTe,  t.  VI, 
p.  127,  n.  101.  — Pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  du  jury 
et  contre  l'ordonnance  du  magistral  directeur,  i.  VI , p.  166 , 
n.  145  à 152.  — Effets  du  rejet  ou  de  la  cassation,  l.  VI,  p.  173, 
n.  153  à 156. — Compétence  du  jury  d'expropriation  pour  statuer 
sur  les  indemnités  d'alignement,  l.  VllI,  p.  325,  n.  397  ; p.  429, 
n.  513. 

JL'RYS  MÉDIC.At.X.  Nomination,  l.  I,  p.  185,  n.  225. 


1.. 


I.AIS  ET  RELAIS  de  la  mer.  Us  ne  constituent  pas  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  t.  IV,  p.  371,  n.  384,  note  ; p.  415, 
11.  420. — Ils  étaient  aliénés  sous  l'ancienne  législation  et  pouvaient 
même  être  concédés  avant  d'être  formés,  t.  IV,  p.  418,  n.  421  et 
422. — Action  jiossessoire,  t.  IV,  p.  422,  n.  423. — Répression  des 
entreprises,  t.  IV,  p.  422,  n.  424. 

LAVOIRS  (i  mines.  Dispense  d’autorisation,  t.  Vil,  p 88,  n.  96. 

— Voy.  Minerais  de  fer,  l'atondlets  et  bocards. 

LEGION  D'HONNEUR.  Nomination  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  t.  I.  p.  83,  n 90.  — Forme  des  promotions,  t.  1.  ibid. 

— Administration  de  la  chancellerie,  l.  I,  p.  115,  n.  129.—  Pres- 
cription quinquennale  applicable  aux  arrérages  des  traitements 
(les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  t.  I , p.  142,  n.  167.  — 
Pensions  des  employés  de  la  chancellerie,  t.  VH  , p.  432,  n.  465. 

LÉGIONS  ÉTRANGÈRES.  Condition  des  légions  étrangères  au 
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servicfi  de  la  France  et  d(*  leurs  officiers  non  Français,  t.  VII, 
p.  216,  II.  228. 

LETTRES  DE  MARQUE.  Voy.  Course. 

LETTRES  PATENTES.  Voy.  Autorité  royale.  On  y trouve  con- 
fondues les  stipulations  contractuelles  avec  les  prescriptions  rdgle- 
mentaires  et  les  dispositions  législatives,  t,  [IV,  p.  Ü8,  a.  4i3, 
note. — Interprétation,  t.  IV,  ]i.  565,  ii.  526,  note. 

LIBERTF.S  de  l'Eglise  gallicane.  Attentat  contre  ces  libertés, 
t.  V,  p.  255,  r.,  235  à 238. — Voy.  yéppels  comme  d’abiis. 

LICITATION  des  biens  du  domaine,  l.  V,  p.  317,  n.  282. 

LIQUIDATION,  Principe  de  la  liquidation  des  dettes  à la  charge 
de  l'Etat,  t.  V,  p.  172,  n.  161.  — Objet  de  la  liquidation,  t.  V, 
p.  173,  n.  162.  — Compétence  des  divers  ministres,  t.  V,  p.  177, 
n.  163. — Dépenses  dont  la  liquidation  appartient  aux  préfets,!.  I, 
p.  210,  n.  267. — Voy.  Déchéances,  Dettes  de  l'Etat. 

LISTE  CIVILE.  Voy.  Dotatinn  de  la  couronne. 

LISTES  ÉLECTORALES.  Voy.  Elections. 

LIVRES  D'ÉCLISE.  Refus  de  l'autorisation  d’imprimer,  t.  V, 
p.  245,  n.  241. 

LIVRET.  Voy.  Ouvriers.  ' 

LOGES.  Voy.  Bois  et  forêts. 

LOGEME.NT.  Voy.  Curés. 

LOGEMENTS  INSALUBRES.  Définition,  t.  Vlll,  p.  435,  n.  520. 

— Commission  pour  la  recherche  des  mesures  d'assainissement, 
l.  Vlll,  p.  435,  n.  521.  — Décision  du  conseil  municipal;  recours 
au  conseil  de  préfecture,  t.  11,  p.  47,  n.  42;  t.  Vlll,  p.  436,  n.  522. 

— Arrêté  du  maire  pour  ordonner  les  travaux  ; amende,  t.  Vlll, 
p.  437,  n.  523.  — Interdiction  des  habitations  non  susceptibles 
d’assainissement;  recours,  amende,  t.  Il,  p.  47,  n.  42  ; t.  VIII, 
p.  437  , n.  524  et  525.  — Résiliation  des  baux  , t.  Vlll , p.  430  . 
n.  526. — Faculté  pour  la  commune  d’acquérir  les  propriétés  sises 
dans  le  périmètre  des  travaux  à exécuter,  t.  V,  p.  646,  n.  630  ; 
t.  Vlll,  p.  439,  n.  527,  — Ouvertures  pour  l’assainissement  des 
logements  insalubres;  exemption  de  l’impôt  des  portes  et  fciétres, 
t.  IV,  p.  241,  n.  263. 

LOGEURS.  Voy.  Aubergis'es. 

LOTERIES.  Prohibition  des  loteries  de  toute  espèce,  t.  I,  p.  637, 
n.  720,  al.  3.  , 
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LOL'VETERIE.  .Nomination  des  lieulenant.s  de  louveierie,  l.  1, 
().  185,  II.  225. 

I.ECARNES.  Voy.  Paris  (Ville  de). 


IH. 


MACIII.NES  A VAF’ELR.  Régime  et  autori-sation,  t.  11,  p.  Gll, 
n . 019  à 053. 

MADRAOL'ES.  Elles  ne  peuvent  être  établies  sans  autorisation, 
t.  IV,  p.  377,  II.  39ü  et  391.  — Décrets  réglementaires,  t.  IV, 
p.  379,  n.  392. — Suppression;  indemnité,  t.  IV,  p.  381,  ii.  393 
et  391.  — Ces  établissements  constituent-ils  des  immeubles  ’ 
t.  IV,  p.  383,  n.  395. 

MAGASINS  deboisdaus  ou  j)ri‘S  les  forêts.  Voy.  /loi.?  et  forêts. 
MAINMORTE  (biens  de).  Taxe  des  biens  de  mainmorte;  sa  na- 
ture, t.  IV,  p.  1G9,  n.  187. — Riens  sur  lesquels  elle  frappe,  t.  IV, 
p.  1C9,  n.  188  et  .suiv. — Sociétés  anonymes,  t.  IV,  p.  172,  n.  192. 

— Chemins  de  fer,  1.  III,  p.282,n.  277  ; t.  IV,  p.  173,  n.  193  cl  191. 

— Droit  de  nu-propriété  ou  d'emphytéosc,  t.  IV,  p.  176,  n.  195. 

— Assiette  et  recouvrement  de  la  taxe,  t.  IV,  p.  176,  n,  19C.  — 
R éclamations,  ibid. 

MAIRES.  De  l'opinion  qui  vomirait  que  le  choix  du  maire  fût 
ahandonrié  aux  habitants,  t.  I,  p.  .171,  n.  556  à 558. — Les  maires 
et  les  adjoints  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  t.  I,  p.  179, 
n.  5.59.  — Conditions  de  la  nomination  ; âge,  t.  1,  p.  180,  n.  560. 

— Domicile,  t.  1,  p.  180,  n.  561.  — Incompatibilités,  t.  I,  p.  181, 
n.  562  â 568.—  I.es  actes  de  nomination  des  maires  sont  des  actes 
de  pure  administration  ne  coiiiportanl  aucun  recours,  t.  I,  p.  185, 
n.  569. — Le  maire  est  tout  à la  fois  chef  de  l’association  commu- 
nale cl  agent  du  gouvernement  dans  la  circonscription  de  la  com- 
mune, t.  I,  |t.  159,  n.  543  ; p.  185,  n.  570. 

§.  I.  Du  maire  comme  chef  de  l’association  communale.  Scs  allri- 
bulions,  l.  I,  p.  187,  n.  571  ; p.  189,  n.  571  ; l.  III,  p.  511,  n.  108. 

— Il  est  chargé  en  cette  qualité  de  la  police  municipale,  de  la 
police  rurale,  de  la  voirie  municipale,  l.  I,  p.  190,  n.  575. — Police 
municipale  ; définition  des  pouvoirs  du  maire  d’après  les  lois  de 
1789,  1790  et  1791,  et  le  décret  du  23  prairial  an  .XII,  l.  I,  p.  191, 
11.  576  à 579. — La  nomenclature  contenue  dans  la  loi  de  1790  des 
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objets  de  police  confiés  îi  l'autorité  municipale  est-elle  limitative  ? 
t.  I,  p.  ilbi,  n.  577.  Voy.  Arrêtés  municipaux,  § 1. — Police  rurale  ; 
détail  des  attributions  du  maire,  t.  1,  p.  501,  n.  587  cl  suiv.  Voy. 
Arrêtés  municipaux,  § i. — Voirie  municipale  ; voy.  Alignement, 
Airétés  mnnicip'ivx,  § 1,  Voirte  (Petite).  — Conciliation  des  pou- 
voirs du  maire  et  do  ceux  du  préfet  en  matière  de  police  munici- 
pale , t.  1 , p.  302 , n.  420  ; p 513,  n.  598.  — 11  est  chargé,  en  la 
même  qualité,  de  la  gestion  des  all'aires  communales  ; ses  attribu- 
tions <t  cet  égard,  t.  1,  p.  513,  n.  599  à 015.  Voy.  Domaine  com- 
ihunal. — Voy.  Actions  des  communes,  Budget  communal.  Cimetières, 
Comptabilité  communale.  Conseils  municipaux  [présidence).  Dépenses 
communales.  Elections,  Emplois  communaux.  Logements  insalubres, 
lUrcHes  communales. 

§ 2.  Du  maire  comme  agent  de  l'autorité  centrale,  t.  I,  p.  524, 
n.  CIO  .'i  018.  — Publication  des  lois  et  réglements,  t.  I,  p.  526, 
n.  619  à 623.  — l.e  maire  est,  en  outre,  chargé  de  la  publication 
d'un  grand  nombre  d'actes  ne  constituant  pas  des  réglements,  t.  I, 
p.  534,  n.  024.  — Exécutfon  des  lois  et  réglements  t.  1,  p.  535, 
n.  625.  — .\ction  directe,  t.  1,  p.  535,  n.  026.  — Surveillance  et 
information,  t.  I,  p.  536,  n.  027. — Exécution  des  actes  de  l’auto- 
rité .supérieure  en  général,  1.  1,  p.  537,  n.  628.  — Exécution  des 
mesures  de  sûreté  générale,  l.*l,  p.  544,  n.  636  cl  637. 

§ 3.  E'onctions  spéciales.  — Elles  dérivent  d'une  délégation 
expresse,  t.  I,  p.  538,  n.  629.  — Exemples,  t.  I,  p.  538,  n.  630. 
— Les  plus  remarquables  sont  celles  qui  se  rattachent  au  conten- 
tieux administratif,  t.  I,  p.  530,  n.  630  in  fine  à 635.  — Voy.  Con- 
tributions indirectes.  Courses,  Ouvriers. 

§ 4.  /êctes  du  maire.  Ses  actes  comme  délégué  de  l'autorité  su- 
périeure , t.  1,  p.  546,  n.  638.  — Ses  actes  comme  représentant 
de  la  commune  : actes  de  nomination  aux  emplois;  suspensions  ; 
révocations,  .absence  de  recours,  t.  1,  p.  546,  n.  640.  — .\ctes  de 
gestion.  Voy.  Domaine  communal.  — Actes  du  pouvoir  de  police, 
t.  I,  p.  547,  n.  641.  — Ils  prennent  la  dénomination  d'arrêtés; 
leur  objet  et  leur  division,  t.  1,  p.  547,  n.  642.  Voy.  .-/rrélés  mu- 
nicipaux. 

L'autorisation  de  poursuivre  un  maire  pour  concussion  ne  pciii 
être  obtenue  avant  l'apurement  de  scs  comptes,  t.  Il,  p.  157, 


Digitized  by  Google 


TABLE  (-.ÉNÉRALE.  6i9 

11.  156,  al.  dcrn.  — Mise  en  jiigemenl,  1.  VU,  p.  113,  n.  117; 
p.  117,  n.  12S  ; p.  131,  n.  132  in  fine. 

M.VISONS  D’ACCOL'C.HEMENT.  Elles  ne  sont  pas  dans  le  ressori 
de  la  police  municipale,  l.  1,  p.  B99,  n.  669. 

MAISONS  D’ARRÊT.  Voy.  Pntuns. 

MAISONS  DE  DÉBAUCHE.  ArrCt  de  réglemcnl  du  parlement  de 
Bretagne,  t.  I,  p.  637,  n.  720,  al.  2.  — SurAeillance  du  préfet  de 
police,  t.  I,  p.  421,  n.  187. 

MAISON  DE  L’EMPEREUR.  Voy.  Ministère,  t.  I,  p.  122,  n.  137. 

.MAITRES  DE  FORIJES.  Leurs  droits  à l'exploitation  des  miniè- 
res du  voisinage.  Voy.  Minerais  de  fer. 

MAITRES  DE  PENSION.  Patente,  t.  IV,  p.  273,  n.  295  ; p.  278, 
n.  299. 

MAITRES  DES  REQUÊTES  au  conseil  d’Êtat,  t.  II,  p.  266, 
n.  247. 

Manufactures.  Revenu  cadastrai,  t.  IV,  p.  133,  n.  157.  — 
Impôt  des  portes  et  fenêtres  ; exemption,  t.  IV,  p.  231,  n.  257. 

MARAIS.  Revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  130,  n.  149.  — Voy.  Salines. 

— Marais  salants  ; exemption  de  la  patente,  t.  IV,  p.  282,  n 301, 
al.  2.  — Marais  domaniaux.  Voy.  Concession  des  biens  du  domaine. 

— Voy.  Dessèchement  des  marais. 

MARCHANDISES.  Tableaux  des  marchandises  à vendre  aux  en- 
chères par  le  ministère  des  courtiers,  1. 1,  p.  202,  n.  245. 

MARCHANDS.  Marchands,  revendeurs  ou  autres;  réglement  du 
bailliage  de  Rouen,  t.  I,  p.  637,  n.  720,  al.  8.  — Marchands  am- 
bulants ou  sous  échoppe  et  en  étalage  ; patente,  t.  IV,  p.  289, 
n.  309,  al.  2 et  4.  — Marchands  en  gros,  demi-gros  et  détail  ; pa- 
tente, t.  IV,  p.  311,  n.  327.  — Marchands  de  vins  ; patente,  t.  IV 
p.  315,  n.  330. 

MARCHEPIED.  Voy.  Halage. 

MARCHÉS.  Voy.  Foires. 

MARCHÉS  pour  l'éclairage  au  gaz,  — Voy.  Eclairage  des  villes. 

MARCHÉS  pour  le  service  des  eaux  dans  Paris.  Leur  caractère, 
1.  IV,  p.  333,  n.  308. 

MARCHÉS  DE  FOURNITURES.  Leur  objet,  t.  VI,  p.  317,  n.  293 
et  suiv.  — Leur  forme,  t.  VI,  p.  318,  n.  297  et  suiv.  — Exécution 
des  marchés  par  les  préfets  ; compétence,  t.  II,  p.  44,  n.  39.  — 
Marchés  de  fournitures  dont  l’exécution  est  du  ressort  du  conseil 
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de  préfecture,  t.  VI,  p.  333,  n.  308  à 310.  — Le  litige  ne  coni- 
mence  jnmais  que  devant  le  ministre,  t.  VI,  p.  337,  n.  311. — 
Sous-traités  ; compétence,  t.  VI,  p.  338,  n.  312  ei  313.  — l’rivi- 
lége,  t.  VI,  p.  339,  n.  3U.  — Hégles  d'inlerprétation  des  marchés 
de  fournitures,  t.  VI,  p.  3i0,  n.  315  ù 318.  — Uésiliation,  t.  VI. 
p.  3li,  n.  319  à 322.  — Réglements  de  comptes  : déchéances  spé- 
ciales, t.  M,  p.  351,  n.  323  et  32i.  — Rases  de  la  liquidation, 
t.  VI,  p.  353,  n.  325.  — Décision  définitive,  t.  VI,  p.  35i,  n.  326. 
— Acquiescement,  t.  VI,  p.  355,  n.  .327  à 329.  — Paiement  ; in- 
térêt légal,  t.  VI,  p.  356,  n.  330.  — Voy.  Domaine  des  étaldisse- 
mails  de  bienfaisance. 

MARCHÉS  DE  GRÉ  A GRÉ.  Travaux  publics,  t.  VIII,  p.  57, 
n.  102  à 104. 

M.aRCHÉS  de  TRAV.At.K  PL’HLICS.  Changements  ordonnés  en 
cours  d’exécution,  t.  VIII,  p.  100,  n.  150. — Indications  du  mar- 
ché ; obligation  de  les  suivre,  t.  Vlll,  p.  100,  n.  149.  — Voy.  Ad- 
judication  de  travaux  publics,  ttordercau  de  prix,  Résiliation,  Tra~ 
vaux  publics. 

MARÉCHAL  DE  FRANXE.  Conditions  requises  pour  être. nommé, 
I.  VU,  p.  259,  n.  276. 

MARGL'll.LlERS.  Bureau  des  marguilliers  ; scs  attributions,  t.  AT, 
p.  261,  n.  24.3. 

MARINE.  Travaux  niaritimes,  t.  VIII,  p.  35,  n.  63  .à  65  — Voy. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Indemnité  d'expropria- 
tion. — Pensions  de  la  marine.  A’oy.  Caisse  des  invalides.  Pensions 
de  l'armée. 

MARTELAGE.  Privilège  accordé  au  ministère  de  la  marine  ; sa 
nature  et  son  étendue,  t.  III,  p.  127,  n.  129. 

MARTINETS.  Voy.  Forges. 

MATRICE  CADASTRALE.  Voy.  Cadastre. 

MATRICE  DES  ROLES.  Voy.  liôles. 

MÉDECINS.  Patente,  t.  IV,  p.  275,  n.  297  ; p.  3.32,  n.  349. 

MÉMOIRES.  Voy.  Batiments  civils.  Travaux  publics. 

MENDICITÉ.  L'exécution  des  lois  sur  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage est  confiée  dans  le  département  de  la  Seine, au  préfet  de  po- 
lice, t.  I,  p.  422,  n.  484. 

MENDICITÉ  (Dépôts  de).  Nomination  des  directeurs  et  agents, 
1. 1.  p.  185,  n.  225. 
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MENSES  ÉPISCOPALES.  Coniesiations  sur  les  revenus  ; conipiî- 
tencc  du  conseil  de  prt'feclure,  t.  Il,  p.  43,  n.  37.  — Aulorisalion 
de  plaider,  t.  il,  p.  125,  n.  132. 

•MER.  Voy.  Lais  et  relais,  liivages  de  la  mer. 

MERS  TERRITORIALES  ET  MERS  CLOSES,  l.  VU,  p.  601, 
n.  698. 

MESSAGERIES.  Voy.  Police  du  roulage. 

MÉTRAGES  dajis  les  entreprises  de  travaux  publics.  Leur  portée, 
l.  VIII,  p.  136,  n.  197  à 203. 

MÉTROPOLITAIN.  Voy.  Archerégue. 

MENERAIS  DE  FER.  Liberté  d’exploitation  ; maintien  tempo- 
raire des  restrictions,  t.  Vil,  p.  63,  n.  68.  — Déclaration  au  pré- 
fet et  permis  d’exploiter,  t.  VU.  p,  67,  n.  69.  — Cession  du  droit; 
scs  effets,  t.  VU,  p.  68,  n.  70  et  71.  — Produit  dépassant  les  be- 
soins des  usines, du  voisinage  ; vente,  t.  Vil,  p.  70,  n.  72.  — Dé- 
termination du  rayon  de  voisinage,  t.  Vil,  p.  70,  n.  73.  — Droits 
des  maîtres  de  forges  ; dans  quelles  circonstances  et  dans  quelle 
forme  ils  s’exercent,!.  Vil,  p.  72,  n.  74  à 77. — Ils  peuvent  établir 
des  patouilicts,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  t.  Vil,  p.  73,  n.  78. 

— Délai  pour  user  de  la  permission,  t.  VU  , p.  71,  n.  79. 

— Concurrence  entre  les  maîtres  de  forges,  t.  VII,  p.  75,  n.  80.  — 
Recours  contre  les  arrêtés  rendus  par  le  préfet  en  cette  matière, 
t.  VII,  p.  76,  n.  81.  — Prix  du  minerai  fourni  par  le  propriétaire, 
t.  VII,  p.  77,  n.  82.  — Indemnité  due  à celui-ci  par  les  maîtres  de 
forges  exploitants,  t.  Vil,  p.  77,  n.  83.  — Contestations;  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  t.  Vil,  p.  77,  n.  84.  — Interdiction  de 
l’exploitation  souterraine,  t.  VII,  p.  78,  n.  85.  — Voy.  Tourbières. 

— Minerai  exploité  par  le  propriétaire,  l.  IV,  p.  280,  n.  300, 
al.  8. 

MINES.  Principe  sur  lequel  repose  la  législation  des  mines, 
t.  VI,  p.  554,  n.  575.  — IIistorii]uc,  t.  VI,  p.  535,  n.  576  à 581. — 
Loi  du  21  avril  1810,  t.  VI,  p.  560,  n.  582.  — Système  de  classili- 
cation  consacré  par  cette  loi,  t.  VI,  p.  562,  n.  583.  — Voy.  Car- 
rières, îlinières. 

Délinition  des  mines  proprement  dites,  t.  VI,  p 563,  n.  585.  — 
Revenu  cadastral,  t.  IV,  |)  1.32,  n.  151.  — Exemption  de  la  pa- 
tente, t.  IV,  p.  282,  n.  301  ; t.  VII,  p.  3,  n.  2.  — Voy.  Concession 
de  mines,  Découverte  de  mines.  Exploitation  de  mines.  Indemnité 


— -DigitfzEd  by  Google 


TABLE  GÉNÉBALE. 


(l’expropriation,  Police  des  mines.  Recherche  des  mines,  Usines  mi- 
néral urgiques. 

MINES  DE  SEL.  Exomplion  de  la  patente,  t.  IV,  p.  282,  n.  301, 
al.  2. 

MINIERES.  Définition,  t.  VI,  p.  61,  n.  6i  et  65.  — Elles  dépen- 
dent de  la  propriété  du  sol,  t.  VI,  p.  62,  n.  66.  — Circonstances 
qui  les  font  tomber  dans  la  classe  des  mines  concessibles,  t.  VI, 
p.  78,  n.  86.  — Demandes  en  concession  ; obligation  des  conces- 
sionnaires, l.  VI,  p.  79,  n.  87.  — Minières  non  concessibles;  pa- 
tente, t.  IV,  p.  280,  n.  300,  al.  7.  — Distance  à obserAcr  dans 
l’intérêt  des  cbemins  de  fer,  t.  111,  p.  308,  n.  30i.  — Voy.  Mine- 
rais (le  fer.  Terres  pyrileuses.  Tourbières. 

MINISTERE  de /a  guerre  Construction,  réparation  et  entretien 
de  l’hétel,  des  bureaux  et  de  leurs  dépendances,  t.  VllI,  p.  32, 
n.  55. 

.MINISTERE  du  commerce.  Travaux  de  construction  ou  de  répa- 
ration, t.  VIII,  p 38,  n.  69. 

MINISTERES.  Pensions  des  employés  des  divers  ministères.  — 
Voy.  Pensions  civiles. 

MINISTRE  de  la  maison  de  l'Empereur.  Il  fait  fonction  d’inten- 
dant de  la  liste  civile,  t.  V,  p.  370,  n.  324.  — Voy.  Ministres. 

MINISTRES.  Leur  position  sous  la  monarchie,  t.  I,  p.  108, 
n.  12t.  — Leur  position  sous  le  régime  actuel,  t.  I,  p 108,  n.  122 
et  123.  — Nomination  et  révocation,  t.  1,  p.  109,  n.  124.  — Cha- 
que ministre  est,  dans  son  département,  le  délégué  immédiat  de 
l’Empereur;  caractère  de  cette  délégation,  t.  1,  p.  MO,  n.  126; 
p.  122,  n.  138.  — Départements  ministériels;  leur  division  et  leur 
nombre,  t.  I,  p.  111,  n.  127  et  suiv. 

.\ttributions  de  l'ancien  ministère  d'Etal,  t.  I,  p.  112,  n.  128. — 
Du  mini.strc  de  la  justice,  t.  1,  p.  1 12,  n.  129.  — Du  ministre  de.-- 
affaires  étrangères,  t.  1,  p.  116,  n.  130.  — Du  ministre  de  la 
guerre,  t.  I,  p.  116,  n.  131.  — Du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  t.  I,  p.  117,  n.  132.  — Du  ministre  de  l’intérieur,  t.  I, 
p.  118,  n.  133.  — Du  ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  t.  1,  p.  119,  n.  134.  — Du  ministre  de  l’in- 
struction publique,  1. 1,  p.  120,  n.  135. — Du  ministre  des  finances, 
t.  1,  p.  121,  n.  136. — Des  ministres  de  la  maison  de  l'Empereur 
et  dos  beaux-arts,  t.  1,  p.  122,  n.  137. 
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La  (lircclion  el  le  mouveinciit  n'émanent  que  du  ministre,  t.  Ij 
p.  122,  n,  139.  — Conséquences  de  ce  principe,  t.  p.  123. 
0,  <40.  — Le  ministre  a seul  qualité  pour  agir  au  nom  de  l'admi- 
nistration devant  le  conseil  d'Étal,  t.  Ij,  p.  123,  il  1 il . — Il  est  le 
représentant  naturel  de  tous  les  intérêts  ressortissant  à son  dépar- 
tement, i.  L,  p.  122,  m 138  ; p.  123,  il  t iO. 

Actes  de  direction.  Instructions  , ordres , décisions  donnés  par 
les  ministres  à leurs  subordonnés,  t.  L p.  128,  il  ü3  à tiO.  — 
Recours,  t.  Ij  p.  129,  m 1 i~. 

dctf.s  de  gestion  et  contrats  de  droit  privé.  Chaque  ministre  traite 
au  nom  de  l'Étal  pour  assurer  les  services  de  son  département, 
t.  I.  p.  130,  IL  li8  à Lâü. 

Les  ministres  ne  participent  point  à l'exercice  du  pouvoir  regle- 
mentaire, t.  Ij  p.  131,  IL  Ifjl.  — Caractère  de  l'approbation  qu'ils 
sont  appelés  à donner  aux  réglements  préfectoraux.  Des  disposi- 
tions générales  par  lesquelles  ils  fixent  la  marche  de  l'administra- 
tion, t.  [,  pt  133.  IL  iri2. 

Actes  d'administration  pure.  Actes  à l'égard  des  administrés  ; 
leur  caraclire,  t.  L p.  134.  il  l.'ii.  — Droit  de  réformation  ap- 
I>arlenant  au  ministre  comme  supérieur  hiérarchique  ; régies  de 
l'appel  porté  devant  lui,  l.  L,  p.  131,  n.  iüü  ii  1,59.  — • Limites  de 
son  droit  de  réformation  en  ce  qui  concerne  les  corps  juridiques 
et  les  corps  délibérants,  t.  p.  13.5.  il  155.  al.  2 et  il  1.50.  — 
Décisions  ministérielles  relatives  à des  octrois  ou  à des  refus  de 
faveürs,  à des  permissions  ou  à des  interdictions  de  police,  t.  L 
p.  137,  IL  160. — Révocabilité  des  décisions  rendues  dans  la  sphère 
de  l'administration  pure,  sons  la  réserve  des  droits  acquis,  t.  L 
p.  15t,  IL  183.  — Elles  peuvent  même  être  réformées  par  l'Em- 
pereur, t.  L,  p.  154.  IL  18  t. 

Actes  de  juridiction.  Décisions  sur  les  droits  d'entrée  à la  charge 
des  villes,  t.  L,  p.  138,  il  161  ■ — Sur  la  responsabilité  des  rece- 
veurs et  percepteurs  des  contributions,  l.  1,  p.  138,  il  162.  — Sur 
certaines  obligations  des  concessionnaires  de  mines,  t.  p.  139. 
IL  163.  — Sur  les  demandes  de  pensions,  t.  L p liO,  il  164. 
Voy.  Pensions.  — En  principe,  toute  action  tendant  à faire  décla- 
rer l'Étal  débiteur  doit  être  portée  devant  le  ministre  au  départe- 
ment duquel  se  rattache  le  fait  signalé  comme  cause  de  la  dette, 
i 1,  p.  140,  IL  105  à 167.  — Toute  créance  contre  l'Étal,  même 
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constald-c  par  jugement,  est  soumise  à une  liquidation  de  la  part 
du  ministre  que  la  dépense  concerne,  t.  I,  p.  142,  ii.  168  et  169. 
Voy.  ütUefi  de  l'État,  Liqtiidation.  — La  double  attribution  conliée 
aux  ministres  pour  la  reconnaissance  cl  la  liquidation  des  dettes 
de  l'Élat,  rentre  dans  l'oftice  du  juge,  t.  I,  p.  143,  n.  17Ü.— ll.s 
statuent  sur  les  contestations  soulevées  par  l'exécution  des  mar- 
chés de  fournitures,  l.  1,  p.  144,  n.  171.  — Uaisons  de  celle  com- 
pétence, t.  1,  p.  145,  n.  172.  — Voy.  Marchés  de  fournituves.  — 
Les  ministres  sont  les  juges  ordinaires,  au  premier  degré,  du  con- 
tentieux administratif,  t.  I,  p.  147,  n.  173.  — Les  décisions  par 
eux  prises  en  cette  qualité  participent  de  la  nature  des  jugements, 

I 1,  p.  148,  n.  174.  — Ils"  exercent  une  véritable  juridiction,  I.  I, 
p'.  149,  n.  175.  — Introduction  cl  instrurlion  des  demandes  ; for- 
me des  décisions,  1.  I,  p.  150,  n.  176  à 180.  — l.es  décisions  des 
ministres,cn  matière  contentieuse,  ont  la  mémo  force  que  celles  de 
l’autorité  judiciaire,  1.  I,  p.  153,  n.  181.  — Elles  ne  sont  révoca- 
bles que  par  veie  de  recours  juridique,  t.  I,  p.  155,  n.  185.  — Ce- 
pendant le  ministre  pourrait  les  rapporter  si  l’intérél  des  tiers 
ii'étail  point  en  jeu,  1.  I,  p.  154,  n.  183.  — Opposition  et  tierce- 
opposition;  formes  et  délais,  t.  I,p.  1.56,  n.  186  iil88. — Recours  au 
conseil  d’Etat,  t.  1,  p.  157,  n.  189  et  190  ; t.  II,  p.  291,  n.  273.  — 
Le  ministre  peut-il  se  pourvoir  au  conseil  d’Etat  contre  sa  propre 
décision  ’ I.  I,  p.  157,  n.  194.  — Délai  et  motifs  du  recours  au 
conseil  d’Ëlat,  t.  I,  p.  159,  n.  192  et  193.  — Le  recours  n’a  pas 
lieu  contre  les  décisions  préparatoires,  t.  1,  p.  160,  n.  194. — Re- 
(|uéte  civile  ; elle  n’est  pas  admi.se  contre  les  décisions  ministé- 
rielles, t.  1,  p.  1(’>0,  n.  195.  — La  juridiction  ministérielle  est  d’or- 
ilrc  public  : nullité  de  la  clause  compromissoire  dans  les  marebés 
de  fournitures,  t.  I,  p.  160,  n.  196.  — Voy.  Hart  et  tiateaux.  Dettes 
des  communes  (nationalisation),  Domuinc  des  paroisses,  Domaine 
public,  Hecumiaissance  des  chemins  vicinaux.  Usages  forestiers. 
Vente  de  bois. 

Attributions  des  divers  ministres  relativement  aux  travaux  pu- 
blics, t.  Vlll,  p.  9,  n.  6 et  7.  — Attributions  du  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur,  relativement  aux  bâtiments  civils,  t.  VIH, 
p.  28,  n.  47  à 49. 

l’oursuites  contre  les  ministres,  t.  Vil,  p.  111,  n.  115. 

.MI.NISTIIES  des  di/férvnts  cultes.  .Ne  sont  jias  agents  du  gouver- 
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iiemenl,  t.  Vil,  p.  111,  n.  118.  — Poursuites.  Voy.  A ppc/s  conwi<; 
ifabus,  Culles. 

MISE  EN  JUGEMENT  des  fonctionnaires.  Nccessilé  de  garantir 
les  agents  du  gouvernement  contre  l’abus  des  poursuites  judi- 
ciaires, t.  VU,  p.  96,  n.  105.  — Historique  : art.  75  de  la  Consti- 
tution du  22  frimaire  an  VJll,  t.  VII,  p.  98,  n.  106  et  107.—  Il  est 
toujours  en  vigueur,  t.  VII,  p.  100,  n.  108.— Son  but  et  ses  effets, 
t.  VU,  p.  101,  n.  109.— Tentatives  impuissantes  pour  le  remplacer 
par  une  loi  de  responsabilité,  t.  Vil,  p.  105,  n.  110.  — Poursuites 
pour  lesquelles  l’autorisation  préalable  est  exigée,  t.  VU,  p.  107, 
n.112  à 114.  — Fonctionnaires  auxquels  s'applique  la  garantie, 
t.  VU,  p.  111,  n.  115.  — Exceptions  au  principe  de  la  garantie, 
t.  VII,  p.  111,  n.  116  à 118.  — Agents  pour  lesquels  l’autorisation 
doit  être  demandée  à l’administration  supérieure  au  lieu  du  conseil 
d Etat,  t.  VU,  p.  128,  n.  128  à 132.  — Effets  de  la  cessation  des 
fonctions,  t.  Vil,  p.  129,  n.  133.  — Effets  du  défaut  d’autorisation 
préalable,  t.  VU.  p.  132.  n.  134.  — Procédure  des  demandes  en 
autorisation,  l.  VU,  p.  134,  n.  135. — Demandes  pour  les  poursuites 
devant  les  juges  civils,  t.  VU,  p.  135,  n.  136.  — Demandes  pour 
les  poursuites  devant  les  juges  criminels,  t.  VU,  p.  135,  n.  137  A 
139.  — Instruction  et  décision  , t.  VU , p.  135  , n.  137,  al.  dern.; 
p.  137,  n.  140. — Nécessité  d’une  décision  préalable  de  l’autorité 
administrative,  t.  VU,  p.  137.  n.  141.—  Renonciation  ou  acquies- 
cement à la  demande,  t.  VU,  p.  139,  n.  142.  — Appréciation  des 
faits  par  le  conseil  d’Etat,  t.  VU,p.  140,  n.  143.— Distinction  qu’il 
établit  parfois  entre  la  poursuite  à fins  criminelles  et  la  poursuite 
A fins  civiles,  t.  Vll,  p.  141,  n.  144.  — Formes  du  décret;  motifs, 
t.  VU.  p.  112,  n.  145. — Le  refus  d’autorisation  peut-il  servir  de 
base  à une  action  en  dénonciation  caIomnieu.se  ? t.  VU,  p.  112, 
n.  146. — La  poursuite  d’un  fonctionnaire  sans  autorisation  préa- 
lable ne  donne  pas  lieu  au  conflit,  t.  III,  p.  645,  n.  597.  — Voy. 
Appels  comme  d'abus,  Comptables,  Maires,  etc. 

MISE  EN  RÉGIE.  Objet  de  cette  mesure  et  en  quoi  elle  consiste, 
t.  Vlll,  p.  126,  n.  180  et  181. — Arrêté  de  mise  en  régie  ; notilica 
tion  ; recours,  t.  VUI,  p.  126,  n.  182  à 184.—  Réclamations  contre 
la  mise  en  régie,  t.  VUI,  p.  128,  n.  185.  — Gestion  de  la  régie  ; 
responsabilité  do  l’administration  ; précautions  à prendre  par  les 
ingénieurs,  t.  VUI,  p.  129,  n.  180  et  187. — Réglement  des  suites 
VIII.  40 
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(le  la  régie,  1.  VIII,  p.  133,  ii.  191.  — Adjudication  ù la  folle  en- 
chère de  l'entrepreneur. — Voy.  Folle  enchère. 

.MOllILIER.  Mobilier  des  préfectures  et  sous-préfectures. — Voy. 
Départements,  Sous-préfectures. 

MONTS  DE  PIETE.  Contestations  : compétence,  t.  Il,  p.  48, 
n.  il. — Impôt  foncier,  I.  IV,  p.  100,  n.  118,  al.  4.—  Pensions  des 
employés,  t.  VII,  p.  449,  n.  507. 

MONUMENTS.  Erection  de  monuments,  i.  VUI,  p 28,  n.  48.  — 
Conscn’alion  des  monuments  anciens,  t.  VUI,  p.  29,  n 50. 
MOULINS,  llcvenu  cadastral  des  moulins,  t.  IV,  p.  133,  n.  157. 

— Revenu  des  moulins  sur  bateaux,  t.  IV,  p.  138,  n.  160. — Mou- 
lins dans  la  zone  de»  servitudes  militaires,  I.  VII,  p.  550,  n.  652. 

— Voy.  l'sines  hj/drauliques. 

MOUTONS  (Pacage  des).  Voy.  Usages  forestiers. 

MUNICIPALITÉS.  Voy.  Communes. 

MURIERS  'Plantation  de).  Revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  129,  n.  118, 
al.  5.  — Voy.  Contribution  foncière. 

MUTATIONS  de  cote  en  matière  de  contribution  foncière,  t.  IV, 
|).  156,  n.  178,  note. — En  matière  de  contribution  des  portes  et 
fen('tres,  l.  IV,  p.  258,  n.  281. 


M. 


NATURALISATION.  Elle  est  accordée  par  le  gouvernement,  t.  V, 
p.  622,  n.  612  à 614.  — Scs  efl'ets.  t.  V,  p.  623,  n.  015;  p.  628, 
n.  623.—  Conditions  auxquelles  elle  est  subordonnée,  i.V,  p.  624, 
n.  616  à 620.  — Décision,  t.  V,  p.  627,  n.  621.  — Droits  de  sceau 
et  d'enregistrement,  t.  V,  p.  627,  n.  622.  — Natlralisation  en  Al- 
gérie, t.  V,  p.  628,  n.  621  cl  625.  — Naturalisation  légale  ; ses 
effets,  t.  V,  p.  629,  n.  026  à 631.  — Difficultés;  compétence,  t.  V, 
p.  633,  n.  632. 

NAVIGABILITÉ  des  cours  aeau.  C'est  au  chef  de  l'Etat  qu'il 
appartient  de  la  reconnaître  et  de  la  déclarer,  l,  IV,  p.  452.  n.  446. 

NAVIGATION.  Droits  de  navigation  ; contestations  ; compélence, 
l.  11.  p.  37,  n.  30.  — Remplacement  des  droits  de  navigation  par 
des  droits  de  péage,  l.  IV,  p.  89,  n.  108,  note. — Voy.  Cours  d'eau 
naiigables.  Gardes  de  naiigaticn. 
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NEGRIERS.  .Saisie  et  veille  des  vai.sseaus  négriers,  t.  VII,  p.  586, 
n.  686. — Régies  applicables  à la  prise,  t.  VII,  p.  589,  n.  688. 

NEUTRES.  Voy.  Piises  maritimes. 

MVE.AU.  Voy.  Hetenue  d'eau. 

NIVELLEMENT  de  la  voie  publique.  Voy.  Paris  (Ville  de). 

NOMS  ( Chamjemeuts  et  addi'ions  de).  Hisloriijuc,  I.  VU,  p.  U6, 
n.  147  à 153. — Formes  de  la  demande  en  addition  on  changement 
de  nom  t.  \TI,  p.  151,  n.  154'  etsuiv.  — Décision,  t.  \Tl,p.  158, 
n.  160  et  161. — Opposition,  qualité  et  droit  des  opposants,  t.  VU, 
p.  158,  n.  162  à 105;  (i.  163,  n.  169.  — Opposition  formée  par 
une  commune,  1.  VII,  p.  102,  n.  168.  — Caractère  et  cllcts  du 
décret  qui  intervient  sur  l'opposition,  t.  VU,  p.  165,  n.  170  à 177. 
— Conséquences  de  ce  décret,  l.  VII,  p.  169,  n.  178. 

NOT.VIRES.  Voy.  0/fieiers  ministériels. 

NOTIFIC.VTIO.N.  Notilication  des  dispositions  réglementaires; 
ses  elfets,  t.  I,  p.  61,  n.  65.  — Notification  des  arrêtés  réglemen- 
taires des  préfets  ; ses  elTets , t.  I , p.  376 . n.  429.  — Des  arrêtés 
individuels  des  préfets,  t.  1,  p.  401,  n.  461.  — Des  décisions  des 
commissions  chargées  de  statuer  sur  les  réclamations  contre  les 
listes  électorales,  t.  V,  p.  487,  n.  4l9.  — Des  jugements  d'expro- 
priation, t.  VI,  p.  44,  n.  40,  al.  2.  — Des  offres  pour  indemnité 
d'expropriation,  t.  VI,  p.  67,  n.  61.  — Notifications  aux  parties 
expropriées  et  aux  jurés  d'expropriation  pour  las  convoquer,  t.  VI, 
p.  85,  n.  70  et  71. — Nolilicalion  du  pourvoi  en  cassation  contre  la 
décision  du  jury  d'expropriation  et  contre  l'ordonnance  du  magis- 
trat directeur,!.  VI,  p 170, n.  150  — Significations  et  notifications 
en  matière  d'expropriation  ; formes  cl  lieu  de  remise,  l.  VI,  p.  204, 
n.  178  à 181. — Notification  des  oppositions  à une  demandeen  con- 
cession de  mines,  t.  VI,  p.  610,  n.  627. — Des  demandes  en  con- 
currence, t.  VI,  p.  614,  n.  633. — Du  décret  de  concession,  I.  'VI, 
p.  625,  n 641. — Notification  de  la  décision  du  ministre  prononçant 
le  retrait  d'une  concession  de  mines,  t.VIl,  p.  56,  n.  59. — Notifica- 
tion au  propriétaire  d'un  minerai  de  fer  de  la  demande  en  exploi- 
tation formée  |iar  les  maîtres  de  forges  du  voisinage , t.  Vil , 
|i.  72,  n.  74.  — Notification  au  militaire  admis  à faire  valoir  ses 
droits  à la  pension  de  retraite  , des  bases  de  la  liquidation  minis- 
térielle, t.  Vil,  p.  482,  n.  547.  — Notification  des  procès-verbaux 
de  contraventions  de  grande  voirie,  t.  VIII,  p.  368,  n.  444.  — Des 
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proc^B-vcrbaux  de  conlravention  à la  police  du  roulage  , t.  VIII , 
p.  377,  n.  459. — Id.  de  l’arrêié  de  condamnation,  t.  VIII,  p.  378. 
n.  461. — Voy.  Bulletin  des  lois.  Délai,  Ordonnances  de  soit-commu- 
nif[ué.  Cours  d'eau  navigables. 

.NOURRICES.  Bureaux  des  nourrices  à Paris  ; contraventions  aux 
lois  et  réglements.  — Recouvrement  des  rôles  pour  la  rétribution 
des  nourrices  ; contestations  ; compétence,  t.  11.  p.  47,  n.  4S. 


O. 


OCCUPATION  DE  TERRAINS.  Pour  la  confection  et  l'entretien 
des  chemins  vicinaux.  Voy.  Extraction  de  matériaux  — Pour  la 
recherche  ou  l'exploitation  des  mines,  t.  VI,  p.  654,  n.  671  et  672. 

— Droit  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  d'établir  des  passa- 
ges provisoires  et  des  ateliers  sur  les  béritages  voisins  , t.  Vlll  , 
p.  200.  n.  209;  p.  221,  n.  288.  — Occupation  de  terrains  et  de 
bâtiments  pour  la  confection  des  routes  stratégiques,  l.  Vlll  , 
p.  280,  n.  346. 

OCTROI.  Origine  et  destination  des  octrois,  t.  VII,  p.  170,  n.  179. 

— Historique,  t.  Vil,  p.  170,  n.  180  it  182. — Etat  actuel  de  la  lé- 
gislation, t.  VII,  p.  175,  n.  183  et  184. — Etablissement  de  l'octroi  ; 
demande  du  conseil  municipal,  t.  VU,  p.  178,  n.  185.  — Régle- 
ment; délibération  du  conseil  municipal,  t.  VU,  p.  179,  n,  186. 

— Détermination  des  matières  sujettes  au  droit,  l.  VU,  p.  179, 
n.  187  et  188. — Confection  du  tarif,  t.,Vll,  p.  182,  n.  189.  — Dé- 
termination des  limites  de  l'octroi,  t.  VU,  p.  182,  n.  190  et  191. 

— Désignation  du  mode  de  perception,  t.  VU,  p.  184,  n.  192.  — 
Décret  d'approb.ation,  t.  VU,  p.  184,  n.  193. — Limites  du  contrôle 
réservé  au  gouvernement,  t.  VU,  p.  187,  n.  191  à 196. — Recours, 
t.  VU,  p.  189,  n.  197  â 199. — Moditication  des  réglements  et  tarifs, 
t,  VU,  p.  195,  n.  201. — Taxes  temporaires,  t.  VU,  p.  196,  n.  202 
et  203. 

Modes  divers  de  perception,  t.  VU,  p.  199,  n.  204.  — Régie 
simple,  t.  VU,  p.  199,  n.  205.à  207. — Contestations  ; compétence, 
t.  VU,  p 201,  n.  208. — Bail  à ferme,  t.  VU,  p.  202,  n.  209  et  2l0. 

— Contestations;  compétence,  t.  VU.  p.  203,  n.  211. — Autorité 
compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  d'admission  en  entre- 
pôt, t.  VU,  p 208,  n.  217.  — Régie  intéressée,  t,  VU  , p.  208, 
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II.  218. — Abonnenienl  avec  la  régie,  t.  VII,  p.  200,  ii.  221  et  222. 

— ContestatioD.s  ; compétence,  t.  VII,  p.  210,  n.  223.—  Nomination 
(les  préposés  en  chef  des  octrois  des  villes,  t.  I,  p.  185,  n.  225.  — 

Id.  des  employés  de  l'octroi,  t.  I,  p.  522,  n.  615,  note.  — Frais  du 
service  de  l'octroi  à l'entrée  des  chemins  de  1er,  t.  III,  p.  291, 
n.  286,  note.  — Mise  en  jugement  des  préposés  de  l'octroi,  t.  VII, 
p.  127,  n.  126. 

OFFICES.  Voy.  Officiers  ministériels. 

OFFICIALITÈS.  Anciennes  oftîcialités,  t.  V,  p.  215,  n.  202.  — , 

l)e  leur  rétablissement,  1.  V,  p.  217,  n.  203. 

OFFICIERS  de  l'armée.  Nomination  ; choix  et  ancienneté,  t.  VII, 
p.  260,  n.  278.  — Détermination  de  l'ancienneté,  t.  VII,  p.  262, 
n.  279  à 285.  — Nomination  en  temps  de  guerre,  t.  Vil,  p.  268, 
n.  286,  al.  3. — Publication  des  promotions;  réclamations,  t.  VII, 

)).  269,  n.  287.  — Réglement  de  l'état  des  officiers;  distinction 
entre  le  grade  et  l'emploi,  t.  VII,  p.  275,  n.288. — Attrihution  du 
grade,  t.  Vil , p.  276.  n.  289.  — Ses  effets  irrévocables,  t.  VU  , 
p.  276,  n.  290. — Causes  pour  lesquelles  le  grade  peut  être  perdu, 
t.  VU,  p.  279,  n.  291  à 293.  — Emploi;  positions  diverses  qu’il 
comporte,  t.  VU,  p.  282,  n.  291.—  Positions  privilégiées  des  offi- 
ciers généraux  ou  d'état-major,  t.  VU,  p.  282,  n.  295  et  296  ; 
p.  285,  n.  298.  — Limites  du  privilège,  t.  VU,  p,  283,  n.  297.  — 
Mise  en  non-activité;  causes  ; formalités  ; effets,  t.  VU,  p.  286, 
n.  299  à 302.  — Rappel  de  solde;  délai  pour  réclamer,  t.  VU, 
p.  290,  11.  303. — Rappel  ù l'activité,  t.  VU,  p.  292,  n.  304. — Mise 
a la  réforme,  t.  VU,  p.  292,  n.  305  ; p.  295,  n.  307  et  308  ; p.  301, 
n.  313.  — Composition  du  conseil  d’enquête  ; mode  de  procéder, 
t.  VU,  p.  298,  n.  310  et  311.  — Recours,  t.  VU,  p.  294,  n.  306  ; 
p.  298,  n.  309. — Mise  à la  retraite,  t.  VU.  p.  303,  n.  315  à 317. 

OFFICIERS  de  Tétât  civil.  Mise  en  jugement,  t.  VU,  p.  117, 
n.  122,  note  ; p.  124,  n.  124,  al.  7. 

OFFICIERS  DE  SANTÉ.  Patente,  t.  IV,  p.  274,  n.297  et  298  ; 
p.  332,  n.  349. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  Ils  sont  nommés  par  fempereur, 
mais  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  proprement  dits,  t.  1,  p.  75, 
n.  78. — Notaires  ; fixation  de  leur  résidence  et  de  leur  nombre. 
Avoués  et  huissiers  ; fixation  de  leur  nombre,  t.  I,  p.  75,  n.  79. — 
Suppression  d’office  ; indemnité,  t.  I,  p.  76,  n.  80.  — Par  qui  elle 
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est  payée,  l.  I,  p.  77,  n.  81.  — Réclamations  contre  le  décret  de 
suppression,  t.  I,  p.  77,  n.  82.  — Réclamations  des  titulaires 
chargés  de  payer  l’indemnité,  t.  1,  p.  78,  n.  83  et  81. — Destitution 
des  notaires  par  les  tribunaux.  — Destitution  des  avoués  et  des 
huissiers  par  le  gouvernement,  t.  I,  p.  80,  n.  85  à 87. — L'autorité 
judiciaire  se  réserve  le  droit  d'apprécier  la  légalité  des  destitu- 
tions, 1. 1,  p.  82,  n.  88. — Patente,  t.  IV,  p.  271,  n.296;  p.  275, 
n,  208;  p.  332,  n.  319. — Voy.  CmUionnement. 

OFFRES  REELI.es  des  indemnités  d’expropriation,  t.VI,  p.  178, 
n.  158  ; p.  179,  n.  100. — Voy.  Consignation. 

OPPOSITION.  Devant  les  ministres.  Voy.  Ministres  (Actes  de  ju- 
ridiction).— Devant  le  conseil  de  préfecture.  Voy.  Arrêtés  des 
eonseils  de  préfecture,  g 1,  Extraction  de  matériaux.  — Opposition 
devant  le  conseil  d’Etat  aux  décrets  rendus  en  la  forme  adminis- 
trative, t.  Il,  p.  293,  n.  278  et  279.  Voy.  Tierce-opposition.  — Aux 
décrets  rendus  en  la  forme  contentieuse,  t.  Il,  p.  379,  n.  371  et 
372;  p.  390,  n.  386.  Voy.  Avocats  au  conseil.  — Opposition  aux 
décisions  sur  conilit,  t.  111,  p.  686,  n.  637. — Opposition  devant  les 
conseils  de  préfecture  substitués  aux  commissions  spéciales,  t.  IV, 
p.  599,  n.  558,  al.  2 ; t.  VI.  p.  533,  n.  515. 

Opposition  des  tiers  à l'établissement  des  ateliers  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  de  première  classe,  t.  Il,  p.  596, 
n.  612  ; p.  598,  n.  611,  in  fine;  p.  601,  n.  617  ; p.  601,  u.  618  ; 
p.  611,  n.  621.  — A l’établissement  des  ateliers  de  deuxième 
classe,  t.  Il,  p.  629,  n.  637  à 613;  p.  636,  n.  611,  al.  2.  — A 
reiahlisscmcnt  des  ateliers  de  troisième  classe,  t.  11,  p.  617* 
n.  657  à 661. — Opposition  à l'établissement  d'usines  sur  les  cours 
d'eau  navigables,  t.  IV,  p.  523,  n.  603  à 506.  — A rétablissement 
d’usines  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  t.  V,  p.  52,  n.  52  à 
51.  — Opposition  aux  demandes  en  concession  de  mines,  t.  VI, 
p.  609,  n.  626.  — Forme,  t.  VI,  p.  610,  n.  627.  — Délai,  l.  VI, 
p.  611,  n.  628.  — Renvoi  aux  tribunaux,  t.  VI,  p.  611,  n.  629  à 
631.  — Opposition  aux  demandes  en  renonciation  ou  réduction  de 
concession  de  mines,  t.  Vil,  p.  58,  n.  61,  al.  3.  — Opposition  du 
propriétaire  d’un  minerai  de  fer  à la  demande  d'exploitation  des 
maîtres  de  forge  du  voisinage,  t.  Vil,  p.  72,  n.  76  et  77.  — Oppo- 
sition aux  demandes  d’établissement  de  balcons  dans  Paris,  t.  Vlll, 
p.  170,  n.  565,  al.  1. 
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OliATOIRES.  Voy.  Chapelles. 

ORDONNANCE  île  soit-eommimiqii^.  Forme  de  ronloiiiiance  ; cib- 
lai et  forme  de  la  nolification  ; décliéanee,  t.  Il,  [).  320.  n,  319, 
al.  dern.  ; p.  327.  a.  320  : p.  3i6,  n.  3111  A 312.  — Délai  cl  forme 
de  notification  lorsque  le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France, 
L 11,  p.  350,  IL  343  et  suiv.  al.  IS, 

ORDONNANCEMENT.  Contrôle  de  la  Cour  des  comptes  sur  l’or- 
donnanccmenl  des  dépenses  ; scs  limites,  l.  II,  p.  163.  lu  lüÛ  cl 
fOI  — Ordonnancement  des  créances  contre  l’Etal,  t.  V,  p.  191 . 
IL  I7S.  — Comment  il  s'clfectue,  I.  V,  p.  192.  a.  179.  — Délai, 
I.  V,  p.  192.  IL  180.  — Manque  de  fonds,  l V,  p.  193.  n.  181.  — 
Demande  de  créditai!  Corps  législatif,  I.  V,  p.  193.  a.  1Ü2. — Re- 
fus^ l.  V,  p.  19 i,  a.  183.  — Voy.  Dépenses  communales. 

ORDONNANCES.  .Vnciennes  ordonnances  ; leur  détinilion.  Voy. 
Aulorité  royale.  — Les  réglements  du  préfet  de  police  sont  quali- 
liés  d'ordonnances,  t.  L p.  Ail,  a.  .51!).  — Ordonnances  du  préfet 
de  police  relatives  à certains  établissements  olassés,  t.  Il,  p.  622, 
IL  628  à 631  ; p.  619.  a.  662  à 666  : p.  6.59.  ii.  671. 

ORDONNATEUR  colonial.  Ses  fonctions,  l.  Il,  p.  511,  a.  510. 

ORDONNATEURS.  Les  ordonnateurs  ne  sont  pas  soumis  à la  ju- 
ridiction de  la  Cour  des  comptes  ; actes  de  réquisition  qn'ils  peu- 
vent adresser  aux  payeurs,  t.  Il,  p.  1,59.  il  159. 

ORDRE  Ecrit.  Nécessité  d'un  ordre  écrit  pour  les  change- 
ments en  cours  d'exécution  des  travaux  publics,  t.  VIII,  p.  103, 
a.  153  I p.  106.  a,  1 56.  — Nécessité  d'un  ordre  écrit  pour  com- 
mencer les  travaux  dans  les  entreprises  adjugées  sur  bordereaux 
de  prix,  L VIII,  p.  106,  n,  1 55. 

OUVRAGES  NOUVEAUX.  Voy.  Devis. 

OUVRIERS  Les  contestations  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers 
sur  la  délivrance  du  congé  ou  la  remise  du  livret  sont  jugées  sans 
ap|iel  par  le  maire,  t.  [,  p.  5t0,  a*  632.  — Patente,  l.  IV,  p.  281, 
a.  301. 

Exécution  de  travaux  publics  à la  journée  ; réclamations  des 
ouvriers,  t.  VIII.  p.  TT,  a.  132  A 139.  — Droit  des  ouvriers  en  cas 
d’exécution  des  travaux  par  régie  simple,  l.  VIII,  p.  7^  a.  111. 
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PACAGE.  Voy.  l.'sagcs  forestiers. 

PAIEMENT.  Paieinenl  des  dettes  de  l'État.  Présentation  au 
payeur  de  l'extrait  d'ordonnance  ou  du  mandat,  t.  V,  p.  191, 
n.  18i.  — Refus  de  paiement,  t.  V,  p.  195,  n.  185.  — Délai  dan.s 
lequel  le  paiement  doit  être  demandé,  t.  V,  p.  195,  n.  186.  — 
Voy.  bettes  des  communes,  Dettes  des  départements.  — Retard  de 
paiement  dans  l'exécution  des  travaux  publics,  t.  Vlll,  p.  117, 
n.  1C8.  — V oy.  A-compte. 

PAISSON.  Voy.  Glandée. 

PALUS.  Revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  130,  n.  119. 

PANAGE.  Voy.  Glandée.  L'sages  forestiers. 

PANS  DE  BOIS.  Voy.  Paris  (Ville  de). 

PAPE.  De  l’appel  au  pape,  t,  V,  p.  220,  n.  206. 

P.'VRENTÉ  ou  ALLIANCE  (incompatibilité  pour  cause  de).  Voy. 
Conseils  municipaux.  Récusation. 

PARIS  (Ville  de).  L'administration  dans  Paris  a deux  préfets  à 
sa  tête,  t.  I,  p.  108,  n.  109  et  470.  — Attributions  du  préfet  de  la 
Seine  comme  maire  central,  t.  I,  p.  409,  n.  471  ; Voy.  Préfet  de 
police,  préfet  de  la  Seine.  — Répartition  de  l'impôt  des  portes  et 
lenétrcs  dans  Paris,  t.  IV,  p.  253,  n.  276.  — Eaux  conduites  dans 
Paris,  t.  IV,  p.  444,  n.  412.  — Marchés  pour  le  service  des  eaux 
dans  Paris,  t.  VI,  p.  333,  n.  308.  — Caisse  de  retraites  des  em- 
ployés de  la  préfecture  et  des  municipalités,  t.  Vil,  p.  448,  n.  506. 
— Rues  de  Paris  et  grands  chemins  compris  dans  l'ancienne  gé- 
néralité de  cette  ville;  pénalité  spéciale,  t.  Vlll,  p.  301,  n.  374, 
al.  dern.,  note.  — Interdiction  d’ouvrir  des  passages  ou  des  rues 
sans  autorisation,  t.  Vlll,  p.  396,  n.  483  et  484.  — Division  du 
service  de  la  voirie  en  grande  et  petite  voirie,  t.  Vlll,  p.  442, 
n.528.  — Les  alignements  et  permissions  de  bâtir  sont  délivrés 
par  le  préfet  de  la  Seine,  t.  Vlll,  p.  443,  n.  529.  — Décret  du  26 
mars  1852.  Expropriation  par  mesure  de  voirie,  t.  Vlll,  p.  443. 
n.  530  à 537.—  Voy.  Expropriation  pour  cause  d utilité  publique. — 
Nivellement  de  la  voie  publique.  — Obligation  des  constructeurs, 
. Vlll,  p.  453,  n.  538  à 540. — .Nettoyage  décennal  de  la  façade  des 
maisons,  t.  Vlll,  p.  455,  n.  541.  — Conduite  des  eaux  des  maisons 
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dans  les  égouts,  t.  VIII,  p.  455,  n.  542. — Empierrago  des  rues;  frais 
à la  charge  des  riverains,  t.  Mil,  p.  455,  ii.  543.  — Légitimité  de 
ces  diverses  dispositions,  t.  Vlll,  p.  456,  n.  545.  — Pavage,  t.  VIII, 
p.  456,  n.  546  à 549.  — Pans  de  bois.  — Permission.  — Hauteur. 

— Amende,  t.  VIII,  p.  458,  u.  550  à 552.  — Lucarnes,  t.  VIII, 
p.  462,  n.  554.  — Hauteur  des  maisons  ; toits  ; combles  ; pénalité, 
t.  VIII,  p.  460,  n.  553  à 562.  — Pointes  de  pignons,  t.  VIII,  p.  469, 
n.  .563.  — Mur  d’enceinte  ; distance  à observer  pour  les  construc- 
tions, t.  VIII,  p.  469,  n.  564.  — Saillies  sur  la  voie  publique  ; 
balcons,  t.  VIII,  p.  469,  n.  565.  — Grande  et  petite  voirie  ; dis- 
tinction ; attributions  respectives  du  préfet  de  la  Seine  et  du  pré- 
fet de  police.  Contraventions  ; compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture et  du  tribunal  de  simple  police,  l.  VIII,  p.  471,  n.  566  et  5()7. 

— Régime  particulier  des  cimetières,  t.  VII,  p.  632,  n.  728  ; 
J).  659,  n.  763.  — Voy.  Hospices  et  hôpitaux  de  Paris,  A'uurmes, 
Vacheries. 

PARLEMENTS.  Leur  intervention  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif  sous  l'ancien  régime,  t.  I,  p.  33,  n.  35.  — Voy.  Enregis- 
trement  au  Parlement. 

PAROISSES.  Existence  civile  des  paroisses,  l.  VI,  p.  244,  n.  225. 

— Circonscription,  t.  VI,  p.  247,  n.  226.  — Domaine  des  paroisses. 
Voy.  ce  ff.of.  — Voy.  Annexes.  Chapelles,  Cures,  Succursales. 

PARTAGE  des  biens  communaux.  Décisions  sur  l'existence  et  la 
validité  de  ces  partages,  t.  111,  p.  562,  n.  547  et  518.  — Voy.  Do- 
maine communal. 

PASS.VGES.  Etablissement  de  passages  dans  les  villes  sur  les 
héritages  privés,  t.  VIII,  p.  396,  n.  383  à 386;  p.  408,  n.  388  in 
fine. 

PASSE  DEBOUT  et  TRANSIT.  Définition,  t.  Vil,  p.  479,  n.  187, 
al.  3. 

PASTEURS.  Voy.  Cultes  protestants. 

PATENTES  (Contribution  des).  Généralités,  t.  IV,  p.  259,  n.  283 
à 287.  — Quelles  personnes  sont  obligées  de  se  munir  d’une  pa- 
tente, t.  IV,  p.  266,  n.  288  ; p.  271,  n.  292  ; p.  304,  n.  319.  — 
Employés  et  fonctionnaires  publics.  Voy.  ces  mots.  — Professions 
libérales  et  artistiques,  t.  IV,  p.  271,  n.  293  à 299.  — Laboureurs 
et  cultivateurs  ; propriétaires  se  livrant  à l'extraction  de  substan- 
ces minérales,  t.  IV,  p.  278,  n.  300.  — Concessions  de  mines  et 
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d’exploilations  assimilées  aux  mines,  t.  IV,  p 282,  n.  301.  — Pro- 
priétaires cl  locataires  louant  acridenlcllcmcnt  en  garni,  l.  IV, 
p.  283,  n.  302.  — Ouvriers,  personnes  à gages  et  commis,  l.  IV, 
p.  281,  n.  301  ,'1307.  — Fabricants  à façon,  l.  IV,  p.  289,  n.  ,308. 
— Complément  du  tableau  des  exemptions,  l.  it,  p.  289,  n.  309. 
Kxercice  simultané  do  plusieurs  industries,  t.  IV.  p.  291,  n 310  à 
312.  — Sociétés;  comment  cl  par  qui  se  prend  la  patente,  l.  IV, 
p.  296,  n.  314  et  3l,'>.  — Quelles  sociétés  sont  patentables  ; exemp- 
tions, i.  IV,  p.  .302,  n.  317.  — Droit  résultant  de  la  patente  ; rem- 
placement en  cas  de  perle,  t.  IV,  p.  30.'),  ii.  320.  — Événements 
qui  surviennent  après  l’année  commencée,  t.  IV,  p.  295,  n.  313  ; 
p.  305,  n.  321  à 324.  — Division  du  droit  en  droit  tixe  et  droit 
proportionnel,  1.  IV,  p.  308,  n.  325. 

Droit  (ixc.  Classement  général  ; tarif,  t.  IV,  p.  309,  n.  326.  — 
l'rcmm  tarif.  Tableaux  et  D ; appliralions  diverses,  l.  IV,  p.  31 1, 
n.  327  à 330.  — Dnixièmc  tarif.  Tableaux  B et  E ; aiiplications 
diverses,  t.  IV,  p.  316,  n.  331  à 334.  — Troisième  tarif.  Tableaux 
C et  K ; applications  diverses,  t.  IV,  p.  321 , n.  .335  .'l  342.  — Déter- 
mination du  chiffre  de  la  population  pour  l'application  des  tarifs, 

I.  IV,  p.  327,  n.  343.  — Caractère  législatif  des  tarifs,  t.  IV,  p.  328, 

II.  344.  — Classement  par  analogie,  l.  IV,  p.  328,  n.  345  et 
346. 

Droit  proportionnel.  Sa  base  ; patentables  qui  y .sont  soumis, 

I.  IV,  p.  330,  n.  347.  — Il  est  Fixé  au  vingtième  du  loyer  ; excep- 
tioiKs,  I.  IV,  p.  331,  n.  348  et  349.  — Locaux  compris  dans  l'éva- 
liiation,  t.  IV,  p.  333.  n.  350.  — .Vpplicalion  de  la  règle  aux  so- 
ciétés, l.  IV,  p.  3.34,  n.  351.  — Établissements  distincts  de  réta- 
blissement principal,  i.  IV,  p.  336,  n.  352.  — Exercice  simultané 
de  plusieurs  industries,  l.  IV,  p.  .337,  n.  353  — Eléments  d’éva- 
luation, t.  IV,  p.  338,  n.  354  et  355. 

Remise  des  patentes,  l.  IV,  p.  345,  n.  360.  — Epoque  d’acquit- 
tement de  l’impôt  ; responsabilité  du  propriétaire,  t.  IV,  p.  346, 

II.  361.  — Taxes  ajoutées  au  principal  de  la  patente,  l.  IV,  p.  352, 
n.  369.  — Confection  et  recouvrement  des  rôles.  Voy.  Dotes. 

P.4TIS.  Revenu  ead.xstral,  t.  IV,  p.  130,  n.  149. 

PATOL'ILLETS  ET  BOCARD.S.  Délinilion,  t.  VII,  p.  87,  ii.  95.— 
Voy.  minerais  de  fer.  Usines  mincralurgiques. 

PATRE.  Nomination  du  pitre  commun,  i.  I,  p.  522,  n.  615.  — 
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Pâlre  commun  préposé  au  pâturage  dans  les  bois;  peines,  t.  III, 
p.  15i,  n.  153  à 155.  — Obligation  pour  les  habitants  qui  jouis- 
sent de  la  vive  pâture,  de  contribuer  au  salaire  du  pâtre  commun, 
t.  111,  p.  51H,  n.  505,  note. 

PATl'RAtîE.  Taxes  de  pâturage  à la  charge  des  habitants  des 
communes,  t.  III,  p.  518.  n.  505  ; p.  .551,  n.  507.  — Pâturage  dans 
les  bois  et  forêts.  Voy.  Usages  forestiers. 

PAl'VRES.  Droit  des  pauvres  sur  les  amusements  publics  ; ses 
bases  t.  VI,  p.  479,  n.  467.  — Perception  ; contestations  ; compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  t.  VI,  p.  180,  n.  468.  — Voy. 
>pedacles. 

PAVAGE.  Frais  de  pavage  des  routes  impériales  dans  la  traver- 
sée de  villes,  bourgs  et  villages,  t.  VIII,  p.  201,  n.  328  ; p.  390, 
n.  476,  al.  déni.,  note  — Frais  de  pavage  dans  les  villes;  dans 
quel  cas  ils  peuvent  être  mis  à la  charge  dos  riverains,  t.  VllI, 
p.  390,  n.  476. — Constatation  de  l’usage  et  de  l’insuffisance  des  re- 
venus de  la  ville,  t.  VIII,  p.  392,  n.  477  et  478.  — Exécution  des 
travaux  et  recouvrement  des  frais,  t.  VIII  p.  393,  n.  479.  — Con- 
version des  frais  en  taxes,  t.  VllI,  p.  394,  n.  480.  — Voy.  Empier- 
roge,  Paris,  (Ville  de).  Trottoirs. 

PEAGE.  Droits  de  péage  alloués  aux  concessionnaires  de  ponts 
et  de  canaux,  i.  VIII,  p.  184,  n.  248.  — Voy.  Bacs  et  bateaux. 
Exploitation  des  chemins  de  fer.  Tarifs. 

PECIIE  FI.L'VIAI.E.  Suppression  du  droit  ; indemnité,  t.  IV, 
p.  452,  n.  447  ; p.  458,  n.  4-49.  — Droit  des  pêcheurs  d’user  du 
chemin  de  halage,  t.  IV,  p.  478,  n.  459,  al.  3. 

PÊCHE  MARITI.ME  Restrictions  apportées  à la  liberté  de  la  pê- 
che maritime,  t.  IV,  p.  377,  n.  390  — Régime  des  pêcheries,  t.  IV, 
p.  377,  n.  391  à 394.  — Ces  établissements  constituent-ils  des 
immeubles  ? t.  IV,  p.  383,  n.  395. 

PÊCHERIES.  Voy.  Piebe  maritime. 

PÊCHEURS.  Patente,  t.  IV,  p.  889,  n.  309. 

PEINES.  Illégalité  des  peines  prononcées  par  d’anciennes  or- 
donnances ou  arrêts  du  conseil  non  enregistrés  au  parlement  de  la 
province,  t.  I,  p.  34,  n.  36  in  fine.  — Exception  pour  le  cas  où 
l'application  de  l’ancien  réglement  appartenait  à l’autorité  ad- 
ministrative , t.  I , p.  35,  n.  37.  — L’autorité  administrative 
ne  peut  créer  de  peines  ; distinction  à cet  égard  entre  les 
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réglpmcnls  aiuéripurs  à 1789  et  les  réglements  postérieurs  à 
cette  époque,  t.  I,  p.  54,  n.  55.  — E.\eeption  pour  le  cas  où  le  lé- 
gislateur s’est  démis  de  son  droit  au  prolit  du  pouvoir  réglemen- 
taire, t.  1,  p.  55,  n.  56.  — Exemple  de  pénalité  établie  par  ordon- 
nance royale  en  matière  de  douane,  t.  I,  p.  ,56,  n.  57. L'art. 

463  du  Code  pénal  n’est  pas  applicable  aux  peines  prononcées 
par  le  Code  forestier,  t,  111, p.  110,  n.97  ; p.  111,  n.  99.— Les  con- 
seils de  préfecture  ne  peuvent  appliquer  de  peines  corporelles, 
1.  VIII,  p.  369,  n.  445,  note.—  Voy.  Amende,  Démolition,  Empri- 
sonnement, Evêques,  Tribunaux  de  police. 

PENSIONS.  Raison  de  l’institution  des  pensions,  l.  VII,  p.  305 
n.  318.  — Décret  du  3 août  1790,  t.  Vil,  p.  306,  n.  319.  — Droit 
pour  l’Etat  de  déterminer  lui-mCmc  la  mesure  et  les  conditions 
de  son  obligation,  t.  VH,  p.  30",  n.  320.  — Loi  du  15  germinal 
an  XI  et  décret  du  13  septembre  1806,  t.  VH,  p.  308,  n.  321.  — 
Caisses  de  retraite  sur  fonds  de  retenue,  t.  VH.  p.  309,  n.  322.— 
Projet  de  loi  présenté  en  1843,  t.  VH,  p.  311,  n.  323.  — Système 
de  la  loi  du  9 juin  1853,  t.  Ml,  p.  312,  n.  324. — Suppression  des 
caisses  de  retraites;  exceptions,  t.  VII,  p.  313,  n.  325.  — Passif 
pris  par  l’Etat  à sa  cbarge,  t.  Vil,  p.  315,  n.  326.  — La  loi  nou- 
velle ne  régit  que  l’avenir,  l.  VII,  p.  317,  n.  327.  — Voy.  les  mots 
ci-aprés. 

PENSIONS  CIVILES,  Pensions  régiespar  la  loi  du  9 juin  1853. — 
Fonctionnaires  auxquels  elle  reconnaît  le  droit  à pension,  t.  Vil, 
p.  320,  n.  330  à 334.—  Retenues,  t.  Vil,  p.  324,  n.  335  à 337.  — 
Pensions  à titre  d’ancienneté  ; âge  et  durée  de  services,  t.  Vil, 
p.  ,326 , n.  338  à 344.  — Bases  de  la  liquidation;  traitement 
moyen,  t.  VII,  p.  333,  n.  345  à 350.— Quotité  de  la  pension,  t.  VH, 
p.  336,  n.  351  et  352.  — Double  liquidation  pour  services  anté- 
rieurs et  postérieurs  au  !'■' janvier  1854,  1.  VII,  p.  339,  n.  353  et 
354.  — Maximum  des  pensions,  t.  VII , p.  342,  n.  355  à 361. — 
Pensions  de  réforme,  i.  VII,  p.  348,  n.  362  à 364.  — Pensions  des 
magistrats  mis  à la  retraite  pour  cause  d’âge,  t.  VII,  p.  355,  u.  365 
et  366.  — Droit  de  la  veuve  et  des  enfants,  t.  VH,  p.  3.56,  n.  367 
à 375. — Circonstances  qui  rendent  non  recevable  la  demande  de 
pension,  t.  VII,  p.  366,  n.  376. — Observations  spéciales  aux  pen- 
sions de  réforme,  t.  VH,  p.  366,  n.  377  à379.  — Admission  à la 
retraite  ; demande  à lin  de  liquidation  de  pension,  t.  VII,  p.  370, 
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II.  381  et  382.—  Pièces  à produire,  l.  VII,  p.  372,  n.  381  à 386.— 
Liquidation  par  le  ministre  du  département  auquel  appartient 
remployé,  t.  VII,  p.  376,  n.  387. — .Avis  du  ministre  des  tinances, 
l.  Vil,  p.  376,  n.  388.  — Avis  du  conseil  d'Etat  ; décision  du  mi- 
nistre, t.  VII,  p.  378,  n.  389.  — Recours,  t.  VII,  p.  379,  n.  390  et 
391.  — Limites  imposées  à la  concession  des  pensions  et  contrôle 
du  Corps  législatif,  t.  VII,  p.  382,  n.  392  et  393.  — Cas  dans  les- 
t|uels  la  pension  peut  être  retirée,  t.  VII,  p.  38i,  n.  391. — Inalié- 
nabilité et  incessibilité  des  pensions,  t.  VII,  p.  385,  n.  395. — Point 
de  départ  de  la  jouissance,  t.  VII,  p.  386,  n.  396.  — Perte  de  la 
qualité  de  Français,  t.  VU,  p.  387,  n.  397.  — Remise  en  activité; 
prohibition  du  cumul,  t.  VU,  p.  387,  n.  398  à 403. — Paiement 
des  arrérages,  t.  VU,  p.  393,  n.404  et  105.  — Prescription  trien- 
nale, t.  VU,  p.  395,  n.  406  et  407.  — Droit  des  héritiers,  t.  VU, 
p.  396,  n.  408. 

Pensions  régies  par  la  législation  antérieure  à la  loi  du  9 juin 
1853. — Pensions  sur  fonds  généraux  : emplois  donnant  droit  à la 
pension,  t.  VU,  p.  3ÎI7,  n.  410  et  411. — Age  et  durée  de  services 
nécessaires  pour  la  pension  d’ancienneté,  t.  VU,  p.  401,  n.  412  et 
113. — Pensions  de  réforme  , t.  VU,  p.  402,  n.  414.  — Quotité  de 
la  pension,  t.  VU,  p.  402,  n.  115.  — Veuves  et  enfants,  t.  VU, 
p.  103,  n.  416.  — Pensions  établies  par  des  lois  spéciales,  t.  VU, 
p.  104,  n.  417  à 422.  — Pensions  sur  fonds  de  retenue  : ministère 
de  l’intérieur,  t.  VU  , p.  410,  n.  423  à 434.  — Prisons,  l.  VU  , 
[I.  115,  n.  435  à 412. — Conservatoire  de  musique,  t.  VU,  p.  119, 
n.  113  à 147. — Théâtre-Français,  t.  VU,  p.  442,  n.  118. — Ministère 
des  affaires  étrangères,  t.  VU,  p.  423,  n.  449  â 455. — Magistrats; 
employés  du  ministère  de  la  justice  ; employés  des  bureaux  du 
conseil  d’Etal,  t.  VU,  p.  128,  n.  456  à 463. — Ministère  des  cultes, 
p.  131,  n.  464.  — Chancellerie  de  la  Légion  d’honneur,  t.  VU, 
p.  132  . n.  165  à 470.  — Imprimerie  nationale,  t.  VU,  p.  433, 
n.  471.  — Ministère  des  finances,  t.  VU,  p.  433,  n.  472  à 482.  — 
Caisses  d’amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  t.  VU, 
p.  439,  n.  483.  — Greffe  et  secrétariat  de  la  Cour  des  comp- 
tes, t.  VU,  p.  140,  n.  481.  — Ministère  de  la  guerre,  t.  VU  , 
p.  410,  n.  485  à 492.  — Ministère  de  la  marine,  t.  VU,  p.  443  , 
n.  493. — Ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce,  t.  Vll,p.  443, 
n.  193.—  Administration  des  haras  el  de  la  vérification  des  poids 
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et  mesures,  l.  VII,  p.  143,  n.  495.  — Ministère  des  travaux  pu- 
blics, t.  Vil,  p.  444,  II.  .1%. — Ponts  et  chaussées,  t.  VU.  p 444, 
n.  497. — Inspection  de  la  navigation  et  officiers  de  ports,  t.  VU , 
p.  445,  II.  498.  — Employés  des  mines,  t.  VII,  p.  446,  n.  499.  — 
Ministère  de  rinstruction  publique,  t.  VII,  p.  446,  n.  500  et  501- 

— Principaux  et  régents  de  collèges  communaux,  t.  VII,  p,  447, 
n,  503.  — Fonctionnaires  de  l'instruction  publique  en  .Mgérie, 
t.  VII,  p.  447,  n.  504. — Administrations  départementales  et  com  • 
munales.t.  Vil,  p.  448,  n.  505,  et  p.  449,  n.  508  — Préfecture 
et  municipalités  de  Paris,  t.  Vil,  p.  418,  n.  506.  — Hôpitaux  et 
Monts  de  piété,  t.  VII,  p.  449,  n.  507. 

PENSIONS  DE  L’ARMÉE.  Législation  spéciale,  t.  VII,  p.  450, 
n.  509. 

Armée  de  terre.  Durée  des  services  exigés  pour  la  pension  d'an- 
cienneté, t.  VU,  p.  452,  n.  510  et  511.  — Services  civils,  t.  VU, 
p.  453,  n.  512  à 516.  — Services  de  campagne,  t.  VU  , p.  457, 
n.  517  et  518.— Du  grade  comme  élément  do  la  liquidation,  t.VIl, 
p.  47)9,  n.  519  à 523.—  Pension  pour  cause  de  blessures  ou  infir- 
mités, t.  VU,  p.  404,  n.  524  à 527.  — Traitement  et  pension  de 
réforme,  t.  VU,  p.  470,  n.  528  et  529. — Pension  des  veuves,  t.  VU. 
p.  472,  n.  530  à 534.  — Dispositions  relatives  aux  enfants,  t.  VU, 
p.  475,  n.  535,  — Non-réversibilité  de  la  pension  de  réforme  . 
l.  VU , p.  476,  n.  536.  — Nature  du  droit  de  la  veuve  et  des  en- 
fants, t.  VU  , p.  476,  n.  537.  — Quotité  de  la  pension,  t.  VU  , 
p.  476,  n.  538. — Services  antérieurs  4 1831,  t.  VU,  p.  176,  n.  539. 

— Délai  pour  réclamer  la  pension,  t.  VU.  p.  477,  n.  540  et  541. — 
Demandes  de  pension;  pièces  justificatives,  t.  VU,  p.  478,  n.  642 
et  543. — Instruction  et  décision  du  ministre,  t.  VU,  p.  480,  n.  544 
à 546.  — Recours,  t.  VU,  p.  482,  n.  547  et  548.  — Cumul,  t.  VU, 
p.  485,  n.  549.  — Inaliénabilité  et  insaisissabilité,  t.  VU,  p.  485, 
a.  550.  — Résidence  en  pays  étranger,  t.  VU  , p.  485,  n.  551.  — 
Paiement  des  arrérages,  i.  VU,  p.  485,  n.  552. 

ilarine  impériale.  Les  pensions  de  la  marine  sont  payées  sur  la 
caisse  des  Invalides,  t.  VU  , p.  487,  n.  553.  — Pensions  à titre 
d'ancienneté;  services,  t.  VU,  p.  487,  n.  554  à 560.  — Bénéfice  de 
campagne,  t.  VU,  ji.  490,  n.  561  à 563.  — Quotité  de  la  pension, 
t.  VU,  p.  494,  n.  564. — Du  grade  comme  élément  de  la  liquidation, 
t.  VU,  p.  495,  n.  565  à 567.  — Pensions  pour  blessures  et  infir- 
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milés,  l.  VII,  p.  496,  n.  568  à 570. — Droits  des  veuves  et  dos 
curants,  I,  VU,  p.  497,  n.  .571  à .575.  — Troupes  de  la  marine, 
t.  VII,  p.  499,  n.  .576.  — Magistrats  et  employés  des  colonies, 
t.  Vil,  p.  500,  n.  577  il  579.  — Suspension  du  droit  à Tobtention 
ou  à la  jouissance  de  la  pension,  t.  Vil.  p.  503,  n.  580  — Abroga- 
tion des  réglements  antérieurs  à la  loi  de  1831  ; demi-soldes, 
t.  VII,  p.  503,  n.  581. — Renvoi  aux  régies  établies  pour  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre , t.  Vil , p.  503  , n.  58i. 

PE.NSIU.NS  ECCl.ÉSlASTUJliES.  Fondation  d'une  caisse  générale 
de  retraite  pour  les  ecclésiastiques,  t.  Vil,  p.  505,  n.  583.  — C.a- 
ractére  des  pensions  ecclésiastiques,  t.  VII,  p.  506,  n.  584.  — 
Conditions  à remplir  pour  les  obtenir,  t.  VII,  p.  506,  n.585  ù 588. 

— Chifl'rc  de  la  pension  ; limite  des  concessions,  t.  Vil,  p.  509, 
n.  589.  — Pièces  justilicativcs  ù produire,  t.  ,V1I,  p.  509,  n.  590. 

— Paiement  des  arrérages,  t.  Vil,  p.  509,  n.  591.  — Incessibilité 
et  insaisissabilité;  certilicat  de  vie,  t.  VU,  p.  510,  n.  592. 

PÉPl.MÊRE.  Impôt  foncier,  t.  IV,  p.  100,  n.  118,  al.  3.  — Re- 
venu cadastral,  t.  IV,  p.  129,  n,  147.  — Patente,  t.  IV.  p.  278, 
n.  3 0. 

PÉREMPTION.  La  péremption  est-elle  admise  devant  le  conseil 
(l'État  ?t  11,  p.  373,  n.  365. 

PERCEPTELRS  des  contributions  iliredes.  Nomination  des  per- 
cepteurs surnuméraires,  t.  I,  p.  185,  n.  225.  — Responsabilité 
des  percepteurs;  mesures  de  comptabilité,  t.  IV,  ji.  365,  n.  380  — 
Cotes  indûment  imposées  ou  irrécouvrables;  demandes  en  déchar- 
ge, t.  IV,  p.  366,  n.  381.  — Voy.  Ministres  (actes  do  juridiction;. 

— Les  percepteurs  des  contributions  no  peuvent  être  élus  con- 
seillers généraux.  t.  V,  p.  501,  n.  472.  — Pcuvcnl-ils  être  élus 
con.seillcrs  municipaux  ? t.  V,  p.  572,  n.  019.  — Mise  en  juge- 
menl,  t.  VII,  p.  128,  n.  127  ; p.  128,  n.  129. — Pensions,  t.  VII, 
p.  324,  n.  336.  — Voy.  ikeeveur  municipal. 

PERCEPTIONS  ILLÉGALES.  Voy.  Impôt. 

PERMISSION.  Permission  pour  con.slruire  ou  réparer  le  long  des 
cbemins  vicinaux,  l.  Ill,  p.  436,  n.  411.  — Pour  y jilantcr,  t.  111, 
p.  439,  n.  414.  — Permission  pour  construire  ou  réparer  le  long 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  t.  Ill,  p.  479, 
n.  449.  — Permission  pour  établir  des  pêcheries  sur  le  rivage  de 
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la  mer,  t.  IV,  p.  377,  n.  391.  — Permission  pour  construire  dans 
le  lit  ou  sur  le  bord  des  rivi(>res  navigables  des  ouvrages  défcn- 
sifs.Voy.  Cours  d'eaunavigables. — Permission  pour  y construire  des 
digues  de  défen.scs,  t.  IV,  p.  395,  n.  i09. — Permission  pour  échafau- 
der sur  le  bord  do  la  voie  publique,  t.  VIII,  p.  303,  n.  37i,  al.  derti. 
note.  — Permission  pour  établir  échoppes  ou  choses  saillantes  le 
long  des  -grandes  roules,  t.  Vlll,  p.  305,  n.  376.  — Permission 
pour  les  ouvrages  ü e.xécuter  aux  façades  des  béliments  situés  sur 
le  bord  des  grandes  roules,  t.  Vlll,  p.  327,  n.  399  .V  102.  — Re- 
cours, t.  Vlll,  p.  330,  n.  -103.  — Pénalité  en  cas  de  contravention, 
t.  Vlll,  p.  333,  n.  406.  — Permission  pour  ouvrir  des  passages  ou 
dos  rues  dans  les  villes,  t.  Vlll,  p.  396,  n.  183  à 187.  — Permis- 
sion pour  construire  ou  réparer  le  long  des  rues  et  places  dans  les 
villes,  t,  Vlll,  p.  119,  n.  502.  — Quid  des  rues  de  bourgs  cl  vil- 
lages, t.  VIII,  p.  420,  n.  503.  — A qui  la  demande  doit  être 
adressée,  1.  VIII,  p.  121,  u.  501  et  505.  — Recours,  t.  Vlll, 
p.  122,  n.  506.  — L'autorisation  n’est  pas  nécessaire  pour  les  tra- 
vaux d'intérieur,  l.  VIII,  p.  122,  n.  507.  — Droits  de  voirie, 
t.  Vlll,  p.  130,  n.  511  — Voy.  Paris  (lalle  de).  — Défaut  de  per- 
mission ou  contravention  aux  termes  de  la  permission  délivrée  ; 
conséquences,  t.  VIII,  p.  327,  n.  100  ; p.  132,  n.  518.  — Voy. 
Contraventions  de  grande  voirie,  de  petite  voirie,  de  voirie  vicinale. 
— Réserve  relative  à l'observation  des  réglements,  t.  VIII,  p.  434, 
n.  519.  — Voy.  Ateliers  dangereux.  Bois  et  forêts.  Concession  de 
mines.  Cultes,  Exploitation  de  mines.  Irrigations,  Minerais  de  fer. 
Minières,  Recherche  de  mines.  Tourbières,  Usines  hydrauliques. 

PERTES.  Pertes  provenant  du  fait  de  l'administration  dans 
l’exécution  des  travaux  publics  ; réclamations  de  l'entrepreneur, 
t.  Vlll,  p.  H5,  n.  165  à 167. 

PESAGE  ET  MESURAGE.  Dispositions  législatives  qui  régissent 
les  fonctions  de  pcscur,  mesureur  et  jaugeur;  l’autorité  munici- 
pale n’intervient  que  pour  en  assurer  l’application,  1. 1,  p.  578, 
n.  668. 

PÊTITIO.N’S.  Commission  pour  l’examen  des  pétitions,  l.  1, 
p.  91,  n.  103. 

PHARES.  Nomination  des  gardiens,  t.  I,  p.  185,  n.  225. 

PIGEONS.  Voy.  Colombiers. 

PIGNONS  Voy.  Paris  (Ville  de). 
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PIQL’EL'KS  des  poids  et  chaussées.  Nomination,  t.  1 , p.  185, 
n.  "225. 

PIRATES.  Capture  de  navires  montés  par  des  pirates.  — Juge- 
ment préalable  des  prises,  t.  I,  p.  5,  n.  3.  — Règles  applicables, 
1.  VU.  p.  589,  n.  688. 

PLACES  de  guerre.  Définition,  t.  VU,  p.  510,  n.  593;  leur  créa- 
tion et  leur  classement,  t.  VU,  p.  513,  n,  595  cl  suiv.  — Publica- 
tion et  effets  des  décrets  de  classement,  t.  VII,  p.  518,  n.  601  et 
602.  — Interprétation  de  ces  décrets,  l.  VU,  p.  521,  n.  606.  — 
Voy.  Bornage.  Esplanade,  Servitudes  militaire».  Terrain  militaire. 

PLAN  CADASTRAL.  Voy.  Cadastre. 

PLAN  DE  CIRCONSCRIPTIO.N.  Il  doit  être  joint  aux  décrets  de 
classement  des  places  de  guerre,  t.  Vil,  p.  521,  n.  607.  — Il  sert 
de  point  de  départ  au  bornage,  t.  VU,  p.  564,  n.  658. 

PLANTATIONS.  — Le  long  des  chemins  de  fer,  t.  III,  p.  302, 
n.  297  ; p.  310,  n.  308.  — Sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  Voy. 
Alignement.  — Sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  ; répression  ; com- 
pétence, l.  III,  p.  439,  n.  41 1,  al.  2.  — Le  long  des  chemins  de 
halage,  t.  IV,  j)  487,  n.  407  ; p.  488,  n.  469.  — Plantation  sur  le 
bord  des  grandes  routes  ; ))ropriété  des  arbres  sous  l'ancienne  lé- 
gislation, i.  Vm,  p.  268,  n.  333  et  334.  — Législation  ac- 
tuelle : obligation  pour  les  riverains  de  planter  sur  leur  terrain, 
t A'III,  p.  272,  n.  335  à 337.  — Propriété  des  arbres,  t.  VIII, 
p.  274.  n.  338.  — Voy  Abatage,  Contraventions  de  grande  voirie. 
Contraventions  de  voirie  vicinale,  Dunes,  Semis. 

PLAyCE.  Voy.  Police  du  roulage. 

PLLS-VALL’E.  Indemnité  pour  cause  de  plus-value  résultant  de 
l’exécution  de  travaux  publics,  spécialement  de  travaux  pour  l’a- 
mélioration des  voies  navig.ahlcs,  t.  IV,  p.  587,  n.  347  et  .548.  — 
Action  en  payement  de  l’indemnité  : conditions  de  son  exercice, 
t.  IV,  p.  590,  n.  549. — Décret  à rendre  par  le  gouvernement,  t.  IV. 
p.  590,  n.  550.  — Evaluation  des  propriétés  avant  les  travaux  ; 
expertise  ; enquête,  l.  IV,  p.  591,  n.  551.  — Evaluation  des  pro- 
priétés après  les  travaux,  t.  IV,  p.  592,  n.  552.  — Omission  de  ces 
formalités  ; conséquences,  l.  IV,  p.  592,  n.  553.  — Travaux  dans 
Tinlérieur  des  villes  ; indemnité  due  par  les  propriétaires,  t.  VUI, 
p.  418,  n.  500.  — Jusqu’ù  quel  moment  elle  peut  leur  être  récla- 
mée, t.  IV,  p.  593,  n.  55i.  — Voy.  Conseils  de  préfecture,  Dessé- 
VIII  41 
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chemctU  des  marais,  Halage,  Irrigation.  — Plus-value  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  t.  VI,  p.  13^{, 
11.  105. 

POIDS  ET  MESl  UES.  Uniformité  des  poids  et  mesures,  t.  1, 
p.  606,  n.  694,  al.  2.  — Ordonnances  sur  la  vériiicatioii  et  la  con- 
fection des  poids  et  mesures  ; arrêtés  préfectoraux  relatifs  à la  vé- 
rification, t.  I,  p.  607,  n,  695.  — Inspection  des  poids  et  mesu- 
res ; prescriptions  de  police  municipale,  t.  I,  p.  608,  n.  696  et 
697.  — Voy.  YM/icateuis. 

POLICE  DE.S  CAlUUÈKES.  Voy.  Carrières. 

POLICE  DES  CHEMINS  DE  FER.  Les  chemins  de  fer  appartien- 
nent à la  grande  voirie  ; conséquences,  t.  111,  p.  298,  u.  293  : 
p.  299,  n.  295.  — Loi  du  15  juillet  1815:  lois  cl  réglements  sur 
la  grande  voirie  déclarés  applicables  ; conservation  des  chemins  ; 
servitudes  d'alignement  cl  autres,  i.  III,  p.  299,  n.  294;  p.  301, 
n.  296  et  297.  — L’établissement  de  ces  servitudes  ne  donne  lieu 
à aucune  indemnité,  t.  III,  p.  304,  n.  298.  — Obligation  pour  les 
concessionnaires  de  clore  le  chemin,  t.  III,  p.  304,  n.  299.  — Dis- 
tance imposée  aux  constructions  dans  le  voisinage  du  chemin, 
t.  III,  p.  306,  n.  301  et  302.  — Droit  d'entretenir  les  construc- 
tions existantes  ; travaux  confortalifs,  t.  III,  p.  307,  n.  303.  — 
Excavations  ; couvertures  en  chaume  ; dépôts  de  matières  intlam- 
mahles  et  non  inflammables,  t.  III,  p.  308,  n.  304  à 306.  — Droit 
du  gouvernement  de  réduire  l'étendue  des  zones  de  prohibition, 
t.  III,  p.  310,  n 307.  — De  supiirimcr  les  constructions,  planta- 
tions, etc.,  moyennant  indemnité,  t.  111,  p.  310,  n.  308.  — Voy. 
Carrières.  Exploilalion  de  mines.  Extraction  de  matériaux.  Plan- 
tations. — Répression  îles  conlr.aventions,  t.  III,  p.  311,  n.  309  et 
310.  — Constatation  des  contraventions;  commissaires  de  sur- 
veillance ; procès-verliaux,  t.  III,  p.  312,  n.  311  à 315.  — Péna- 
lités; amendes;  démolition,  t.  III,  p.  315,  n.  310;  p.  316,  n.  3i8 

— Cumul  de  l'action  correctionnelle  et  de  la  poursuite  administra- 
tive, t.  111,  p.  316,  n.  317.  — Contraventions  commises  par  le 
concessionnaire  ; procès-verbaux  ; amende,  1. 111,  p.  316,  n.  319. 

— Responsabilité  civile  des  compagnies  ou  de  l'État,  lorsqu'il 
exploite  lui-même,  pour  leurs  agents  et  employés,  t.  III,  p.  317, 
U.  320.  — Voy.  Contraventions  de  grande  voirie. 

POLICE  DES  CHEMINS  VICIN.\LX.  Mesures  préventives.  Voy. 
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alignement.  — .Mesures  d'urgence  destinée?  îi  maintenir  la  sûreté 
ou  la  facilité  des  communications;  pouvoirs  du  maire,  t.  III, 
p.  437,  n.  413. — Klagage  et  plantations.  Voy.  ces  mots.  — Pour- 
suites, t.  III,  P 410,  n.  415.  — E.véculion  provisoire  des  arretés, 
t.  III,  p.  440,  n.  416. — Ils  ne  préjugent  pas  les  questions  de  droit 
privé,  t.  III,  p.  iil,  n.  417.  — Voy,  Contravmlions  de  voirie 
vicinale. 

POLICE  DES  COI  US  O'EAL  .NAVIGADl.ES  ET  FLOTTABLES. 
Pouvoir  réglementaire  appartenant  aii.gouvernement  t.  IV,  p.  609, 
n.  568. — Réglements  des  préfets,  i.  IV,  p.  610,  n.  .569. — Anciens 
réglements  applicables  à certaines  rivières  ; défaut  d’enregistre- 
ment au  parlement  ; jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  du 
conseil  d'Etat,  t.  IV,  p.  611,  n.  570. — Voy.  Conlravcntions  en  ma- 
tière de  cours  d’eau  nati'jables. 

POLICE  DES  coins  D’EAl  NON  NAVIGABLES.  Réglements  et 
mesures  de  police  ; recours,  t.  IV,  p.  6.53.  n.  601  et  602.  — Pou- 
voir de  police  appartenant  à l’administration,  t.  V,  p.  93,  n.  80. — 
Ses  limites,  t.  V,  p.  93,  n.  81.  — Il  n’est  exercé  que  par  le  préfet, 
t.  V,  p.  94,  n.  82. — Voy.  Contraventions  en  matière  de  cours  ifean 
non  navigables.  Règlements  d’eau,  Usines  hydrauliques  (Prescrip- 
tions de  police  ). 

POLICE  DES  .MINES. — Les  pouvoirs  cle  l’autorité  administrative 
sônt  les  mêmes  qu’en  matière  de  grande  voirie , t.  VII  , p.  .49, 
n.  51.  — Mesures  spéciales,  l.  VII,  p.  50,  n.  52.  — Dangers  plus 
ou  moins  immédiats , t.  Vil,  p.  51  , n.  53.  — Dangers  imminents, 
I.  Vil,  p.  52,  n.  54.  — Travaux  exécutés  d’oflicc  ; recouvrement 
des  frais  ; compétence  du  conseil  de  préfecture,  t.  VII,  (>.  53, 
n.  55. — Accidents  réalisés,  t.  Vil,  p.  53,  n.  56  et  57.  — Paiement 
lies  frais  avancés  par  l’administration,  t.  Vil,  p.  .56,  n.  .58.  — Re- 
trait de  concessions,  t.  Vil,  p.  .56,  n.  .59.  — Fermeture,  t.  Vil, 
p.  58,  n.  60. 

POLICE  DU  ROULAGE.  Régime  établi  par  la  loi  de  1851,  t.  Vlll, 
p.  338,  n.  411.  — Prescriptions  communes  à toutes  les  voitures  ; 
longueur  des  essieux,  t.  VIII,  p.  310,  n.  412. — Forme  des  clous 
des  roues,  t.  Vlll,  p.  341,  n.  413.  — Limitation  do  l’attelage, 
I.  Vlll,  p.  341,  n.  414  — Barrières  de  dégel,  t.  Vlll,  p.  344,  n.  415. 
— Traversée  des  ponts  suspendus,  t.  Vlll,  p.  345,  n.  416. — Obli- 
gation de  SC  ranger  à droite,  t.  Vlll,  p.  346,  n.  417.  — Défense 
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dp  stationner,  t.  VIII,  p.  316,  n.  iI8. — Voitures  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes  ; largeur  du  chargement,  t.  VIII,  p.  3i9, 
n.  119.—  Largeur  de  l'attelage,  t,  VIII,  p.  350,  n.  420.—  Voitures 
marchant  à la  suite  les  unes  des  autres,  t.  VIII,  p.  351,  n.  421. — 
-Nombre  et  place  des  voituriers  ou  conducteurs,  t.  VIII , p.  351, 
n.  422.  — Eclairage  pendant  la  nuit,  t.  Vlll,  p.  352,  n.  423.  — 
Plaque,  t.  Vlll,  p.  352,  n.  424. — Voitures  de  messageries,  t.  VIII, 
p.  354,  n.  425  et  426. 

POLICE  MUNICIPALE.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  maire  de 
prendre  un  arrêté  de  police  municipale  , le  préfet  ne  peut  le 
prendre  à sa  place,  t.  I,  p.  373,  n.  421. — Voy.  Arrêtés  municipaux, 
S I,  Logements  insalubres,  Mains,  ^ 1,  Paris  (Ville  de).  Police  sa- 
nitaire, Préfet  de  la  Seine,  Préfet  de  police.  Préfets,  § 2,  Hues  et 
places. 

POLICE  RURALE.  Voy.  Arrêtés  municipaux,  § 1,  Maires,  § 1. 

POLICE  SANITAIRE.  .Mesures  il  prendre  par  le  chef  de  l’Etat  ; 
pouvoirs  du  préfet,  t.  I,  p.  200,  n.  244  et  245.  — Pouvoirs  du 
maire,  t.  1,  p 625,  n.  706,  note.  — Dans  les  circonstances  ordi- 
naires, la  police  sanitaire  est  du  ressort  de  l’autorité  municipale, 
t.  1,  p 625,  n.  707.  Voy.  Arretés  municipaux,  § 1,  Attliers  dange- 
reux, Épidémies,  Épizooties,  Maires,  § I , Salubrité. 

PO.MPES  FUNÈBRES.  Approbation  du  tarif,  t.  I,  p.  273, 
n.  315. 

PONTONNIERS.  Nomination,  t.  I,  p.  185,  n.  225. 

PONTS.  Revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  138,  n.  159.  — Voy. 
PéUQCS. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées;  scs  attributions,  t.  V,  p.  293,  n.  263,  al.  9.  — Pen- 
sions des  employé»,  t.  Vil,  p.  441,  n.  497.  — Voy.  .Adjudication 
de  traouiia:  publics,  Clatises  et  conditions  générales.  Devis,  Ingé- 
nieurs, Pigueurs,  hégie,  Travata:  publics. 

POPULATION.  Voy.  Hccensement. 

PORTEFAIX.  Droits  de  l'autorité  municipale,  l.  I,  p.  578, 
n.  668. 

PORTES  ET  FENÊTRES  (Contribution  des).  Caractère  de  cet 
impôt,  t.  IV,  p.  225,  11.  251.  — Sa  justification,  t.  IV,  p.  225, 
11.  252.  — C’est  aujourd'hui  un  impôt  de  répartition,  t.  IV,  p.  226, 
n.  253.  — B.llimeiits  et  ouvertures  imposables,  t.  IV,  p.  229, 
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II.  254  cl  255.  — A quel  motnciil  une  maison  esl  réputée  aolicvée, 
t.  IV,  p.  231,  11.  256.  — Bàlimenis  et  ouvertures  exemptées  de 
l'impôt,  t.  IV’,  p.  232,  n.  257  à 263.  — Tarif,  l.  IV,  p.  212,  n.  261 
il  266.  — l.a  population  n'est  prise  en  considération  que  pour  les 
maisons  situées  dans  la  limite  intérieure,  l.  IV,  p.  211,  n.  267. — 
■lu  cas  où  les  villes  ont  deux  rayons  d'octroi,  t.  IV,  p.  211,  n.  262. 

— Mode  de  constater  le  chiffre  de  la  population.  Voy.  Hecensement . 

— Répartition  entre  les  départements,  les  arrondissements  et  les 
communes;  sa  base,  l.  IV,  p.  250,  n.  272  et  273.  — Augmenta- 
tion ou  réduction  du  contingent  par  suite  des  constructions  ou  des 
démolitions,  t.  IV,  p.  2.52,  n.  271.  — Répartition  dans  la  com- 
mune. Voy.  hùles.  — Responsabilité  des  propriétaires  et  princi- 
paux locataires,  t.  IV,  p.  256,  n.  278. 

PORTEURS.  Voy.  Eaux  thermales. 

PORTS.  Ports  maritimes  de  commerce;  contraventions,  t.  11. 
p.  16,  n.  10.  — Ports  sur  les  rivières  navigables  ; ils  sont  une  dé- 
pendance de  la  grande  voirie,  t.  IV,  p.  616,  n.  573,  al.  2.  — Voy. 
Foires  etmarehis.  Portefaix. 

POSTES  (Administration  des).  Directeurs  des  bureaux  de  poste 
aux  lettres  ; distributeurs  et  facteurs  des  postes  ; nominafion,  l.  1, 
p.  185,  n.  225.  — Service  des  postes  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  t.  111,  p.  283,  n.  278  à 281.  — Responsabilité  de  l'ad- 
ministration des  postes,  l.  V,  p.  111,  n.  129.  — Pensions  des  em- 
ployés, l.  Vil,  p.  326,  n.  339,  al.  1 ; p.  331,  n.  317,  al.  2 ; p.  318. 
n.  3«1. 

POUDRE.  Nomination  des  débitants  de  poudre  à feu,  t.  1,  p.  185, 
II.  225.  — Autorisation  des  fabriques  de  poudres  détonnantes  et 
fulminantes,  l.  Il,  p.  619,  n.  627. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES.  Surveillance  des  poudres  et  salpê- 
tres, l.  I,  p.  209,  n.253.  — Transactions  sur  les  conséquences  des 
procès-verbaux  de  contravention  aux  lois  cl  arrêtés  sur  les  pou- 
dres et  salpêtres,  I.  I,  p.  209,  n.  251  et  255.  — Attributions  du 
préfet  de  police  relativement  aux  poudres  et  salpêtres,  t.  1,  p.  126, 
n.  191.  — Mise  en  jugement  des  employés  de  l'administration  des 
poudres  et  salpêtres,  t.  VII,  p.  129,  n.  132. 

POUVOIR  AD.M1N1STRAT1F.  Il  appartient  à l'Empereur,  qui 
l'exerce  tantôt  par  des  agents,  tantôt  par  lui-même,  t.  I,  p.  32, 
n.  33.  — Actes  par  lesquels  il  l'exerce  immédiatement,  t.  1,  p.  11, 
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n.  45.  — Le  pouvoir  administratif  est  ju(;c  de  la  légalité'  de  ses 
actes,  t.  I,  p.  100,  n.  112.  — Voy.  Actes  adininistralifs,  Jetés 
d'administration.  Autorité  administrative.  Préfets,  Maires,  Minis- 
tres, Pouvoir  réglementaire. 

POI'VOIR  DE  SOUVERAINETÉ.  Droits  exerces  par  l’Empereur 
en  vertu  d'une  autorité  souveraine,  t.  1,  p.  3,  n.  1 et  2.  — Leurs 
rapports  avec  le  droit  administratif,  t.  I,  p.  3,  n.  2,  al.  2.  — Voy. 
Jetés  de  gouvernement,  Jmnistie,  Grâce  (Droit  de),  Réglementaires 
(Actes  ou  dispositions).  Traités  diplomatiques. 

POUVOIR  EXÉCUTIF.  Mission  générale  de  ce  pouvoir;  .sa  mis- 
sion spéciale  dans  le  domaine  de  l’administration,  t.  1,  p.  il, 
n.  45.  al.  2 et  3.  — L’Empereur  en  a la  jilénitude,  t.  I,  p.  20,  n.  30. 
— Voy.  Empereur. 

POUVOIR  RÉGLEMENTAIRE.  .Sa  nature  et  son  but  ; l’Empereur 
le  possède  dans  sa  plénitude,  t.  I,  p.  46,  n.  47  et  48.  — il  peut 
1 e.xercer  sans  provocation  de  la  loi  ; il  est  maître  d’abroger  les 
dispositions  réglementaires  de  l’ancienne  législation,  t.  I,  p.  .46, 
n.  48.  — Néanmoins  le  pouvoir  réglementaire  est  dominé  par  le 
pouvoir  législatif,  t.  I,  p.  47,  n.  48,  al.  3.  — Le  pouvoir  régle- 
mentaire est  souvent  chargé  par  le  législateur  de  pourvoir  à 
des  objets  déterminés  ; exemples,  t.  I,  p.  47,  n.  49  à 52.  — Limi- 
tes du  pouvoir  réglementaire,  t.  I,  p.  .53,  n.  53  à 57.  — Les 
ministres  n’ont  point  de  part  directe  à son  exercice,  t.  I,  p.  131, 
n.  151.  — Du  pouvoir  réglementaire  dans  la  personne  des  pré- 
fets, t.  I,  p.  352,  n.  407  et  suiv.  — Les  maires,  dans  l’exercice  du 
pouvoir  réglementaire,  ne  peuvent  statuer  que  par  voie  de  dis- 
positions générales,  t.  I,  p.  6.50,  n.  732  et  733.  — Le  pouvoir 
réglementaire  ne  peut  créer  de  peines,  t.  VIII,  p.  409,  n.  490 
in  line.  — Voy.  Arrêtés  municipaux,  Arrêtés  préfectoraux , Dé- 
crets (réglementaires),  § 1,  Préfet  de  police.  Préfet  de  la  Seine, 
Reglementaires  (Actes  ou  dispositions). 

PRAIRIES.  Revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  129,  n.  148. 

PRÉEMPTION.  Droit  de  préemption  établi  au  profit  des  proprié- 
taires de  terrains  expropriés  pour  cause  d’utilité  publique  et  non 
employés  aux  travaux,  t.  VI,  p.  198,  n.  173  à 177.  — Id.  au  pro- 
lit des  riverains  de  portions  de  routes  abandonnées,  t.  VIII,  p.  279, 
n.  343  et  344.  — Les  riverains  des  routes  départementales  jouis- 
sent-ils du  droit  de  préemption  ? t.  VIII,  p.  291,  n.  358.  — Le 
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liroit  de  préempUon  n'est  point  applicable  aux  propriétaires  de 
logements  insalubres,  t.  Vlll,  p.  /IIO,  n.  557,  al.  4.  — Droit  de 
préemption  appartenant  aux  pro))riétaires  des  héritages  contigus 
sur  les  parcelles  expropriées  en  vertu  du  décret  du  56  mars  1853, 
i.  Vlll,  p.  446,  n.  532  ; p.  451,  n.  .535  à 538.  — Voy.  DMassement 
iks  chemins  vicinaux,  Itcdressement  et  ouverture  des  chemins  vici- 
naux. 

PRÉEMPTION  eu  douane.  Elle  a lieu  en  cas  de  déclaration 
inexacte,  t.  V.  p.  440,  n.  ilÜ. 

PRÉFECTURES.  Leur  division  en  trois  classes,  t.  I,  p.  176, 
n.  2Ü8.  — Hôtel  des  préfectures  ; impôt  foncier,  t.  111,  p.  100, 
n.  118,  al.  3.  — Mobilier  et  bibliothèques  des  préfectures.  Voy. 
Départements.  — Pensions  des  employés  de  préfecture.  Voy.  Em- 
ployés. 

PRÉFET  DE  LA  SEINE.  Ses  fonctions  comme  chef  de  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Seine,  1. 1,  p.  409,  n.  472.  — Comme 
chef  d'une  partie  de  l'administraliou  municipale,  t.  I,  p.  411, 
n.  473  et  474.  — Le  décret  sur  la  décentralisation  lui  est  applica- 
ble, l.  III,  p.  40,  n.  49.  — Il  pr<nid  les  mêmes  mesures  que  les 
préfets  et  les  maires,  t.  1,  p.  415,  n.  470.  — Voy.  Arrêtés  munici- 
paux, Arretés  préfectoraux,  il  aires,  Paris  (Ville  de),' Préfets. 

PREFET  DE  POLICE.  Il  cumule  des  attributions  de  police  géné- 
rale avec  sa  part  d'attributions  dans  la  police  municipale  de  la 
ville  de  Paris,  t.  1,  p.  417,  n.  477.  — Circonscription  dans  la- 
(|uelle  s'exerce  son  autorité,  l.  1,  p.  420,  n.  480.  — Scs  attribu- 
tions de  police  générale,  t.  I,  p.  421,  n.  481  à 495.  — De  police 
municipale,  l.  1,  p.  428,  n.  490  il  512.  — L'énumération  n’a  rien 
(le  limitatif,  t.  I,  p.  433,  n.  513  — Ainsi,  son  droit  de  police  s'ap- 
plique aux  chemins  de  fer,  I.  1,  p.  433,  n.  514.  — Il  profite  pour 
sa  part  de  l'extension  générale  accordée  aux  pouvoirs  préfecto- 
raux par  le  décret  sur  la  décentralisation,  t.  1,  p.  435,  n.  515.  — 
Il  est  autorisé  îi  prendre  dans  sa  sphère  d'action,  les  mêmes  me- 
sures que  les  préfets  et  les  maires,  t.  I,  p.  435,  n.  510  et  517.  — 
Ses  actes,  soit  réglementaires,  soit  individuels,  sont  soumis  aux 
mêmes  régies  que  les  actes  des  préfets,  t.  I,  p.  441,  n.  518.  — 
Ses  réglements  portent  le  nom  d'ordonnances  et  sont  publiés  en 
recueil,  t.  I,  p.  441,  n.  519  et  520.  — Il  relève  du  ministre  de 
l'intérieur,  t.  I,  p.  442,  n.  521.  — Exemples  de  recours  portés 
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devant  ce  ministre,  t.  1,  p.  426,  n.  4‘JO,  noie.  — Attributions  rela- 
tives à la  liberté  et  à la  sûreté  de  la  voie  publique  dans  Paris,  I.  1, 
p.  553,  n.  645,  note.  — Autorisation  des  établissements  incom- 
modes (troisième  classe),  t.  11,  p.  649,  n.  663  et  suiv.  — Voy.  Ar- 
rêtés municipaiu,  A trêtés  préfectoraux.  Conflit  positif.  Maires,  Or- 
donnances de  police,  Paris  (Ville  de).  Préfets,  Spectacles. 

PRÉFETS.  Nomination  et  révocation,  t.  I.  p.  175,  n.  205.  — 
Prestation  de  serment,  t.  I,  p.  175,  n.  206.  — Ils  ne  peuvent  s’é- 
loipner  de  leur  département  sans  la  permission  de  l'Empereur, 
t.  I,  p.  175,  n.  207.  — Remplacement  en  cas  d'empêchement  on 
d'absence,  t.  1,  p.  175,  n.  207,  al.  2.  — Traitement,  t.  1,  p.  176, 
n.  208. — Incompatibilité  électorale,  t.  V,  p.  505,  n.  473  ; p.  565, 
n.  545.  — Triple  caractère  de  l’autorité  préfectorale,  t.  I,  p.  177, 
n.  209  et  210. 

S 1.  Du  préfet  comme  agent  du  gouvernement.  Ses  attributions  en 
cette  qualité,  t.  1,  p.  178,  n.  211  et  212. — Dépendance  de  tous  les 
agents  administratifs  du  département  ; il  a le  droit  de  réformer  et 
d'annuler  leurs  actes,  l.  1,  p.  180,  n.  213  et  214.  — Suite  dc.s 
mêmes  attributions,  i.  1,  p.  180,  n.  215  et  216.  — Il  est  Tintermè- 
diaire  obligé  de  toute  demande  ou  réclamation  adressée  par  les 
particuliers  à l'autorité  supérieure,  t.  I,  p.  182.  n.  21 7 à 219. 

ti  2 Du  préfet  comme  représentant  du  gouva-netnent , l.  I,  p.  183, 
n.  220.  — Il  est,  dans  le  département,  le  dépositaire  de  la  puis- 
sance exécutive  et  le  chef  de  l'administration,  t.  1,  p.  183,  n.  221  ; 
p.  185,  n.  224.  — Mesures  d'urgence,  t.  I,  p.  183,  n.  221,  al.  2. 
Voy.  Exécution  provisoire. — Il  règle  jure  proprio  toute  ad'airc  ad- 
ministrative qui  n'est  pas  spécialement  réservée  à l'autorité  supé- 
rieure, t.  I,  p.  184,  n.  222.  — De  là  scs  pouvoirs  de  police,  t.  I, 
p.  184,  n.  223.  Voy.  Pouvoir  réglementaire. — Agents  dont  la  nomi- 
nation et  la  révocation  sont  attribuées  au  préfet  par  le  décret  sur 
la  décentralisation,  t.  I,  p.  185,  n.  225. — Règles  à suivre  pour  les 
nominations  qui  lui  sont  confiées,  t.  I , p.  188,  n.  226  à 229.  — 
l.e  contrôle  du  ministre  est  réservé,  t.  I,  p.  191,  n.  230.  — La 
nomination  n'a  lieu  que  sur  la  présentation  du  chef  de  service, 
t.  I,  p.  193,  n.  231.  — Il  a le  droit  de  requérir  la  force  publique, 
t.  I,  p.  196,  n.  234. — .Autres  exemples  des  attributions  du  préfet, 
comme  représentant  du  gouvernement,  t.  i,  p.  193,  n.  232  à 249. 
— Auribulions  nouvelles  conférées  au  préfet  par  le  décret  de 
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tléccntrallsation  dans  ccrlaines  matières  du  domaine  du  ministre 
des  finances,  t.  I,  p.  208,  n.  250;  p.  208,  n.  251. — Le  recours  au 
ministre  des  linances  est  de  droit,  t.  I,  p.  208,  n.  252. — Commen- 
taire de  la  partie  du  décret  de  décentralisation  relative  aux  attri- 
liutions  qui  précèdent,  t.  1,  p.  209,  n.  253  à 271.  — Compétence 
des  préfets  en  matière  de  grande  voirie  et  de  voirie  vicinale,  t.  I, 
p.  223,  n.  272  à 271  ; p.  227,  n.  276  ; p.  359,  n.  .il5  cl  il6.  — 
Leur  compétence  eu  matière  de  cours  d'eau  avant  le  décret  de 
décentralisation,  l.  1.  p.  227,  n.  277.  — Depuis  le  décret,  t.  1, 
p.  220,  n.  278  et  279. — Elle  est  subordonnée  au  contrôle  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  mais  elle  s'exerce  sans  l'intervention 
du  conseil  de  préfecture,  1. 1,  p.  236,  n.  280.  — l’ouvoirdes  préfets 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  t.  1, 
p.  237,  n.  281.  — En  matière  de  travaux  publics,  t.  1,  p.  237, 
II.  282.—  Ils  ont  la  police  de  la  chasse  ; étendue  de  leurs  attribu- 
tions à cet  égard,  t.  1,  p.  238,  n.  283  à 286.  — Leurs  attributions 
en  matière  d'élections,  t.  I,  p.  2il,  n.  287.  — Leur  droit  de  sur- 
veillance sur  la  police  municipale,  t.  1,  p.  241,  n.  288.  — Les 
préfets  ont  seuls  qualité  pour  élever  les  couOits,  i.  I,  p.  213, 
11.  289.  — Pour  représenter  l'Etal  devant  les  tribunaux  civils  ou 
administratifs,  1.  I,  p.  243,  n.  290  à 2()3. — Ils  sont  également  scs 
représentants  dans  les  contrats  passés  en  son  nom,  t.  I,  p.  245, 
n.  294.  — Leur  droit  de  tutelle  sur  les  établissements  publics  et 
les  communautés  religieuses,  t.  I,  p.  215,  n.  295. — Leur  droit  de 
tutelle  à l'égard  des  communes,  l.  1,  p.  246,  n.  206  à 301.  — Ex- 
tension de  ce  pouvoir  de  tutelle  par  suite  du  décret  de  décentra- 
lisation, t.  1,  p.  247,  n.  302. — Instructions  données  à ce  sujet  par 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  5 mai  1852,  t.  I,  p.  251, 
n.  303  à 331.  — Voy.  Actions  de  l'Etat,  Action*  domaniales,  AU- 
giument.  Appels  comme  d'ahus.  Arrêtés  préfectoraux,  § 1,  Chemins 
vicinaux.  Chemins  vicinattx  de  grande  communication.  Conflit  positif. 
Cours  d’eau.  Domaine  de  l'Etat,  Elections,  Excès  de  pouvoir,  Halage, 
Mines,  l'ermission,  Police  sanitaire.  Pouvoir  réglementaire.  Usines 
hydrauliques.  Voirie  (Grande). 

^ 3.  Du  préfet  comme  préposé  à la  gestion  des  intérêts  départe- 
mentaux, t.  1,  p.  293,  n.  332  à 393.  — Voy.  Actions  des  départe- 
ments, Départements,  Budget  départemental. 

§ 1.  Actes  des  préfets.  Leurs  actes  comme  fonctionnaires  en 
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rapport  avec,  leurs  subordonnés  : lettres  missives  ; leur  caractère 
et  leur  portée,  t.  I,  p.  311,  n.  395.  — Comme  (’érants  des  inté- 
rêts de  l'État  on  des  départements,  t.  I,  p.  3i5,  n.  398.  — Comme 
fonctionnaires  en  rapport  avec  leurs  administrés.  — Voy.  /irretés 
préfectoraux.  — Actes  de  l’oflice  du  juge  ; recours,  t.  I,  p.  393, 
n.  118  et  suiv.  ; p.  101,  n.  1G5  ; p.  5lâ,  n.  631  ; p.  513,  n.  633  ; 
t.  II,  p.  291,  n.  271  — E.vanicn  de  la  nationalité  des  dettes  com- 
munales, t.  III,  p.  573,  n.  527.  — Le  préfet  statue  en  conseil  de 
préfecture  sur  les  contestations  entre  les  communes  et  les  régis- 
.seurs  ou  les  fermiers  d'octroi,  t.  Vil,  p.  201,  n.  208;  p.  203, 
n.  211  à 213;  p.  209,  n.  220.  — Sur  les  contestations  entre  les 
communes  et  les  employés  de  la  régie,  relativement  à la  recette 
des  octrois,  en  cas  d'abonnement,  t.  VII,  p.  210,  n.  223.  — Déci- 
sion sur  la  résiliation  des  adjudications  pour  emploi  de  maté- 
riaux et  autres  travaux  d'entretien  des  routes,  t.  VIII,  p.  125, 
n.  179.  — Voy.  Ateliers  ilangere}ix.  Domaines  engagés. 

PRÉFETS  MARITl.MES.  Déelaration  de  domanialité,  t.  IV,  p.  399, 
n.  111.  — Voy.  Conflit  positif. 

PRÉS.  Bas  prés;  revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  130,  n.  119. 

PRESBYTÈRES.  Impôt  foncier,  t.  III,  p.  100.  n.  118,  al.  3.  — 
Propriété  des  presbytères  et  exercice  dos  actions,  i.  V,  p.  270, 
n.  250  et  suiv.  — Grosses  réparations,  t.  V,  p.  295,  n.  265, 
p.  301,  n.  269. 

PRESCRIPTIO.N.  Prescription  des  prestations  acquittables  en 
nature,  t.  111,  p.  106,  n.  386.  — Des  prestations  exigibles  en  ar- 
gent, t.  III,  p.  107,  n.  387.  — Prescription  du  droit  it  indemnité 
pour  occupation  de  terrains  et  extraction  de  matériaux  nécessi- 
tées par  la  confection  des  chemins  vicinaux,  t.  III,  p.  429,  n.  106. 
— Prescription  des  contraventions  de  voirie  vicinale,  t.  III,  p.  160, 
n.  133.  — Prescription  de  trois  ans  opposable  aux  rôles  des  asso- 
ciations syndicales,  t.  V,  p.  600,  n.  559,  al.  2.  — Gomment  agit 
la  (>rescription  à l'égard  des  contraventions  permanentes,  t.  IV, 
p.  627,  n.  587.  — Les  propriétaires  non  riverains  peuvent  acqué- 
rir par  prescription  le  droit  de  se  servir  des  eaux  d'un  cours  d'eau 
non  navigable,  t.  V,  p.  1,  n.  5.  — De  la  prescription  entre  rive- 
rains, t.  V,  p.  10,  n.  13.  — Prescription  des  arrérages  de  pension, 
t.  Vil,  p.  395,  n.  106  et  407.  Voy.  Légion  d’honneur.  — Voy.  Ac- 
tion.? domaniales,  Caid'oimemenis,  Chemins  ruiawx.  Chemins  viei- 
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H'iKX.  Contraventions  de  grande  voirie.  Déchéance,  Domaine  public. 
Domaines  nationaux  engagés.  Domaines,  Heconnaissance  des  chemins 
vicinaux,  Hùles,  Tribunaux  de  police. 

PRESTATION  pour  les  chetnins  vicinaux.  Différence  de  la  presta- 
tion en  nature  et  de  la  corvée  féodalb,  t.  111,  p.382,  n.  367.  — 
Assiette  de  la  prestation,  t.  111,  p.  383,  n.  368  ; p.  393,  n.  375,  al. 
dern.  — Prestation  assise  sur  l'habitant;  exemptions,  t.  111, 
p.  383,  n.  369.  — Prestation  assise  sur  la  famille  ou  l’établisse- 
ment ; personnes  et  objets  pour  qui  elle  est  due,  t.  111  p.  385, 
n.  370  ; p.  389,  n.  375.  — Lieu  où  sont  ducs  l’uue  et  l'autre  pres- 
tations, t.  III,  p.  386,  n.  371  à 37i.  — L'autorité  municipale  n'a 
pas  le  droit  de  modifier  l’assiette  des  prestations,  t.  111,  p.  39i, 
n.  377.  — Réclamations.  Voy.  Haies.  — Acquittement  en  nature  ; 
conversion  en  argent  ; conversion  en  tâches,  t.  III,  p.  399,  n.  381 
il  387.  — Prestations  en  Algérie,  t.  Il,  p.  453,  n.  451.  — Voy. 
Prescription. 

PRISES  D’EAL.  Voy.  Irrigation. 

PRISES  MARITLMES.  Délinition,  t.  Ml,  p.  586,  n.  685;  p 589, 
11.  689.  — Le  droit  de  prise  pour  les  particuliers  suppose  une  dé- 
légation, t.  Vil,  p.  599,  11.  696.  — 11  reste  subordonné  au  droit  de 
guerre,  t.  VU,  p.  600,  n.  697.  — Lieux  dans  lesquels  peut  s'exer- 
cer le  droit  de  prise,  t.  VU,  p.  601,  n.  698.  — Choses  de  bonne 
prise,  t.  VII,  p.  603,  ii.  690.  — Contrebande  de  guerre  ; choses 
de  contrebande,  t.  VU,  p.  605,  n.  701.  — Violation  de  blocus, 
t.  VU,  p.  607,  n.  702.  — Procès-verbal  de  prise,  t.  VU,  p.  608 
U.  703.  — Conduite  de  la  prise  et  formalités  .à  remplir  pour  arri- 
ver à faire  déclarer  la  validité  de  la  prise,  t.  VII,  p.  609,  n.  '704  à 
706.  — Ouel  est  le  juge  de  la  prise  ? t.  VU,  p.  609,  n.  707.  — Ju- 
gement des  prises,  t.  VU,  p.  610,  n.  708  à 710;  p.  619,  n.  713  et 
714.  — Institution  d’un  conseil  des  prises,  t.  Vil,  p.  617,  n.  711. 
— Appel  de  scs  décisions  t.  VU,  p.  618,  n.  712.  — Suppression 
du  conseil  des  prises,  t.  VU,  p.  619,  n.  713.  — Utilité  de  l’étude 
des  lois  et  réglements  relatifs  aux  prises  maritimes,  t.  VU,  p.  598, 
II.  694.  — Voy.  Course  maritime.  Négriers,  Pirates. 

PRISONS.  Nomination  des  directeurs,  gardiens  et  membres  des 
commissions  de  surveillance  dans  les  maisons  d’arrêt  et  les  pri- 
sons départementales,  t.  1,  p.  185,  n.  225  , p.  188,  n.  226.  — 
Travaux  aux  prisons  départementales,  t.  1,  p.  316  n.  3.53  ; p.  319, 
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n.  355;  t.  IV,  p.  25.  n.  20;  p.  27,  ii.  28.  — La  police  des  pri- 
sons de  Paris  appartient  au  préfet  de  police,  t.  I,  p.  424,  n.  485. 

— Marchés  de  fournitures  pour  les  prisons,  t.  VI,  p.  335,  n.  310. 

— Pension  des  employés  des  prisons,  t.  Vil,  p.  415,  n.  435  à 
442. 

PKIVILfltlE.  Privilège  du  trésor  pour  le  paiement  des  contribu- 
tions directes,  t.  IV,  p.  303,  n.  377.  — Les  entrepreneurs  de  dessé- 
cliement  de  marais  ont  un  privilège  sur  la  plus-value  des  terrains, 
I.  VI,  J).  545,  n.  504.  — Voy.  Marches  tie  fournitures. 

PKOCljRELIt  GENERAL.  Ses  fonctions  aux  colonies,  comme 
chef  d'administration,  t.  Il,  p.  517,  n.  543. 

PROFESSEURS.  Patente,  t.  IV,  p.  273,  n,  295. 

PROJETS  Je  travaux.  Voy.  Travaux  publics. 

PURLICATIO.N.  Publication  des  di.spositions  réglementaires,  t.  I, 
p.  01,  n.  05.  — Publication  des  arrêtés  réglementaires  des  pré- 
fets; sa  nécessité  et  ses  formes,  t.  I,  p.  370,  n.  429.  — Publica- 
tion des  lois  et  des  réglements  d'intérêt  général,  t.  1,  p.  520, 
n.  019  et  020.  — Des  décrets  d'intérêt  local  et  des  réglements 
émanés  des  préfets  et  des  maires,  t.  I,  p.  529,  u.  021  à 023.  — 
Publication  par  le  maire  des  lois  et  réglements  de  police  déjà 
existants  ; sa  portée,  t.  1,  p.  030,  n.  719  à 721.  — Publication  des 
arrêtés  réglementaires  des-maires  ; sa  nécessité  cl  ses  formes,  t.  I. 
p.  040,  n.  722.  Voy.  Jiulleliu  des  Lois.  — Publication  des  actes  de 
la  cour  de  Rome,  voy.  Cultes.  — Publication  du  tableau  de  rec- 
tification des  listes  électorales,  1.  V , p.  483,  n.  443.  — Publication 
des  décrets  de  concession  de  mines,  t.  VI,  p.  025,  n.  041. 

PURGE.  Purge  des  privilèges  et  hypolbèques  sur  les  immeubles 
exiiropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  t.  VI , p.  53,  n.  49 
.A  55. 


Q 

yUAIS  des  rivières  navigables;  ils  sont  une  déiiendance  de  la 
grande  voirie,  t.  IV,  p.  010,  n.  573.  — Nomination  des  surveil- 
lants de  quais,  t.  1,  p.  185,  n.  225. 

QUÊTES  au  profit  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
t.  VI,  p.  .184,  n,  475. 
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n.ABBIN.  Voy.  Culte  israélile. 

RACHAT.  Rachat  des  journées  de  prestations.  Voy.  Preslotion. 

— Des  droits  d’usage.  Voy.  l'iaijes  forestiers.  — Rachat  des  con- 
cessions de  chemins  de  fer.  Voy.  Exploitation  des  chemins  de  fer. 
Concession  de  travaux  publics. 

RAFFI.NERIES  de  sel  marin,  t.  II,  p.  658,  n.  670. 

RAPPEL  à VégalUé  proportionnelle.  Impôt  foncier,  t.  IV,  p.  Ill, 
n.  167  ; p.  153,  n.  176,  al.  7.  — Impôt  mobilier,  t.  IV,  p.  219, 
n.  2U;  p 221,  n.  2i8. 

RÊARPENTAGE  ET  RÉCOLEMENT.  Objet  du  réarpenlage  et  du 
rérolemenl  des  coupes  de  bois,  t.  III,  p.  119,  n.  117.  — Délai, 
1.  III,  p.  119,  n.  118, — Mise  en  demeure  de  l'administration, 
I.  Ill,  p.  119,  n.  119.  — Formes,  1.  Ill,  p.  120,  n.  120.  — Re- 
cours contre  le  proeés-verhal  ; compétence  du  conseil  de  préfee- 
lure,  t.  Ill,  p.  121,  n.  121.  — Annulation  du  procès-verbal  ; con- 
séquences, t.  III,  p.  121,  n.  122. 

REBOISEMENT.  Assujeltissement  imposé  à la  propriété,  l.  III, 
p.  187,  n.  187. 

RECENSEMENT.  Recensement  de  la  population,  l.  IV,  p.  2 U, 
n.  268.  — Décret  approbatif  du  tableau  de  la  population  ; son  ca- 
ractère contentieux,  t.  IV,  p.  218.  n.  270.  — La  commune  peut 
l'attaquer  par  voie  d’opposition,  ibid. 

RECÉPACiE  des  racines  des  arbres  ou  des  haies  le  long  des  che- 
mins vicinaux,  t.  III,  p.  139,  n.  Il  i. 

RÉCEPTION  de  travaux  publics.  Réce|ition  provisoire  ; proc^^s- 
verbal  ; réclamations,  t.  VIII,  p.  lil,  n.  207  et  208.  — Réception 
délinitivc,  t.  VUl,  p 118,  n.  213.  — Réception  îles  rues  ouvertes 
et  bôties  par  des  particuliers  en  vertu  d'une  autorisation,  t.  VIII, 
p.  107,  n.  488  ; en  vertu  d'une  concession,  t.  VIII,  p.  108,  n.  189. 

— Voy.  ÿiUiments  civils.  Concession  de  travaux  publics. 

RECETTES  DES  COMMUNES.  A moins  d'un  mode  spécial  de  re- 
couvrement prescrit  par  la  loi,  elles  s'effectuent  sur  des  états  dres- 
.sés  par  le  maire  et  rendus  exécutoires  par  le  sous-préfet,  t.  I, 
p.  515,  n.  602.  — Produit  des  amendes,  t.  VI,  p.  18(',  n.  169.  — 
Voy.  Comptabilité  communale. 
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KECEVELK  b'OCTROI.  Sa  coniplabilitô  à raison  des  droits  d'en- 
trée perçus  pour  le  trésor,  t.  Vil,  p.  200,  n.  207. 

RECEVEUR  MUNICIPAL.  Nomiirntion,  t.  1,  p.  185,  n.  225; 
p.  519,  n.  610.  — Scs  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  muni- 
cipal, t.  IV,  p.  80,  n.  96.  — Ses  fonctions,  t.  III,  ji.  592,  n.  .543. 
— Apurement  de  ses  comptes,  t.  III,  p.  593,  n.  5li.  — Du  cas  où 
les  fonctions  de  receveur  municipal  sont  remplies  par  le  percep- 
teur des  contrilmtions,  t.  111,  p.  593,  n.  515.  — Voy.  Compta- 
bles. 

RECHERf.HE  DE  MINES.  Droit  du  propriétaire  du  sol  de  faire  des 
recherches  sans  permission,  t.  VI,  p.  580,  n.  599.  — Il  peut  être 
cédé,  t.  VI,  p.  582,  n.  600.  — Droit  du  jjouvernement  d'autoriser 
les  recherches,  t.  VI,  p.  582,  n.  601  ; p.  586,  n.  605.  — Formes 
de  l'autorisation,  t.  VI,  p.  581,  n.  602.  — Indemnité  due  au  pro- 
priétaire ; compétence  du  conseil  de  préfecture;  évaluation,  t.  II, 
p.  15,  n.  39;  t.  VI,  p.  585,  n.  603;  p.  588,  n.  607  ; p.  651, 
11.  671.  — Voies  de  recours  contre  le  décret  d'autorisation,  t.  VI, 
p.  588,  n.  606.  — Délai  pour  opérer  la  recherche,  t.  VI,  p.  590, 
n.  609.  — Inexécution  des  conditions  imposées  à l’explorateur, 
t.  VI,  p.  590,  n.  610.  — Si  les  produits  extraits  il  l'occasion  de  lu 
recherche  peuvent  être  vendus,  et  il  qui  ils  appartiennent,  t.  l'I, 
p.  591,  n.  611  et  612.  — S ils  sont  assujettis  à une  redevance  au 
prolit  de  l'État,  t.  VI,  p.  595,  n.  613. 

RÉCOLEMENT.  Voy.  hearpmiage.  Usines  hydraiüiqitcs. 

RECONNAISS.ANCE  des  chemins  vicinaux.  Actes  de  reconnais- 
sance ; leur  objet;  formalités  préalables,  t.  111,  p.  329,  n.  327  et 
328.  — Fixation  par  l'.arrêté  préfectoral  de  la  direction  et  de  la 
largeur,  t.  111,  j>.  331,  n.  329.  — Recours  au  ministre  et  au  con- 
seil d'Etat  ; distinction  entre  les  communes  et  les  tiers,  t.  III, 
p.  332,  n.  330.  — Efl'els  immédiats  de  l'arrêté  ; indemnité  réser- 
vée aux  tiers,  l.  III,  p.  337,  n.  333  à 335.  — Réglement  de  l'in- 
demnité, l.  III,  p.  311,  n.  3i0  et  suiv  ; voy.  Juge  de  paix.  — Id. 
au  prolit  d'une  commune,  voy.  Autorisation  de  plaider.  — Pres- 
cription ; inapplicabilité  de  la  prescription  de  deux  ans  établie 
seulement  pour  le  cas  de  confection  d un  cliemin,  t.  111,  p.  317, 
n.  312.  — Distinction  entre  rindeniiiité  pour  dépossession  et  colle 
pour  dommage  ré.sultant  de  travaux  de  réparation,  t.  III,  |i.  319, 
n.  313.  — Voy.  Action  possessoire. 
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RECOLHS  dans  l’inlirét  de  la  loi.  Des  conditions  de  son  exer- 
cice ; critique,  t.  11,  p.  358,  n.  352.  — Il  peut  ne  s’attaquer  qu'aux 
motifs,  t.  11,  p.  291,  n.  271,  al.  3,  note. 

KECOL'HS  par  la  voie  conienlieme.  Voy.  Voie  contnuieuse. 

RECOL'llS  par  la  voie  de  l'art.  M du  réglement  du  juillet  ISOti. 
Voy.  Conseil  d'Étai,  § 2.  — Recours  par  cette  voie  contre  les  dé- 
crets de  concession  de  mines,  t.  VI,  p.  030,  n.  (U6.  — Recours 
par  la  même  voie  au  prolit  des  concurrenUs  omis  par  erreur  dans 
un  décret  de  concession  de  mines,  t.  VI,  p.  031,  n.  018. 

REVOIRS  par  la  voie  gracieuse.  Voy.  Voie  gracietisc. 

RECÜL'RS  E.N  GRAVE.  Sa  forme,  t.  1,  p.  -H.  n.  8.  — Interven- 
tion des  jurés  et  dos  magistrats,  t.  I,  p.  fl,  n.  9 — Rejet  du  re- 
cours, t.  1,  p.  18,  n.  15. 

REVOLUS  I.NCIDENT  devant  le  conseil  d'Etat  ; conditions  de  sa 
recevabilité,  t.  11,  p.  310,  n.  333  cl  331. 

RECRLTEME.NT.  Du  recrutement  des  années  avant  1789,  t.  VII, 
p.  212,  n.  221.  — Etablissement  de  la  conscription,  t.  Vil,  p.  213, 
n.  225.  — Législation  de  l'armée  sous  le  gouvernement  représen- 
tatif, t.  VU,  p.  211,  n.  220.  — Loi  de  1832,  t.  Vil,  p.  215,  n.  227. 
— Nul  n’est  admis  dans  l’armée,  s’il  n’est  Français,  t.  Vil,  p.  210, 
n.  228.  — Jugement  des  questions  de  nationalité;  compétence 
des  tribunaux  civils,  1.  VII,  p.  217,  n.  229.  — Causes  d’exclusion 
du  service  militaire,  i.  VII,  p.  218,  n.  230. — Voy.  .ippels.  Enrô- 
lements volontaires. 

RECL'LEME.NT  {Servitude  de).  Voy.  Alignement. 

RÊCDSATIO.N.  Récusation  d'experts,  1.  Il,  p.  61,  n.  63.  — Ré- 
cusation devant  le  conseil  de  préfecture.  Voy.  Conseils  de  préfec- 
ture, § 3.  Récusation  devant  le  conseil  d’Èlal  et  devant  les  tribu- 
naux administratifs  ; demande  en  renvoi  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance,  t.  11,  p.  371,  n.  301.  — Voy.  Jiu-y  d' expropriation. 

REDEVANCES.  Redevances  pour  concessions  sur  les  cours 
d'eau,  t.  IV,  p.  570,  n.  538.  — Redevances  sur  les  mines,  t.  IV, 
p.  021,  n.  039.  — Redevance  au  prolit  du  propriétaire  du  sol, 
t.  VI,  p.  612,  n.  002  à 665.  — Redevance  au  prolit  de  l'État;  ori- 
gine de  la  redevance,  t.  Vil,  p.  2,  n.  1.  — Assiette,  t.  Vil,  p.  l, 
n.  3.  — Redevance  fixe,  t.  VII,  p.  1,  n.  1.  — Redevance  propor- 
tionnelle, t.  VU,  p.  5,  n.  5,  — Evaluation  du  revenu  imposable, 
i.  VU,  p.  5,  n.  0 il  8,  — Abonnement,  t.  VU,  p.  7,  n.  9.  — Con- 
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fociion  (les  rôles  et  recouvrement,  voy.  hôles.  — Les  produits 
extraits  h l'occasion  d’une  recherche  de  mines  sont-ils  assujettis 
à la  redevance  (établie  au  profit  de  l’Etat  ? t.  VI,  p.  595,  n.  613. — 
Voy.  Domaine  communal,  Irrigation. 

REORESSE.MENT  ET  Ol'VERTLRE  des  cAemins  iicmanx.  Expro- 
priation dos  terrains  n(5cessaires  pour  le  redressement  des  anciens 
chemins  et  la  cniation  de  chemins  nouveaux  . t.  III  , p.  351, 
n.  316  à 318.  — Formalitôs;  conséquences  de  leur  inobsenation, 
t.  111,  |).  35(i,  n.  319;  p.  360,  n.  351. — Recours  contre  les  arrêtés 
du  préfet  relatifs  fi  l’expropriation  , t.  III , p.  359,  n.  350.  — 
Rétrocession  des  terrains  non  employés,  t.  111,  p.  361,  n.  352. 

RÉFÊRE.NÜAIRES  .\ü  SCEAU.  Patente,  t.  IV,  p.  271,  n.  2«6, 
al.  1. 

RÉFÉRÉS.  Le  préfet  peut-il  comme  président  du  conseil  de 
préfecture  rendre  des  ordonnances  sur  référé  ? t.  Il,  p.  77,  n.  80. 

— Le  conflit  peut  être  élevé  en  référé,  t.  111,  p.  613,  n.  591. 

RÉGIE.  Exécution  des  travaux  publics  par  voie  de  régie  ; régie 

simple  ; travaux  du  génie,  t.  VIII,  p.  51,  n.  91  et  95.  — Marchés 
partiels,  t.  VIII,  p.  55,  n.  96.  — Travaux  de  l’artillerie,  t.  VIII, 
p.  55,  n.  97.  — Travaux  des  ponts  et  chaussées,  t.  VIII,  p.  56, 
n.  98.  — Régie  intéressée,  t.  VIII,  p.  56,  n.  99.  — Régie  simple  ; 
marchés  partiels  passés  par  les  agents  préposés  à la  gestion  ; com- 
pétence, t.  VTII,  p.  79,  n.  110.  — Droit  des  ouvriers,  t.  VIII,  p 79, 
n.  111.  — Marchés  partiels;  compétence,  t.  Vlll,  p.  179,  n.  210. 

— Voy.  Mise  en  régie. 

RÉGLEMENTAIRES  (Actes  ou  dispositions).  Elles  doivent  être 
conformes  A la  loi  <iui  les  prescrit  ; garanties  spéciales  qui  sont 
quelquefois  exigées,  t.  I,  p.  58,  n.  61.  — Caractère  distinctif  des 
dispositions  réglementaires,  t.  I,  p.  59,  n.  62  à 01.  — Elles  ne 
sont  obligatoires  que  par  la  publication  ; formes  de  la  publication  ; 
il  peut  y être  suppléé  par  notification,  l.  I,  p.  61,  n.  65.  — Les 
effets  des  dispositions  réglementaires  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
la  loi,  l.  I,  p.  62,  n.  66.  — Il  n’existe  pas  de  voie  de  recours  con- 
tre les  dispositions  réglcmcntairc.s,  t.  I,  p.  63,  n.  67.  — Les  tri- 
bunaux sont  compétents  pour  appliquer  les  dispositions  réglemen- 
taires, t.  1,  p.  66,  n.  70.  — Pour  en  apprécier  la  légalité,  t.  I, 
p.  67,  n.  71  à 73. — Pour  les  interpréter  doctrinalement,  t.  I, 
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|).  70,  n.  74.  — Voy.  Décrets,  § l,  iHconstilnlionmlilé,  Veines,  Ptt- 
hlication.  Voie  conlentieitse.  Voie  gracieuse. 

RÈGLEMENTS.  Anciens  rOf’lemcnls  ; conditions  de  leur  légaliid, 

I.  I,  p.  34,  n.  30  Pt  37.  — Voy.  Carrières,  Curage,  E/irei/istre- 
inent  au  parlement.  Épizooties,  Peines,  Police  des  cours  d'eau  navi- 
gables, Voirie.  — Anciens  rt-glements  de  police  encore  en  vigueur. 
Voy.  Arrêtés  municipaux.  — Définition  du  réglement  ; il  est  rendu 
avec  le  concours  du  conseil  d'ÉUt,  t.  I,  p.  57,  n.  .59  ; voy.  Décrets, 

>5  1.  — Réglements  de  préfets.  Voy.  Arréfes  préfectoraux.  Police 
des  cours  d'eau  non  navigables.  Préfet  de  police.  Préfets,  § 2,  Ré- 
glements d'eau. — Réglements  municipaux.  Voy.  Anétés  mimici-  * 
paux,  ilaires,  § 4,  Réglementaires  (Actes  ou  dispositions). 

RÈGLEMENTS  D’EAL.  — Caractères  des  réglements  d'eau,  t.  V, 
p.  65,  n.  63.  — Pouvoirs  du  préfet,!.  V,  p.  66,  n.  64.  — Formes 
ît  suivre,  t.  V,  p.  69,  n.  65.  — Réclamations  des  tiers,  t.  V,  p.  69. 
n.  66.  — Limites  du  pouvoir  de  police;  respect  de  la  propriété 
privée,  t.  V,  p.  70,  n.  67.  — Recours,  t.  V,  p.  72,  n.  68.  — Inoh- 
servation  du  réglement  ; dommages-intérêts,  t.  V,  p.  72.  n.  69. — 
Interprétation,  t.  V,  p.  73,  n.  70;  modifications,  t.  V,  p.  74, 
n.  71. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  Voy.  Conflit  négatif. 

REMPLACE.MENTS  MILITAIRES.  Substitutions  et  remplace- 
ments; conditions;  examen  par  le  conseil  de  révision,  I.  VII, 
p.  247,  n.  260  et  261.  — Actes  de  substitution  et  de  remplace- 
ment ; leur  forme  et  leur  caractère,  t.  VU,  p.  249,  n.  262.  — Rem- 
pl.icements  après  la  répartition  et  l'immatriculation,  t.  VII,  p.  2.53, 
n.  267. 

RÉPARTITEURS  des  contributions  directes.  Leurs  .attributions 
pour  l'assiette  de  l'impôt  foncier,  !.  IV.  p.  120,  n.  134  ; p.  118, 
n.  172  ;p  159,  n.  180,  al.  10.  — De  l'impôt  personnel  et  mobi- 
lier, t.  IV,  p.  195,  n.  216  ; p.  201,  n.  223.  — Pour  l’examen  des 
réclamations  ; impôt  mobilier,  t.  IV,  p.  221,  n.  248.  — Impôt  des 
portes  et  fenêtres,  t.  IV,  p.  255,  n.  277.  — Patente,  t.  IV,  p.  348, 
n.  363.  — Avis  qu’ils  ont  à donner  sur  les  états  de  cotes  indû- 
ment imposées,  t.  IV,  p.  367,  n.  381,  al.  3. 

REPRISES  D'INSTANCE  devant  le  conseil  d'Etat,  t.  Il,  p.  36.8, 
n.  ;160. 

REyLÈTE  CIVILE  devant  les  ministres.  Voy.  .Vinistres  (.Actes  de 
vm.  .12 
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juridiclion).  — Devant  le  conseil  de  préfecture.  Voy.  Arretés  des 
conseils  de  préfecture,  § 3.  — Devant  le  conseil  d'État.  Voy.  De- 
mande en  révision,  Dépens. 

RÉSILIATION.  Résiliation  des  marchés  de  travaux  publics; 
mort  de  reiilreprencur,  t.  Vlll,  p.  117,  n.  lt5D  et  170.  — Change- 
ments en  cours  d'exécution,  t.  Vlll,  p.  118,  n.  171.  — Augmenta- 
tion ou  diminution  notable  des  prix,  t.  Vlll,  p.  119,  n.  172.  — 
Cessation  ou  ajournement  indéfini  des  travaux,  t.  Vlll,  p.  120, 
n.  173.  — Suites  de  la  résiliation,  t.  Vlll,  j).  121,  n.  174  il  176. — 
Règles  de  compétence,  i.  Vlll,  p.  124,  n.  177  à 179. 

RETENUE  D'EAU.  Niveau  légal  ; sa  détermination,  t.  IV,  p.  558. 
n.  .524. 

REVENDEURS.  Voy  Marchands. 

REVENU  CADASTRAL.  Voy.  Cadastre. 

RIVAC.ES  DE  LA  MER.  Ils  sont  une  dépendance  du  domaine 
public,  l.  IV,  p.  370,  n.  383.  — Usage  laissé  à tous  ; scs  limites, 
I.  IV,  p.  376,  n.  389.  — Interdiction  de  tout  ouvrage  pouvant 
nuire  à la  navigation,  t.  IV,  p.  383,  n.  396.  — Contraventions; 
compétence,  t.  IV,  p.  384,  n.  397.  — Servitudes  imposées  aux 
héritages  limitrophes  du  rivage  de  la  mer,  t.  IV,  p.  393,  n.  408. 

— Reconnaissance  et  fixation  des  limites  de  la  mer  ; arrêtés  pré- 
fectoraux ; déclarations  de  domanialité  par  décrets  en  forme  de 
léglcments,  t.  IV,  p.  398.  n.  411  et  412.  — Effets  des  arrêtés  et 
décrets  relativement  aux  tiers,  t.  IV,  p.  401,  n.  413.  — Contesta- 
tions sur  la  propriété  en  vue  de  l'indemnité;  compétence,  t.  IV, 
p.  406,  n.  415  et  416.  — Jusqu'oü  s'étend  le  rivage  maritime, 
t.  IV,  p.  410,  n.  418.  — Voy.  Dunes,  Upavis,  Étangs  salés.  Her- 
bes marines,  Lais  et  relais  de  la  mer.  Pèche  maritime. 

RIVIERES.  Voy.  Cours  d'eau  navigables.  Cours  d'eau  non  navi- 
gables. 

ROLES.  Prestations  pour  les  chemins  vicinaux.  Confection  de  la 
matrice  et  du  rùlc  des  prestations  en  nature,  t.  111,  p.  393,  u.  376. 

— Réclamations  ; délai  ; compétence,  t.  lll,  p.  .396,  n.  378.  — 
Recours  des  communes  contre  les  décisions  sur  les  demaudes  en 
dégrèvement,  t.  111,  p.  397,  n.  379.  — Des  causes  qui  peuvent 
motiver  les  réclamations,  t.  lll,  p.  398,  n.  380.  — Recouvrement 
des  prestations  exigibles  en  nature,  t.  lll,  p.  .399,  n.  381  et  sniv. — 
De  celles  exigibles  en  argent,  t.  lll,  p.  407,  n.  387. 
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Contribulion  foncifro.  Confection  de  la  matrice  et  du  rôle  du 
cadastre.  Voy.  Cadastre.  — Confection  des  rôles  aiinnels  de  la  con- 
tribution ; changements  ù effectuçr  chaque  année  sur  la  matrice 
cadastrale,  t.  IV,  jt.  148,  tu  172.  — Expédition  et  émission  des 
rôles,  t.  IV,  p.  150,  tu  174.  — Délai  des  réclamations,  t.  IV, 
p.  150,  tu  17,5.  — Nature  des  réclamations  qui  peuvent  être  pré- 
•sentées  ; demande  en  rappel  à l’égalité  proportionnelle  formée  par 
la  commune,  t.  IV,  p.  154.  tu  170.  — Compétence  générale  du 
conseil  de  préfecture,  L IV,  p.  156,  tu  177.  — Instruction,  L IV. 
p.  156,  O.  118  à 180.  — Recours  au  conseil  il'Ètat,  t.  IV,  p.  163. 
IL  181 . — Réglement  des  frais,  L IV.  p.  164,  a.  18^.  — Exécu- 
tion des  décisions  portant  réduction,  t.  IV,  p.  166.  il  183. 

Contribution  personnelle  et  mobilière.  Confection  de  la  matrice 
des  rôles,  t.  IV',  p.  203,  il  224  et  225.  — Désignation  du  contri- 
buable, t.  IV',  p.  204.  IL  226  et  227.  — Indication  du  montant  du 
loyer,  t.  IV,  p.  207,  a.  22!).  — Règles  d’évaluation  du  loyer  im- 
posable ; locaux  soumis  à l'évaluation,  L IV,  p.  208,  il  23Û  ; p.  210, 
IL  235.  — Locaux  qui  doivent  rester  en  dehors  de  l’évaluation, 
L IV,  p.  208,  IL  281  tV  234.  — Éléments  d’évaluation,  L IV, 
p.  212,  IL  238  et  237.  — Contrôle  du  conseil  municipal,  désigna- 
tion des  indigents  ; t.  IV,  p.  214,  il  238.  — Faculté  pour  les  villes 
de  prélever  sur  l’octroi  tout  ou  partie  de  leur  contingent,  t.  IV, 
p.  215,  IL  2.39.  — Tarif  gradué  sur  la  progression  des  loyers, 
t.  IV,  p.  217,  tL  240.  — Émission  des  rôles,  t.  IV,  p.  218 . 
IL  241 . — Réclamations  pour  cause  d’omission,  t.  IV,  p.  218, 
11.  242.  — Réclamations  fondées  sur  l’assiette  des  taxes,  t.  IV, 
|i.  219.  IL  243.  — Réclamations  fondées  sur  le  rappel  à l’égalité 
proportionnelle,  t.  IV,  p.  219,  il  244  — On  ne  peut  demander  la 
refonte  totale  de  la  matrice,  t.  IV,  p.  220,  u.  245.  — Compétence 
ilu  conseil  de  préfecture  ; délai  des  réclamations  ; forme  ot  instruc- 
tion, L IV,  p.  221,  IL  24Ü  à 248.  — Réglement  des  frais  ; exécu- 
tion des  décisions  ; recours,  t.  IV,  p.  224,  il  249.  — Demandes  en 
remise  et  modération,  t.  IV,  p.  224.  il  2.50. 

Fortes  et  fenêtres  (contribution  des'.  Matrice  ; confection  des 
rôles,  t.  IV,  p.  255.  il  277.  — Leur  émission,  t.  IV,  ji.  2.57, 
IL  279.  — Réclamations  ; procédure,  t.  IV,  p.  2.57.  il  2K0.  — De- 
mandes en  remise  et  motlération,  t IV,  p.  258.  il  282. 

Patentes  (contribution  des  . Confection  de  la  matrice,  t.  IV, 
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|i.  3i2,  II.  357.  — Confcclioii  des  rôles,  l.  IV,  p.  343,  n.  358.  — 
Rôles  supplémeniaires,  i.  IV,  p.  344,  n.  359.  — Réclamatious  ; 
motifs  ; compétence  du  conseil  de  préfecture  ; délai  ; formes  de 
l’instruction,  t.  IV,  p.  347,  n.  36â  à 364.  — Exécution  des  arrêtés 
(le  décharge  ou  de  réduction,  t.  IV,  p.  350,  n.  366.  — Demandes 
en  remise  ou  modération,  t.  IV,  p.  351,  u.  367.  — Demandes  en 
descente  de  classe,  t.  IV,  p.  351,  n.  368. 

Rôles  pour  la  répartition  des  dépensés  d'eudiguement  sur  les 
cours  d’eau  ; confection  cl  recouvrement  ; réclamations  ; compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  l.  IV,  p.  600,  n.  559. 

Rôle  des  taxes  d’arrosage  ; confection  cl  recouvrement  ; compé- 
tence du  conseil  de  [iréfecturc,  i.  V,  p.  41,  n.  44. 

Rôles  pour  1a  répartition  des  frais  de  curage  des  cours  d’eau  ; 
confection  et  recouvrement  ; réclamations,  l.  V,  p.  105,  n.  94  et 
95;  p.  108,  n.  99  et  100. 

Rôles  de  la  contribution  imposée  aux  conmiunes  pour  venir  en 
aide  aux  fabriques  ; confection  et  recouvrement,  t.  VI,  p.  300, 
n.  268. 

Rôles  des  indemnités  pour  dcssécbemenl  de  marais,  t.  VI, 
p.  541,  n.  558  et  559  — Réclamations;  compétence  du  conseil 
(le  préfecture,  t.  VI,  p.  542,  n.  560  îi  562.  — Rôles  des  taxes  pour 
l’entretien  des  marais  desséchés,  t.  VI,  p.  548,  n.  568  à 570. 

Rôles  des  redevances  établies  sur  les  miues  au  profil  de  l’Étal  ; 
matrice,  t.  Vil,  [i.  8,  n.  lOct  11.  — Confection  des  rôles  annuels, 
t.  VII,  p.  16,  n.  12.  — Réclamations;  compétence  du  conseil  de 
préfecture  ; instruction,  t.  Vil,  p.  16,  n.  13  à 17.  — Recours,  t.  Vil, 
p.  18,  n.  18. — Dcmatides  en  remise  ou  modération,  t.  VII, 
p.  18,  n.  19. 

Rôles  des  taxes  destinées  à subvenir  à la  dépense  des  travaux 
d’assécliemeni  dans  les  mines  ; confection  et  recouvrement  ; récla- 
mations; compétence  du  conseil  de  préfecture,  t.  Vil,  p.  ,32, 
n.  35. 

Rôles  des  frais  de  pavage  dans  les  villes;  confection  et  recon- 
vrement,  l.  VIII,  p.  393,  n.  479. 

RÜUISS.VGE  du  chanvre.  Arretés  municipaux,  i.  I,  p.  620, 
n.  709.  — Prohibition  du  rouissage  du  chanvre  dans  les  rivières 
navigables,  t.  IV,  p.  579,  n.  540,  al.  3. 

ROl'TES.  I.égislation  ancienne  sur  le  classement  et  la  largeur 
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<li's  roules,  l.  VIII,  p.  259,  ii.  321  et  322. — Voy.  Contribution  fon- 
cière el  les  mots  ci-après. 

ROUTES  DÉPARTEMENTALES.  Leur  origine,  1.  VIII,  p.  281. 
II.  349.  — Droits  el  obligations  des  riverains,  t.  VIII,  p.  281. 
II.  350.  — Propriété  des  roules  déparlemeiilales,  t.  I\  -,  p.  20. 
n.  28  ; t.  VIII,  p.  282,  n.  351  et  352.  — Éiablissenieni  des  ronle.s 
départementales  ; t.  VIII,  p.  287,  n.  353.  — Classement  el  direc- 
tion, t.  IV,  p.  29,  n.  29;  p.  58,  n.  68,  al.  4.  — Classement,  an 
nombre  des  routes  départementales,  de  [lortions  abandonnées  de 
routes  impériales,  t.  VIII,  p.  275,  n.  340  el  341.—  Classement  des 
cbemins  vicinaux  au  rang  des  roules  départementales  ; — des 
roules  départementales  au  rang  des  routes  impériales  ou  des  cbe- 
mins vicinaux,  t.  VUl,  p.  287,  n.  354  ; p.  290,  n.  356  et  357.  — 
Classilicalion  des  roules  départementales;  signes  indicateurs, 
t.  VUl,  p.  289,  n.  355.  — Suppression  de  roules;  aliénation  du 
terrain  délaissé,  i.  VIII,  p.  291,  n.  358.  — Intervention  du  gou- 
vernement dans  les  mesures  de  déclassement,  l.  VUl,  p.  291, 
n.  359. 

ROUTES  IMPÉRIALES.  Leur  classitication , i.  VIII,  |i.  261, 
n.  .323.  — Elles  s'établissent  par  décret,  t.  VIII,  p.  262,  n.  324. — 
Signes  indicateurs  placés  le  long  des  roules,  l.  VIII,  p.  262  , 
n.  326.  — Frais  d'établissement  et  d’eutretien,  t.  VTII,  p.  261, 
n.  327  Cl  328.  — Fossés,  t.  VIII,  p.  285,  n.  329  et  330.  — Servi- 
tude d’écoulement  des  eaux,  i.  VTll,  p.  267,  n.  331  et  332.  — 
Plantations,  voy.  ce  mot.  — Déclassement  ou  abandon  de  tout  ou 
partie  des  routes,  i.  VTII,  p.  275,  n.  339.  — Sort  des  terrains  dé- 
laissés, t.  VIll,  p.  275,  n.  340  à 344.  — Classement  des  roules 
départementales  au  rang  des  routes  impériales,  t.  VUl,  p.  290. 
II.  .356.  — Des  portions  abandonnées  de  routes  impériales  an 
rang  des  routes  départementales  ou  des  chemins  vicinaux,  t.  IV, 
p.  29,  n.  29  ; l.  VIII,  p.  275,  n.  340  et  341. 

ROUTES  STRATÉCIOUES.  Débnilion,  t.  VIll,  p.  280,  n.  345. 
— Caractère  des  travaux  qu'elles  nécessitaient,  l.  VIll,  p.  280, 
II.  346. — Concours  des  départements  aux  frais  d'entretien,  t.  VIll, 
ji.  281,  n.  347.  — Application  des  règles  relatives  aux  roules  im- 
périales, l.  VUl,  p.  281,  n.  348. 

RUE  DU  REMPART.  Elle  peut  être  élargie  ou  réduite,  t.  VU, 
p.  527,  n.  614  à 617. — .Ajournement  de  l'ouverture  de  la  rue  du 
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Rempart,  t.  Vil,  p.  520,  n.  618.  — Communications  avec  l’inté- 
rieur de  la  place,  t.  VII,  p.  530,  n.  019.  — Constructions  existant 
le  long  de  la  rue  du  Rempart  ; suppression,  indemnités,  compé- 
tence, t.  VII,  p.  531,  II.  620  et  suiv.  — Voy.  Bornage. 

Rl’ES  ET  PLACES  dans  les  villes,  bourgs  et  villages.  Délinition, 

I.  Vlll.  p.  379,  n.  -lôi.  — Rues  et  places  empruntées  pour  le 
prolongement  des  grandes  routes  dans  la  traversée  des  villes, 
hoiirgs  et  villages,  t.  Vlll,  p,  379,  n.  i65.  — Id.  pour  le  prolon- 
gement des  cliemiiis  de  grande  communication,  t.  III,  p.  479, 
n.  449  ; t.  VIII,  p.  380,  n.  466.  — Reconnaissance  des  limites  de 
l'espace  emprunté,  t.  Vlll,  p.  381,  n.  467.  — Distinction  entre  les 
rues  des  villes,  bourgs  et  villages  et  les  chemins  vicinaux,  t.  III, 
p.  322,  n.  324.  — Propriété  des  rues  et  places,  t.  Vlll,  p.  382, 
n.  468. 

Ouverture  des  rues  et  places  nouvelles  dans  les  villes,  t.  Vlll, 
p.  383,  n.  469  à 472.  — Attribution  ou  changement  de  nom, 
i.  Vlll,  p.  385,  n.  473.  — Numérotage  des  maisons,  t.  VTII,  p.  387, 

II.  474.  — Ouverture  de  rues  par  des  particuliers,  t.  Vlll,  p.  396, 
n.  483  ; p.  398,  n.  485  à 489.  — Régime  auquel  ces  rues  sont 
.soumises,  t.  Vlll,  p.  405,  n.  490. 

Ouverture  de  rues  dans  les  bourgs  et  villages,  t.  VIII,  p.  395, 
n.  482. 

.Suppression  des  rues  et  places,  t.  Vlll,  p.  409,  n.  491. 

Sûreté  et  commodité  du  passage  ; attributions  de  fa  police  mu- 
nicipale, t.  Vlll,  p.  412,  n.  493. 

Application  aux  villes  qui  en  font  la  demande,  du  décret  du 
26  mars  1852  relatif  à l'expropriation  dans  Paris,  t.  Vlll,  p.  456, 
II,  .544. 

Voy.  Alignement,  Contribution  foncière,  Êclairwie  dis  villes, 
Paris  {Ville  de).  Passages,  Pavage,  Plus-value,  Trottoirs. 

RUES  ET  PLACES  de  Paris.  Voy.  Paris  (Ville  de). 

PiUlSSEAUX.  Ruisseaux  afnuents  de  la  Seine,  t.  IV,  p.  444. 
n.  442. — Voy.  Cours  d'eau  navigables.  Cours  d'eau  non  navigables. 

S. 

SAGES-FEMMES.  Patente,  t.  IV,  p.  275,  ri.  297  et  298.  — Voy. 
.Valsons  d'accouchement. 
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SAILLIES  sur  ta  voie  publique.  Autorisation,  t.  VIII,  p.  305, 
n.  376;  p.  i22,  n.  506.  — Saillies  sur  la  voie  publique  dans 
Paris,  t.  VIII,  p.  169,  n.  565.  — Compétence  du  préfet  de  police, 
t.  VIII,  p.  472,  n.  567. 

SAISIE-ARRÊT.  Formalité  des  saisies-arrêts  sur  sommes  dues 
par  l'Étal,  t.  VI,  p.  180,  n.  161. 

SALINES  et  PYRITEliSES  (Substances!.  Etablissements  destinés 
à les  traiter,  t.  VII,  p.  87,  n.  95.  — Voy.  lésines  minéralurgiques. 

SALINES.  .Salines  et  marais  salants  ; revenu  cadastral,  l.  IV, 
p.  131,  II.  153. — Exemption  de  la  patente  en  faveur  des  salines, 
t.  IV,  p.  282,  n.  301,  al  2. 

SALPÊTRES.  Voy.  Poudres. 

SALLIIRITÊ.  Le  maintien  de  la  salubrité  est  confié  à l'admi- 
nistration départementale  ; pouvoirs  du  préfet,  1. 1,  p.  200,  n.  244  ; 
p.  224,  n.  275,  al.  dern.  ; p.  227,  n.  276.  — Attributions  du  pré- 
fet de  police  en  matière  de  salubrité  publique,  I.  I,  p.  428,  n.  498. 
— L'autorité  municipale  veille  à la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente,  t.  I,  p.  610,  n.  698.  — Le  maire  est  autorisé  à prendre 
des  arrêtés  pour  parer  A tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la 
salubrité  publique;  exemples,  l.  1,  p.  625,  n.  707.  — Fosses  d’ai- 
sance, t.  I,  p.  626,  n 708.  — Rouissage  du  clianvrc,  t.  I,  p.  626, 
n.  709.  — Voy.  /itetiers  dangereux,  furage. 

SART.  Voy.  Herbes  marines. 

SCIERIES  dans  ou  prés  les  forets.  Voyez  Bois  et  forêts. 

SECTIONS  DE  CÜMMCNES.  Actions,  t.  111,  p.  601,  n.  550  et 
suiv.  Voy.  l'ommissions  syndicales.  — Exercice  par  les  particu- 
liers des  actions  appartenant  la  section,  l.  III,  p.  607,  n.  555 
et  556.  • 

SÉMINAIRES.  Autorisation  de  plaider,  l.  Il,  p.  125,  n.  132.  — 
Impôt  foncier,  t.  III,  p.  100,  n.  118,  al.  3.  — Constructions  et 
réparations,  t VIII,  p.  37,  n.  66  à 69. 

SEMIS  et  PLANTATIONS  de  bois.  Voy.  Contribution  foncière. 

SÉNAT.  Voy.  Inconslitutionnalité. 

SÉNATEURS.  Poursuites  en  justice,  l.  VII,  p.  97,  u.  105,  note. 

SÉNATUS-CONSULTES.  Proposition  des  sénatus- consultes  ; 
objets  sur  lesquels  ils  peuvent  porter  ; préparation  par  le  conseil 
d'Etat,  t.  Il,  p.  246,  n.  220  et  suiv.  ; p.  254,  n.  225  et  suiv. 

SÉPULTURES.  Les  églises  ne  peuvent  servir  de  lieu  de  sépul- 
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turc,  t.  VII,  p.  624,  n.  717.  — Sépulture  dans  une  propriété 
privée,  t.  Vil,  p.  625,  n.  718.  — Voy.  Cimetières,  Coheessiovs, 
Iiihumaiions. 

SERMENT  DÉCISOIRE.  Est-il  admis  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative'^ t.  Il,  p.  374.  n.  366. 

SERVITUDES.  Servitudes  établies  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  t.  III,  p.  122,  n.  124.  Voy.  Affectations,  Affouage, 
Usages  forestiers. 

Servitudes  imposées  par  la  législation  sur  les  chemins  de  fer, 
voy.  Police  des  chemins  de  fer. 

Servitudes  sur  les  chemins  supprimés,  voy.  Déclassement  des 
chemins  vicinaux. 

Servitude  de  halage,  voy.  Halage. 

Servitudes  destinées  à faciliter  l’exercice  du  droit  d'irrigation, 
voy.  Inigation. 

Servitudes  au  profit  des  concessionnaires  de  mines,  t.  VT,  p.  645, 
n.  666  à 672. 

Servitudes  de  vue,  de  passage  et  d’égoût  établies  au  profit  des 
riverains  sur  les  routes  ; ce  qu'elles  deviennent  en  cas  d'aliéna- 
tion du  terrain  de  la  route,  t.  VIII,  p.  277,  n.  342. — Voy.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (Expropriation  par  mesure  île 
voirie). 

Voy.  A lignement,  Extraction  de  matériaux.  Occupation  de  terrains. 
Hontes  impériales,  Paris  (Ville  de),  Hivages  de  la  mer. 

SERVITUDES  MII.ITAlRE.S.  Leur  nature  et  leur  objet,  t.  VII, 
p.  540,  n.  632.  ' — Prohibitions  applicables  aux  diverses  7X)nes. 
t.  VU,  p.  542,  n.  634  à 648.  — Règles  particulières  à la  ville  de 
Paris,  t.  VII,  p.  552,  n.  649.  — Exceptions  aux  prohibitions, 
t.  Vil,  p.  554,  n.  650  à 651.  — Conditions  des  autorisations 
exceptionnelles,  t.  VII,  p.  560,  n.  654  à 657.  Voy.  Bornage,  Con- 
traventions. 

SÈVRE  (Rivière  de).  Voy.  üalage. 

SOCIÉTÉS.  Voy.  Patentes  (Contribution  des). 

SOCIÉTÉS  UE  SECOURS  MUTUELS.  Examen  et  rcctilicatiun 
des  statuts,  t.  I,  p.  341,  n.  386.  — Organisation,  t.  VI,  p.  398, 
n.  377. 

SOURCES.  Elles  sont  exclusivement  régies  par  le  droit  civil , 
t.  IV,  p.  373,  n.  387. 
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SOl  RCEScl  l’I  lTS  d'eau  salée.  Excin|)lion  de  la  paleiile,  t.  IV, 
I-.  S82,  II.  301. 

SOlSCRII’TlüNS.  Oflres  faites  par  les  communes  ou  les  parti- 
culiers de  concourir  à la  dépense  de  travaux  d'utilité  [lublique, 

t.  Vlll,  p.  45,  n.  82  et  83.  — Contestations  ; com])étence  du  con- 
seil de  préfecture,  i.  I,  p.  322,  n.  359.  — L'existence  de  ces  enga- 
gements ne  porte  aucune  atteinte  à la  compétence  du  conseil  pour 
statuer  sur  les  indemnités  à raison  de  dommages  causés  par  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  t.  Vlll,  p.  2ii,  n.  30f. 

SÜLS-DÉT.\1L.  Erreurs  ou  omissions  dans  la  composition  du 
sous-détail,  l.  Vlll,  p.  i08,  n.  158  et  159.  — Voy.  Truvaiu: 
publics. 

SOLS-OFFICIEBS.  Nomination,  t.  VU,  p.  259,  n.  275. 

SOI'S-PRÉFËCTÜRES.  Leur  division  en  trois  classes  ; traite- 
ment alt.aché  à chaque  classe,  t.  1,  p.  451,  u.  539.  — l.'arneuble- 
mcnt  des  hôtels  des  sous-préfectures  est  à la  charge  des  départe- 
ments; détail  de  ce  qu'il  comprend,  t.  1,  p.  453,  n.  540.  — Entre- 
tien et  réparation,  t.  I,  p.  455,  n.  541  ; voy  Départements.  — Les 
■sous-préfets  paient  l’impôt  mobilier  et  celui  des  portes  et  fenêtres 
pour  les  hôtels  affectés  à leur  logement,  l.  I,  p.  457,  n.  542.  — 
Voy.  Employés. 

.SOLS-l’RÉFET.S.  Le  sous-préfet  n’est  qu’un  intermédiaire  placé 
entre  les  préfets  et  les  maires,  t.  I,  p.  414,  n.  523  — Il  a cepen- 
dant délégation  pour  certains  actes  d’administration,  t.  1,  p.  445. 

u.  524.  — Enumération  de  ces  actes,  t.  I,  p.  445,  n.  525  à 531. 
— Situation  subordonnée,  t.  1,  p.  448,  n.  532.  — Arrêtés  du 
sous-préfet  ; recours  ; t.  I,  p.  449,  n.  534  et  535. — Il  représente 
l’arrondissement  dans  les  cas  exceptionnels  où  celui  ci  peut  agir 
en  justice,  t.  I,  p.  450,  n.  535.  — Nomination  du  sous-préfet  par 
l'empereur  ; son  remplacement  en  cas  d’absence  ou  d’cmpéclie- 
ment;  demande  de  congé,  t.  I,  p.  451,  n.  537.  — Augmentations 
de  traitement,  t.  I,  p.  452,  n.  539.  — Le  sous-préfet  statue  sur 
l'autorisation  des  établissements  incommodes  (troisième  classe), 
t.  Il,  p.  646,  n.  655  et  656.  — En  cas  de  découverte  faite  par 
deux  établissements  charitables  de  biens  célés  au  domaine,  il 
statue  sur  la  priorité  de  la  découverte,  t.  VI,  p.  476,  n.  460.  — 
Alignements  qu'il  est  autorisé  à délivrer,  t.  i,  p.  449,  n.  534  ; 
1.  Vlll,  p.  323,  n.  394,  note.  — Caractère  des  mesures  qu'il  prend 
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pour  assurer  la  libre  cireulalion  sur  les  grandes  routes  et  faire 
cesser  les  eonlravenlions,  i.  VIII,  p.  3fil.  il  i36.  — Incompa- 
tibilités électorales  qui  atteignent  les  sous-préfets,  t.  V,  p.  505, 
IL  473  ; p.  565,  n,  545.  — Voy.  Conseils  d'arrondissement,  Tabac. 

SOL'S-TRAITANTS.  Contestations  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  leurs  sous-traitants  ; compétence  des  tribunaux 
eivils,  t.  VIII,  p.  178.  il  238  et  23f).  — Voy.  Marchés  de  fourni- 
tures. 

SOL'S-TRAITÊ.S  pour  l’exécution  de  travaux  publics,  L VIII. 
(I.  9^  IL  147. 

SüjjVERAl.NETÉ.  Voy.  Pouvoir  de  souveraineté. 

•SPECTACLES.  Ouverture  de  théâtres  et  représentation  de  pièces 
ilans  les  départements  ; autorisation  préalable  du  préfet,  l.  L, 
p.  198,  IL  238  et  240.  — Elfets  de  l'autorisation  du  ministre  de 
l’intérieur,  t.  L P-  199,  n.  239.  — Police  des  théâtres;  attribu- 
tions du  préfet  de  police,  t.  L,  p.  426.  il  490.  — Aucune  troupe 
ne  peut  exister  qu’avec  l’autorisation  du  ministre  de  l’intérieur  et 
sous  la  conduite  d’un  directeur  nommé  par  lui,  t.  I,  p.  583, 
IL  673,  al.  2,  note.  — Rôle  réservé  à l’autorité  municipale  dans 
la  police  des  spectacles,  t.  Ij  p.  581.  il  üîl  et  672.  — Théâtres, 
spectacles  de  curiosités.  Par  qui  est  donnée  l’autorisation,  t.  L 
p.  582,  IL  673.  — Censure  dramatique,  t.  L P-  f>84.  il  674.  — 
Vicissitudes  de  la  législation  sur  la  censure,  t.  1^  p.  586.  a.  675  et 
676.  — Législation  actuelle  ; conciliation  des  droits  et  pouvoirs 
ilu  maire  avec  le  contrôle  réservé  au  gouvernement,  t.  L p.  587. 
IL  616  et  677.  — Police  des  spectacles  au  point  de  vue  de  la  paix 
à maintenir  dans  la  commune,  t.  p.  588,  il  678.  — Pauvres 
Droit  des),  voy.  ce  mot.  — Patente,  t.  IV,  p.  325,  n.  340. 

STATUES  et  OBJETS  D’ART.  Commandes,  t.  VIII,  p.  29.  il  4ÎL 

SEBSTITLTIONS,  Voy.  Remplacements. 

SL'IlVEiSTIONS  pour  dégradation  des  chemins  vicinaux.  Disposi- 
tion de  la  loi,  L III,  p.  408,  n.  .388.  — Conditions  pour  que  la 
.subvention  puisse  être  réclamée,  t.  Hl,  p.  409,  n.  389  et  390.  — 
(Juelles  exploitations  y sont  soumises,  L III,  p.  412.  a.  391  à 393. 
— Définition  des  mots  entrepreneurs  ou  propriétaires,  t.  UL  P-  416. 
IL  391.  — Le  réglement  des  indemnités  doit  être  annuel,  t.  111, 
p.  419,  m 395.  — Formes  du  réglement  ; compétence  du  con- 
seil de  préfecture  ; procédure  spéciale,  t.  111,  p.  420.  a.  396. 
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— Mode  d'aequiltemonl  ; délai  pour  l’oplion,  l.  lll,  p.  423,  n.  397. 

— Inconvénienl  de  c.cs  formalités  multipliées,  t.  III,  p.  423, 
n.  398.—  Abonnements,  l.  III,  p.  424,  n.  399. 

SUCCURSALES.  Circonscription  ; création,  i.  VI,  p.  253,  n.  233. 

SURSIS.  Demande  de  sursis  sur  recours  devant  le  conseil  d'E- 
tat, t.  II,  p.  324,  n.  317.  — Demande  de  sursis  sur  opposition, 
I.  Il,  p.  380,  n.  372. 

Sursis  que  doivent  ordonner  les  tribunaux  civils  .après  l’arrété 
(le  conflit,  t.  lll,  p.  617,  n.  630.  — Sursis  que  les  mêmes  tribu- 
naux doivent  ordonner , lorsqu'il  y a doute  sur  le  sens  ou  la  vali- 
dité d'un  acte  administratif,  t.  1,  p.  100,  n.  lll  ; p.  1Ü2,  n.  116  ; 
t.  Il,  p.  52,  n.  18  ; t.  V,  p.  73,  n.  69  ; t.  IV,  p.  422,  n.  423  et  424  ; 
t.  V,  p.  349,  n.  306.  — Ou  lorsque  la  question  à résoudre  est  du 
ressort  de  l'administration,  t.  IV,  p.  408,  n.  417. 

Sursis  que  doivent  ordonner  les  tribunaux  administratifs,  lors- 
qu'il y a doute  sur  le  sens  ou  la  validité  d'un  acte  de  pure  ad- 
ministration, t.  lll,  p.  154,  n.  427  ; t.  IV,  p.  632,  n.  591  ; t.  Vil, 
p.  17,  n.  17  ; t.  Vlll,  p.  367,  n.  443.  — Ou  dont  l'interprétation 
appartient  soit  il  un  autre  tribunal  administratif,  soit  aux  tribu- 
naux civils,  t.  I,  p.  104,  n.  117  et  118;  t.  IV,  p.  565,  n.  526,  noie; 
t.  VII,  p.  207,  n.  215. 

Voy.  Comeils  de  révision.  Exécution  provisoire.  Inscription  de 
faux. 

SYNACOCUE.  Voy.  Culte  isruélite. 

SYNDICATS.  Constitution  et  attributions  du  syndicat  chargé  de 
représenter  les  propriétaires  actionnés  en  paiement  de  plus-va- 
lue, t.  IV,  p.  590,  n.  550  et  551.  — Constitution  et  attributions 
du  syndical  cbargé  de  représenter  les  propriétaires  intéressés  aux 
travaux  d'endiguement  sur  les  cours  d'eau,  t.  IV,  p.  507,  n.  557  ; 
p.  602,  n.  563  et  564.  — Organisation  du  syndicat  chargé  de  re- 
présenter les  propriétaires  associés  pour  l'arrosage  au  moyen  des 
eaux  des  rivières  non  navigables,  t.  V,  p.  37,  n.  38.  — Syndicats 
pour  les  dessèchements  de  marais,  t.  VI,  p.  530,  n.  540  à 542.  — 
Voy.  Cunifjc,  Inondation  de  mines. 

SYNODES.  Voy.  Cultes. 
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TAlîAC,.  Nomination  des  titulaires  de  débits  de  tabac,  t.  !_, 
p.  188.  IL  2^r>.  — Tabacs  plantés  en  contravention  ; leur  destruc- 
tion est  ordonnée  par  le  sous-prélet,  l.  L P-  itC.  il  530.  — Déci- 
sions du  préfet  sur  la  culture  et  la  fourniture  des  tabacs,  t 11. 
p.  106,  IL  109.  — f.ultures  en  tabac;  revenu  cadastral,  t.  IV, 
p.  130.  IL  148,  al.  IL  — Pensions  des  employés  de  l’administra- 
tion des  tabacs,  L Vil,  p.  3i(}.  IL  339. 

TAILLIS.  Voy.  Aménagement. 

TARIF  des  douanes.  Contestations  sur  son  application  , I.  V. 
p.  447,  IL  411. 

TARIFS.  Tarif  des  dépens  devant  le  conseil  d'Etat.  Voy.  Dépens. 
— Tarifs  des  prix  de  transport  dans  les  cliemins  de  fer.  Voy.  Con- 
cessions de  chemins  de  fer,  Esploitalion  des  chemins  de  fer.  — Ta- 
rif des  évaluations.  Voy.  Cadastre.  — Juridiction  compétente  pour 
appliquer  les  tarifs  des  taxes  à percevoir  par  les  concessionnaires 
de  travaux  publics,  L VIH,  p.  193.  il  SÜÎ  à ^4.  — Voy.  Cime- 
tières, Eaux  minérales.  Patentes  (Contribution  des).  Péage,  Portes 
et  fenêtres  (Contribution  des),  Octrois,  Pompes  funèbres.  Tares, 
Voirie. 

TAXES. Taxe  du  pain  et  de  la  viande. Voy.  Doiicherie,  boulangerie. 

TAXES.  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes  ; compé- 
tence des  conseils  do  préfecture,  I.  Il,  p.  il  3Û.  — Voy.  Abat- 
toirs, .Arrosage  (Droits  d’),  Concession  de  travaux  publics.  Contri- 
butions, Curage,  Dessèchement  de  marais.  Domaine  communal.  Inon- 
dation de  mines,  Mainmorte  (Riens  de),  Octrois,  Pâturage,  Pauvres 
(Droit  des),  Pavage,  Rôles,  l'sines  minèralurgù/ues.  Voirie. 

TÉLÉGRAPHES.  Travaux  du  service  télégraphique,  t.  VIII,  p.  3jj 
n.  liîL 

TEMPLES.  Impôt  foncier,  t.  IV,  p.  100,  il  118. 

TERRALN  MILITAIRE.  Sa  nature  et  ses  limites,  t.  VII,  p. 

IL  G09  à 613  : p.  ,t34.  il  024  à 620.  — Conservation  des  terrains 
militaires,  t.  VII,  p.  539.  n.  631).  — Gestion  et  surveillance  locale, 
t.  VU,  p.  539.  a.  631 . 

Voy.  Rue  du  rempart. 

TERRES  LABÜL'RAULES.  Revenu  cadastral,  t.lV,  p.  128, ii.  1A5. 

TERRES  PYRITEUSES  ET  ALUMINELSES.  Patente,  i.  IV, 
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|).  278,  n.  3()0,  al.  8.  — Elles  sont  souniiscsaux  mêmes  règles  que 
les  minerais  de  fer,  l.  VII,  p.  80,  n.  88.  — Voy.  Tourbières. 

TERRES  PYRITELSES  ET  VITRIOLIQUES.  Effet  de  la  promul- 
gation de  la  loi  de  iSlO  sur  les  concessions  temporaires  anté- 
rieures, t.  VI,  p.  .571,  n.  501. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  Revenu  cad.a.stral,  t.  IV  , p.  1.10. 
Il  150.  — Voy.  Contribution  foncière. 

THÉÂTRES.  Voy.  Spectacles. 

TlERCE-Ori'OSlTION.  Devant  les  ministres.  Voy.  Ministres 
Actes  de  juridiction). — Tierce-o|iposition  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Voy.  Arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  § 1.  — Tierce- 
opposition  devant  le  conseil  d’Êtal  ; conditions,  t.  Il,  p.  380, 
II.  381.  — Délai,  t.  Il,  p.  387,  n.  .382.  — Forme  ; amende,  dom- 
mages-intérêts, t.  Il,  p.  388,  n.  383  et  38i  ; p.  389,  n.  380  ; voy 
Wocats  au  conseil.  — Tierce-opposition  devant  le  conseil  d’Élat 
Aux  décrets  autorisant  rétablissement  des  usines  hydrauliques, 

I.  IV,  ]i.  528,  n.  .509.  — Tierce-opposition  du  propriétaire  du  sol 
contre  le  décret  qui  autorise  la  reclierche  d'une  mine  sur  son  ter- 
rain, t.  VI,  p.  .588,  n.  606.  — Décrets  de  concession  de  mines,  t.  VI, 
p.  029,  II.  645. — Aux  décrets  rendus  en  cas  d'inondation  de  plu- 
sieurs mines  pour  organiser  un  syndical  et  répartir  la  dépense  en- 
ire  les  concessionnaires,  t.  VII,  p.  30,  n.  31.  — Voy.  Experts, 
Opposition  (des  tiers). 

TIMORE,  GREFFE  et  ENREGISTREMENT  (Droits  de).  Les  péli- 
lions  cl  mémoires  adressés  à l'administration  sont  assujettis  au 
droit  de  timbre,  t.  Il,  p.  56,  n.  .55.  — Recours  dispensés  des  droits 
de  timbre,  de  greffe  et  d'enregistrement,  t 11,  p.  317,  n.  307.  — 
Gonséqnences  de  l'oinission  du  timbre,  t.  Il,  p.  318,  n.  308.  — 
Sanction  du  défaut  d'enregistrement  des  requêtes,  t.  Il,  ji.  323, 

II.  311.  — Dispense  de  l'enregistrement  pour  les  rc(|uêtes  en  in- 
tervention, t.  Il,  p.  365,  n.  357,  al.  2.  — Pour  les  pièces  jirodui- 
ics,  l.  Il,  p.  399,  n.  394,  al.  7.  — Timbre  et  enregistrement  des 
procès-verbaux  des  gardes  et  agents  forestiers,  t.  III,  p.  121, 
II.  120.  — Dispense  du  liiiiDre  pour  les  réclamations  contre  les 
rôles  des  prestations  en  nature,  l.  III,  p.  396,  n.  378,  note.  — Re- 
cours au  conseil  d'État  en  matière  de  contribution  foncière  ; dis- 
pense des  droits,  t.  IV,  p.  163,  n.  181.  — Dispense  des  frais  pour 
les  recours  contre  les  rôles  d'associations  syndicales,  1.  IV,  p.  600, 
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n.  559,  al.  2.  — Timbre  et  enregistrement  des  proeés-verbaux  en 
matière  de  eours  d'ean  navigables,  t.  IV,  p.  623,  n.  583.  — Tim- 
bre du  miÿmoirc  à disposer  par  les  particuliers  avant  d'agir  contre 
l'Etat,  t.  V,  p.  373,  n.  33Ü.  — Dispense  des  droits  de  timbre  cl 
irenregistrcmenl  pour  tous  les  actes  judiciaires  en  mali(>rc  élec- 
torale, t.  V,  p.  il)9,  n.  i63.  — Dispense  des  droits  de  timbre  et 
d'enrogistrcmeul  pour  les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expro- 
priation ])Our  cause  d'utilité  publique,  l.  VI,  j>.  208,  n.  182  à 191. 
— Pour  tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
I.  VI,  p.  400,  U.  377,  al.  G.  — Pour  les  procès-verbaux  de  con- 
traventions de  grande  voirie,  t.  VIII,  p.  .359,  n.  433.  — Mais  non 
pour  les  procès-verbaux  de  contraventions  à la  police  du  roulage, 
ibid.,  et  p.  376,  n.  455.  — Pour  les  recours  contre  les  arrêtés 
icndus  en  matière  de  taxes  de  pavage,  t.  VIII,  p.  393,  n.  479.  — 
Enregistrement  gratuit  des  actes  de  cession  ou  d'acquisition  passés 
en  exécution  des  arrêtés  d'alignement,  t.  VIII,  p.  431,  n.  515. 

TIRAGE  au  sort.  Opérations  du  tirage  au  sort,  t.  VII,  p.  225, 
n.  240  et  suiv.  — Voy.  Conseils  de  révisiun. 

TITRE  DE  NORLE.SSE.  Cas  où  un  titre  est  conféré  avec  une 
addition  de  nom^  t.  Vil,  p.  154,  n.  158. 

TOITS.  Hauteur  des  toits,  voy.  Paris  (Ville  de,. 

TOMBEAU.X.  lnscri|»tions  tumulaircs,  voy.  Cimetières. 

TOIJRRIERES.  Droit  exclusif  du  propriétaire  du  sol  : déclara- 
tion et  demande  en  autorisation,  t.  Vil,  p.  81,  n.  89.  — Régle- 
ment d'exploitation,  t.  Vil,  p.  82,  n.  90  et  91.  — Voies  de  recours, 
t.  VII,  p 83,  n.  92.  — Mélange  de  la  tourbe  avec  du  minerai  ou 
des  terres  pyrileuses,  i.  VU.  p.  81,  n.  93.  — Le  réglement  sur  la 
distance  pour  l'exploitation  des  tourbières  est  applicable  dans 
l'intérêt  des  chemins  de  fer,  t.  III,  p.  309,  n.  304.  — Revenu 
cadastral,  t.  IV,  ji.  132,  n.  154.  — Tourbières  non  conccssihles  ; 
patente,  t IV,  p.  278,  n.  300. 

TRAITE  DES  NÈGRES.  Voy.  iWgrt'ers. 

TRAITES  DIPLO.MATiyiES.  Ils  constituent  des  actes  d'auto- 
rité souteraine  échappant  à toute  voie  de  recours,  t.  I,  p.  5. 
n.  3 ; p.  7.  n.  5,  al.  3.  — Indemnités  stipulées  au  proGt  de  [larti- 
culiers  ; leur  répartition  ; pouvoir  discrétionnaire  du  gouverne- 
ment en  cette  matière  ; intervention,  dans  certains  cas,  du  légis- 
lateur, t.  I,  p.  5,  n.  1.  — Compétence  des  tribunaux  civils  pour 
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inicrprélcr  et  appliquer  les  traités  dans  leurs  rapports  avec  les 
droits  d'ordre  privé,  t.  1,  p.  7,ii.  5.  — Compétence  exclusive  du 
souverain  pour  les  apprécier  et  les  interpréter  dans  leurs  consé- 
quences à l'égard  de  l'Etat,  t.  V,  [i.  126,  n.  117;  p.  128,  n.  120; 

I.  V,  p.  301,  n.  271.  — llroit  du  gouvernement  de  défendre  sa 
prérogative  en  élevant  le  conflit,  t.  V,  p.  129,  n.  121  cl  122.  — 
Demande  d'indemnité  ou  de  dommages-intérêts  fondée  sur  des 
faits  diplomatiques,  t.  V,  p.  132,  n.  123.  — Voy.  Commissions. 

TRA.NS.ACTIÜN’.S  des  CüMMl.N'ES.  Préparation  do  la  transac- 
tion, 1.  III,  p.  021,  n.  571.  — Conclusion  par  le  maire;  homolo- 
gation p;ir  le  préfet,  t.  III,  p.  021,  n.  572.  — Caractère  et  effets 
de  l'homologation,  t.  III.  p.  022,  n.  571.  — Execution,  compé- 
tence, t.  III,  p 023,  n.  575. 

TRANSACTIONS  DES  DEPARTEMENTS.  Délibération  du  conseil 
général,  t.  IV,  p.  31,  n.  33.  — Voy.  Df^arlements. 

TRANSCRIPTION.  Transcription  du  jugement  d'expropriation, 
t.  VI,  p.  50,  n.  51  et  52.  — Dispense  du  droit  de  transcription 
pour  les  actes  relatifs  à l'expropriation,  t.  V,  p.  208,  n.  182  à 
191. 

TRANSFERTS.  Voy.  J^u^oritc  administrative.  Dettes  de  V État. 

TRANSIT.  Voy.  Passe,  debout. 

TR.lNSlT  douanier.  Formalités,  t.  V,  p.  1.50,  n.  120  A 122.  — 
Mise  à la  consommation  et  paiement  des  droits,  t.  V,  p.  158, 

II.  123.  — Transit  international,  t.  V,  p.  159,  n.  125. 

TRANSPORTS.  Signification  des  cessions  ou  transports  de 

sommes  dues  par  l'État,  t.  VI,  p.  180,  n.  101. 

TRAVAl  COMMLNAL'X.  Voy.  Communes. 

TRAVAUX  CONFORTATIFS.  Constructions  près  des  chemins  de 
1er,  t.  III,  p.  307,  n.  303. — Inlerdiclion  des  travaux  de  nature  à coii‘- 
solider  la  fayade  des  maisons  sujettes  à reculemeiit,  t.  Vlll,  p.  310, 
11.  381  à 385  ; p.  118,  n.  199.  — Conséquences  du  défaut  de  per- 
mission, suivant  qu'il  s'agit  ou  non  de  travaux  conforlatifs,  t.  VIII, 
p.  327,  n.  100  ; p.  333,  ii.  101.  — Travaux  d'intérieur,  t.  Vlll, 
p.  329,  n.  101  ; p.  122,  n.  507.  — Oucslion  de  savoir  si  les  tra- 
vaux exécutés  à une  maison  joignant  la  voie  publique,  sont  ou  non 
confortatil's  ; compétence,  t.  Vlll,  p.  327,  n.  100  ; p.  132,  n.  518 

TRAVAUX  DÉFENSIFS  CONTRE  LES  EAUX.  Digues  et  ouvrages 
sur  le  bord  ou  dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables.  Voy.  Ceurs 
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'l'eau  navigables.  — Digues  et  ouvrages  sur  le  bord  ou  dans  le  lit 
ries  cours  d'eau  non  navigables  ; conleslalions,  1.  Il,  p.  45,  n.  39. 
— Coiitraveniions.  compr^tence,  t.  Il,  p.  46,  n.  40.  — Voy.  Digues. 
EnJigaemenls. 

TR.4VAI  X DfiPAIlTEMENTAlX,  Voy.  Départements. 

TR.AVAl  X MILITAIRES.  Prise  de  possession  d'urgence  des  ter- 
rains nécessaires  à leur  exécution.  \'oy.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Indemnité  d expropriation. 

TRAVAUX  PURLICS.  Objet  et  développement  des  travaux  pu- 
blics, t.  Vlll,  p.  I,  n.  là  3.  — Législation  des  travaux  publics, 
I.  Vlll,  p.  3,  n.  4.  — Attributions  des  divers  ministres,  t.  Vlll, 
p.  9,  n.  6 et  7.  — Assemblées  chargées  de  l'examen  des  projets, 
t.  Vlll,  p.  H,  n.  ^!.  — Ponts  et  chaussées,  t.  Vlll,  p.  12,  n.  9.  — 
Travaux  d'entretien  et  de  réparation  ; rédaction  des  projets  et 
plans,  t.  Vlll,  p.  12,  n.  10.  — Travaux  de  grosses  réparations  ; 
projets  et  plans,  t.  Vlll,  p.  13,  n.  11  à 13.  — Mémoires  à l’appui, 
t.  Vlll,  p.  15,  n.  14.  — Devis,  cahier  des  charges,  t.  Vlll.  ji.  16, 
n.  15.  — Détail  estimatif,  t.  Vlll,  p.  16,  n.  16  et  17.  — Avant-mé- 
tré, t.  Vlll,  p.  18,  n.  18. — Remise  des  projets  au  préfet,  t.  Vlll, 
p.  18,  n.  19.  — Concours  des  particuliers  à la  confection  des  tra- 
vaux publics,  t.  Vlll,  p.  18,  n.  20.  — Approbation  des  projets, 
I.  Vlll,  p.  19,  n.  21  et  22.  — Travaux  d’urgence,  t.  Vlll,  p.  20. 
U.  23.  — Travaux  à exécuter  sur  les  terrains  affectés  h la  défense 
militaire  du  pays,  t.  Vlll,  p.  20,  n.  24.  — Travaux  neufs  ; art.  3 
de  la  loi  du  3 mai  1841,  t.  Vlll,  p.  20,  n.  25  et  26.  — Avant-pro- 
jet, t.  Vlll,  p.  21,  n.  27  à 31.  — Enquête,  t.  Vlll,  |).  22,  ii.  32.  — 
Rédaction  du  cahier  des  charges,  t.  Vlll,  p.  23,  n.  33.  — Autori- 
s.ition  de  l’entreprise,  t.  Vlll,  p.  23,  n.  34.  — Concours  des  dé- 
partements, t.  Vlll,  p.  39,  n.  71.  — Travaux  départementaux. 
Voy.  Départements.  — Travaux  communaux.  V’oy.  Communes.  — 
Travaux  mixtes,  t.  Vlll,  p.  .50,  ii.  89  à 92. 

Exécution.  — Exécution  à la  journée,  t.  Vlll,  p.  53,  n.  93.  — 
La  règle  générale  est  que  les  travaux  soient  donnés  en  entreprise, 
I.  Vlll,  p.  .56,  n.  100.  — Formes  des  marchés,  t.  Vlll,  p.  57, 
n.  101;  voy.  Adjudication  de  travaux  publics.  Marchés  de  gré  à 
grc.  Régie.  — Concours  des  particuliers  ; traités  à l'effet  de  mé- 
nager ce  concours,  t.  Vlll,  p.  73,  n.  130.  — Travaux  à la  journée; 

I cclamations  des  u'ivricrs  ; compétence  du  conseil  de  préfecture. 
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l.  VllI,  p.  77,  R-  133  à 139.  — Clauses  et  eonditions  générales, 
1.  VIII,  p.  81,  n.  lii.  note  et  145.  — Le  devis  fait  seul  la  loi  des 
parties,  t.  VIII,  p.  107.  a.  151  à 161.  — Surcroît  dans  les  dépen- 
ses prévues  au  devis,  t.  Vlll,  p.  111,  u.  102.  — Evénements  de 
force  majeure  ; réclamations  d'indemnités,  t.  Vlll,  p.  113,  a.  163 
et  164.  — Pertes  provenant  du  fait  de  l’administration;  rérlama- 
lions  de  l'entrepreneur,  t.  Vlll,  p.  1 1.5,  il  165  à 167.  — Retards 
de  paiement,  t.  Vlll,  p.  1 17,  n.  10S.  — Résiliation  ; adjudication 
sur  folle  enchère.  Voy  ces  mots.  — État  d'indication  pour  cha- 
que campagne,  t.  VIII,  p.  133.  a.  102  — Approvisionnements; 
états  mensuels  ; paiement  d’à-compte.  Voy.  A -compte.  États  men- 
suels. — États  de  situation,  métrages  et  décomptes  provisoires 
dress<'s  k la  tin  de  chaque  campagne,  t.  Vlll,  p.  136.  u.  102  à 203. 
— Réecptioii  provisoire  des  travaux  ; garantie  à la  charge  de  l'en- 
I repreneur;  réception  définitive.  Voy.  Héception,  Garantie.  — 
Solde  de  rentrepreneur  ; intérêts  pour  retard  de  paiement,  t.  Vlll, 
p.  148.  IL  214.  — Compensations  à lui  opposer,  l.  VIII,  p.  149. 
U.  215.  — Paiement  du  solde,  t.  VIII,  p.  156.  il  220.  — Retrait 
du  cautionnement,  t.  Vlll,  p.  156,  n.  221. — Retour  sur  les  comp- 
tes, t.  Vlll,  p.  159,  u-  222  et  223. 

Réclamations  de  f entrepreneur  contre  les  actes  qui  n'ont  pas  le 
caractère  de  décision,  l.  Vlll,  p.  159.  il  225.  — Réclamations 
contentieuses  ; compétence  du  conseil  de  préfecture  ; son  éteii- 
ilue  ; ce  qu’il  faut  entendre  par  tracoiia:  pui/ics,  t.  H,  p.  ^ n,  39  ; 
t.  Vlll,  p.  160.  iii  226  à 237.  — duels  entrepreneurs  sont  jusiicia- 
hles  du  conseil  de  préfecture,  t.  Vlll,  p.  178.  il  236  à 240. — 
Compétence  à l’égard  de  l’architecte,  t.  VIII,  p.  179.  il  241 . — 
Procédure;  compétence  de  l'administration  pure,  l.  Vlll,  p.  180. 
IL  242. 

Exécution  des  engagements  pris  par  les  particuliers  ou  lescom- 
niiincs  relativement  à la  dépense  ; compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, t.  Vlll,  p.  197,  IL  266.  — Droit  pour  les  entrepreneurs 
d'user  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  t.  VIII, 
I).  199.  IL  268. 

Voy.  Artillerie,  Bâtiments  civils.  Bordereau  de pri.v.  Cathédrales, 
Concession  de  travaux  publics.  Dessèchement  de  marais,  Dommwjes 
(causés  par  l’exécution  de  travaux  iiublics).  Extraction  de  irudc- 
riaux,  Rve.chès,  Génie,  Instruction  pnbliijue.  Marine,  Ministère  de  ta 
viu  43 
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guerre,  Plus-value,  Ponts  et  chaussées,  Occupation  de  terrains.  Sémi- 
naires. Télégraphes,  Usines  hydrauliques  (Travaux  dans  l'intérôt  de 
la  navigation). 

TKAVF.KSES.  Traverses  des  chemins  de  grande  communication 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  t.  111,  p.  179,  n.  449;  t.  VIII, 
|i.  380,  n.  466  et  467. 

Tr.averses  des  chemins  vicinaux  dans  les  villes,  bourgs  et  villa- 
ges, t.  III,  p.  322,  n,  324. 

Traverses  des  grandes  routes  dans  les  villes,  bourgs  cl  villages; 
constructions  en  saillie,  t.  VIII,  p.  305,  n.  376,  note.  — Confec- 
tion des  alignements,  t.  VIII,  p.  313,  n.  386  et  387.  — Délivrance 
des  permissions  de  b;Uir,  l.  VIII,  p.  421,  n.  504.  — Droit  du  sous- 
préfet  de  délivrer  dans  certains  cas  des  alignements,  t.  I,  p.  449, 
n.  534.  — Contraventions  commises  dans  les  traverses  des  gran- 
des routes  ; réglement  des  juridictions,  t.  Vlll,  p.  304,  n.  440.  — 
Régime  des  rues  et  places  ; traverses  des  grandes  roules,  t.  VIII, 
p.  379,  n.  465. 

TRIIU'.N'.AT.V.  RAliments  occupés  par  les  tribunaux  ; Imiiôl  fon- 
cier, t.  III,  p.  100,  n.  118,  al.  3. 

TRIUÜN.VCX  ADMl.MSTR.ATlFà.  Voy.  Juridiction  administrative. 

TRlBLi.NAL'X  CIVILS.  Leur  compétence  en  matière  de  disposi- 
tions réglementaires.  Voy.  Réglementaires  {Actes  ou  dispositions). 
— En  matière  de  réglements  émanés  des  préfets.  Voy.  .irrétes 
préfectoraux.  — De  quelle  manière  les  tribunaux  civils  sont  juges 
de  la  légalité  des  arrêtés  réglementaires  des  préfets,  t.  I,  p.  353, 
n.  409.  — Arrêtés  préfectoraux  qui  ont  le  caractère  de  prescrip- 
tions individuelles,  t.  I,  p.  .385,  n.  436.  — Examen  de  la  légalité 
des  arrêtés  municipaux,  t.  I,  [i.  564,  n.  660.  Voy.  Arrêtés  muni- 
cipaux. — En  particulier,  des  réglements  de  police  municipale, 
t.  I,  p.  640,  n.  731,  al.  2. — Le  contrôle  des  tribunaux  s'étend  aux 
arrêtés  individuels,  l.  I,  p.  654,  n.  737.  — Renvoi  ou  sursis  pro- 
noncé par  les  tribunaux  civils  dans  les  questions  réservées  à la 
juridiction  administrative,  l.  Il,  p.  .52,  n.  48.  Voy.  Sursis. 

Questions  du  ressort  des  trihunanx  civils.  Questions  de  domicile 
au  sujet  des  appels  pour  le  recrutement.  Voy.  Appels,  llecnue- 
menl.  — Questions  d'usages  forestiers  , t.  III  , p.  135  . n.  136  ; 
p.  160,  n.  162,  al.  dern. — Contestations  relatives  au  cantonnement 
des  droits  d'usage,  l.  III,  p.  137,  n.  139. — Appréciation  et  inlcr- 
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prétation  des  titres  de  l'usager  dans  les  contestations  sur  l'état  et 
la  possibilité  des  forêts,  t.  III,  p.  145,  n.  146. — Interprétation  et 
application  des  dispositions  des  cahiers  de  charges  de  eoncession 
de  chemins  de  fer,  lorsqu'elles  ont  un  caractère  législatif,  t.  111, 
p.  239,  n.  238. — .Application  des  tarifs  des  chemins  de  fer,  1. 111, 
p.  271,  n.  265. — Seetts  des  réclamations  des  tiers  contre  les  chan- 
gements apportés  à ces  tarifs,  t.  III,  p.  271,  n.  266.  — Questions 
de  propriété  que  font  naître  les  réunions  de  communes,  l.  111, 
p.  510,  n.  465  , al.  dern.  — Contestations  relatives  aux  contrats 
de  droit  civil  passés  par  les  communes,  quelle  que  soit  la  forme 
employée,  t.  III,  p.  529,  n.  484  ; p.  53.5,  n.  494  et  495  ; p.  512, 
n.  500,  al,  dern.;  p.  623,  n.  675.  — Seciis  des  questions  se  ratta- 
chant à raccomplisscmcnt  des  formalités  administratives  pres- 
crites pour  la  validité  de  ces  contrats,  t.  III,  p.  535,  n.  494,  noie. 
— Contestations  relatives  à l'exécution  des  dons  et  legs  faits  en 
faveur  des  communes,  t.  III , p.  532,  n.  486.  — Appréciation  des 
moyens  de  droit  commun  invoqués  par  les  détenteurs  de  biens 
prétendus  d'origine  communale,  t.  III,  p.  562,  n.  517  ; p.  566, 
n.  520.  — Actions  en  concussion  ou  en  répétition  pour  cause  de 
perceptions  illégales,  t.  IV,  p.  90,  n.  f09.  — Contestations  sur  le 
paiement  de  l'impôt  foncier  par  les  tiers  ayant  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  l'Etat,  t.  IV,  p.  104,  n.  120.  — Contestations  re- 
latives aux  poursuites  exercées  par  les  voies  de  droit  commun 
contre  les  contribuahics,  t.  IV,  p.  355,  n.  372.  — Exceptions  sou- 
levées par  les  tiers  poursuivis  comme  tenus  en  l'acquit  des  rede- 
vables inscrits  au  rôle,  t.  IV,  p.  360,  n.  375,  al.  6.  — Ou  comme 
responsables,  t.  IV,  p.  361,  n.  376,  al.  4. — Questions  de  privilège 
relatives  au  recouvrement  de  l'impôt , t.  IV,  p.  363,  n.  377.  — 
Contestations  entre  particuliers  se  rattachant  nu  paiement  de 
l'impôt,  t.  IV,  p.  364,  n.  379.  — Questions  de  propriété  soulevées 
par  les  actes  administratifs  portant  lixation  des  limites  du  domaine 
public  maritime  , t.  IV,  p.  407,  n.  416  et  417.  — Questions 
de  propriété  ou  de  validité  et  d'effet  des  conventions  particu- 
lières qui  peuvent  s’élever  devant  les  conseils  de  préfecture 
substitués  aux  commissions  spéciales,  1.  IV,  p.  ,599,  n.  558, 
al.  dern. — Réclamations  qui  peuvent  naître  des  infractions  com- 
mises par  les  permissionnaires  d’usines  .aux  conditions  de  leur 
litre,  t.  V,  p.  57,  n.  58. — Fixation  de  l'indemnité  pour  les  terrains 
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<‘l  les  bâtiments  des  usines  supprimées,  t.  IV,  p.  565,  n.  526,  al. 
dern. — Réglements  des  droits  respectifs  des  riverains  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables,  t.  V,  p.  10,  n.  11  ; p.  13,  n.  17.  — Contes- 
tations soulevées  par  l’établissement  des  senitudes  relatives  à 
l'usage  de  ces  cours  d'eau,  t.  V,  p.  23,  n.  24  et  25;  p.  31,  n.  31. 

— Questions  de  droit  commun  soulevées  à propos  de  l'autorisa- 
tion des  usines  hydrauliques  ou  dos  réglements  d'eau  , I.  IV, 
p.  524,  n.  504  ; t.  V,  p.  52,  n.  54  ; p.  54,  n.  .57;  p 69,  n.  66.  — 
Demandes  en  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  par  des 
usines  autorisées,  lorsque  la  réclamation  ne  tend  pas  h faire  révo- 
quer ou  modifier  l’acte  d'autorisation,  l.  IV,  p.  58,  n.  59. — Récla- 
mations pour  empiétements  commis  sur  les  propriétés  riveraines, 
à l'occasion  du  curage  des  cours  d’eau,  t.  V,  p.  112,  n.  105  à 107. 

— Questions  de  propriété  et  de  pur  droit  civil  soulevées  par  le 
paiement  des  créances  contre  l’F.tat,  t.  V,  p.  151,  n.  135;  p.  167, 
n.  157;  p.  173,  n.  162;  p.  183,  n.  170,  al.  2. — Questions  de  pos- 
session et  de  propriété  soulevées  par  des  actes  déclaratifs  de  doma- 
nialité ou  des  décisions  .administratives  sur  leslimites  du  domaine 
public,  t.  V,  p.  288,  n.  260  h 262. — Contestations  relatives  à l’exé- 
cution des  baux  des  biens  de  l’Etat,  t.V,  p.  311,  n.  278. — Questions 
do  propriété  soulevées  au  sujet  des  domaines  engagés,  t.  V,  p.  365, 
n.  320. — Questions  de  jiropriété  soulevées  par  la  remise  à une  église 
nouvellement  érigée  en  cure,  des  biens  qui  lui  ont  appartenu  au- 
trefois, t.VI,  p.  251,  n.  231. — Action  er.  revendication  de  biens  célés 
intentée  par  une  fabrique  envoyée  en  possession,  t.  VI,  p.  288, 
n 261,  al.  dern.  — Contestations  de  droit  civil  au  sujet  des  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques,  t.  VI,  p.  307,  n.  277.  — Interprétation 
et  exécution  des  actes  et  contrats  de  droit  commun  passés  pour  les 
fabriques,  t.  VI,  p.  308,  n.  280  ; p.  313,  n.  289.  — Conte.stations 
sur  les  concessions  de  [tiaces,  bancs  et  cliapolles  dans  l'intérieur 
des  églises,  t.  VI,  p.  308,  n.  281  et  282.  — Contestations  entre  les 
entrepreneurs  de  fournitures  et  leurs  sous-traitants,  t.  VI,  p,  338, 
II.  312  A 314. — Exécution  des  traités  pour  la  mise  en  nourrice  ou 
en  pension  des  enfants  trouvés,  t.  VI,  p.  457,  n.  440. — Action  en 
revendication  intentée  par  les  hospices  contre  les  détenteurs  de 
biens  célés  au  domaine,  t.  VI,  p.  477,  n.  463. — Contestations  sur 
la  validité  et  les  effets  des  libéralité.'  consenties  en  ftiveur  d’éta- 
blissements charitables,  I.  VI,  p.  488,  n.  482  cl  48.3.  — Id.  sur  la 
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validité  et  les  effets  des  conventions  passées  avec  les  mêmes  éta- 
blissements, t.  VI,  p.  492,  n.  490;  p.  499,  n.  501.  — Application 
des  titres  et  actes  du  droit  commun  dans  les  contestations  entre 
les  propriétaires  de  marais  et  les  entrepreneurs  de  dessèchement, 
1.  VI,  p.  532 , n.  544,  noie. — Interprétation  et  application  des 
traités  entre  les  propriétaires  de  marais  et  les  entrepreneurs  de 
dessèchement  pour  l'entretien  des  travaux,  t.  VI,  p.  550,  n.  571. 
— Décisions  sur  la  question  de  savoir  quelles  substances  rentrent 
dans  la  classe  des  mines,  t.  VI,  p.  568,  n.  587.  — Contestation* 
entre  l'administration  et  les  exploitants  de  mines  au  sujet  de  la 
délimitation  de  concessions  antérieures  à 1810,  lorsqu'il  s'a;;it 
d'apprécier  des  titres  et  moyens  de  droit  commun,  t.  VI,  p.  575, 
n.  594. — Contestations  dans  le  même  cas  entre  les  exploitants  et 
les  propriétaires  de  la  surface  ou  les  exploitants  voisins,  t.  VI, 
|i.  576,  n.  595  et  5%.  — Contestations  entre  les  explorateurs  de 
mines  et  les  propriétaires  du  sol  sur  l'étendue  de  la  zone  de  prohi- 
bition, t.  VI,  p.586,  n.  604. — Contestations  entre  l'explorateur  de 
mines  et  le  propriétaire  du  sol  sur  l'indemnité  due  h ce  dernier, 
lorsqu'une  convention  est  intervenue  pour  la  fixer,  ou  lorsque  la 
recherche  a eu  lieu  sans  permission,  t.  VI,  p.  588,  n.  607,  note. — 
Exécution  des  décrets  autorisant  les  recherches  de  mines,  t.  VI, 
p.  589,  n.  608. — Opposition  à une  demande  en  concession  fondée 
sur  la  propriété  de  la  mine,  t.  VI,  p.  611,  n.  629  et  630. — Appli- 
cation des  décrets  de  concessions  de  mines  ; distinction  entre 
l'application  et  l'interprétation , t.  VI , p 632  , n.  649  et  6.50.  — 
Contestations  entre  l'inventeur  et  le  concessionnaire  d'une  mine 
sur  le  paiement  de  l'indemnité  fixée  par  l'acte  de  concession , 
I.  VI,  p.  636,  n.  655  — Réglement  de  l'indemnité  due  par  l'exploi- 
tant de  mines  au  propriétaire  du  sol,  en  cas  d'accident  causé  par 
les  travaux,  t.  VI,  p.  657,  n.  672. — Réglement  de  l'indemnité  due 
aux  exploitants  voisins,  t.  VII,  p.  22,  n.  21.  — Exécution  de  la 
convention  par  laquelle  les  copropriétaires  d'une  mine  s'entendent 
sur  le  choix  d'un  représentant  unique,  t.  VII,  p.  41,  n.  43. — 
Examen  de  la  légalité  des  réglements  relatifs  à l'exploitation  de  la 
tourbe,  t.  VU,  p.  83,  n.  91 . — Id.  des  réglements  et  tarifs  d'octroi, 
t.  VII,  p.  191,  n.  199.  — Contestations  entre  les  adjudicataires  de 
travaux  publics  et  leurs  sous-traitants,  associés  ou  cautions,  ou 
entre  deux  ou  plusieurs  adjudicataires  du  même  marché,!.  VIII, 
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p.  178,  n.  238  et  239.  — Contestations  entre  les  concessionnaires 
de  travaux  publics  et  les  redevables  sur  l'application  des  tarifs> 
l.  Vlll,  p.  193,  n.262.—  Actions  en  dommages-intdrôts  d’un  pro- 
priétaire contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui  s’est  in- 
troduit sans  autorisation  sur  son  terrain  pour  y faire  des  fouilles, 
t.  VIII,  p.  200,  n.  270  ; p.  212,  n.  277  ; p.  215,  n.  280,  al.  6.—  Et 
en  général  toutes  actions  dirigées  contre  rcntreprcncur  pour  des 
faits  en  dehors  de  son  entreprise,  t.  Vlll,  p.  9i5,  n.  306.  — Con- 
testations entre  le  propriétaire  et  l’entrepreneur  sur  la  convention 
intervenue  entre  eux,  t.  Vlll,  p.  213.  n.  278.  — Questions  préju- 
dicielles de  propriété  au  sujet  des  contraventions  commises  sur  les 
routes  impériales,  t.  Vlll,  p.  268,  n.  332.—  Contestations  relatives 
à la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes,  t.  Vlll’ 
p,  271,  n.  333,  al.  dern. — Questions  de  propriété  et  de  servitude 
au  sujet  des  opérations  d’alignement , t.  Vlll , p.  324 , n.  396.  — 
Réglement  des  indemnités  pour  cause  d'alignement,  t.  Vlll,  p.  325, 
n.  397.  — Est-ce  aux  tribunaux  civils  ou  à l’autorité  administra- 
tive qu’il  appartient  de  statuer  sur  l’exception  tirée,  en  matière 
de  contravention  de  petite  voirie,  du  caractère  des  travaux  exé- 
cutés 1 1.  Vlll,  p.  432,  n.  518.  — Voy.  Action  civile,  ^ffecitUiont, 
Affouage,  Pois  et  forêts  (Délimitation  et  bornage).  Conflits,  Contri- 
butions in-Jirectes,  Dettes  des  communes,  Domaine  communal.  Domaine 
de  l'Etat,  Domaines  nationaux.  Elections  départementales.  Elections 
municipales.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique . Juge  de 
paix.  Jugement  d'expropriation  . Minerais  de  fer,  Pecrutement, 
Traités  diplomatiques.  Tribunaux  correctionnels.  Tribunaux  de 
police. — Compar.  Actes  administratifs.  Autorité  administrative , 
Interprétation. 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  Leur  compétence  à l’égard  des 
contraventions  aux  réglements  sur  les  carrières  portés  dans  l’inté- 
rét  de  l’exploitation  des  substancesminérales,  t.  Vil,  p.  89,  n.  90. 
— Id.  à l’égard  des  contraventions  de  nature  à entraver  la  rechei^ 
che  régulièrement  autorisée  d’une  mine,  t.  VI,  p.  589,  n.  608.  — 
Id.  à l’égard  des  contraventions  aux  lois  et  réglements  sur  l’exploi- 
tation des  mines,  t.  Vil,  p.  49,  n.  51  à 67.  — Ils  sont  compétents, 
à l’exclusion  des  conseils  de  préfecture,  pour  appliquer  les  peines 
corporelles,  t.  VIII,  p.  309,  n.  445,  note.  — Contraventions  de  pe- 
tite voirie  dont  la  répression  leur  appartient,  t.  VIII,  p.  431,  n.  616. 
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Voy.  fines  el  bateaux,  Con/lii  posiUr,  Desséclicincnl  de  marais.  Po- 
lice des  chemins  de  fer. 

TKlBliNAUX  [)E  COMMERCE.  Le  conilit  ne  peiu  être  élevé  de- 
vant les  tribunaux  de  eotnnierce,  t.  III,  p.  639,  n.  r>92. 

TRIIU  N.4L.X  DE  POLICE.  Inrraclions  aux  réglements  généraux 
et  aux  arrêtés  particuliers  relatifs  aux  ateliers  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes;  sanction  pénale;  compétence  du  juge  de 
police,  l.  III,  p.  2,  n.  1 cl  2.  — .Appréciation  de  la  légalité  de  ces 
réglements  el  arrêtés  par  le  même  juge,  l.  III,  p.  i,  n.  5 et  6.  — 
Leur  application,  t.  III,  p.  16,  n.  9.  — Questions  réservées  à l'au- 
torité administrative,  t.  111,  p.  17,  n.  10  et  11.  — Peines;  pres- 
cription, l.  III,  p.  23,  n.  12  el  13.  — Réparalîbus  civiles  ; limite 
des  droits  de  l’autorité  judiciaire,  l.  III,  p.  25,  n.  14  à 17.  — Dis- 
positions spéciales  du  droit  pénal,  t.  III,  p.  27,  n 18. 

Les  tribunaux  de  police  connaissent  des  actions  intentées  par 
le  maire  pour  rexéculion  des  arrêtés  d'urgence  relatifs  aux  cbe- 
mins  vicinaux,  l.  III,  p.  410,  n.  415.  — Leur  compétence  à l'é- 
gard des  contraventions  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  t.  III, 
|i.  443,  n.  419  à 423.  — Faits  antérieurs  à la  déclaration  de  vici- 
nalité,  t.  III,  p.  461,  n.  434. 

Le  conilit  ne  peut  être  élevé  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, i.  111,  p.  639,  n.  592. 

Limites  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  police  en  ce  qui  con- 
cerne les  contraventions  commises  dans  les  rues  empruntées  par 
les  grandes  routes,  l.  VIll,  p.  364,  n.  440. 

Contraventions  de  petite  voirie  dont  la  répression  tombe  sous 
leur  compétence,  l.  Vlll,  p.  431,  n.  516.  — Quid  de  l’exception 
tirée  du  caractère  des  travaux  exécutés  en  contravention,  t.  Vlll, 
p.  432,  n.  518. 

Voy.  Bacs  ei  bateaux.  Chemins  ruraux.  Contraventions,  Contra- 
ventions a la  police  du  roulage.  Contraventions  de  voirie  urbaine. 
Contraventions  de  voirie  vicinale.  Contraventions  en  matière  de 
cours  d'eau  non  navigables.  Irrigations , Paris  (Ville  dé),  Pdtre, 
Usages  forestiers. 

TRlBL'N’AljX  ECCLÉSIASTIQUES.  Voy.  Juridiction  ecclésiastique. 

TROTTOIRS.  Frais  d’établissement  des  trottoirs  dans  les  villes, 
l.  Vlll,  p.  394,  n.  481. 

TOILERIES  dans  ou  prés  les  forets.  Voy.  Bois  et  forets. 
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INIVERSITE.  Biens  donnés  à l'Eniversité  par  le  déerel  du  11 
décembre  1808,  l.  V,  p.  315,  n.  302. 

L'SAGEUS.  Paiement  de  la  contribution  foncière  par  les  tiers 
ayant  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat,  l.  IV,  p.  iOi, 
n.  120.  — Voy.  Usngei  fareftien. 

USAGES  FORESriEKS.  Division  des  usages  forestiers  en  deux 
espèces,  I.  111,  p.  132,  n.  131  — Application  des  règles  sur  les 
droits  d'usage  à tous  les  buis,  même  à ceux  des  particuliers,  t.  III, 
p.  132,  n.  132.  — Origine  des  droits  d'usage  ; système  du  code 
forestier  sur  leur  maintien,  t.  III,  p.  133,  n.  133.  — Déchéance  des 
usagers  qui  n'ont  pas  réclamé  dans  le  délai,  t.  III,  p.  131,  n.  134 
à 136.  — Cantonnement  et  rachat,  t.  III,  p.  135,  n.  137.  — Objet 
du  cantonnement  ; qui  peut  le  demander,  l.  III,  p.  137,  n.  138. — 
Contestations  ; compétence,  t.  111,  p.  137,  n.  139. — Formes  de  pro- 
cédure, capitalisation  des  droits  d'usage,  t.  III,  p.  139,  n.  MO  a 
142.  — Faculté  de  rachat  ; droits  auxquels  elle  s'applique,  1. 111, 
p.  141,  n.  143. — Exception  en  faveur  des  communes;  nécessité 
du  pâturage  ; compétence  du  conseil  de  préfecture,  t.  III,  )).  141, 
II.  144.  — Qui'peut  user  de  la  faculté  du  rachat  ; formes  de  l'opé- 
ration, t.  III,  p.  144,  n.  145.  — Réduction  suivant  l'état  ctlapo.s- 
sibilité  des  forêts  ; compétence  du  conseil  de  préfecture,  t.  III, 
p.  144,  n.  146.  — Déclaration  de  défensabilité  ; compétence  du 
conseil  de  préfecture,  t.  III,  p.  146,  n.  147  et  148. 

Pâturage  et  jiauage.  Fixation  du  nombre  des  bestiaux,  t.  III, 
p.  148,  n.  149  et  150.  — Conduite  des  troupeaux  par  le  pâtre 
commun;  marque  des  bestiaux;  amende  et  emprisonnement,  t.  III, 
p.  154,  n.  153  et  154.  — Interdiction  de  conduire  des  chèvres, 
brebis  ou  moutons  ; amende  et  emprisonnement,  t.  III,  p.  156, 
n.  156.  — Indemnité  aux  usagers  en  cas  de  titre  ou  possession 
valable,  t.  111,  p.  156,  n.  157.  — Autorisations  relatives  au  pa- 
rage des  moutons,  t.  III,  p.  157,  n.  158. 

Bois  de  chauffage.  Délivrance;  peines,  t.  III,  p.  157,  n.  159. 

Bois  de  construction  ou  réparation.  Conditions  et  mode  de  déli- 
vrance, t.  III,  p.  158,  n.  160.  — Exploitation  des  coupes  usagè- 
res ; responsabilité  des  usagers  ; interdiction  de  vendre  ; amende, 
t.  III,  p.  159,  n.  161  ; p.  161,  n.  163. 
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Bois  morl,  sec  el  {<isaut;  conlravenlions;  amende,  délivrance, 
l.  III,  p.  ICO,  n.  162. 

Voy.  Affouage,  hois  des  particuliers. 

l'SHES.  Revenu  cadastral,  l.  IV.  p.  133,  n.  157.  — Impôt  mo- 
hilier,  t.  IV,  p.  193,  n.  215;  p 208,  n.  231.  — Impôt  des  portes 
et  fenêtres,  t.  IV,  p.  231,  n.  257.  Voy.  Manufactures.  — Patente, 
t.  IV,  p.  33i,  n.  350.  — Voy  Ingénieurs. 

rSINES  A FEE.  Dispense  d'autorisation,  t.  VII,  p.  89,  n.  100. 

ISINES  A 0.\Z.  Autorisation,  t.  Il,  p.  CIO,  n.  616  h 6i«. 

USINES  IIYDRAlLlylES.  — S 1.  Vsines  sur  les  cours  d’ean  wi- 
vigahlcs.  Établissements  anciens  . titres  et  possession  ; suppres- 
sion t.  IV,  p.  505,  n.  487  à 492.  — Etablissements  nouveaux; 
création,  t.  IV,  p.  512,  n.  493.  — Demande  en  autorisation  adre.s- 
sée  au  préfet,  t.  IV,  p.  513,  n.  494.  — Instruction  de  la  demande, 
1.  IV,  p.  514,  n.  495  ii  501.  — Concours  de  plusieurs  demandes, 
1.  IV,  p.  523,  n.  502.  — Opposition  aux  demandes  en  autorisation, 
I.  IV,  p.  523,  n.  503.  — Oppositions  fondées  sur  des  titres  et  ac- 
tes du  droit  commun,  t.  IV,  p.  524,  n.  504. — Oppositions  fon- 
dées sur  les  inconvénients  à craindre,  t.  IV,  p.  525,  n.  505.  — 
Oppositions  fondées  sur  des  droits  du  domaine  de  la  juridiction 
administrative,  t.  IV,  p.  525,  n.  506.  — Arreté  du  préfet  ; sa  por- 
tée selon  qu’il  s’agit  d’ét.iblissements  temporaires  ou  permanents, 
t.  IV,  p.  512,  n.  493;  p.  526,  n.  507.  — Voies  de  recours  contre 
l'acte  qui  octroie  ou  refuse  la  permission,  t.  IV,  p.  527,  n.  508  à 
511.  — Exécution  des  travaux  autorisés;  nécessité  pour  l’usinier 
de  se  conformer  aux  conditions  de  l’acte  d'autorisation  ; vérilica- 
lion  et  procès-verbal  de  récolement,  t.  IV,  p.  529,  n.  512  et  ol3. 
— Modifications  et  réparations  aux  usines  une  lois  établies  ; per- 
mission ; conduite  à suivre  dans  le  cas  oü  elle  n’est  pas  néces- 
saire, t.  IV,  p.  532,  n.  515  et  516.—  Changements  de  destination  ; 
permission,  t.  IV,  p.  539,  n.  517.  — Réglements  particuliers  a 
certains  cours  d’eau  sur  la  nécessité  d’une  permission  dans  tous 
les  cas,  t.  IV,  p.  541,  n.  518.  — Reconstructions  ; permission 
nouvelle,  t.  IV,  p.  541,  n.  519.  — Remise  en  activité  d’une  usine 
abandonnée,  t.  IV,  p.  543,  n.  520.  — Modification  et  régularisa- 
tion d’usines  anciennes,  t.  IV,  p.  544,  n.  521.  — Contraventions; 
attributions  du  conseil  de  préfecture,  t.  IV,  p.  545,  n.  522.  — 
Droit  de  l’administration  d’ordonner  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
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lion  le  chômage,  la  modification  ou  la  suppression  des  usines  au- 
torisées ; cas  dans  lesquels  une  indemnité  est  due  aux  usiniers, 
l.  IV,  p.  517,  n.  ,523.  — l-cs  mesures  de  police  ne  donnent  pas 
lieu  à indemnité,  t.  IV,  |i.  558,  n.  521.  — Les  régies  qui  pré- 
cédent ne  sont  applicables  qu'autant  que  le  dommage  a pour 
cause  les  exigences  de  la  navigation,  t.  IV,  p.  5CI,  n.  525.  — Ju- 
ridiction compétente  pour  statuer  sur  les  questions  d'indemnité  ; 
dommages  temporaires  et  permanents,  t.  IV,  p.  561,  n.  526.  — 
Détermination  du  chiffre  de  findemnité,  t.  IV,  p.  566,  n.  527  à 
530.  — Clauses  de  non-indemnité,  t.  IV,  p.  569,  n.  531. — Chô- 
mages occasionnés  par  le  passage  des  bateaux  ou  du  flot  ; indem- 
nité duc  par  les  mariniers  ; compétence,  t.  IV,  p.  570,  n.  532.  — 
— Usines  sur  les  dérivations  des  cours  d'eau  navigables,  t.  IV, 
p.  572,  n.  533.  — Défaut  de  titre  ; effets  civils  de  la  possession, 
t.  IV,  p.  572,  n.  534.  — Voy.  fledevaitce. 

§ 2.  rsiims  sur  les  cours  d'eau  non  navigables.  .Nécessité  d'une 
autorisation,  t.  V,  p.  45,  n.  45.  — Propriété  des  pentes  et  chutes 
d’eau,  t.  V,  p.  46,  n.  46.  — Concessions  seigneuriales  et  titres 
anciens,  I.  V,  p.  47,  n.  47  et  48.  — Conditions  des  usines  anté- 
rieures A 1789,  t.  V,  p.  49,  n.  49  — Demandes  d'autorisation  ; 
pouvoirs  du  préfet,  t.  V,  p.  50,  n.  50.  — Instruction  des  deman- 
des, t.  V,  p.  51,  n.  51.  — Oppositions  fondées  sur  les  inconvé- 
nients à craindre,  t.  V,  p.  52,  n.  52.  — Suscitées  par  la  rivalité, 
t.  V,  p.  52,  n.  53.  — Fondées  sur  des  titres  et  actes  du  droit 
commun,  t.  V,  p.  52,  u.  54.  — Appel  au  ministre,  t.  V,  p.  .53, 
n.  55.  — Recours  au  conseil  d’Ëtat,  t.  V,  p.  53,  n.  56.  — Réserve 
des  droits  résultant  de  titres  et  actes  du  droit  commun,  t.  V,  p.  54, 
n.  57  — Exécution  des  travaux  autorisés;  préjudice  causé  aux 
tiers  par  f inobservation  des  conditions  ; dommages-iutérêts,  t.  V, 
p.  57,  n.  58.  — Préjudice  causé  aux  tiers  malgré  l'observation 
des  conditions  ; dommages-intérêts,  t.  V,  p.  58,  n.  59.  — Moditi- 
cations  et  changements,  reconstructions  et  réparations,  t.V,  p.  61, 
n.  60.  — Délai  pour  user  de  l'autorisation,  t.  V,  p.  61,  n.  61.  — 
Prescriptions  de  police,  t.  V.  p.  62,  n.  62. — Indemnité  pour  chô- 
mage ou  autres  dommages  causés  aux  usines  par  l'exécution  des 
travaux  publics,  t V.  p.  74,  n.  72.  — t'.ompétence  du  conseil  de 
préfecture,  t.  V,  p.  74,  n.  73.  — Indemnité  pour  dépossession 
directe;  application  de  la  toi  d'expropriation,  t.  V,  p.  75,  ii.  74. 
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— Questions  d'existence  légale  de  l’usine,  t.  V,  p.  79,  n.  75.  — 
Expertise  pour  l’évaluation  des  indemnités,  t.  V,  p.  80,  n.  76.  — 
Changements  dont  il  doit  être  tenu  compte,  t.  V,  p.  80,  n.  77.  — 
Clauses  de  non-indemnité,  t.  V,  p.  85,  n.  78.  — Chômages  suc- 
cessifs causés  aux  usines  par  des  prises  d'eau  permanentes,  t.  V, 
p.  89,  n.  79.  — Action  possessoire  au  profit  des  maîtres  d'usines 
ou  contre  eux,  t.  IV,  p.  t2,  n.  11  à 16.  — Voy.  Police  des  cours 
d’eau  non  navigables,  Héglements  d'eau. 

USINES  MINÊIiALUROIQUES.  Motif  de  la  législation  qui  les  ré- 
git, t.  Vil,  p.  87,  n.  91.  — Dispense  d'autorisation,  t.  Vil,  p.  88, 
U.  96.  — Il  peut  y avoir  lieu  de  leur  appliquer  les  règles  relati- 
ves aux  établissements  insalubres  ou  sur  les  cours  d'eau,  t.  VII, 
p.  88,  n.  97  et  98. 

(JSURP.ATION  de  biens  communaux.  Restitution  des  communes 
contre  les  usurpations  de  biens  communaux,  t.  III,  p.  565,  n.519. 

— Compétence  du  conseil  de  préfecture,  t.  III,  p.  566,  n.  5i0. 

USURPATIONS  sur  les  chemins.  Voy.  Chemins  publics.  Chemins 

ruraux,  Conlraventions  de  voirie  vicinale.  Police  des  chemins  vici- 
naux. 

V. 


VACHERIES.  Etablissement  de  vacheries  dans  Paris;  régime, 
t.  Il,  p.  659,  n.  671. 

VAllABONDAGE.  Voy.  Mendicilê. 

VARECH.  Voy.  Herbes  marines. 

VENDANGES.  Droit  pour  l'autorité  municipale  d'établir  un  ban 
de  vendange  dans  les  pays  où  ce  ban  est  d'usage,  t.  I,  p.  503, 
n.  569.  — Le  ban  ne  peut  s'appliquer  aux  héritages  clos  ; ce  qu'il 
faut  entendre  par  héritages  clos,  t.  1,  p.  669,  n.  711. 

VENTE  DE  BOIS.  Forme  des  ventes  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier  ; adjudication  publique,  t.  III,  p.  98,  n.  85  et  86. 
— Qui  peut  SC  porter  adjudicataire,  t.  III,  p.  99,  n.  87. — Manœu- 
vres prohibées;  associations  secrètes;  peines,  t.  111,  p.  101, 
n.  88.  — Formes  de  l'adjudication  ; point  de  surenchère,  t.  III, 
p.  101,  n.  89  et  90. — Adjudication  de  glandéc,  de  panage  et  pais- 
son.  Voy.  Glandée.  — Adjudication  du  chèblis,  bois  de  délit  et 
autres  menus  marchés,  t.  III,  p.  101,  n.  92;  p.  106,  n.  95.  — 
Vente,  sur  les  lieux,  des  produits  façonnés  des  bois  des  commu- 
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nés  et  établissements  publics  ; compétence  du  préfet,  t.  1,  p.  %7, 
n.  3i9,  al.  14  ; t.  III,  p.  101,  n.  89.  — Contestations  sur  les  ad- 
judications ; difficultés  résolues  par  le  président  de  la  séance, 
t.  III,  p.  105,  n.  93.  — Déchéance  prononcée  par  le  préfet,  t.  III, 
p.  105,  n.  94.  — Contestations  sur  l'exécution  du  contrat  ; compé- 
tence des  tribunaux  civils  et  de  l'autorité  administrative  en  la  per- 
sonne du  ministre,  t.  III,  p.  106,  n.  95.  — Voy.  Coupe  de  bois. 

VENTES  A 1,'ENCAN.  Police  des  lieux  où  elles  se  font,  t.  1, 
p.  566,  n.  66:2. 

VENTES  NATIONALES.  Usines  vendues  nationalement;  droit  à 
l'indemnité  en  cas  de  chômage,  de  modification  ou  de  suppres- 
sion, t.  IV,  p.  551,  n.  .523,  al.  9.  — Vente  portant  sur  la  chose 
d'autrui  ; indemnité  due  au  propriétaire,  t.  V,  p.  316,  n.  281.  — 
Inviolabilité  des  ventes  nationales,  t.  V,  p.  319,  n.  283.  — Voÿ. 
Domaines  nationaux. 

VERGERS.  Revenu  cadastral,  t.  IV,  p.  129,  n.  148,  al.  3. — Pa- 
tente, t.  IV,  p,  280,  n.  300,  al.  7. 

VERIFICATEURS  des  poids  et  mesures.  Nomination,  t.  I,  p.  185, 
n.  225.  — Mise  en  jugement,  t.  VII,  p.  119,  n.  124,  al.  4.  — Pen- 
sions, t.  VII,  p.  443,  n.  495. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.  Voy.  Conseil  d’Jitat,  ^ 3. 

VÉRIFICATION  DE  LIEUX.  Vérification  de  lieux  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  ; qui  peut  en  être  chargé.  — Mission  du 
vérificateur;  formes  à suivre,  t.  Il,  p.  66,  n.  65  et  66  ; p.  69, 
11.  69.  — Voy.  Conseil  d'Êlat,  § 3. 

VÉTÉRINAIRES.  Patente,  t.  IV,  p.  275.  n.  297  et  298. 

VICAIRES  et  DESSERVANTS.  Révocation  et  interdiction,  t.  V, 
p.  229,  n.  214.  — Incompatibilité  électorale,  t.  V,  p.  565,  n.  545 
et  546.  — Voy.  Curés. 

VIGNES.  Revenu  cadastral,  t.  IV.  p.  129.  n.  147.  — Voy.  Con- 
tribution foncière. 

VILLAGES.  Voy.  Bourgs. 

VILLES.  Définition,  t.  Vlll,  p.  394,  n.  481.  Voy.  Paris  (Ville  de). 
Hues  et  places,  Traverses. 

VISITE  DE  LIEUX.  Visite  de  lieux  par  le  jury  d'expropriation, 
t.  VI,  p.  108,  n.  85,  al.  2 ; p.  110,  n.  87,  al.  dern.  et  88. — Voy. 
Vérification  de  lieux. 

VOEUX.  Vœux  des  conseils  généraux,  t.  IV,  p.  13,  n.  12  et  la 
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noU.  — Vœux  des  conseils  d’arrondissement,  l.  IV,  p.  56,  n.  56  ; 
p.  59,  n.  58  iu  fine.  — Vœux  des  conseils  municipaux,  t.  IV, 
p.  80,  n.  97. 

VOIE  CONTENTIEUSE  (Recours  par  lai.  Son  caractère  ; ce  qui  le 
ilistingue  du  recours  par  la  voie  gracieuse,  I.  I,  p.  94,  n.  108  et 
siiiv. 

I.es  réclamations  se  rattachant  à des  traités  ou  conventions  di- 
plomatiques, h des  actes  du  gouvernement,  à des  faits  de  guerre 
ou  à des  capitulations  militaires,  ne  peuvent  être  introduites  par 
la  voie  contentieuse,  t.  V,  p.  126,  n.  117  ft  120.  — Voy.  TrcUUs 
diplomatiques. 

Le  recours  par  1a  voie  contentieuse  n'est  point  admis  contre  les 
actes  du  pouvoir  réglementaire,  soit  qu'ils  émanent  de  l'autorité 
suprême,  voy.  Réglementaires  (Actes  ou  dispositions);  — Soit  qu'ils 
émanent  de  l'autorité  préfectorale,  t.  I,  p.  375,  n.  425.  — Exem- 
ple : les  réglements  sur  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables, 
t.  IV,  p.  654,  n.  603  — Ou  sur  le  curage  de  ces  mêmes  cours 
d'eau,  t.  V,  p.  103,  n.  92  — Soit  qu'ils  émanent  de  l'autorité  mu- 
nicipale, t,  I,  p.  648,  n.  730.  — Exemple  : réglements  de  police 
municipale  relatifs  é la  sûreté  et  à la  commodité  du  passage  dans 
les  rues  et  places,  t.  Vlll.  p.  412,  n.  493.  — Application  tlu  prin- 
cipe aux  réglements  en  matière  d'octroi,  t.  Vil,  p.  191,  n.  199. 

I.e  recours  par  la  voie  contentieuse  n'est  point  admis  contre  les 
actes  de  pure  administration,  sauf  le  cas  d'excès  de  pouvoir  cl  de 
violation  des  formes.  Voy.  Actes  d'administration. 

Spécialement  il  n'est  point  admis  contre  les  actes  des  ministres 
ipii  ne  s'adressent  qu'aux  fonctionnaires  pour  leur  indiquer  une 
mesure  à prendre  ou  une  ligne  do  conduite  il  suivre,  t.  I,  p.  129, 
11.  147.  — Contre  les  décisions  des  ministres  relatives  à des  refus 
ou  à des  octrois  de  faveurs,  à des  permissions  ou  à des  interdic- 
tions de  police,  l I,  p.  136,  n.  159.  — Contre  les  actes  de  nomi- 
nation des  maires,  t.  I.  p.  485,  n.  569.  — Contre  les  arrêtés  pris 
par  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  entendu,  l.  Il,  p.  112, 
n.  113.  — Contre  les  décisions  des  conseils  généraux  et  d'arron- 
dissement sur  la  répartition  de  l’impôt,  t.  IV,  p.  55,  n.  64. 

A moins  de  violation  des  formes  ou  d'excès  de  pouvoir,  il  n'est 
pas  admis  contre  les  décrets  rendus  après  enquête  et  avis  du  con- 
.seil  d'Etat,  lors  même  qu'en  statuant  sur  ces  mesures  d’adminis- 
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tralioii,  ils  tranchent  des  questions  juridiques,  si  les  parties  inté- 
ressées ont  comparu  dans  l'instruction,  t.  I,  p.  98,  n.  109  et  110. 
— Exemples  : décrets  sur  l'établissement  des  usines  hydrauliques, 
l.  IV,  p.  527,  n.  508.  — Décrets  de  concession  de  dessèchement  de 
marais,  t.  VI,  p.  525,  n.  531,  al.  dern.  ; p.  528,  n.  .537.  — Décrets 
de  concession  de  mines,  t.  VI,  p.  626,  n.  643  à 645.  — La  régie 
est  applicable  même  aux  décisions  des  conseils  de  préfecture  sur 
l'existence  ou  la  validité  des  partages  de  biens  communaux,  con- 
firmés par  le  gouvernement,  t.  III,  p.  563,  n.  518,  al.  2. 

Le  recours  par  la  voie  contentieuse  n'est  point  admis  contre  les 
actes  qui  ne  constituent  pas  des  décisions,  t.  II,  p.  292,  n.  277.  — 
Exemple  : rejet  des  réclamations  d'un  entrepreneur  de  travaux 
publics  par  les  ingénieurs,  le  préfet  ou  le  ministre,  t.  VIII,  p.  159. 
U.  225.  — Rejet  par  le  ministre  des  réclamations  pour  dommages 
causés  par  des  travaux  publics,  t.  VIII,  p.  239,  n.  ,300. 

Les  demandes  en  autorisation  de  poursuites  contre  les  ageiiis 
du  gouvernement  ne  peuvent  être  portées,  même  incidemment, 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  l.  VII,  p.  134, 
n.  135.  — Les  décisions  rendues  sur  ces  demandes  ne  peuvent 
non  plus  être  attaquées  par  cette  voie,  ibid.  — Le  conseil  d'Etat 
ne  peut  connaître  des  prises  maritimes  par  la  voie  contentieuse, 
t.  VII,  p.  618,  n.  712;  p.  619,  n.  714.—  Voy.  Conseil  d'Etal,^  2. 

Le  recours  par  la  voie  contentieuse  est  admis,  sous  forme 
d'appel  à la  juridiction  supérieure,  contre  toute  décision  ayant  un 
caractère  juridique;  par  conséquent  contre  les  décisions  des  mi- 
nistres statuant  comme  juges,  t.  I,  p 149,  n.  175.  — Contre  les 
arrêtés  rendus  par  les  préfets  dans  le  même  cas,  t.  I,  p.  395, 
n.  456. 

Le  recours  par  la  voie  contentieuse  est  admis  contre  tous  les 
actes  de  l'administration  entachés  d'excès  de  pouvoir  ou  de  vice 
de  forme.  Voy.  Excès  de  pouvoir. 

Il  est  admis  contre  tous  les  actes  administratifs  renfermant  une 
décision  sur  un  droit,  t.  I,  p.  92,  n 101  ; p.  94,  n.  102;  p.  95, 
n.  104  et  suiv.  — Spécialement,  il  est  admis  contre  les  actes  des 
préfets  impliquant  décision  sur  un  droit  privé,  mais  seulement, 
sauf  le  cas  d'excès  de  pouvoir,  après  qu'ils  ont  été  déférés  au  mi- 
nistre, t.  1,  p.  208,  n.  262,  al.  dern.  ; p.  219,  n.  267,  al.  dern.  ; 
p.  386,  n.  437;  p.  402,  n.  463. — Contre  les  décrets  rendus  après 
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cnqufU'  Cl  avis  du  conseil  d’Eiat,  de  la  pari  des  parlics  qui  n'oiii 
pas  comparu  dans  l'inslruclion,  l.  1,  p.  98,  n.  109  et  110.  Voy. 
Opposition,  Ticrce-npposition. — Contre  les  décisions  minislérielle.s 
portant  refus  d'autoriser  rétablissement  de  constructions  à l’inté- 
rieur ou  dans  le  voisinage  des  forêts,  t.  III,  p.  205,  n.  211.  — 
Contre  les  délibérations  des  conseils  généraux  désignant  les  com- 
munes qui  doivent  concourir  il  la  dépense  d’un  chemin  de  grande 
communication,  t.  111,  p.  468,  n.  112.  — Contre  les  décrets  qui 
liomoluguent  les  tableaux  de  la  population  dressés  pour  servir  de 
base  à la  répartition  de  l’impôt,  t.  IV,  p.  218,  n.  270  et  271.  — 
Contre  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  la  police  des  cours 
d’eau,  lorsque  cé  sont  des  arrêtés  particuliers  et  qu'il  y a lésion 
d’un  droit,  t.  IV,  p.  654,  n.  603.  — Au  protil  des  tiers  contre  le.s 
arrêtés  préfectoraux  autorisant  l’étiiblissement  d’usines  hydrauli- 
ques sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  i.  V,  p.  53,  n.  56.  — 
Contre  la  décision  ministérielle  rendue  sur  appel  d'un  arrêté 
préfectoral,  portant  fixation  cl  répartition  du  nombre  des  conseil- 
lers municipaux  à élire,  t.  V,  p.  592,  n.  573.  — Contre  l’acte  par 
lequel  le  ministre  refuse  d’approuver  une  adjudication  de  travaux 
publics  uniquement  pour  la  trancher  au  proiit  d’un  autre  concur- 
rent en  violation  des  clauses  du  cahier  des  charges,  i.  VI,  p.  325, 
n.  ,301. — Contre  la  décision  préfectorale  qui  .affecte  au  service  des 
enfants  trouvés  une  portion  du  jiroduit  des  amendes,  l.  VI,  p.  480, 
n.  469,  al.  2. — Contre  l’arrêté  ministériel  qui  désigne  les  conces- 
sionnaires do  mines  appelés  , en  cas  d'inondation  commune,  à 
concourir  aux  travaux  d’assèchement,  l.  Vil,  p.  25,  n.  25.  — 
Contre  celui  qui  suspend  de  leurs  fonctions  les  syndics  nommés 
par  les  concessionnaires*  des  mines  inondées,  t.  Vil,  p.  31,  n.  33. 
— Contre  , l'arrêté  du  préfet  qui  suspend  les  travaux  d’une  mine 
pour  infraction  au  principe  de  l’indivisibilité  des  exploitations, 
I.  Vil,  p.  41,  n.  44.  — Ou  qui  prononce  la  suspension  de  l'exploi- 
tation d’une  mine  pour  travaux  exécutés  en  contravention,  t.  Vil, 
)i.  54,  n.  57.  al.  2.  — Contre  l’arrêté  ministériel  qui  prononce  te 
retrait  d’une  concession  de  mines,  t.  VII,  p.  56,  n.  59.  — Ou  la 
fermeture  de  l’exploitation,  t.  VU,  p.  58,  n.  60.  — Contre  les 
arrêtés  préfectoraux  sur  l’exploitation  des  minerais  de  fer  par  les 
maîtres  de  forges  du  voisinage  et  sur  la  répartition  des  produits 
du  minerai  entre  ces  derniers,  i.  VII,  p.  76,  n.  81.  — Contre  les 
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arrtlés  préfectoraux  interdisant  l'exploitation  d’une  minière  sus- 
ceptible de  tomber  dans  la  classe  des  mines  concessibles,  t.  VII , 
p.  78,  n.  80.—  Contre  les  actes  qui  prononcent  sur  des  demandes 
en  autorisation  d’exploiter  des  tourbières,  t.  VII,  p.  81,  n.  92.  — 
Au  profit  des  communes  comprises  dans  le  rayon  de  l’octroi 
comme  avoisinant  une  grande  ville  , contre  le  décret  approbatif 
des  propositions  du  conseil  municipal,  t.  VII,  p.  189,  n.  197.  — 
Contre  les  avis  du  ministre  des  finances  sur  les  liquidations  des 
pensions,  lorsqu’ils  sont  fondés  sur  des  motifs  se  rattacljant  à 
l’inscri])tion  ou  au  paiement  de  la  pension,  t.  VII,  p.  376,  n.  388. 

— Contre  les  décisions  et  décrets  portant  octroi  ou  refus  de  pen- 
sion. Pensions  civiles,  t.  Vil,  p.  366,  n.  .378  et  379  ; p.  379,  n.,390. 

— Pensions  militaires,  t.  VII,  p.  482,  n.  547.  — ficciis  contre  la 
décision  portant  refus  de  concéder  une  pension  ecclésiastique, 
t.  Vil,  p.  506,  n.  584. — Contre  les  décisions  relatives  ii  l’obliga- 
tion de  planter  sur  le  bord  des  routes,  dans  les  points  dont  l’appré- 
ciation n'entre  pas  dans  le  domaine  exclusif  de  l’administrateur, 
t.  Vlll,  p.  273,  n.  336.  — Contre  les  arrêtés  d’alignement  rendus 
par  application  d’un  plan  général,  t.  Vlll,  p.  323,  n.  394. — Contre 
les  décisions  portant  refus  d'autoriser  les  travaux  A exécuter  aux 
façades  des  bâtiments  situés  sur  le  bord  des  grandes  routes, 
I.  VIII , p.  330,  n.  403.  — Contre  les  arrêtés  de  préfet  intenenus 
sur  les  demandes  d'alignement  pour  planter  le  long  des  grandes 
routes,  t.  Vlll,  ji.  337,  n.  410. — Contre  la  décision  qui  détermine 
si  une  voie  de  communication  projetée  par  un  particulier  est  un 
passage  ou  une  rue,  t.  VIII,  p.  405,  n.  486. — Contre  les  décisions 
portant  refus  d’autoriser  la  construction  ou  la  réparation  des 
maisons  le  long  dos  rues  et  places,  t.  Vlll,  p.  422,  n.  506.  — l-e 
recours  par  la  voie  contentieuse  est-il  admis  contre  les  arrêtes 
d’alignement  donnés  par  les  maires  et  conlirmés  par  les  préfets  ’ 
t.  Vlll,  p.  426,  n.  ,511  et  512. 

L'interprétation  doctrinale  des  actes  administratifs  émanés  de 
l’autorité  souveraine  se  demande  par  la  voie  contentieuse,  t.  I, 
p.  104,  n.  117  et  118. — Voy.  Interprétation. 

Actes  inattaquables  en  çux-mémesqui  peuvent  être  déférés  A la 
juridiction  administrative  pour  l’appréciation  de  leurs  conséquen- 
ces. Exemples:  déchéance  prononcée  contre  un  concessionnaire 
lie  travaux  de  chemin  de  fer,  t.  III,  p.  2.50,  n.  247.  — Mesures 
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d'inlérûl  public  relatives  à un  chemin  de  fer  et  nuisant  à son 
exploitation,  t.  111,  p.  261j  il  255  et  2Se.  — Décisions  rendues 
sur  la  navigabilité  des  cours  d'eau  dans  le  passé  ou  sur  leur  navi- 
gabilité actuelle,  t.  IV,  p.  ^ il  ML  — Mise  en  régie  d'une  en- 
treprise de  travaux  publics,  l.  Vlll,  p.  127.  n.  ISi  ; résiliation  ou 
adjudication  sur  folle  enchère,  t.  VIII,  p.  132.  il  190  ; p.  125. 
O,  177.  — Déchéance  prononcée  contre  un  rencessionnaire  de 
travaux  publics,  I.  Vlll,  p.  189.  il  2SL 

Limites  de  l'appréciation  que  comporte  le  recours  par  la  voie 
contentieuse,  et  motifs  dont  la  nature  échappe  à l'examen  de  la 
juridiction  administrative,  I.  III,  p.  398,  u,  380  : t.  IV,  p.  65i, 
IL  603j  t.  V,  p.  ^ 0,  6^  al.  L 
Voy.  Conseil  d’État,  g 3i  Juridiction  adminiUrative. 

VOIE  GRACIEL'SE  ou  ADMINISTRATIVE  (Recours  par  1a).  Il  est 
seul  admis  pour  obtenir  la  réformation  des  actes  qui  ne  peuvent 
être  attaqués  parla  voie  contentieuse,  i.  L P-  9^  il  102 et  103. — 
Ainsi  le  recours  au  ministre  par  la  voie  gracieuse  est  seul  admis 
contre  les  actes  de  pure  administration  rendus  par  les  préfets  en 
vertu  du  décret  de  décentralisation,  sauf  le  cas  d'excès  de  pou- 
voir, 1. 1,  P-  20^  IL  252j  p.  236i  IL  2^  p.  ^ il  3«i  p.  328 , 
n,  369.  — Il  doit  même  être  employé  avant  le  recours  au  conseil 
d'État,  contre  les  actes  rendus  par  les  préfets  en  vertu  de  ce  même 
décret  et  empreints  d'un  caractère  contentieux,  i.  [,  p.  208. 
IL  252.  al.  dern.;  p.  219,  il  267.  al.  dern.;  p.  386.  il  432  ; p.  402. 
u.  463.  — Ce  recours  n'est  soumis  h aucune  règle  ; il  s'exerce 
comme  le  droit  de  pétition,  t.  1,  P-  94,  il  103.  — Il  est  ouvert  de 
droit  contre  tous  les  actes  administratifs  sans  distinction  ; il  se 
porte  devant  le  préfet  pour  les  actes  du  maire,  devant  le  ministre 
pour  les  actes  du  préfet,  devant  l'empereur  pour  les  actes  du  mi- 
nistre, enlin  pour  les  actes  de  l'empereur,  devant  l'em|)ereur  lui- 
même  mieux  informé,  t.  Ij  p.  ^ n.  100;  p,  134,  a,  154  ; p.  ^ 
IL  1^  p.  1^  IL  184  ; p,  181^  n,  213  et  214;  p.  1^  il  218  et 
219j  p.  1^  n,  230,  al.  dern.  ; p.  2^  n,  286  ; p.  548.  u.  638  ; 
p.  643,  IL  727  ; p.  654,  a,  738.  — Il  n'est  point  admis  contre  les 
décisions  rendues  par  les  ministres  en  vertu  de  leur  autorité  de 
juridiction,  t.  1,  p.  1^  n.  185j  p.  15L  il  189,  — Contre  les  dé- 
cisions d'aucun  tribunal  administratif,  t.  1,  p.  135,  il  155.  — Ni 
contre  les  actes  des  corps  délibérants,  i.  L p.  135,  il  156. 

t.  vm.  ^ 
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Recours  contre  les  décrets  délibérés  administrativement  par  le 
conseil  d'Êtat.  Voy.  Conseil  d'Élat,  § 2. 

VOIRIE.  Origine  et  développement  de  la  voirie,  t.  VIII,  p.  253. 
a,  313  et  316.  — Anciens  réglements,  t.  VIII,  p.  25i,  a.  .317.  — 
Objet  de  la  voirie.  — Division  en  grande  et  petite  voirie,  t.  VIII, 
p.  255,  O,  318.  — Pouvoir  pour  le  gouvernement  de  faire  des  ré- 
glements de  voirie  ; leurs  effets,  t.  VIII,  p.  408.  il.  490.  — Droits 
de  voirie  ; tarifs,  t.  VIII,  p.  430,  n.  514.  — Le  tarif  des  droits  de 
voirie  dans  les  villes  est  approuvé  par  le  préfet,  t.  1^  p.  282. 
O.  3il  — Voy.  Abatage  (des  arbres).  Alignement.,  Elagage,  Permis- 
sion, et  les  mois  ci-aprés. 

VOIRIE  (Grande).  Attributions  du  préfet,  t.  I,  p.  223,  u.  272  ; 
p.  227,  IL.  275;  p.  359,  a.  415  et  416.  — Pouvoir  du  maire  sur  les 
rues  et  places  qui  forment  prolongement  des  grandes  routes,  t.  L 
p.  512,  a.  596  : p.  556.  a.  651.  — Marchés  concernant  la  grande 
voirie  ; contestations,  compétence,  1. 11,  p.  4^  a.  39. — Législation 
ancienne  sur  le  classement  et  la  largeur  des  routes,  t.  VIII,  p.  259. 
il.  321  et  .322.  — Objets  des  lois  et  réglements  sur  la  police  de  la 
grande  voirie,  t.  VIII,  p.  292.  a.  360.  — Caractère  et  attributions 
du  pouvoir  de  police  en  matière  de  voirie,  t.  VIII,  p.  292,  a.  361 
et  .362.  — Bâtiments  menaçant  ruine  ; péril  imminent  ; démoli- 
tion, t.  VIII,  p.  294.  a.  ^3  et  364.  — Défense  de  creuser  aucune 
cave  et  d'ouvrir  des  carrières,  fouilles  ou  galeries  souterraines, 
t.  Vlll,  p.  300,  a.  372.  — Essarlement  des  bois  et  forêts,  t.  Vlll, 
p.  301.  O.  373. — Entreprises  nuisibles  à Incommodité  du  passage, 
L Vlll,  p.  301.  a.  374.  — Peines  édictées  par  les  anciens  régle- 
ments. — Elles  sont  toujours  applicables,  t.  Vlll,  p.  303.  il  .375 . 
— Voy.  Contraventions  de  grande  voirie,  Contraventions  en  matière 
de  cours  d'eau  navigables,  Halage,  Paris  (Ville  de).  Police  des  che- 
mins de  fer.  Police  des  cours  d’eau  navigables,  Police  du  roulage. 
Ports,  Quais,  Rivages  de  la  mer,  Routes. 

VOIRIE  (Petite)  ou  VOIRIE  URBAINE.  Circonscription  du  do- 
maine de  la  petite  voirie,  l.  Vlll,  p.  379.  n.  464  à 469.  — Voy. 
Arrêtés  municipaux , § 1 , Chemins  ruraux , Chemins  viciiunix  , 
Chemins  vicinaux  de  grande  communication  , Contraventions  de 
voirie  urbaine,  Contraventions  de  voirie  vicinale,  Paris  (Ville  dei, 
Police  des  chemins  vicinaux.  Rues  et  places. 

VOITURES.  Voy.  Police  du  roidage. 


TABLE  GÉNÉRALE. 


ti9l 


VOITURES  DE  REMISE.  RéglemenUs  municipaux,  t.  I,  p.  556, 
n.  649. 

VOITURES  PUBLIQUES.  Les  entrepreneurs  de  voilures  publi- 
ques ne  relèvent  point  de  l’autorilè  municipale,  t.  I,  p.  599, 
n.  688. 

VOLS.  Vols  de  matériaux  sur  les  grandes  routes;  compétence, 
t.  Vlll,  p.  366,  n.  441,  note. 


FIN. 


Moulins. — Imprimerie  de  C.  Desrosiers. 
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